Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


111^  @^i^IiMË;iUiji 


l  n.    ) 


3NGRES  MEDICAL 


FRANCE 


4'  SESSION.  TENUE  A  LYON 

Ds  18  u  86  septembre  1B78 

!  PARIS 

ADiaK»  UELAIIAÏE,   UBMlRE-ÉDITliUR 


rLtCI   bl   L'ËCOLE'OE-lliliECIHE     !3 


CONGRES   MEDICAL   DE  FRANCE 


4«  SESSION,    TENUE    A    LYON 

(1872) 


Lyon.  —   ïinp.   d*A.  Vingtrinier 


•  •  •»  •         •       •  *»    •        »»••       h  »  •»      •••         •      • 


^     ^-^'^-    -^ 


AVANT - PROPOS 


L'idée  d'ouvrir  un  Congrès  médical  à  Lyon  en  1872  répondait 
trop  aux  souvenirs  laissés  par  le  Congrès  de  1864;  à  l'engage- 
ment moral  pris  alors  par  notre  corps  médical  de  faire  un  nouvel 
appel  à  ses  hôtes  bien-aimés  ;  elle  répondait  surtout  trop  bien 
au  besoin  de  se  revoir,  de  se  serrer  la  main,  d'épancher  entre 
confrères  ses  impressions  sur  les  tristes  et  instructifs  événe- 
ments da  I87ôf  pour  que  la  réalisation  en  ait  été  un  seul  ins- 
tant douteuse. 

Â  peine  émise  au  sein  de  la  Société  de  médecine,  la  propo- 
sition rallia  aussitôt  des  suffrages  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance commandaient  d'agir,  d'agir  immédiatement. 

L'Ecole  de  médecine,  le  Conseil  de  salubrité,  l'Académie 
des  sciences  belles-lettres  et  arts,  la  Société  de  médecine,  la 
Société  des  sciences  médicales^  l'Ecole  vétérinaire,  la  Société 
de  pharmacie,  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  le  Comité 
médical  du  Dispensaire  général,  la  Société  d'agriculture,  inter- 
rogées, vers  la  fin  de  1871,  sur  l'opportunité  de  donner  suite  à 
ce  projet,  nommèrent  des  délégués  chargés  de  discuter  la 
question. 

A  la  suite  de  délibérations  où  toutes  les  opinions  s'étaient 
fait  jour  avec  une  entière  liberté,  M.  le  docteur  Dron  reçut  le 
mandat  d'en  présenter  le  résultat,  et  c'est  ce  qu'il  fit  dans  le 
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VI  AVANT- PROPOS. 

rapport  suivant,  dont  les  conclusions  affirmatives  lurent  adop- 
tées k  ranammité. 

-  L'utilité  des  Congres  médicaux  a  été  contestée.  Par  quelle 
grande  découverte  se  sont-ils  signalés,  disent  leurs  détrac- 
teurs? Oni-ils  donné  lieu  à  une  de  ces  discussions  approfondies 
qui  font  époque  en  fixant  quelques  points  de  notre  science  ?  La 
presse  médicale,  les  tribunes  académiques  ne  sont-elles  pas 
mieux  appropriées  à  !a  diffusion  et  à  la  discussion  des  faits 
scientifiques  ? 

«  On  peut  répondre  que  les  tribunes  académiques  ne  sont 
pas  ouvertes  à  tout  le  monde,  et  que  si  des  compagnies  sa- 
vantes tolèrent  les  communications  d'un  étranger,  celui-ci  est 
souvent  gêné  dans  le  développement  nécessaire  à  ses  idées,  par 
les  règlements  de  la  Société  ou  sa  propre  discrétion.  D'autre 
part,  telle  assertion  qui  passe  inaper^jue  dans  la  presse  a  bien 
plus  de  retentissement  dans  une  réunion  scientifique  où  se  lè- 
vent immédiatement  pour  la  critiquer  ou  la  confirmer  des  au- 
diteurs compétents,  qui  sont  venus  précisément  dans  cebut.  La 
parole  s'impose  plus  fortement  à  l'attention  que  le  livre.  Du 
reste,  ne  se  montre-t-on  pas  injuste  â  l'égard  des  Congrès  en 
niant  leurs  heureux  résultats  ?  Pour  nous  en  tenir  à  celui  qui 
a  eu  lieu  à  Lyon  en  1864,  les  discussions  sur  le  traitement  des 
aliénés,  sur  les  mariages  consanguins,  sur  le  rôle  du  périoste 
dans  les  résections,  etc.,  sont  loin  d'avoir  été  stériles.  Ce  Con- 
grès, en  cherchant  les  moyens  d'échapper  à  la  contagion  sy- 
philitique, a  révélé  à  la  France  la  vaccination  animale,  prati- 
quéejusqu'alors  exclusivement  A  Naples.  De  plus,  ces  réunions 
n'ont  pas  seulement  des  résultats  immédiats,  l'.iais  elles  jettent 
dans  les  esprits  des  germes  qui,  fécondés  par  la  méditation  et 
le  travail,  produisent  plus  tard  des  œuvres  importantes.  Enfin, 
elles  procurent  à  des  savants  qui  seraient  probablement  restés 
toujours  étrangers  les  uns  aux  autres  l'occasion  de  se  connaî- 
tre, d'échanger  leurs  idées  sur  mille  points  de  l'art  et  de  créer 
des  relations  qui  profitent  à  la  science  et  aux  malades. 

■  Ces  considérations  ont  fait  penser  à  l'opportunité  d'un 
Congrès  médical  dans  notre  ville  à  l'occasion  de  l'Exposition 
industrielle  et  artistique  qui  doit  y  avoir  lieu  en  I87î!,  Mais, 
dans  les  graves  circonstances  oi'i  se  trouve  placé  le    pays, 


J 


AVANT-PROPOS.  VII 

moment  est-il  bien  choisi  poar  convoquer  une  réunion  de  ce 
genre  ?  Cette  question  peut  être  envisagée  à  un  double  point 
de  vue  :  général  et  local. 

«  Quant  au  premier,  il  nous  semble  qu'il  est  bon,  à  une  époque 
où  le  pays  fait  appel  à  toutes  ses  forces  vives  pour  se  relever 
de  grands  désastres,  que  le  corps  médical  donne  la  preuve  de 
son  zèle  pour  la  chose  publique,  en  venant  prendre  sa  part  de 
Tœuvre  régénératrice.  Il  faut  montrer  que  le  niveau  scienti- 
fique n'est  pas  chez  nous  aussi  abaissé  que  le  veulent  dire  les 
contempteurs  de  tout  ce  qui  ne  vient  pas  de  TAUemagne,  et  il 
est  à  propos  que  Ton  sache  que  l'activité  intellectuelle  ne  nous 
fait  pas  encore  défaut. 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  fourniront, 
d'ailleurs,  à  ce  Congrès  des  sujets  de  discussion  d'une  impor- 
tance capitale.  Quelles  lacunes  n'a-t-on  pas  signalées  dans  les 
secours  médicaux  que  réclamaient  nos  armées  !  Nous  avons  pu 
voir  les  côtés  défectueux  de  nos  institutions  sanitaires  an- 
ciennes et  de  celles  qui  ont  été  créées  récemment.  Pourquoi  ne 
pas  chercher  à  j  porter  remède  ?  Tandis  que  dans  d'autres 
sphères  on  rassemble  les  éléments  d'une  juste  revendication, 
nous  médecins,  mettant  en  commun  l'expérience  que  nous  ve- 
nons d'acquérir,  préparons  les  mesures  humanitaires  qui  sont 
dans  notre  rôle. 

«  Du  reste,  le  Congrès  ne  se  limitera  pas  dans  la  science 
pure  ;  il  pourra  aborder  les  questions  professionnelles  et  celles 
d'enseignement.  Quelles  circonstances  plus  favorables  que 
celles  où  nous  sommes,  pour  les  étudier,  les  discuter  !  Au  mo- 
ment où  l'on  travaille  de  tous  côtés  à  la  réorganisation  so- 
ciale, pourrions-nous  laisser  échapper  l'occasion  unique  d'af- 
firmer nos  désirs  et  de  formuler  nos  vœux  ?  N'a-t-on  pas  aussi 
quelques  raisons  d'espérer  qu'à  l'époque  où  nous  nous  trou- 
vons il  y  aura  plus  de  liberté  dans  la  manifestation  de  nos 
volontés  et  plus  de  latitude  dans  leur  expression  par  la 
presse  ? 

«  D'autre  part,  au  point  de  vue  local,  Lyon  est  dans  des 
conditions  heureuses  pour  voir  réussir  ce  Congrès.  Notre  ville 
a  déjà  été  le  siège  d'une  de  ces  assemblées,  qui  a  eu  un  plein 
succès.  Son  désir  de  devenir  un  grand  centre  d'enseignement 
médical  explique  et  légitime  son  initiative  en  pareil  cas.  Elle 
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prépare  une  Exposition  internationale,  qui  sera  pour  nos  con- 
frères, compatriotes  et  étrangers,  un  motif  de  plus  de  se  ren- 
dre à.  notre  appel.  Cette  Exposition  aura  sa  partie  scientifique, 
et  ce  sera  un  attrait  en  même  temps  qu'un  enseignement  d'y 
voir  Tezliibition  des  appareils,  des  instruments,  des  ressonr- 
ces  hygiéniques  et  pharmaceutiques  que  l'art  et  l'industrie 
mettent  à  notre  disposition,  u 


Ce  judicieux  et  pressant  appel  fut  entendu.  Pendant  qu'une 
Commission  organisatrice,  divisée  en  trois  sections,  mûris- 
sait dans  des  séances  réitérées  et  laborieuses  le  programme 
des  questions  à  poser,  d'autre  part  le  choix  de  l'époque,  du 
local  où  se  tiendrait  la  future  réunion,  sa  durée,  son  organi- 
sation, tous  les  détails  matériels,  en  un  mot,  étaient  aussi  dis- 
cutés et  réglés  avec  la  maturité  qu'on  pouvait  attendre  d'une 
assemblée  composée  d'autan^  de  notabilités  à  origines  et  à 
compétences  si  diverses. 

Aussi,  chacun  fournissant,  avec  son  tribut  de  lumières,  sa 
part  d'influence  sur  la  corporation  qu'il  représentait,  le  regis- 
tre des  adhésions  se  remplit  avec  une  rapidité  dont,  môme  & 
Lyon,  on  n'a  eu  que  peu  d'exemples:  les  confrères  indigènes 
mettant  le  même  empressement  à  souscrire  pour  recevoir  di- 
gnement les  hôtes  étrangers  que  ceux-ci  à  nous  apporter  la 
considération  attachée  à  leur  nom,  en  échange  de  l'accueil 
dont  des  souvenirs  encore  vivants  leur  garantissaient  la  chaude 
cordialité. 

La  Commission  organisatrice  avait  à  arrêter  des  statitts 
et  un  programme  de  questions.  Elle  adopta,  quant  aux  pre- 
miers, la  rédaction  qui  avait  servi  au  Congrès  de  1864,  sauf 
quelques  modifications  de  détail,  sur  lesquelles  il  serait  main- 
tenant oiseux  d'insister.  Quant  aux  questions  proposées,  en 
voici  la  liste  : 
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AVANT-PROPOS.  IX 

I'*  Question.  —  Des  épidémies  de  variole  (1). 

En  proposant  cette  question,  la  Commission  a  été  guidée  dans  son  choix 
par  la  gravité  de  l'épidémie  de  variole  qui  vient  de  désoler  la  France, 
après  avoir  ravagé  une  partie  de  TEnrope,  et  qui  sévit  encore  en  ce  moment 
sur  un  grand  nombre  de  localités  de  Tancien  et  du  nouveau  monde. 

D  lui  a  paru  important  de  centraliser  les  observations  qui  ont  pu  être 
faites  dans  les  diverses  régions  atteintes  par  le  fléau  et  de  recueillir  un 
ensemble  de  documents  propres  à  éclairer  Thistoire  de  la  maladie,  à  en 
faire  apprécier  la  gravité,  les  causes  et  les  allures. 

La  Commission  avertit  que  la  nature  de  la  question  comporte  l'étude  des 
moyens  à  employer  pour  prévenir  la  formation  ou  pour  arrêter  la  marche 
des  épidémies  de  variole  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  traverser  : 
elle  appelle,  à  ce  propos,  plus  spécialement  Tattention  sur  certaini  points 
relatifs  à  la  vaccination,  tels  que  la  valeur  comparée  des  diverses  variétés 
de  vaccin,  la  vaccination  animale  et  les  mesures  de  police  sanitaire  qui 
devraient  être  conseillées,  en  France,  dans  le  but  de  favoriser  et  d'assurer 
la  propagation  de  la  vaccine. 

IP  Question.  —  Des  ambulances  en  temps  de  guerre. 

Cette  question  s'imposait  au  choix  de  la  Commission  en  raison  des  évé- 
nements auxquels  nous  venons  d*assister,  et  qui  ont  montré,  en  France  du 
moins,  l'insuffisance  du  service  de  santé  en  temps  de  guerre. 

La  Commission  appelle  expressément  l'attention  des  membres  du  Congrès 
sur  les  points  suivants  : 

V*  Étude  comparative  des  ambulances  au  poiot  de  vue  de  leur  organisation 
chez  les  diflerentes  nations  ; 

2<*  Des  rapports  du  chef  d'ambulance  avec  le  commandement  militaire. 

3*  Des  rapports  du  service  de  santé  régulier  avec  les  ambulances  libres. 

III*  Question.  —  Des  plaies  par  arômes  à  feu, 

La  Commission  appelle  spécialement  l'attention  des  membres  du  Congrès 
sur  les  points  suivants  :  1**  effets  primitifs  et  consécutifs  des  nouveaux 
projectiles  sur  les  tissus  vivants  ;  —  discuter  la  question  des  balles  explo- 
sîbles  ; 


il)  En  faisant  suivre  do  commentaires  l'énoncé  de  quelques-unes  des 

Questions,  la  Commission  n'a  point  voulu  circonscrire  à  un' nombre  limité 
e  points  les  recherches  auxquelles  elle  fait  appel  ;  elle  entend,  au  contraire, 
laisser  aux  communications  toute  la  latitude,  toute  la  généralité  possibles. 
Elle  n'a  eu  d'autre  but  que  d'indiquer  les  côtés  de  la  question  qui  lui  pa- 
raissent plus  particulicrenienl  intéressants,  soit  par  leur  actualité,  soit  par 
leur  caractère  pratique.    Note  du  programme. y 


2*  Ind) entions  respectives  de  l'oxpecution  méthodique,  des  aoiputatioiis 
et  dea  rpseclioas  dans  les  fractures  diaphysaii'es  et  articulaires. 

Etudier  corapiralivemenl  ces  trois  méthodes  su  poiol  de  vue  de  U  mor- 
lalilG  et  de  Is  conservation  des  fonctions  du  membre  ; 

3*  Modes  de  pansement  de  ces  plaies  les  plus  propres  k  prévenir  leurs 
complications  et  à  permettre  le  transport  des  blessés  à  de  grandes  dii- 


IV"  Question.  —  De  la  peste  bovùic  ou  typhus  contagieuse 
du  gi'os  bétail. 

La  ConiiJiission  signale  plus  parliculiérenienl   l'importance  des  (echer- 

Sur  les  pertes  que  h  dernière  épizootie,  qui  sévit  encore,  a  fait  éprouver 
à  l'agriculture  dans  les  diverses  parties  de  la  France  : 

Sur  l'étude  comparée  de  cette  affeclion  avec  les  autres  maladies  virulentes, 
épidémiques  ou  épizootiques,  de  l'homme  ou  des  animaux,  avi-c  lesquelles 
elle  peut  avoir  des  analogies; 

Sur  les  divers  modes  de  propagation  de  la  peste  bovine  ; 

Sur  les  moyens  les  plus  capables  d'en  arrêter  les  progrès  ou  d'en  prévenir 
le  retour  ; 

Enrm,  sur  la  législation  sanit:iire  relative  au  typhus,  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe. 

V»  Question    —  Des  causes  de  la  dépopulation  en  France 
et  des  moyens  d'y  remédier. 

La  Commission,  en  adoptant  celle  question  ainsi  formulée,  n'ignore  pu 
que  la  dépopulation,  en  France,  n'est  pas  absolue.  Sa  population  s'accroît, 
il  est  vrai,  mais  elle  s'accroît  de  moins  en  moins  et  beancoup  plus  lentement 
que  celle  des  autres  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  en  résulte  que 
noire  force  relative  diminue  chaque  jour. 

Les  causes  de  cette  diminution,  trop  nombreuses  pour  être  cnumérées 
ici.  sont  de  deux  ordres  :  d'une  part  ta  diminution  graduelle  de  la  natalité  : 
d'autre  pari  la  mortalité  énorme  des  jeunes  cnFants  :  double  face  de  la 
question  h  éclairer. 

1"  La  diminution  de  la  natalité  provient  de  conditions  nombreuses  que 
les  auteurs  auront  k  rechercher,  conditions  qui  mettent  obstacle  aux  ma- 
riages ou  les  rendent  peu  féconds,  telles  que  les  grandes  armées  perma- 
nentes, le  lune  exagéré,  la  débauche,  l'alcoolisme,  etc.,  etc. 

a«  Dans  l'examen  des  causes  de  la  mortalité  des  jeunes  enfanU,  les  auteurs 
auront  ;*i  déterminer  l'intluencc  de  l'allaitement  maternel,  de  l'allaiiement 
merceiiairi'i  du  uourrissage  artificiel,  de  l'industrie  nourricière,  des  bureaux 
de  placi'ment,  des  ererbes,  de  la  vaccine,  des  habitations,  etc.,   et  à  com- 
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parer  sous  ce  rapport  Jes  résultats  des  usages  ou  des  systèmes  adoptés  dans 
différents  pays. 

d*  La  Commission  désire  que  les  auteurs,  après  avoir  étudié  les  causes 
de  la  dépopulation  de  la  France,  formulent  d*une  manière  aussi  claire  et 
aussi  précise  que  possible  les  moyens  pratiques  d'accroître  la  natalité  et  de 
diminuer  la  mortalité  de  ses  jeunes  enfants. 


VI*  Question.  —  Du  traitement  de  la  syphilis. 

Le  pouvoir  du  mercure  contre  la  syphilis  est  incontestable.  Mais  on  a 
avancé  qu'il  n'est  pas  opportun  de  le  donner  indistinctement  chez  tous  les 
syphilitiques  et  à  toutes  les  périodes  de  la  syphilis.  Existe-t-il  réellement 
des  cas  de  syphilis  où  non-seulement  on  puisse  obtenir  la  guérison  sans 
mercure,  mais  encore  où  il  soit  préférable  de  s'abstenir  de  ce  remède  ?  D'au- 
tre part,  le  mercure  doit-il  être  administré  dès  le  début  de  l'accident  pri- 
mitif? ou  fait-on  mieux,  au  contraire,  de  n'en  commencer  l'emploi  que 
Unique  les  accidents  généraux  de  la  syphilis  apparaissent? 

Peut-on  espérer  la  guérison  radicale  par  un  seul  traitement  mercuriel,  et 
y  a-t-il  lieu  de  Tinstituer  eu  vue  de  ce  résultat  ?  ou  ne  faut-il  demander  au 
mercure  que  la  disparition  de  chacune  des  poussées  successives  dont 
le  compoêe  l'évolution  totale  de  la  maladie  ?  Dans  le  premier  cas,  quelle 
doit  être  la  durée  d'un  traitement  réputé  curatif  ?  Dans  le  second,  tous  les 
accidents,  quels  qu'ils  soient,  qu'ils  apparaissent  isolés  ou  réunis,  indiquent- 
ils  obligatoirement,  dès  qu'ils  se  manifestent,  la  reprise  du  traitement 
mertariel  ? 

Oaelle  part  doit  être  faite  aux  agents  du  traitement  local  contre  certaines 
forme*  ou  certaines  récidives  ? 

Le  traitement  par  l'absorption  cutanée  ou  sous-cutanée  (méthode  de 
Lewin)  mérite-t-il,  soit  d'une  manière  générale,  soit  dans  quelques  cas  à 
spécifier,  d'être  préféré  au  traitement  usuel  par  l'absorption  à  la  surface 
des  organes  digestifs  ? 

Quelle  est  la  valeur,  quelles  sont  les  indications  comparatives  des  mercu- 
haux  et  di;S  préparations  d'iode? 

Établir  par  des  faits  précis  quel  genre  de  secours  le  médecin  peut  espérer 
de  l'emploi  des  eaux  minérales,  et  notamment  des  eaux  sulfureuses,  dans 
le  traitement  de  telles  ou  telles  formes  de  syphilis. 


VII*  Question.  —  De  la  réorganisation  de  renseignement 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  en  France, 
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VIII*  Question.  —  Des  citoyens  pratiques  d'améliorer  la 
situation  du  médecin  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  l'ini' 
portance  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  la  so- 
ciété. 

La  (lommissiuri  ^ippelle  surtout  la  discussion  sur  las  points  suivaiils  : 
1*  Répression  eOIcace  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  h  phsr- 

2°  Institution  de  chambres  syndicales  ; 

3'  ftéitteinenUtion  plus  équitable  des  rapports  entre  les  médecius  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels. 


De  précieux  encouragements,  sur  ces  entrefaites,  étaient' 
vRnus,  et  presque  spontanément,  seconder  nos  efforts.  Sur  la-: 
bienveillante  initiative  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil  général  di 
Rh6ne  allouaàla  Commission  une  somme  detroismille  francs] 
pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  nécessitées  par  la  récep-' 
tion  des  médecins  étrangers,  ainsi  que  par  la  publication  des.; 
travaux  du  Congrès.  De  son  côté,  la  direction  du  palais  di 
Commerce,  avec  le  plus  libéral  empressement ,  nous  avait] 
offert  la  vaste  et  magnifique  salle  des  séances  de  la  Sociél 
des  sciences  industrielles  ,   qu'un    aménagement    intelligeni 
appropria  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  sa  nouvelle  desti- 
nation. 

En  face  marne  du  palais  du  Commerce  ,  deux  vastes  et  com- 
modes salons  attenant  au  café-restaurant  Maderni,  furent 
mis  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès,  avec  facilité  d'y 
faire  leur  correspondance  et  d'y  lire  tons  les  journaux  politi- 
ques, littéraires  et  scientifiques  (ces  derniers  gracieusement 
donnés  par  l'Administration  du  Lyon  Médical). 

L'heure  des  séances,  au  nombrede  deux  par  jour,  avait  été 
fixée,  la  première  à  midi,  la  deuxième  à  sept  heures  et  demie 
du  soir. 

La  IS  septembre,  devant  un  auditoire  d'élite,  dont  la  vaste 
salle  était  littéralement  remplie,  le  Congrès  fut  ouvert,  par  le 
discours  suivant  de  M.  le  docteur  Diday,  président  de  la  Com- 
1  organisatrice  : 


I 


J 
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«  Messieurs, 

«  La  première  parole  que  vous  deviez  entendre  est  une  parole 
d'amicale  bienvenue,  de  chaleureux  remercîment  pour  Tem- 
pressement  que  vous  avez  mis  à  répondre  à  notre  appel.  Mais 
vous  vous  tromperiez  et  sur  l'étendue  de  notre  reconnaissance 
et  sur  l'importance  de  l'œuvre  à  laquelle  vous  venez  participer, 
si  vous  pensiez  que  seul  je  vous  accueille,  que  seul  j'aie  à  vous 
faire  les  honneurs  de  l'hospitalité  lyonnaise.  Certes,  les  senti- 
ments que  j'exprime  sont  les  miens  ;  et  vous  trouveriez  diffici- 
lement un  cœur  plus  sympathiquement  ouvert  à  l'idée  de  cette 
réunion,  à  l'espoir  des  rapprochements  confraternels  qu'elle  va 
susciter.  Mais  l'initiative  du  Congrès  n'appartient  ni  à  un 
homme,  ni  même  à  une  seule  Société.  Tout  ce  que  notre  ville 
compte  de  voué  au  culte  des  sciences,  les  douze  corps  savants, 
libres  ou  officiels  qui  y  fonctionnent  ont  travaillé  avec  une 
égale  ardeur  à  l'entreprise  dont  nous  voyons  aujourd'hui  la 
réalisation.  C'est  donc  en  m 'appuyant  sur  ce  faisceau  compact 
de  volontés  et  d'intelligences  ;  au  nom  de  la  Commission  orga- 
nisatrice ;  au  nom  aussi  des  autorités  préfectorale  et  munici- 
pale, qui  nous  ont  prêté  le  plus  bienveillant,  le  plus  généreux 
appui  ;  au  nom  surtout  de  la  Chambre  de  commerce,  dont  la 
libéralité  nous  permet  de  vous  recevoir  d'une  manière  digne  de 
vous,  que,  à  vous  tous,  étrangers  et  Lyonnais,  qui  nous  appor- 
tez le  précieux  concours  du  savoir  et  du  nombre,  je  dis  : 
«  Salut  et  merci  !  » 

«  Mais  les  Lyonnais  sont  gens  pratiques.  Messieurs,  et  vous 
nous  trouvez  prêts  à  payer  mieux  que  par  des  compliments  la 
dette  que  votre  empressement  nous  impose.  Votre  temps,  comp- 
tez sur  cette  assurance,  sera  bien  employé.  Je  ne  vous  parlerai 
point,  à  présent,  des  questions  du  programme,  questions  non- 
seulement  d'actualité,  mais  d'urgence,  mais  de  vie.  Je  ne  men- 
tionnerai pas  non  plus  les  travaux  hors  cadre,  vers  lesquels 
d'ingénieux  auteurs,  de  brillants  écrivains  vont  tenter  d'attirer 
vos  préférences  par  l'imprévu  du  sujet,  par  le  charme  du  style. 
A  des  savants,  je  ne  nommerai  que  pour  mémoire  notre  Expo- 
sition universelle,  dont  l'enfantement  fut  laborieux,  qui  a  mis 
du  temps  à  tenir   ses  promesses,  mais  qui,  au  dire   de  bons 
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jugea,  les  tient  pleinement  aujourd'hui  ;  —  nos  délicieux  en- 
virons, parés  en  ce  moment  des  grâces  de  l'automne,  ces  sites 
enchanteurs,  d'ofi  nos  fleuves  serpentant  ne  s'éloignent  qu'à 
regret,  où  vous  retrouverez,  à  chaque  pas,  la  main  des 
Romains,  le  nom  de  J.-J.  Rousseau.  Ces  curiosités  et  ces  mer- 
veilles, nos  deux  bibliothèques,  nos  musées,  oi!)  non-seulement 
une  série  de  maîtres,  mais  où  une  école  s'est  signée,  ne  suffi- 
raient pas  à  vous  séduire  :  le  médecin  touriste,  avant  tout  et 
partout,  est  médecin.  Heureusement,  ce  louable  instinct,  noua 
sommes  en  mesure  de  le  satisfaire.  Cinq  hôpitaux  réclament 
votre  visite.  L'HAtel-Dieu,  d'abord,  avec  ses  quatre  services  de 
chirurgie,  —  de  cette  chirurgie  qui,  dans  aucune  capitale,  ne 
s'est  jamais  connue  que  des  rivales, —  avec  ses  médecins  aussi 
experts  dans  l'art  d'enseigner  que  dans  l'art  d'appliquer  les 
procédés  modernes  d'investigation  ;  notre  Grand  Hôtel-Dieu, 
enfin,  comme  le  peuple  le  nomme,  avec  son  inépuisable  clien- 
tèle de  cas  rares,  incessamment  ravitaillée  par  la  confiance 
séculaire  des  provinces  voisines  ;  —  la  Charité  où,  à  coté  de 
vastes  salles  d'accouchements,  à  côté  des  cr<^ches  modèles, 
d'habiles  praticiens  font,  par  vocation,  la  médecine  d'enfants, 
dont,  sur  plus  d'un  point,  notamment  dans  le  traitement  opé- 
ratoire du  croup,  ils  ont  victorieusement  reculé  les  limites  ; 
—  l'Antiquaille,  asile  des  égarements  de  l'esprit  et  des  sens 
(folie  et  syphilis)  où,  par  le  plus  singulier  constraste,  c'est  grâce 
à  un  excès  de  bon  sens,  de  calme  et  froide  raison  que  s'est  opé- 
rée une  réforme  aussi  fondamentale...  que  spéciale,  réforme 
universellement  adoptée  aujourd'hui  et  dont  les  preuves  tant 
iconographiques  que  cliniques  seront  mises  sous  vos  yeux  par 
des  interprètes  non  moins  complaisants  que  compétents;  —  l'hô- 
pital de  la  Croix-Rousse,  où  vous  attend  le  trop  riche  tableau 
des  maladiespropresàlafabricationetàl'bygiénelyonnaise;  — 
l'Hôpital  militaire,  enfin,  aussi  renommé  par  la  maturité  judi- 
cieuse de  ses  chefs  de  service  que  par  la  salubrité  de  son  site 
et  l'heureuse  appropriation  de  ses  installations  diverses.  — 
Laissez-moi  citer  encore  l'Ecole  vétérinaire,  l'hospice  des  con- 
valescents, celui  des  vieillards,  des  incurables,  l'asile  d'aliénés 
en  construction...,  et  voilà,  plus  que  complet,  le  cycle  de  vos 
huit  matinées  cliniques. 

«  Ces  excursions,  Messieurs,  ne  le»  faites  pas  seuls. 


1s.  Voua  fl 
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êtes  ici  sur  une  terre  où  la  confraternité  fleurit  à  l'égal  de  la 
science.  En  attendant  la  grande  journée  organisée  expressé- 
ment pour  nous  réunir,  —  et  qui,  je  l'espère  bien,  nous  réunira 
tous,  —  ne  craignez  pas  d'épuiser  pour  les  menus  besoins,  pour 
les  services  et  renseignements  quotidiens,  le  fonds  commun  que 
nous  mettons  de  si  bon  cœur  à  vos  ordres.  Chacun  de  vous 
peut,  au  hasard,  laisser  tomber  sa  main  dans  celle  de  son 
voisin.  Il  n*est  pas  ici  un  seul  collègue  qui  ne  brigue,  qui,  par 
ma  voix,  ne  sollicite  le  plaisir  de  devenir  un  camarade. 

c  Mais  que  ces  attrayantes  perspectives  ne  fassent  oublier  à 
aucun  de  nous  le  vrai  motif,  le  devoir  qui  nous  rassemble. 
Nous  en  avons,  en  effet,  à  remplir,  Messieurs,  et  de  plus  d'une 
espèce.  Devoir  envers  Lyon  d'abord,  me»  chers  compatriotes, 
qui,  dans  cette  circonstance,  compte  sur  vous  pour  le  recom- 
mander autant  au  moins  que  pour  le  représenter  ;  envers  Lyon, 
dont  la  destinée  médicale  se  juge  peut-être  à  cette  heure,  à 
qui  il  importe,  par  conséquent,  de  montrer  ce  qu'il  est,  afin 
qu'on  sache  ce  qu'il  peut. — Devoir  aussi  envers  les  congrès,  en- 
vers cette  institution  que  bien  souvent  vous  entendrez  critiquer, 
accuser  de  stérilité,  d'insignifiance,  mais  dont  votre  présence 
atteste  suffisamment  l'utilité  et  le  charme.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois,  d'ailleurs,  que  votre  conviction  s'afiîrme  à  cet 
égard.  En  nous  venant  aujourd'hui,  vous  ne  faites  que  nous 
revenir  ;  qu'être  fidèles  à  un  rendez-vous  spontanément  et  for- 
mellement pris  à  l'issue  du  Congrès  lyonnais  de  1864  ;  mémo- 
rable session  qui,  à  elle  seule,  prouverait  toute  la  valeur  de 
ces  échanges  internationaux,  puisque  c'est  elle  qui  dota  la 
France  de  la  vaccination  animale  et  fut  le  point  de  départ  des 
beaux  travaux  de  M.  Chauveau  sur  la  vaccine  et  sur  la  consti- 
tution histologique  des  virus. 

a  Le  moment,  d'ailleurs,  serait  mal  choisi  pour  attaquôr  les 
congrès.  Voyez!  de  toutes  parts,  leur  réveil  ne  semble-t-il  pas 
marquer  le  réveil  de  notre  vie  intellectuelle?  L'industriequi, cette 
année,  a  ses  tentes  déployées  à  Lyon,  les  plante  déjà  à  Vienne. 
Les  beaux-arts  multiplient  sous  toutes  les  formes  ces  pacifi- 
ques défis  de  peuple  à  peuple.  Au  Congrès  des  empereurs  suc- 
cède, et  sans  désavantage,  le  Congrès  des  vignerons.  Enfin, 
hier  même,  dans  une  cité  digne  à  tous  égards  de  cet  honneur, 
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VAssociafioH  française  pour  l'avancement  des  sciences  InaaJ 
gurait  le  cours  de  ses  sessions  annuelles. 

«  Cecte  entreprise  patriotique,  doniravenir  est  assurédès si 
naissance,  fut  codçuh  en  même  temps  que  la  nôtre.  Devait-eUe,4 
comme  quelques-uns  le  proposèrent,  l'absorber?...  Il  dépendiu 
alors  de  nous  qu'il  en  fdt  ainsi,  si  nous  avions  consenti  à  n'étrl 
qu'une  section,  dans  le  nombre  de  celles  dont  se  compose 
l'Association.  Mais  cette  faveur —  que  nous  nous  tenions  prêts, 
au  moment  où  elle  vient  de  nous  être  octroyée,  à  solliciter  pour 
l'année  prochaine,  —  nous  ne  nous  sommes  pas  crus  libres 
de  l'accepter  aujourd'hui.  Les  sciences  ont  leur  but;  la  méde- 
cine, elle,  a  des  obligations.  Je  vous  parlais  de  devoirs,  tout  à 
l'heure.  Il  en  est  un  qui  les  prime  tous,  devoir  imprescriptible, 
sacré,  le  devoir  envers  la  patrie.  Il  nous  lie,  nous,  plus  que 
d'autres.  Messieurs  ;  car  s'il  faut  l'aimer  d'autant  mieux  qu'aile 
est  plus  malheureuse,  cette  pauvre  mère  mutilée,  n'est-il  pas 
juste  de  la  servir  d'autant  plus  passionnément  qu'on  est  plus 
capable  de  la  guérir? 

t(  Cette  préoccupation,  cette  pensée  à.  la  fois  amëre  et  conso-  | 
lante  ne  nous  a  pas  quittés  un  instant  durant  l'élaboration  da  I 
programme  que  nous  vous  soumettons.  Helisez-le,  Messieurs  : 
de  toutes  les  questions  qui  y  figurent,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  se  propose  le  but  réparateur,  qui  ne  réponde  à  l'appel  que 
nous  sentons  éternellement  vibrer  dans  nos  âmes  !  Si  la  France  j 
a  besoin  d'être  forte,  défendons-la  des  épidémies  qui  déciment  | 
ses  enfants,  sans  oublier  les  épizooties,  qui  les  affament  ;  dé- 
fendons-la aussi  de  l'infection   qui,    en  souillant  l'individu, 
abâtardit  les  générations  ;  défendons-la  surtout  des  passions  1 
honteuses,  des  préjugés  délétères,  de  cette  somnolence  morale  \ 
où  menace  de  s'engloutir  sa  supériorité    numérique.   Si  la 
P'rance  a  besoin  d'être  prête,  profitons  des  épreuves  passées  J 
pour  réorganiser  les  secours  que  pourraient   nécessiter  des 
êprjuves  nouvelles Voilà  notre  devoir,  et  voilà  notre  pro- 
gramme. Cette  tâche  est  assez  belle  pour  exciter  nos  efforts  ; 
elle  est  assez  ardue  pour  les  exiger  sans  partage, 

0  Consacrons-nous-y  donc  tout  entiers,  Messieurs.  Ne  nous  1 
contentons  pas  d'être   assidus,  d'être  attentifs  :  travaillons.   ' 
Ecoutons  religieusement,  mais  sachons  parler  à  notre  tour. 
Nourrissons  la  discussion  :  c'est  le  vrai  but  des  congrès,  c'est 
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leur  seule  raison  d'être.  Qaele  plos  humble  d'entre  nous  n'hé- 
site pas  à  conunoniqner  la  moindre  réflexion  opportune»  le 
moindre  fait  qui  lui  paraîtra  de  nature  à  éclairer  le  débat. 
Préparons  ainsi»  par  une  collaboration  large  et  complète,  les 
grandes  solutions  sur  lesquelles  repose  l'avenir  du  pays.  Déjà 
d'héroïques  confrères»  sur  les  champs  de  bataille  ou  durant 
Thorreur  des  sièges,  ont  appris  à  TEurope  stupéfaite  comment, 
chez  nous,  s'improvise  un  vrai  chirurgien  d'armée.  Montrons 
aujourd'hui.  Messieurs,  que  nous  savons  sonder  d'autres  plaies, 
que  nous  savons  aussi  les  panser.  Signalons  le  mal,  mais  en 
signalant  le  remède  ;  et  que  la  France  assoupie,  défaillante, 
nous  doive  à  la  fois  son  réveil  et  son  salut.  » 

En  finissant,  au  nom  de  l'assemblée,  M.  Didaj  déféra  le  titre 
de  président  (Thonneur  à  M.  le  professeur  Stoltz  (de  Stras- 
bourg), qui  se  trouvait  dans  les  rangs  des  auditeurs  ;  hommage 
doublement  mérité  par  les  titres  scientifiques  et  par  le  généreux 
patriotisme  dont  l'illustre  doyen  de  notre  Faculté  alsacienne  a 
eu  la  douloureuse  occasion  de  donner  tant  de  preuves.  — 
M.  Stolz  s'assied  au  fauteuil ,  aux  acclamations  unanimes  et 
prolongées  de  l'assemblée. 

Les  travaux  du  Congrès  commencent  immédiatement  par 
l'élection  des  membres  du  bureau.  Le  dépouillement  du  scrutin, 
organisé  d'avance  dans  une  salle  voisine,  s'opère  pendant  la 
lecture  du  premier  mémoire,  et  est  proclamé  aussitôt  après. 

Les  séances  se  suivirent  dans  l'ordre  indiqué  au  programme, 
toujours  animées,  coupées  de  discussions  brèves,  mais  substan- 
tielles, et  surabondamment  remplies,  puisque  tous  les  travaux 
présentés  ne  purent,  faute  de  temps,  être  admis. 

Le  dimanche  22  septembre,  le  Congrès  se  donnait  vacances  : 
Lyon  offrait  un  jour  de  congé  à  ses  travailleurs,  une  fête  à  ses 
hôtes  bien-aimés.  Un  train  spécial,  comprenant  trois  salons  et 
muni  de  banquettes  en  plein  air,  emportait  près  de  cent  péré- 
ghnateurs  vers  le  chef-lieu  du  département  de  l'Ain.  A  moitié 
chemin,  à  Viilars,  on  s'arrêta  deux  heures  pour  aller  visiter 
un  étang  des  Dombes.  On  examina  de  près,  et,  —  à  l'aide  des 
explications  de  l'un  des  nôtres,  on  ne  peut  plus  compétent  en 
la  matière,  du  professeur  Gromier,  —  on  put  parfaitement 
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comprendre  la  formation,  la  nature  du  sol,  le  double  mode  de 
rendement,  les  conditions  de  dessèchement  de  ces  étangs, 
fojera  si  actifs  de  fièvres  intermittentes,  qui  bientôt,  il  faut 
l'espérer,  ne  seront  plus  qu'à  l'état  de  souvenir  pour  les  popu- 
lations plus  que  décimées  par  leur  délétère  influence. 

Le  bureau  du  Congrès  avait  fait  plus  :  ne  voulant  pas  borner 
cette  exploration  à  une  simple  visite  de  touristes,  il  avait  confié 
à  trois  jeunes  et  savants  confrères,  MM.  Fochier,  Magnin  et 
Colrat,  le  soin  de  faire,  pour  la  circonstance,  l'étude  microsco- 
pique de  la  végétation  fébrigène  qu'alimentent  les  étangs; 
mission  dont  ils  s'acquittèrent  avec  le  zèle  le  plus  exemplaire, 
puisqu'ils  purent  mettre  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès 
des  préparations  montrant  les  principales  variétés  d'algues 
recueillies  par  eux  sur  le  bord  de  l'étang.  Ils  avaient  même 
mis  un  tel  scrupule  dans  leurs  recliercliea,  que,  pour  les  avoir 
trop  prolongées,  l'un  d'eux  fut  pris  d'un  accès  fébrile  bien  ca- 
ractérisé qui,  fort  heureusement,  reconnu  et  traité  dès  son 
origine,  ne  se  renouvela  pas. 

A  Hourg,  après  une  visite  détaillée  de  la  merveilleuse  église 
de  Brou  ;  après  le  légitime  hommage  rendu  à  Bichat,  dont  la 
statue  orne  l'une  des  plus  charmantes  promenades;  après  un 
coup  d'œit  jeté  sur  les  constructions  pittoresques  qu'offrent 
certaines  rues,  un  banquet  réunit  les  membres  du  Congrès, 
Bourg,  on  le  sait,  est,  sous  le  rapport  des  ressources  gastro- 
nomiques, une  ville  privilégiée.  A  la  douce  joie  de  tous  les 
convives,  au  rayonnement  discret  qui  éclairait  la  physionomie 
des  connaisseurs,  au  prolongement  plus  que  réglementaire  de 
cette  séance-là,  le  moins  expert  des  assistants  put  reconnaîtra 
que  ces  ressources  avaient  été  mises  en  œuvre  par  une  main 
prodigue  autant  qu'habile  ;  et  personne  ne  méconnut  non  plus 
la  vigilante  intervention,  la  surveillance  empressée  par  la- 
quelle nos  confrères  bressans  s'étaient  montrés  jaloux  de  payer 
l'honneur  fait  à  leur  hospitalière  cité.  — Une  quête  improvi- 
sée, au  dessert,  à  l'opportune  et  chaleureuse  instigation  de 
M.  le  professeur  Foltz.  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains,  dé- 
montra une  fois  de  plus,  et  démontra  pleinement,  la  jus- 
tesse de  ce  vers  touchant  : 

Lu  plaisir  rend  l'ûuie  si  bnnne! 
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Recommencés  le  lendemain  sous  les  auspices  d'une  confra- 
ternité dont  les  liens  s'étaient  de  plus  en  plus  resserrés,  les 
trayaux  du  Congrès  se  terminèrent,  selon  le  plan  arrêté,  le 
26  septembre. 

M.  le  président  prononça  la  clôture  de  la  session  lyonnaise 
dans  les  termes  suivants  : 

i<  Messieurs,- 

«  Notre  œuvre  est  terminée,  et,  franchement,  nous  pouvons 
la  contempler  avec  quelque  fierté.  De  grands ,  d*immenrjes 
problèmes,  des  solutions  nécessaires,  urgentes,  sollicitaient 
notre  zèle.  Elles  ont  été  abordées  de  front  :  nous  avons  été 
directement  à  la  montagne,  et,  si  nous  n*avons  pu  la  soulever 
parfois,  au  moins  ne  l'avez- vous  pas  senti  ébranlée  ?... 

a  Qui  nous  stimulait,  Messieurs,  quel  a  été  notre  mobile, 
notre  inspirateur?  Le  patriotisme.  Tous  nous  sentions  qu'il  y 
avait,  à  cette  heure,  à  faire  acte  non  pas  seulement  de  savants, 
mais  de  citoyens.  Un  cri,  un  gémissement  nous  appelait,  nous 
avons  voulu  y  répondre. 

•  Et  ce  zèle  s'est  montré  d'autant  plus  efficace,  qu'il  devait 
suffire  à  tout.  Notre  meilleur  soutien  a  été  de  n'en  avoir  pas 
d'officiel.  L'autorité  ne  s'est  fait  sentir  à  nous  que  par  son 
attitude  d'auditeur  sympathique.  Elle  ne  nous  a  fait  payer  ses 
encouragements  par  aucune  des  adulations  d'usage.  Aussi, 
absolument  exempte  d'entraves,  de  patronage,  de  réglemen- 
tation, notre  expansion  s'est  montrée  ce  qu'elle  devait  être  : 
large,  élevée,  puissante,  digne,  en  un  mot,  de  la  liberté  qui 
tout  engendre,  qui  tout  féconde. 

«  Vous  avez  procédé  par  trois  voies  différentes,  toutes  éma- 
nant d'une  source  distincte  de  l'activité  intellectuelle,  mais 
toutes  convergeant  au  même  but  :  l'exposé  didactique,  la  dis- 
cussion, le  vote. 

«  Si  le  premier  ordre  de  moyens  est  le  plus  solide,  le  seul 
qui  reste,  d'ailleurs,  il  met  parfois  quelque  peu  à  l'épreuve 
notre  impatience  française.  Ne  regrettons  pas  quelques  ins- 
tants consacrés  à  encourager  un  orateur  novice.  Ne  pût-il 
invoquer  que  ce  titre,  le  Congrès,  qui  a  donné  naissance  au 
travail  de  M.  Sarazin  sur  les  ambulances,  au  mémoire  de 
M.  Rodet  sur  la  mortalité  en  France,  est  assuré  de  se  survivre. 
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C'est  avec  orgueil  qu'il  se  présentera  à  la  postérité  avec  ces 
deuxœuvrea:  l'une  d'un  bon  citoyen,  l'autre  d'un  médecin 
honnête  homme,  du  véritable  orateur  médical,  vir  bonus  me- 
dendi  perihes. 

N  Les  discussions ,  moins  longues  que  quelques-uns  ne 
l'eussent  souhaité,  ne  seront  pas  sans  fruits.  S'il  m'est  permis 
de  citer  celle  que  j'ai  le  plus  contribué  à  allumer,  je  ne  le  ferai 
qu'en  invoquant  à  son  honneur  le  témoignage  d'un  bon  juge, 
d'un  auditeur  émérite,  qui  me  disait  hier,  au  moment  du  dé- 
part :  -  En  fait  de  discussion,  je  n'en  ai  jamais  entendu 
■  l'Académie  de  médecine,  non-seulement  de  plus,  mais  d'aus) 
"  substantielle,  d'aussi  pratique.   ■> 

■  Quant  aux  vœux,  forme  nouvelle,  forme  expressive  dea 
volontés  d'une  assemblée  délibérante,  ils  sont  là,  ils  retrace- 
ront fidèlement  vos  intentions  et  vos  services.  Vous  avez  voulu 
parer  à  toutds  les  lacunes,  à  toutes  les  misères  du  corps  social. 
Et  le  législateur,  à  qui  ces  voaux  vont  être  transmis,  y  trou- 
vera la  double  et  précieuse  indication  des  besoins  sociaux  h 
plus  pressants  et  des  plus  efficaces  réformes  qui  y  corn 
pondent. 

«  Peut-être  des  esprits  malicieux  et  chagrins  nous  repro- 
cheront-ils d'avoir  agi  un  peu  trop  en  médecins,  d'avoir  pro- 
digué Vordonnance.  En  récapitulant  ces  vœux,  en  effet,  on 
est  frappé  du  nombre  de  mesures  qu'ils  semblent  vouloir  im- 
poser. La  vaccination obligatoire!  la  liberté  d'enseigne- 
ment. ...obligatoire!  la  réforme  du  service  des  nourrissons  et 

des  enfants  trouvés obligatoire  !  L'allaitement  maternel  a 

été  sur  lepoint  des'entendre  décréterd'autorité  ;  la  féconda- 
tion, dans  l'alcôve  conjugale,  s'est  vu  menacée  de  la  même 
formule  impérative  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  une  proposition  d'Aer- 
borisation  obligatoire,  que  je  n'aie  entendu  formuler! 
Messieurs,  que  personne  ne  l'oublie,  ici  ni  au  dehors,  dans 
leur  désir  de  contraindre,  pour  son  bonheur,  pour  son  salut, 
cette  humanité  qu'ils  connaissent  si  bien,  les  médecins  n'oni 
eu  en  vue  que  le  bien  général,  jamais  leur  intérêt  propre, 
même  le  plus  avouable.  Et  ce  sera  la  caractéristique  morale  de 
cette  réunion,  Messieurs,  ce  sera  son  honneur  que,  siégeant, 
délibérant,  votant  à  Lyon,  parmi  tant  de  créations  décrétée»; 
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TOUS  n'en  ajiez  omis  qu'une  :  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
obUgaioire  ! 

€  Mais  tant  de  choses  obligatoires  me  rappellent  A  propos 
nos  obligations,  à  nous  Lyonnais,  et  tous  sauriez  mauvais  gré 
&  votre  président  de  les  passer  sous  silence.  Ces  obligations. 
Messieurs,  je  les  voudrais  faire  nominatives  :  ce  sont,  vous  le 
savez,  les  plus  sùres^  les  moins  périssables.  Je  voudrais  donc» 
et  de  grand  cœur,  remercier  chacun  de  vous  lun  après  l'autre, 
pour  le  concours  qu'il  a  apporté  à  l'œuvre  commune.  Mais  vous 
me  dégagez  de  cette  tâche  irréalisable,  n'est-ce  pas^  à  la  con- 
dition que,  à  mon  tour,  je  serai  l'interprète  de  votre  recon- 
naissance envers  ceux  de  nos  hôtes  à  qui  nous  sommes 
le  plus  redevables.  Or,il  en  est  quatre,  entre  tous,  à  qui  je  veux 
exprimer  spécialement  notre  gratitude.  • 

•  L'un,  enfant  d'une  nation  voisine,  déjà  membre  bien-aimé 
de  notre  dernier  Congrès,  nous  a  prouvé,  une  fois  de  plus, 
que  si  les  gouvernements  s'éloignent  les  uns  des  autres,  au 
gré  de  leurs  prétendus  intérêts,  les  peuples,  eux,  savent  s'unir 
au  mieux  de  leurs  affinités  réelles.  Expansif,  enthousiaste, 
positif  et  convainquant  néanmoins  sous  une  forme  enjouée,  il 
a  rendu  aux  causes  qu'il  a  épousées  le  rare  et  précieux  service 
de  les  éclairer  de  la  chaude  lumière  du  cœur.  Dès  qu'il  deman- 
dait la  parole,  rien  qu'à  le  voir  se  lever,  un  rayon  de  sympathie 
ne  semblait-il  pas  traverser  l'assemblée  ? 

i  Un  second,  vrai  contraste,  froid,  calme,  dont  le  vaste 
front  semble  contenir,  rangés  en  bon  ordre,  les  innombrables 
souvenirs  d'une  expérience  clinique  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
est  de  notre  province.  Il  est  né  à  Rive-de-Gier,  sans  doute  par 
une  permission  expresse  de  cette  bonne  nature  qui  a  voulu 
toujours  placer  le  remède  à  côté  du  mal,  à  côté  du  fléau  qui 
décime  cette  honnête  et  laborieuse  population.  Vous  l'avez  en- 
tendu: sa  parole  est  rarement  obtenue,  même  à  Paris,  où  l'on 
Jwupait  la  payer.  Il  l'a  donnée,  il  Ta  prodiguée  dans  notre 
réunion.  Vos  applaudissements  l'ont  acclamé  législateur  ;  et 
quoique  je  réserve  mon  vote  personnel,  il  m'est  bien  doux 
d'avoir  à  enregistrer  le  vôtre. 

^  Les  deux  derniers  sont  deux  professeurs  de  la  Faculté  de 
Paris:  Cicéron,  Démosthènes.  L'un,  comme  toujours,  nous  a 
tenus  attentifs,  subjugués  sous  la  grâce  qui  découle  de  ses 
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lèvres.  Avec  lui,  pas  un  instant  de  langueur,  de  satiété.  Sa 
parole  n'est  pas  seulement  claire,  je  la  dirais  clarifiante. 
Quelque  sujet  qu'il  aborde,  ce  sujet  devient  immédiatement  le 
plus  attachant  de  tous;  et  l'absence  complète  de  prétention 
personnelle  est  une  force  de  plus  pour  la  cause,  comme  un 
charme  nouveau  pour  le  plaidoyer. 

«  Le  dernier  enfin  !  oh  !  celui-là,  qui  l'a  entendu  ne  l'ou- 
bliera jamais.  Qui  l'a  entendu  ?  dia-je.  Mais  ne  l'entendez-vous 
pas  encore,  Messieurs  ?  Tribun,  fils  de  tribun,  il  remue,  pas- 
sionne, bouleverse.  On  a  beau  être  contraire,  absolument 
contraire  à  ses  prémisses!  par  sa  dialectique  inflexible,  il 
ruine  vos  objections,  sape  vos  doutes,  rassure  vos  défiances, 
vous  éblouit  par  le  but  radieux  dont  il  découvre  la  perspective, 
et  vous  amène,  en  somme,  sinon  à  partager  son  opinion,  da 
moins  à  regretter  de  n'y  pouvoir  adhérer  sans  réserve,  tant  il 
excelle  à  la  montrer  la  plus  large,  la  plus  généreuse,  la  plus 
humanitaire  :  et  quand  il  a  fini,  l'assemblée  adopte  par  accla- 
mation la  solution  qu'il  propose,  et  c'est  lui-môme  qu'on  pria 
d'en  rédiger  la  formule  ! 

M  A  ces  hommes.  Messieurs,  à  ceuï-là  et  à  bien  d'autres,  fc' 
tous  ceux  qui  ont  vivifié  notre  œuvre,  qui  lui  ont  donné,  main- 
tenu sa  physionomie  lyonnaise,  je  veux  dire  essentiellement 
confraternelle,  qui  sont  venus  allumer  dans  notre  province  un 
foyer  que  nous  saurons  alimenter,  vous  voudriez  donner 
quelque  maïque  durable  île  votre  reconnaissance  !  Jadis  on  leur 
eût  offert  le  droit  de  cité:  mais  si  ce  titre  n'est  pas  en  notre 
pouvoir,  nous  avons  de  quoi  nous  dédommagor.  Ils  sont  nôtres, 
n'est-ce  pas?  Eh  bien!  consacrer  solennellement  cette  identi- 
fication, leur  décerner  le  titre  de  membre  du  corps  médical 
lyonnais,  c'est,  j'en  suis  persuadé,  leur  offrir  l'hommage  le 
plus  digne  d'eux,  comme  le  plus  digne  de  nous. 

«  N'oublions  pas,  à  cflté  de  ces  illustrations,  les  coopéra- 
teurs  plus  modestes,  mais  non  moins  dévoués,  non  moins 
utiles  de  notre  œuvre  :  nos  chers  et  honorables  vice-présidents 
qui  ont  partagé  avec  tant  d'assiduité  la  fatigue  de  ces  longues 
séances  bi-quotidiennes. 

«  Mais  à  côté  de  cette  collaboration,  que  l'honneur  du 
moins  a  su  payer,  il  en  est  une  que  je  tiens  à  signaler  plus 
particulièrement  à  votre  gratitude,  c'est  celle  de  notre  cher 
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secrétaire  général,  dont  les  fonctions,  dont  Tactivité  durent, 
et  sans  s*étre  démenties  an  instant,  depuis  l'origine  de  notre 
entreprise,  depuis  le  jour  où,  pour  la  première  fois,  cette  année, 
à  Lyon,  fut  prononcé  le  mot  de  Congrès.  Sa  participation  in- 
cessante, d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est  plus  effacée,  mé- 
ritait bien  une  mention  spéciale.  Il  ne  rencontrera  point 
d'ingrats  parmi  ses  obligés;  et  ici  du  moins.  Messieurs,  tci, 
ses  services  ne  seront  pas  méconnus.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Se  quitter  est  si  triste.  Messieurs  ;  le  mot  de  séparation 
implique  un  tel  déchirement,  que  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
de  mon  hésitation  à  prononcer  le  mot  fatal.  Heureusement, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  un  adieu,  pas  même  ce  vague  au  re- 
voir!  ie  convention,  que  j'ai  à  vous  dire:  c'est  à  l'an  pro- 
chain, et  en  plus  nombreuse ,  sinon  en  meilleure  compa- 
gnie !  (1)  » 

Un  punch  offert  à  tous  les  membres  du  Congrès,  dans  les 
salons  de  Mademi,  à  l'issue  de  la  séance,  donna  l'occasion 
aux  vœux  de  s'unir  dans  une  dernière  aspiration,  aux  mains 
de  se  serrer  dans  une  dernière  étreinte. 

Le  livre  que  nous  publions,  destiné  à  faire  suite  aux  Actes 
des  précédents  Congrès,  renferme  tous  les  mémoires,  toutes 
les  communications  orales,  toutes  les  discussions  du  Congrès 
médical  lyonnais  sur  les  questions  de  son  programme.  —  Nous 
avons  été  heureux  de  pouvoir,  par  une  exception  dont  tous  se 
féliciteront,  y  ajouter  la  plupart  des  travaux  communiqués 
au  Congrès  sur  des  sujets  en  dehors  du  programme  (2). 

(1)  Allusion  à  la  session  de  l'Association  française  pour  ravancemcnt  des 
sciences  qui  doit  avoir  lieu  à  Lyon  au  mois  d'août  1873. 

(2)  Ce  volume  ne  verra  le  jour  que  près  d'un  an  après  le  Congrès.  A  ceux 
qui  lui  feraient  l'honneur  de  se  plaindre  de  ce  retard,  la  Commission  peut  ré- 
pondre qu'il  n'est  point  de  son  fait.  Préférant  un  recueil  complet  à  une  pu- 
blication hâtive,  mais  tronquée,  la  Commission  a  cru  devoir  demander  à 
chacun  des  orateurs  une  note  rédigée  par  eux-mêmes.  Tous  nous  Tavaieut 

promise.  Mais,  entre  promettre  et  tenir,  il  y  a il  y  a  eu  un  laps  de  temps 

«iontnos  lecteurs  se  feront  une  juste  idée,  en  apprenant  que  la  dernière  de 
CCS  communications  ne  nous  a  été  remise  que  le  5  août  4S7^. 

Lvon,  31  août  1873. 
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Il  a  manqué  au  Congrès  de  Lyon,  un  honneur  et  un  encoa- 

ragement  sur  lesquels  il  s'était  cru,  d'après  de  nobles  précé- 
dents, autorisé  à  compter  :  la  présence  et  la  voix  aimée  du  pro- 
fesseur Bouillaud.  La  lettre  suivante,  qui  dit  les  motifs  et  les 
regrets  de  l'illustre  doyen  de  nos  Congrès  ne  nous  a  dédom- 
magés qu'en  partie.  Mais  pour  exprimer  autant  que  possible 
au  cher  et  respectable  absent  combien  Lyon  eût  élé  heureux, 
et  fier  de  le  recevoir  et  de  l'entendre,  l'Assemblée  a  décidé,  par 
acclamation,  que  sa  lettre  ferait  partie  des  actes  du  Congrès  : 

■  Les  Bergerous  (par  la  Coarooae),  Charente,  17  septembre  1873. 
«  Cher  et  très-honoré  Président, 

a  A  la  veille  de  cette  journée  solennelle,  où  doit  s'ouvrir,  à 
Lyon,  la  quatrième  session  du  Congrès  médical  de  France,  je  ne 
saurais  résister  au  besoin  de  vous  exprimer  mes  profonds  re- 
grets de  ne  pouvoir  me  rendre  au  milieu  de  ces  nombreux 
confrères,  aux  travaux  desquels  il  m'eût  été  si  doux  d'applau- 
dir. Les  suites  d'une  affection  dotiloureuse  et  des  événements 
de  famille  enlèvent  à  mes  vieux  ans  l'une  des  plus  grandes 
jouissances  qui  put  leur  être  réservée.  Je  ne  m'y  résigne  pas, 
les  yeux  secs,  et  sans  faire  une  violence  extrême  à  mon  es- 
prit et  à  mon  cceur.  Oui,  très-cher  et  honoré  Président,  le 
vieux  coursier  avait  send  l'aiguillon  de  ces  encouragements 
tout  puissants  qu'il  avait  reçus  de  vous  et  de  plusieurs  de 
vos  amis.  Plaignez-moi  donc  de  me  voir  contraint  à  renoncer 
tt  l'heureux  espoir  que  j'avais  d'abord  connu  de  me  rendre 
dans  votre  grande  cité,  pour  assister  à  l'une  des  plus  belles 
joutes  médicales,  dont  notre  chère  et  glorieuse  patrie  noas 
ait  offert  le  noble  spectacle.  Après  avoir  été,  par  je  ne  sais 
quelle  grâce  spéciale,  présent  aux  Congrès  de  Bordeaux,  de 
Paris  et  de  Florence,  c'eût  été  pour  moi  une  insigne  bonne 
fortune  que  de  me  trouver  à  celui  de  la  seconde  ville  de 
France.  Alors,  moi  aussi,  j'aurais  pu  prononcer  mon  nuncdi- 
mittis!  C'en  est  fait  :  cette  sorte  de  couronnement  manquera 
hélas  !  à  l'édiSce  de  mon  ondoyante  vie  médicale. 

u  Mais  rien  ne  manquera,  et  j'en  suis  fier,  à  celui  quele  Con- 
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grès  de  Lyon  va  élever  en  l*honnear  de  notre  France  médi- 
cale. J*en  ai  pour  garants  les  membres  de  sa  Commission  d'or- 
ganisation et  ceax  qai,  de  toutes  parts,  sont  accourus  à  sa 
Toix. 

«  Veuillez  agréer,  très-cher  et  honoré  Président,  et  faire 
agréer  à  tous  mes  confrères,  Texpression  de  mes  plus  cordia- 
les sympathies  et  de  tous  mes  vœux  pour  le  plus  complet 
succès  d'un  Congrès  dont  je  ne  me  consolerai  jamais  d  avoir 
été  absent. 

a    BOCII.LAUD.    • 
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I. 


DES    MOYENS    DE    PREVENIR     LA    FORMATION 
DES    ÉPIDÉMIES    DE    VARIOLE; 

Par  M.  le  docteur  Boutbillier  (de  Rouen). 


§  1- 

Inttvduction.  —  Si,  en  proposant  pour  première  question 
te»  épidémies  de  va)nole,  la  Commission  du  Congrès  de 
Lyon  1872  a  été  guidée  dans  son  choix  par  la  gravité  de 
f épidémie  de  variole,  qui  vient  de  désoler  la  France  y  ce  qui 
s'est  passé  en  1870-1871  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  en  particulier  dans  Tarrondissement  de  Rouen, 
enfin  à  Rouen  même,  l'aurait  confirmée  dans  ce  choix.  En 
effet,  jamais  cette  contrée  n'avait  vu  une  épidémie  de  variole 
qui  ait  frappé  tant  de  sujets  et  jamais,  chez  nous,  aucune 
épidémie  n*ayait  été  plus  meurtrière.  A  Rouen ,  elle  n'a 
épargné  aucun  âge  et  a  sévi  avec  la  même  intensité  dans  tous 
1^  quartiers  sans  distinction.  1 


1^ 
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Médecin  en  chef  des  épidémies  pour  l'arrondissement  < 
Rouen,  j'ai  reçu  un  très-grand  niimbre  de  renseignement! 
officiels.  Si  j'entreprenais  de  lei  grouper  dans  ce  travail,, 
dépasserais  bien  vite  les  limites  qui  me  sont  judicieasemeafl 
imposées.  D'ailleurs ,  je  les  ai  publiés  récemment,  en  deui 
parties,  il  est  vrai,  ce  qui  nuit  beaucoup  A  une  <5tude  d'e 
semble  {])  ;  puis,  pour  centraliser  les  observations  que  le  corpgl 
médical  a  faites  dans  notre  région,  il  me  faudrait  après  l'ana- 
lyse avoir  recours  àla  synthèse;  cela  me  mènerait  encore  beau- 
coup trop  loin.  Je  vais  donc  me  borner  à  présenter  les  faits 
les  plus  saillants  propres  à  éclairer  V  histoire  delà  maladie,  4 
en  faire  apprécier  la  gravité,  les  catises  et  les  allures. 

Je  m'étendrai  davantage  sur  la  seconde  partie  de  la  ques-i 
tion,  c'est-à-dire  l'étude  des  moyens  à  employer  pour  pré 
venir  la  forw,ation  ou  pour  arrêter  la  marche  des  épidémim 
de  varioles  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  traverser 
en  second  lieti,  ce  qui  est  relatif  d  ta  vaccination,  tels  gw 
la  valeur  comparée  des  diverses  variétés  du  vaccin,  la  v 
nation  animale,  enfin  les  mesures  de  police  sanitaire  i 
devraient  être  conseillées  en  France,  dans  le  but  défavorisa 
et  d'assurer  la  propagation  de  la  vaccine. 

Début  de  l'épidémie.  —  L'épidémie  de  variole  de  1870-I8T 
a  commencé  par  quelques  cas  isolés,  plus  nombreux  cependan 
que  les  cas  sporadiques  que  l'on  observe  chaque  année.  J 
Rouen,  le  premier  cas  de  variole  remonte  au  mois  de  révrief 
1870;  mais  l'épidémie  proprement  dite  n'a  commencé  qu'el 
août,  et  le  nombre  des  décès  :\  Rouen  par  suite  de  variole  n'i 
été  noté  que  pour  le  mois  de  septembre  et,  qui  plus  est,  c 
n'est  plus  qu'à  partir  du  26  octobre  que  des  relevés  hebdo- 
madaires ont  été  dressés  dans  les  deux.h(>pitaux  de  la  ville 
sur  le  nombre  des  varioleux  en  traitement  dans  ces  établisse- 
ments, hommes,  femmes,  enfants,  militaires,  guérisons  etj 
morts. 


Caïtses.  —  La  cause  première,  la  cause  fatale  de  l'épidé- 
mie de  1870-1871  a  été  comme  pour  toutes  les  épidémies  deH 


[ij  TravuMx  du  Comeit  ctntral  d'hygiline  pttt/içue  el  de  saîtdtrilé  peni 
lu  aniifes  1S70  tl  1S71.  Rouen,  imprimerie  II- Boissel,  1872.  in-8>S8Space|^fl 
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quelque  nature  qu'elles  fusssent,  ce  qu'on  a  appelé,  je  ne  sais 
pourquoi,  le  génie  épidémique.  Mais  à  côté  de  lui  il  y  a  eu 
une  autre  cause  générale,  c*est  la  faiblesse  de  la  valeur  pro- 
phylactique,  qui  de  nos  jours  caractérise  la  vaccine.  Si  la  vac- 
cine préservait  de  la  variole,  il  n*y  aurait  pas  d'épidémie  de 
variole  ou  do  moins  il  n'y  aurait  que  de  petites  épidémies, 
puisque  seraient  seules  frappées  les  personnes  non  vaccinées. 
Loin  de  là,  l'épidémie  de  variole  de  1870-1871  a  frappé  indis- 
tinctement (je  dis  indistinctement)  les  vaccinés  et  les  non 
vaccinés.  De  toutes  parts,  j'ai  reçu  cet  avis  très-significatif 
contre  la  valeur  actuelle  de  la  vaccine. 

Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  point. 

Il  est  une  cause  particulière  que  mes  confrères  attachés  au 
service  des  épidémies  ou  au  service  de  la  vaccine  ont  plu- 
sieurs fois  observée  :  c'est  Tarrivée  dans  une  commune  indemne 
d'un  varioleux  qui  y  apporte  le  fléau.  L'épidémie  a  débuté  à 
Petit-Couronne  par  une  jeune  fille  âgée  de  26  ans,  revenue 
de  Rouen  où  elle  travaillait  dans  les  filatures.  Au  Val  de  la 
Haie,  l'afiection  a  débuté  par  une  femme  âgée  de  20  ans,  qui, 
tombant  malade  à  Rouen  où  elle  habite,  est  venue  se  faire  soi- 
gner chez  sa  mère,  qui  habite  le  val  de  la  Haie.  Au  Grand- 
Couronne  M.  Auger  a  remarqué  un  fait  analogue  :  une  jeune 
fille  était  allée  soigner  à  Saint-Severs  (faubourg  de  Rouen), 
une  femme  atteinte  de  variole  ;  elle  revint  chez  elle  avec  un 
malaise  précurseur  de  la  maladie,  qui  se  manifesta  bientôt. 
Trois  de  ses  sœurs  furent  prises  après  elle  et  transmirent  la 
variole  à  un  jeune  homme  qui  était  venu  les  voir.  Celui-ci  l'a 
transmise  à  son  père  et  à  sa  mère. 

A  Elbeuf,  c'est  un  garde  mobile  des  Landes  qui  est  venu 
apporter  la  variole  à  l'hospice  de  cette  ville;  et  de  là  l'épidémie 

s'est  propagée. 

Il  y  a  là,  peut-être,  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire 
quelque  chose  à  faire;  j'en  dirai  quelques  mots  plus  loin. 

Marche.  —  Monjattention  s'est  portée  aussi  sur  la  marche 
de  l'épidémie  elle-même;  mais  j'ai  bientôt  reconnu  qu'il  n'y 
avait  rien  à  conclure  cette  fois  des  observations  faites  dans  la 
Seine-Inférieure,  parce  que  la  marche  de  l'épidémie  de  1870- 
1871  a  été  modifiée  très-notablement  par  le  passage  et  le 
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séjour  des  troapes  sar  an  tel  point  da  département  et  ensuite 
par  l'occupation  prussienne. 

Non-seulement  les  troupes  françaises  ou  allemandes  ont 
amené  Tencombrement,  mais  elles  oYit,  ces  dernières  surtout, 
imposé  de  dures  privations  aux  habitants,  sans  parler  du 
désespoir  qu'elles  ont  causé. 

L'épidémie  a  redoublé  en  octobre  et  en  novembre  1870, 
lors  de  l'arrivée  des  mobiles  à  la  Neuville-Champ-d'Oisel, 
canton  de  Boos. 

M.  Yautier,  médecin,  à  Oissel,  canton  de  Grand-Couronne 
a  écrit  que  Oissel  et  les  environs  ont  été  écrasés  par  la  variole 
confluente,  qui  a  fait  beaucoup  de  victimes  pendant  l'hiver 
1870-1871,  quand  ils  étaient  remplis  ^lq  Prussiens. 

Dans  les  hôpitaux  de  Rouen,  la  présence  d'un  grand  nombre 
de  militaires  les  uns  atteints  de  maladies  internes,  les  autres 
blessés,  les  autres  varioleux  a  dû  évidemment  agir  sur 
la  marche  de  l'épidémie  dans  ces  établissements  hospita- 
liers. 

Age  des  décédés.  —  L'âge  des  varioleux  décédés  a  été 
noté  avec  soin  à  la  mairie  de  Rouen,  mois  par  mois,  à  partir 
de  novembre  1870,  inclusivement^  jusqu'au  mois  de  mai  1871, 
inclusivement  aussi.  On  a  distingué  dans  ce  relevé  les  garçons, 
les  filles,  les  hommes  et  les  femmes.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
ici  le  reproduire,  vu  sa  longueur,  mais  voici  du  moins,  une 
récapitulation  de  cet  immense  travail  : 

1770  1871 

sexe  m.   sexe  f.   sexe  m.  sexe  f. 

de  0  à  5  ans  138  134  77  95 

»  5  à  15  »  31  48  24  20 

»  15  à  25  »  56  41  27  38 

»  55  à  40  »  85  60  42  38 

»  40  à  60  »  50  43  36  32 

»  60  et  plus  3  6  8  9 

iMi^^i^^  mm^mmtm^  mmmmmmimm»  ^^^b^^^b 

363     332    214    232 
695  446 

1141 
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Quant  à  l'Age  de  tous  les  malades  atteints,  guéris  et  décédés, 
il  est  impossible  de  le  connaître,  parce  qae  tous  les  praticiens 
ne  donnent  pas  les  renseignements  qu'ils  ont  en  leur  poses- 
sion. 

Complications.  —  La  variole  pendant  cette  épidémie  a 
présenté  toutes  les  complications.  Non-seulement  elle  a  été 
fréquemment  très-confluente,  mais  encore  elle  a  été  très-sou- 
vent aussi  hémorrhagique  ou  iioire^  gangreneuse,  érysipéla- 
teuse,  scarlatineuse;  rhémorrhagie  ne  s  est  pas  toujours  bornée 
aux  boutons,  elle  s*est  manifestée  par  Tutérus,  Tintestin,  etc. 
La  mort  a  quelquefois  été  causée  par  une  variole  avortée  ; 
d'autres  fois  la  mort  a  été,  pour  ainsi  dire,  foudroyante.  Enfin, 
on  a  observé  comme  complication  la  pneumonie  simple  ou 
double. 

Plosieurs  femmes  enceintes  ont  péri,  entre  autres  une  au 
Boisguillaume,  qui  était  atteinte  de  variole  hémorrhagique  et 
est  accouchée  prématurément. 

Sur  un  des  deux  points  du  canton  de  Grand-Couronne,  dit 
M.  le  docteur  Dumesnil,  médecin  en  chef  de  Tasile  des  Quatre- 
Mares,  on  a  noté  quelques  cas  de  variole  confluente  chez  des 
femmes  enceintes  sans  que  ravortement  naturel  ait  eu  lieu. 
Ce  fait,  dit-il,  n'est  pas  accepté  par  la  plupart  des  auteurs  ; 
peut-être  dans  les  grands  centres,  c'esi-à-dire  dans  les  cités 
très-populeuses,  le  résultat  est-il  tout  différent  de  celui  qui 
vient  d'être  mentionné  ;  ce  sera  alors  comme  pour  l'opération 
césarienne. 

M.  le  docteur  Alfred  Vy,  d'Elbeuf,  dit  au  contraire,  que 
pendant  cette  épidémie  la  variole  a  été  le  plus  souvent  mortelle 
chez  les  femmes  sur  le  point  d'accoucher  ou  en  couches  ;  tou- 
jours, pour  ainsi  dire,  elle  a  provoqué  l'avortement-  M.  le  doc- 
teur Alfred  Vv  exerce  dans  une  ville  industrielle  et  M.  le 
docteur  Dumesnil  dans  un  canton  rural,  voilà  ce  qui  explique 
la  différence  des  résultats  notés  par  eux. 

Mortalité.  —  La  mortalité  a  été,  par  le  fait  de  Tépidémie 
de  4870-1871,  et  d'une  manière  absolue  et  d'une  manière  rela- 
tive plus  grande  que  dans  la  précédente  épidémie  (1864-1865). 
Lors  de  cette  dernière,  la  moyenne  de  la  mortalité  dans  les 
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■ 

hôpitaux  de  Roaen,  par  exemple,  avait  été  de  16,  99  %  tandis 
qu'en  1870-1871  elle  a  été  dans  ces  établissements  de  21,52  «/^ 

Quant  aux  différents  points  de  l'arrondissement,  la  moyenne 
n'a  pas  été  la  même  à  beaucoup  près.  J'ai  pris  la  moyenne 
des  moyennes  et  je  suis  arrivé  à  17  J^f  nombre  que  je  crois 
très-près  de  la  vérité. 

Connaissant  cette  moyenne  des  décès.  17  ^jo,  et  le  nombre 
des  décès,  on  peut  connaître  très-approximativement  le[nombre 
des  cas  de  variole.  Ainsi ,  sachant  qu'il  y  a  eu  à  Rouen,  en 
seize  mois,  1,255  décès,  on  peut  en  conclure  qu'il  y  a  eu  7,388 
cas  de  variole  (la  population  de  Rouen  est  de  102,000  âmes 
environ;  mais  pendant  la  guerre  et  l'invasion  elle  a  augmenté 
par  l'arrivée  des  troupes  ou  françaises  ou  allemandes  et  dimi- 
nué par  l'enrôlement  des  hommes  valides  et  aussi  par  une 
sorte  d'émigration.  J'estime  en  définitive  cette  population  à 
105,000  âmes). 

Voici  le  nombre  des  décès  à  Rouen,  tant  dans  la  ville  que 
dans  les  hôpitaux,  pendant  les  mois  durant  lesquels  on  a  été 
en  pleine  épidémie. 


1870 


septembre 
octobre  . . 
novembre 
décembre  . 


137 
200 
253 
222 


812 


1871 


janvier 
février 
mars. . 
avril . . 


mai. 


juin 

juillet.. . . 

août 

septembre 
octobre  . . 
novembre 
décembre . 


2H 

102 

56 

25 

21 

9 

11 

3 

2 

» 

2 

1 


443 


Total  général  :  1 ,255  décès. 
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Le  nombre  des  cas  de  variole  à  Rouen  a  été  de  7,388,  c'est- 
à-dire  le  quatorzième  de  la  population  ;  dans  le  canton  de 
Damétal,  canton  essentiellement  manufacturier,  le  nombre  des 
personnes  atteintes  a  été  du  tiers  environ  de  la  population, 
mais  heureusement  la  mortalité,  au  lieu  de  s'élever  à  17  ®/o 
n'a  été  que  de  3  a^. 

Veut-on  se  rendre  compte,  à  peu  près,  de  quel  poids  l'épidé- 
mie a  dft  peser  sur  le  nombre  des  décès,  à  Rouen^  en  1870  et 
en  1871,  on  peut  consulter  ce  tableau  : 


Décbt  en  Tille, 

i  rbospice, 

1  l'Hùtel-DieB, 

ToUl. 

1868 

2455 

711 

412 

3578 

1869 

2602 

741 

376 

3719 

1870 

3202 

860 

539 

[4541 

1871 

2818 

864 

458 

4140 

Traitement.  —  On  n'a  rien  innové,  on  a  appliqué  le  traite- 
ment classique  de  la  variole.  Un  praticien  de  Duclair  a  tenté, 
avec  quelque  succès,  la  solution  de  deutochlorure  de  mercure 
à  l'intérieur.  A  Elbeuf,  M.  le  docteur  Alfred  Vy  a  employé 
l'acide  phénique  dans  des  potions,  et  dans  les  cas  de  variole 
hémorrhagique  la  limonade  sulfuriqueetleperchlorure  de  fer, 
associés  aux  toniques.  A  Rouen,  M.  le  docteur  Olivier  a 
employé  les  sels  d'ammoniaque  pour  favoriser  l'éruption,  et  le 
camphre  dans  une  potion  alcoolique  quand  il  y  avait  délire. 

En  définitive,  rien  de  particulier  dans  le  traitement  des 
malades  de  l'épidémie  de  1870-1871. 

Fin  de  r épidémie.  —  L'épidémie  ne  s'est  pas,  bien  entendu, 
terminée  brusquement.  Les  relovés  hebdomadaires  des  hôpi- 
taux n'ont  plus  été  faits  à  partir  du  25  avril  1871;  cependant, 
en  mai  1871,  il  y  a  encore  eu  pour  toute  la  ville  et  les  hôpi- 
taux 21  décès,  en  juin  9,  en  juillet  11,  en  août  3,  etc.  etc. 
Nous  pouvons  donc  fixer  la  terminaison  relative  de  l'épidémie 
au  commencement  de  juin  1871 . 

§  '^' 

Moi/ensà  emjdoyer  pour  prévenir  la  formation  des  épidé- 
mies, —  Pour  prévenir  la  formation  d'épidémies  semblaUes 
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à  celles  qui  ont  désolé  la  France  à  des  intervalles  très-courts, 
il  y  a  un  moyen  infaillible  ;  ce  moyen  c'est  la  vaccine. 

Mais,  me  dira-t-on,  depuis  la  découverte  de  Jenner  il  y  a 
eu  plusieurs  épidémies.  Le  fait  est  vrai  et  s'explique  facile- 
ment. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  cette  découverte 
(trente  à  quarante  ans  si  l'on  veut),  les  épidémies  de  variole 
ont  pu  trouver  un  aliment  parce  que,  le  préjugé  aidant,  il  y 
avait,  proportion  gardée,  peu  de  personnes  vaccinées. 

Dans  les  années  qui  ont  suivi,  depuis  vingt-cinq  à  trente  ans 
à  peu  près,  les  épidémies  ont  trouvé  également  un  aliment 
quoique  presque  tout  le  monde  fût  vacciné,  la  plus  grande 
partie  l'ayant  été  mal. 

La  vaccine  s'est  propagée  de  plus  en  plus,  il  est  vrai,  mais 
les  lois  de  la  bonne  vaccine  sont  tombées  en  désuétude.  On 
s'est  endormi  dans  une  sécurité  trompeuse. 

Si  on  lit  les  relations  d'épidémies  de  variole  depuis  1800 
jusqu'à  1836,  1840  par  exemple,  on  rencontre  constamment 
des  phrases  comme  celles-ci  :  L'épidémie  a  épargné  tous  les 
vaccinés.  Ou  bien  :  il  y  a  en,  par  une  eœceptimi  extraordi^ 
naire,  quelques  vaccinés  atteiniSy  mais  tous  ont  guéri  et  très- 
promptement.  Je  citerais  mille  phrases  de  ce  genre,  en 
France  seulement. 

Mais,  à  partir  de  1840  environ,  le  langage  change.  On 
écrit  ce  qui  suit  :  Un  certain  nombre  de  vacci^iés  ont  été 
atteints  et  quelques-uns  sont  morts.  Plus  tard  :  Beaucoup  de 
vaccinés  ont  été  pris  et  beaucoup  sont  morts.  Enfin,  en 
1870-1871  on  a  dû  dire,  pour  se  conformer  à  la  vérité  :  La 
variole  a  frappé  indistinctement  les  vaccinés  et  ceux  qui  ne 
Vêtaient  pas,  et  la  mort  n'a  pas  épargné  les  mis  plus  que  les 
autres. 

Qu'est-ce  à  dire  ? 

C'est  que  la  vaxine  a  perdu  en  grande  partie  sa  valeur 
prophylactique. 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  comme  toute  chose,  la  vaccine  demande  une 
bonne  culture  et  que  la  culture  est  devenue  de  plus  en  plus 
mauvaise. 
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n  n*en  demeure  pas  moins  vrai  qae  le  moven  infaillible  de 
prévenir  la  formation  des  épidémies  de  variole,  c'est  la 
Yacdne. 

Je  dirai  plus  loin  qael  est,  selon  moi,  le  bon  vaccin  et  ce 
que  doit  être  la  vaccine. 

Moyens  cTarrèter  la  marche  des  épidémies  de  rariole  — 
Le  premier  moyen  consiste  à  vacciner  tons  les  individas 
qui  ne  le  sont  pas,  de  les  vacciner  avec  de  bon  vaccin  bien 
entendu,  avec  du  vaccin  hamain,  et  de  préférence  avec  dm 
cowpox  natarel  si  Ton  avait  la  bonne  fortune  d*en  avoir,  mais 
jamais  avec  da  vaccin  animal  ni  da  vaccin  de  revacciné. 

Le  second  moyen  consiste  i  revacciner  tons  cenx  qui  sont 
vaccinés  depuis  longtemps  et  même  tons  cenx  qui  le  deman- 
dent, eassent-ils  été  vaccinés  Tannée  précédente. 

Pour  la  revaccination,  il  faut  choisir  do  vaccin  encore  pins 
irréprochable,  s*il  est  possible,  que  ponr  une  première  vacci- 
nation. 

Ici  se  place  an  scrupule.  N*est-il  pas  i  craindre,  en  vaecî- 
nant  ou  revaccinant  certaines  personnes  pendant  le  conrs 
d'ane  épidémie  dans  le  foyer  de  laquelle  elles  se  trouvent,  de 
les  exposer,  par  cela  même  à  contracter  la  maladie  ?  Je  crois 
que  cette  crainte  est  chimérique?  Si  la  variole  vient  à  se  décla- 
rer pendant  rincubation  du  vaccin,  c'est  plufi-t  à  l'inflaence 
épidérnique  qu'à  la  perturbation  apportée  par  le  vaccin  qu'il 
faat  attribuer  le  fait.  En  tout  cas,  ni  la  vaccination  ni  la 
reyaccination  ne  sauraient  aggraver  l'état  deTindividu  soumis 
à  la  double  influence  du  vaccin  et  de  Tépidémie. 

Le  troisième  moyen  consiste  dans  l'isolement  des  malades 
tant  dans  les  maisons  particulières  que  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

N'ayant  pas  l'honneur  d'être  attaché  aux  hôpitaux  de 
Rouen,  je  n*ai  peut  être  pas  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
traiter  la  question  ;  mais,  imbu  des  préceptes  de  mon  illustre 
maître,  M.  le  docteur  Piorrj',  ex-professeor  de  la  Faculté  de 
Paris,  je  pense  qu'il  est  illogique,  au  premier  chef,  de  mettre 
les  varioleux  dans  les  mêmes  salles  que  tous  les  autres  malades; 
il  me  paraîtrait  préférable  de  consacrer  une  ou  plusieurs  salles 
distinctes  et  éloignées  des  autres  aux  malades  atteints  de  la 
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petite  vérole.  Dans  la  salle  des  varioleux  on  pratiquerait 
l'aération  ot  la  ventilation  jusqu'à  leurs  extrêmes  limites.  Les 
portes  et  les  fenêtres  seraient  tenues  jour  et  nuit  constamment 
ouvertes.  Je  crains  moins  pour  les  malades  le  froid  que  l'en- 
combrement. En  1849 ,  lors  du  choléra ,  j'étais  interne  de 
M.  Piorry  ;  j'ai  par  ses  ordres  agi  de  la  sorte,  et  nos  malades 
n'ont  pas  eu  à  s'en  plaindre. 

A  Rouen,  l'isolement  des  varioleux  est  préconisé  par  mon 
savant  confrère  et  ami  le  docteur  Alfred  Vy,  dont  l'opinion, 
en  pareille  matière,  n'a  pas  une  moindre  valeur. 

Le  quatrième  moyen  pour  arrêter  la  marche  d'une  épidémie 
de  variole  consiste  à  empêcher  l'arrivée  dans  une  commune 
indemne  d'un  individu  atteint  de  cette  maladie  ou  même 
seulement  du  malaise  précurseur. 

Il  faudrait  faire  ponr  la  variole  ce  que  Ton  ne  craint  pas  de 
faire  dans  le  cas  d'épizootie,  de  peste  bovine  par  exemple.  Je 
sais  que  je  me  heurte  là  contre  la  liberté  individuelle.  Je 
respecte  cette  liberté,  comme  toutes  les  autres,  autant  que 
qui  que  ce  soit  ;  mais  en  empêchant  une  personne  atteinte  de 
la  variole  à  Rouen,  par  exemple,  d'aller  se  faire  soigner  dans 
une  commune  du  département  où  elle  a  ses  parents  ou  ses  amis, 
on  n'attente  pas  plus  à  la  liberté  individuelle  que  lorsque  l'on 
dit  à  tel  ou  tel  éleveur  :  «  Tu  n'iras  pas  vendre  tes  vaches  au 
marché  de  ***,  parce  que  dans  ton  pays  règne  la  peste  bovine 
et  qu'à  ***  elle  ne  s'est  pas  encore  montrée.  Tu  as  besoin 
d'argent,  cependant  tu  ne  feras  pas  ton  commerce.  »» 

C'est  là,  j'en  conviens,  une  mesure  de  police  sanitaire  qu'il 
faudrait  exercer  avec  sagesse  et  qui  serait  confiée  à  la  sollici- 
tude du  commissaire  de  police,  du  maire  de  la  commune,  du 
garde-champêtre,  etc.,  etc.  Il  faudrait  aussi  surveiller  le 
passage  ou  les  promenades  des  individus  venant  sans  besoin 
aucun  d'une  commune  infectée  dans  une  commune  indemne. 
Ce  serait  une  espèce  de  quarantaine  d'un  nouveau  genre  et  à 
laquelle  les  bons  citoyens  se  prêteraient  volontiers.  Le  projet, 
je  le  reconnais  d'ailleurs,  demanderait  une  étude  préalable 
sérieuse. 

Vaccination  et  laleur  comparée  des  diverses  variai  as  de 
vaccin.  —  La  vaccination  est  un  grand  bienfait  quand  elle 
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Mt  pratiquée  en  saiyant  les  règles  qae  les  divers  comités  de 
Tiocine  de  la  France  ont  eu  soin,  il  y  a  longtemps  déjà,  de 
poser  dans  ce  qu*on  appelait  alors  avec  raison  des  Manuels  de 
vaccine. 

Mais  la  yaccination  qui  s'affranchit  de  ces  règles  est  un 
leurre  et  rien  de  plus. 

Le  meilleur  vaccin  est  le  cowpox  naturel.  Malheureusement 
on  le  rencontre  fort  rarement.  Bien  des  fois  cependant  on  a 
manqué  l'occasion  favorable,  parce  qu^on  a  été  averti  trop 
tard.  En  général,  le  praticien  de  la  campagne  n'apprend 
qu'une  ou  plusieurs  vaches  ont  des  boutons  aux  mamelles  que 
par  hasard,  par  la  rumeur  publique  ou  par  les  plaintes  d'une 
servante  de  ferme  qui,  elle-même,  a  vu  se  déclarer  sur  ses 
mains  une  éruption  à  laquelle  elle  n'a  pas  fait  d'abord  atten- 
tion, mais  dont  elle  s'est  inquiétée  quand  cette  éruption  est 
Tenue  à  former  des  croûtes.  Alors  il  est  déjà  trop  tard  pour 
recueillir  le  vaccin  sur  la  vachère...,  à  plus  forte  raison  sur 
l'animal  malade. 

Quant  au  propriétaire  de  la  vache,  il  se  garde  bien  d'avertir 
soit  le  maire,  soit  le  médecin  de  la  contrée,  parce  qu'il  sait  que 
s'il  parle  il  va  recevoir  la  visite  d'un  certain  nombre  de  savants 
de  la  ville  prochaine.  Tous  ses  voisins  vont  apprendre  que  ses 
Taches  sont  malades,  et,  la  malveillance  et  les  préjugés 
aidant,  il  ne  pourra  plus  vendre  son  lait. 

Il  y  aurait  un  moyen  d'être  averti  à  temps  :  ce  serait  de 
décerner  une  prime  ou  une  médaille  à  tout  cultivateur  qui 
aurait  révélé  l'existence,  sur  son  bétail,  du  cowpox  naturel 
et,  en  outre,  de  lui  acheter  les  animaux  malades.  Pour  se 
mettre  en  garde  contre  la  supercherie  et  éviter  les  achats 
inutiles 9  le  comité  de  vaccine  qui  ne  se  rendrait  pas  à  la 
ferme,  dans  la  crainte  de  nuire,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  au  cultivateur,  aurait  soin,  toutefois  de  se  faire  rensei- 
gner par  le  médecin"de  la  commune. 

Après  la  prise  du  fluide,  les  animaux  seraient  revendus 
dans  quelque  marché  et,  de  cette  manière,  le  comité  ne  saurait 
avoir  à  supporter  une  grande  perte  pécuniaire. 

Le  cowpox  naturel  étant  trouvé,  que  conviendrait-ir  de 
faire?  l^  Vacciner  le  plus  d'enfants  possible  et  dans  les  meil- 
leures conditions  de  santé.  2®  Quand   les  pustules  seraient 
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arrivées  au  point  convenable  (au  septième  ou  huitième  jour), 
vacciner  de  bras  à  bras  un  très-grand  nombre  d'enfants,  et  ainsi 
de  suite,  de  huit  jours  en  huit  jours.  De  cette  manière,  on  au- 
rait, au  bout  de  quelque  temps,  d'excellent  vaccin  humain, 
c'est-à-dire  du  vaccin  se  développant  toujours  bien,  toujours 
régulièrement,  préservant  sûrement,  etc.,  etc.,  etc. 

Après  le  cowpox  naturel,  le  vaccin  humain  est  le  meilleur 
dès  vaccins.  Son  évolution  est  très-régulière;  toujours,  à  part 
une  exception  sur  mille  implantations,  il  est  bon  à  employer 
ou  à  recueillir  au  huitième  jour,  tandis  que  le  vaccin  napoli- 
tain, dont  je  vais  parler  tout  à  Theure,  est  quelquefois  trop 
avancé  au  cinquième  jour  et  quelquefois  ne  Test  pas  assez  au 
neuvième,  tandis  que  le  vaccin  animal  est  aussi très-irrégulier. 

Le  vaccin  humain  pénètre  facilement  dans  les  tubes,  et  en 
est  extrait  facilement  aussi,  au  bout  d'un  temps  môme  très- 
long.  Le  cowpox  naturel,  le  vaccin  napolitain  et  le  vaccin 
animal  n'offrent  pas  cet  avantage.  Ces  trois  derniers  vaccins 
se  conservent,  à  conditions  égales,  moins  bien  et  moins  long- 
temps que  le  vaccin  humain. 

Je  ne  parle  pas  de  la  conservation  des  vaccins  entre  des 
plaques  de  verre.  Ce  mode  est  très-défectueux,  parce  que  le 
vaccin  desséché  entre  ces  plaques  s'altère  par  l'air  ambiant, 
et  que,  d'autre  part,  il  faut  y  ajouter  de  l'eau  pour  l'employer. 

Le  vaccin  napolitain  viendrait  en  seconde  ligne,  immédia- 
tement après  le  cowpox  naturel,  et  avant  le  vaccin  humain  ; 
mais,  Tavouerai-je,  j'ai  de  la  peine  à  y  croire.  Je  ne  mets  en 
doute  la  bonne  foi  de  personne,  mais  on  m'accordera  bien 
qu'il  est  merveilleux,  étant  donnée  une  vaccination  de  génisse 
avec  du  cowpox  naturel ,  de  perpétuer  pendant  cinquante  ans, 
de  semaine  en  semaine,  quelque  chaleur  et  quelque  froid  qu'il 
fasse,  le  vaccin  de  génisse  (1).  (2,600  génisses,  à  supposer 
qu'on  n'en  ait  vacciné  qu'une  chaque  semaine.) 

A  Rouen,  on  a  voulu  tenter  l'expérience,  mais  au  bout  de 
quelques  septénaires  la  chaîne  était  déjà  rompue.  Il  a  fallu 
avoir  recours  à  des  tubes  renfermant  je  ne  sais  quel  vaccin, 
détremper  des  croûtes,  vacciner  des  génisses  avec  du  vaccin 
d'enfant,  c'est-à-dire  passer  de  la  vaccine  napolitaine  à  la 

(l)  Congrès  médical  de  France,  2*  session,  tenue  à  Lyon,  186d,  page  526. 
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fâodne  animale.  On  n*a  jamais  pa  réanir  les  anneaaz  de  la 
chaîne.  C'était  pitié  de  voir  la  triste  figure  qa*a  faite,  à  Roaen, 
le  Taccin  napolitain.  J'ai  publié,  à  Tépoque,  plusieurs  mémoi- 
res auxquels  je  suis  forcé  de  renvoyer  (1). 

J'ai  démontré,  chiffres  en  main,  que  le  procédé  napolitain 
est  infidèle  et  nullement  pratique  (2). 

Ilest  infidèle  !  Pour  ne  citer  qu*un  seul  fait,  j'ai  noté,  dans 
on  de  mes  travaux  i  ce  sujet,  que  sur  59  vaccinations  il  7  a 
eu  18  insuccès,  41  succès  ;  et  les  41  succès  se  décomposent  en 
3  beaux,  2S  ordinaires  et  16  faibles  (3). 

11  n'est  nullement  pratique  !  Quand  il  faut,  à  des  jours  qu'on 
ne  peut  déterminer  d'avance,  convoquer,  qu'on  me  passe  l'ex- 
pression, le  vétérinaire,  la  génisse,  le  médecin  et  les  enfants 
à  vacciner  et  rencontrer  autant  d'imprévu  et  d'obstacles  qu*il 
y  aura  de  rendez- vous,  peut-on  dire  qu'un  procédé  est  prati- 
que ?  Non,  sans  doute.  Aussi  ne  m'ét3ndrai-je  pas  davantage 
sur  le  procédé  napolitain ,  dont  personne,  du  reste,  ne  se 
préoccupe  aujourd'hui 

La  moins  bonne  de  toutes  les  espèces  de  vaccin  est,  sans 
contredit,  le  vaccin  animal,  c'est-à-dire  le  vaccin  humain 
implanté  sur  une  vache  et  repris  ensuite  ;  on  s'est  payé  de 
mots  quand  on  a  avancé  que  cette  pratique  régénérait  le  vaccin 
parce  qu'on  le  faisait  ainsi  repasser  par  une  circulation  bovine. 

J'ai  dit  plus  haut  que  ce  qui  avait  manqué  à  la  vaccine, 
depuis  une  trentaine  d'années  surtout,  c'était  une  bonne  cul- 
tare.  Pour  continuer  la  comparaison,  qu'il  me  soit  permis 
d'emprunter  à  l'horticulture  un  argument,  selon  moi  péremp- 
toire,  pour  prouver  que  la  vaccination  animale  est  un  pas  en 
arrière  et  nullement  un  pas  en  avant. 

Lorsqu'on  a  voulu  d'une  plante  des  champs  à  fieur  simple 
obtenir  une  plante  à  fleur  double,  on  a  pris  la  plante  des 
champs^  on  l'a  mise  dans  un  terrain  beaucoup  plus  riche  en 
engrais  que  celui  où  elle  était  née,  un  terrain  plus  ammonia- 
cal. On  l'a,  plusieurs  années  de  suite,  empêchée  de  fleurir,  en 
la  raboutant  ;  on  a  pratiqué  sur  sa  tige  des  incisions  et  des 
pincements,  et  l'on  est  arrivé  au  but. 

(1)  Union  médicale  de  la  Seine-inférieure  y  1865  et  1866. 

(2)  Loco  citato,  1865,  pages  185  et  235  ;  1866,  pages  26,  27,  31,  128,  307. 

(3)  Loco  citato,  1866,  page  34. 
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Quand  ou  a  voulu  de  certaines  espèces  d'une  taille 
obtenir  des  espèces  naines,  on  a  emprunté  aux  Chinois,  qui 
aiment  les  petits  arbres,  les  procédés  qu'ils  mettent  depuis 
longtemps  en  pratique.  On  a  fait  souffrir  la  plante  ,  on  Ta 
déplacée  souvent,  on  l'a  mise  à  l'ombre  quand  on  savait  qu'elle 
aimait  le  soleil,  et  vice  versa;  on  lui  a  enlevé  une  certaine 
quantité  de  feuilles  et  uue  partie  de  ses  bourgeons,  en  un  mot», 
on  l'a  mise  à  la  torture. 

Que  diriez-vous  d'un  horticulteur  qai,  après  avoir  obtenu, 
force  de  soins,  des  âeurs  bien  doubles  et  de  jolies  espèces  nai- 
nes, viendrait,  sous  prétexta  de  les  améliorer   encore,  les 
replacer  dans  les  conditions  premières,  les  remettre  dans  le 
mauvais  terrain,  etc.,  etc.? 

Vous  diriez  qu'il  se  trompe  étrangement. 

C'est  cependant  ce  que  font  les  médecins  qui,  pour  améU) 
rer  le  vaccin  humain,  vont  l'implanter  sur  la  vache,  pour 
reprendre  ensuite.  On  avait  réalisé  une  conquête  en  faisant  i\ 
cowpox  naturel  le  vaccin  humain  ;   et,   commettant  la  pli 
grande  erreur,  ils  abandonnent  cette  conquête,  en  faisant 
vaccin  humain  un  vaccin  animal,  inôdéle  dans  ses  résultai 
irrégulier  dans  son  évolution,  difficile  à  recueillir,  plus  di 
elle  encore  à  conserver.  Ils  font,  en  un  mot,  comme  le  jan 
nier  qui,  ayant  chez  lui  le  bouton-d'or  bien  double,  irait 
remettre  dans  la  prairie.  Ce  jardinier  aurait  bientôt  fait 
son  bouton-d'or  un  ranmicichis  parfaitement  simple,  fl  cii 
pétales  et  très-laid. 

Si  la  vaccination  napolitaine  est  acceptable,  à  la  grands 
rigueur,  la  vaccination  animale  ne  l'est  sons  aucun  prétexte. 

Je  dis  :  sous  aucun  prétexte,  parce  que  je  suis  loin  d'admetr 
tre  la  syphilis  vaccinale.  On  apu,  sans  doute,  donner  la  syphi- 
lis à  dos  individus  sains,  en  cherchant  à  les  vacciner,"  mais 
c'est  qu'on  avait  ou  pris  pour  des  pustules  vaccinales  des  pus- 
tules syphilitiques  ,  ou  recueilli  avec  la  lancette,  dans  des 
pustules  vaccinales,  non-seulement  le  virus  vaccin,  mais  en- 
core du  sang.  Le  virus  vaccin  ne  peut  pas  se  transformer  en 
virus  syphilitique,  pas  plus  que  le  tubercule  ne  peut  se  trans- 
former en  cancer,  pas  plus  que  le  virus  rabîque  ne  peut  se 
transformer  en  viras  vaccin. 
J'ai  développé  bien  des  fois  mon  opinion  à  ce  sujet,  notam- 
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ment  à  propos  d*im  cas  de  syphilis  non  vaccinale,  après  yac- 
cination,  que  Ton  aurait  pu  porter,  si  ron  n  y  eût  pris  garde, 
i  TaYoir  de  la  prétendue  syphilis  vaccinale  (1). 

Quand  je  prétends  que  le  meilleur  vaccin,  après  !e  cowpox 
naturel,  est  le  vaccin  humain ,je  ne  suis  pas  seul  de  mon  opinion 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  M.  le  D'^L.  Dumé- 
nil,  dont  personne  ne  contestera  la  haute  autorité,  s'exprime 
ainsi  :  «  Je  donne  de  beaucoup  la  préférence  au  vaccin  humain 
«  et  je  ne  consentirais  à  me  servir  du  vaccin  animal  qu'en  cas 
a  d'insuffisance  de  vaccin  recueilli  sur  des  enfants  (2).  » 

A  Rouen,  sont  encore  de  mon  avis  M.  le  D'^  H.  Le  Brament, 
ex- vice-président  de  Tex-comité  central  de  vaccine  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  M.  le  D'  M.  Delabost,  ex-secrdtaire  dudit  ex- 
comité. 

M.  Lesauvage,  médecin  à  Monville,  repousse  d'une  manière 
absolue  l'emploi  du  vaccin  animal. 

M.  Diligence,  médecin  à  Arques,  professe  la  même  manière 
de  voir  à  l'égard  de  ce  vaccin. 

MM.  Lesauvage  et  Diligence  sont  des  vaccinateurs  émérites 
et  dont  l'opinion  a  beaucoup  de  poids.  J'en  dirai  autant  de 
M.  Gandin,  médecin  à  Quincampoix,  qui  a  écrit  ce  qui  suit  : 
c  La  vaccination  animale  a  fait  son  temps,  et  si  l'on  continue  à 
«  l'employer,  elle  viendra  s'ajouter  aux  causes  qui  rendent  les 
4c  épidémies  de  variole  de  plus  en  plus  fréquentes  et  de  plus  en 
«  plus  meurtrières  (3).  » 

Ce  que  doit  être  la  vaccine.  —  La  vaccine  est  une  opération 
des  plus  importantes,  puisqu'elle  est  utile  non-seulement  à 
celui  qui  la  subit,  mais  encore  à  la  population  au  milieu  de 
laquelle  il  vit. 

Elle  doit  donc  être  pratiquée  avec  le  plus  grand  soin,  sur- 
veillée de  même  et  propagée  non-seulement  avec  zèle,  mais 
encore  avec  discernement. 

Le  vaccin  est  un  dépôt  sacré  confié  à  la  garde  du  corps 

(l)  Union  médicale  de  la  Seine-Inférieure,  n»  28,  avril  1872,  page  218. 

(*2)  Compte  moral  administratif  des  hospices  civils  de  Rouen,  powr  Vexer^ 
eue  1870,  page  41. 

(3)  Travaux  du  Conseil  central  d hygiène  pendant  les  annéeslSlO  et  1871, 
page  66. 
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médical  du  monde  entier.  A  lui  l'honneur  de  ne  pas  le  laisM 
perdre.  I 

La  vaccine  a  des  règles  bien  connues  ;  il  faut  tes  suivifi 
strictement  (1). 

Les  manuels  de  vaccine  et  celui  auquel  je  viens  de  renvoyer 
ne  contiennent  pas  deux  recommandations  que  je  croie  ce- 
pendant importantes. 

D'abord  il  ne  convient  pas  de  recueillir  du  vaccin  sur  des 
enfants  chétif^  et  encore  moins  sur  des  adultes  dont  la  santé 
a  pu,  à  diverses  époques  de  leur  vie,  subir  de  graves  atteintes. 

Je  vais  de  suite  au  devant  d'une  objection  qui  pourrait 
m'étre  faite.  Ne  croyant  pas  à  la  syphilis  vaccinale,  je  ne 
devrais  pas,  me  dira-t-on  proscrire  le  vaccin  pris  sur  un 
enfant  maladif  ou  sur  un  adulte. 

A  cela  je  répondrai  qu'une  des  conditions  des  bonnes 
cultures  du  vaccin  est  de  le  planter  dans  un  bon  terrain,  et 
que  c'est  seulement  le  vaccin  éclos  dans  cette  condition  qu'il 
faut  recueillir  pour  la  propagation. 

Je  n'affirme  pas  que  le  vaccin  qui  aura  été  planté  dans 
mauvais  terrain  sera  physiquement,  chimiquement  et  vitali 
ment  différent  du  vaccin  inoculé  à  un  sujet  excellent;  d'autre' 
part,  je  répète  que  le  vaccin  inoculé  à  un  individu  syphilisé 
ne  deviendra  pas  virus  syphilitique.  Mais  il  ne  s'en  suit  pas  que 
le  vaccin  inoculé  à  un  être  malin^^re  doive  être  utilisé  posr 
propager  la  vaccine.  Ce  serait  se  mettre  de  galté  de  cœur  dans 
de  mauvaises  conditions. 

Quand  je  veux  recueillir  de  la  graine  d'une  plante  pour  la 
semer  l'année  suivante,  je  ne  la  prends  pas  sur  les  pieds 
situés  dans  l'endroit  le  moins  fumé,  le  moins  exposé  au  soleil, 
le  moins  bon,  en  un  mot,  de  tout  le  jardin. 

Puisque  je  crois  à  l'iuâuence  d'une  bonne  culture,  je  dois 
tenir  compte  de  la  nature  du  sol. 

La  seconde  recommandation  est  celle-ci  :  Ne  vous  servez 
jamais  de  vaccin  de  revaccinaiion. 

Il  est  admis  que  la  variole  chez  un  sujet  vacciné  est  modi- 
fiée par  le  fait  de  la  vaccination  t  quelque  époque  qu'elle 


1^ 


(1)  Manuel  it  vaedne  povr  te  déiiarlemtnl  de  la  Stine-Inférû 
p»r  ordre  du  préfet.  Rouen,  1836. 


î,  pobli* 


BOUTEILLIER.  17 

remonte.  Malheareusement,  do  nos  jours,  cette  modification 
est  si  peu  efficace  que  Ton  voit  mourir  de  la  petite  vérole 
beaucoup  de  personnes  vaccinées;  mais  quand,  au  contraire, 
elles  guérissent,  on  voit  le  plus  souvent  que  la  maladie  tourne 
court,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  et  qu*elle  est  notablement 
modifiée. 

L'évolution  vaccinale  et  le  vaccin ,  chez  un  revacciné,  sont 
également  modifiés  par  le  fait  de  la  vaccination  antérieure. 
Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  employer  le  fluide  recueilli  sur 
un  revacciné. 

Le  fait-on,  et  vient-on,  la  semaine  suivante,  recueillir  du 
vaccin  sur  le  deuxième  inoculé,  et  ainsi  de  suite  de  huit  jours 
en  huit  jours?...  On  n*a  bientôt  plus  que  du  vaccin  abâtardi. 

En  résumé,  à  Texclusion  de  tous  les  autres,  le  vaccin  qu'il 
faut  employer  est  le  vaccin  humain  bien  cultivé. 

Mesures  de  police  sanitaire  pour  favoriser  et  assurei^  la 
propagation  de  la  vaccine.  —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
ceux  dont  les  yeux  sont  fermés  à  l'évidence  qui  prétendent 
que  si  la  France  est  de  temps  à  autre  décimée  par  des  épidé- 
mies désastreuses  de  variole,  cela  tient  à  ce  que  le  préjugé 
prive  encore  beaucoup  d'individus  du  bienfait  de  la  vaccine. 
La  cause  des  épidémies,  je  Tai  surabondamment  démontré 
plus  haut,  n'est  pas  là. 

Aujourd'hui,  il  y  a  très-peu  d'individus  qui  ne  soient  pas 
Taccinés. 

Comment  en  serait-il  autrement  ?  Comment  beaucoup  de 
personnes,  sacrifiant  à  un  prétendu  préjugé,  se  soustrai- 
raieot-elles  à  la  vaccine  quand  cela  devient  presque  impossible? 
En  effet»  pour  entrer  à  la  crèche,  à  Tasile,  à  l'école  primaire, 
dans  les  pensionnats,  dans  les  séminaires,  dans  les  écoles 
muDicipales,  dans  les  écoles  de  commerce,  dans  les  écoles 
iDdustrielles,  dans  les  lycées,  à  la  caserne  enfin,  il  faut  être 
vacciné. 

Dans  quelques  mois  le  service  militaire  et  peut-être  même 
l'instruction  seront  obligatoires.   Personne  ne  pourra  rester 
non  vacciné. 
11  n'y  a  pas  besoin  de  mesures  de  police  sanitaire  pour 

favoriser  et  assurer  la  propagation  de  la  vaccine. 
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La  vaccine,  sans  Hre  obligatoire  comme  dans  certains 
paya,  est  en  France  suffisamment  propagée. 

Moyens  de  rendre  à  la  vaccine  la  valeur  prophylactiqve 
qu'elle  a  en  partie  perdue.  —  11  y  a  des  moyens  que  j'appelle- 
rai médicaux, je  les  ai  indiqués  dans  les  chapitres  précédents. 
Le  corps  médical  les  connaît,  je  n'ai  donc  pas  à  y  revenir. 

Il  est,  en  outre,  un  moyen  administratif,  c'est  la  création, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement, 
d'un  comité  de  vaccine. 
Dans  quelques  chefs-lieux,  il  y  a  un  comité  de  vaccine. 
Dans  beaucoup,  il  n'y  en  a  pas. 

Dans  d'autres,  on  les  a  supprimés,  par  exemple,  dans  le 
chef-lieu  du  département  de  la  Seine- Inférieure  (à  Rouen)  et, 
parcontre-coap,  dans  les  chefs-lieux d'arrondissement,Dieppe, 
le  Havre,  Neufchàtel  et  Yvetot.  Le  comité  central,  séant  à 
Rouen,  et  les  quatre  sous-comité  d'arrondissement  avaient 
cependant  rendu  de  grands  services  pendant  près  de  quarante 
ans  ;  on  les  a  dissous  précisément  à  la  veille  de  la  fatale  épi- 
démie de  1870-1871.  Ainsi  l'a  résolu  la  volonté  du  préfet  de 
l'Empire,  dont  le  despotisme  était  le  moindre  défaut  (je  parle 
de  l'Empire). 

Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  dans  beau- 
coup d'autres,  on  a  t'ait  entrer  le  service  de  la  vaccine  dans  les 
attributions  du  conseil  central  d'hygiène  et  de  salubrité  pu- 
blique. C'est  là  une  très- fausse  interprétation  de  l'un  des  para- 
graphes du  décret  du  18  décembre  IS48,  portant  création  des 
conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  Au  titre  II,  arti- 
cle 9,  on  lit  :  Les  conseils  d'hygiène  sont  chargés  etc.,  etc. 
Ils  peuvent  être  spécialement  coiisultés  sur  les  objets  suivants  : 
I",  'Z',  Z",  4°,  la  propagation  de  la  vaccine. 

Qui  àii  peuvent  hq  àii  •^ns  doivent . 

Qui  dit  cottsuUés  ne  dit  pas  èlre  chargés. 

Enfin,  qui  dit  ^ropa^a/io«  delavacctne  ne  dit  f  as  direction 
et  surveillance  de  la  vaccine. 

Le  mot  psiiveyit  a  été  mis  dans  l'article  9  du  décret  pour  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  former  un  comité  spécial  de  vac- 
cine :  or  ce  cas,  s'il  existe,  doit  être  bien  rare. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  voudrais  partout  un  comité  de  vaccine. 
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Ce  comité  devrait  comprendre  son  rôle  autrement  que  ne  lont 
comprisjusqa*àce  jour  les  comités  existants.  En  effet,  ils  ont 
josqu^i  présent,  à  quelques  rares  exceptions  près,  récompensé 
le  nombre  des  yaccinations  et  non  pas  la  qualité. 
C'est  la  qualité  qu'il  faut  récompenser  !  ! 
L'Académie  nationale  de   médecine,  écho  des  comités  de 
yaccine  et  des  conseils  d'hygiène  n'a  récompensé,   le  plus 
souvent,  que  la  quantité,  mais  non  la  qualité  des  vaccina- 
tions. 
Il  serait  pourtant  bien  facile  de  faire  tout  le  contraire. 
Il  n'y  aurait  qu'à  imiter  ce  que  font  les  sociétés  savantes  : 
Un  manufacturier  vient-il  solliciter  une  récompense  en  di- 
sant, par  exemple,  qu'il  a  tant  de  broches,  tant  de  bobines, 
qu'il  obtient  tel  rendement?  La  Société  savante  fondée  pour 
développer  le  commerce  et  l'industrie  nomme  une  commission 
qui  va  chez  l'industriel  et  se  rend  compte  de  tout  par  elle- 
même. 

Pour  l'agriculture,  récoltes,  instruments,  etc.,  les  choses  se 
passent  de  même. 

Chaque  Société  savante  a  des  commissions,  dites  commis- 
sions de  visite,  qui  se  rendent  sur  les  lieux  pour  apprécier  les 
résultats  obtenus. 

Tout  comité  de  vaccine  pourrait  déléguer  quelques-uns  de 
ses  membres  pour  se  rendre  au  local  dans  lequel  se  font  les 
vaccinations;  pour  voir  comment  procède  le  vaccinateur, 
quelles  pustules  il  obtient,  comment  il  a  recueilli  le  vaccin,  etc. 
D'un  autre  côté,  dans  tout  chef  lieu  d'arrondisssemeut  il  y 
tarait  (comme  cela  se  faisait  à  Rouen  avant  la  dissolution  du 
comité  central  de  vaccine),  des  vaccinations  publiques  et  gra- 
tuites à  THôtel-de-Ville,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
tare.  Là,  le  comité  ferait  usage  du  vaccin  envoyé  par  chaque 
vaccinateur  de  la  ville  ou  de  la  campagne.  Il  pourrait  donc,  en 
connaissance  de  cause,  récompenser  le  médecin  qui  cultiverait 
le  mieux  le  vaccin. 

Qu'il  y  aurait  loin  de  cette  action  efficace  des  comités  à  ce 
qui  s'est  fait  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  à  cette  distribution 
banale  de  médailles  aux  praticiens  qui  ont  fait  le  plus  de  pi- 
q&res,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  d'aucun  autre 
mérite  de  leur  part  ! 
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Je  termine  ce  mémoire,  déjà  trop  long,  je  le  sens,  par  an 
vœu  bien  sincère,  c'est  que  tous  les  médecins  unissent  leurs 
efforts  pour  rendre  à  la  vaccine  le  prestige  que  les  dernières 
épidémies,  et  notamment  celles  de  1870-1871,  lui  ont  fait 
perdre. 


IL 

RELATION   DUNE    ÉPlOÉMIE   DE  VARIOLE, 

SUIVIE  DE  réflexions; 

Par   M.   le  docteur    Frbdet  fils. 


L'épidémie  de  variole  qui  a  désolé  la  France  en  1870-71  n*a 
pas  épargné  la  ville  de  Saint-Chamond  (Loire).  —  Des  ren- 
seignements suffisants  pour  tracer  le  tableau  complet  de  la 
maladie  me  faisant  défaut,  je  dois  me  restreindre  à  ce  que  j'ai 
vu  de  plus  saillant  chez  les  253  varioleux,  auxquels  j'ai  donné 
mes  soins.  Ce  chiffre  est  trop  peu  élevé  pour  qu'on  puisse  le 
faire  servir  de  base  à  des  considérations  générales  ;  mais 
comme  j'ai  pris  note  scrupuleusement  de  tous  les  cas,  je  pense 
que  cette  relation  peut  avoir  son  importance  dans  la  grande 
enquête  que  nous  ouvrons  aujourd'hui  sur  la  question  de  la 
variole. 

La  variole  a  fait  sa  première  apparition  au  mois  de  décembre 
1870,  pour  ne  disparaître  qu'eu  juillet  1871.  Faible  au  début, 
c'est  dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin  qu'elle  a  atteint 
le  plus  grand  nombre  de  sujets,  qu'elle  a  offert  les  formes  les 
plus  graves  et  causé  la  plus  grande  mortalité.  Pendant  ces 
quatre  mois,  la  température  était  très-élevée.  L'hiver,  qui  a 
été  excessivement  froid,  semble  avoir  exercé  sur  la  maladie 
une  action  modératrice. 

Les  adultes,  et  parmi  eux  les  hommes,  ont  fourni  la  plus 
large  part.  C'est  la  population  de  15  à  40  ans  qui  a  donné  le 
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plus  de  cas  et  avec  la  forme  confluente.  Au-dessous  de  15  ans, 
la  forme  discrète  était  la  plus  fréquente.  Ce  fait  tend  à  confir- 
mer l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  la  vertu  préservatrice  de 
la  vaccine  s'affaiblisse  à  mesure  qu*on  s'éloigne  davantage  de 
son  point  de  départe 

La  classe  ouvrière  et  les  populations  rurales  ont  payé  un 
large  tribut  i  la  maladie  ;  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il 
faille  invoquer  la  misère  et  les  privations  ou  l'insalubrité  des 
logements  ;  non,  pour  la  plupart,  nos  ouvriers,  nos  paysans 
vivent  bien,  et  j'ai  remarqué  que  les  quartiers  qui  laissent  le 
plus  à  désirer  au  point  de  vue  hygiénique,  ceux  qui,  d'habi- 
tude, paient  la  plus  forte  contribution  aux  épidémies  n'ont  pas 
été  plus  particulièrement  atteints.  Le  contraire  même  semble 
être  arrivé,  car  c'est  dans  les  faubourgs  de  la  ville  et  pour 
ainsi  dire  à  la  campagne  que  j'ai  vu  le  plus  grand  nombre  de 
varioleux.  Si  les  classes  riches  ou  aisées  ont  été  préservées, 
c'est  qu'échappant  à  l'indifférence  et  aux  préjugés  populaires 
qui  ont  fait  négliger  les  vaccinations  et  les  re vaccinations, 
elles  ont  sur  une  large  échelle  eu  recours  à  la  vaccine. 

Sur  les  253  cas  que  j'ai  observés,  21  n'avaient  pas  été  vac- 
cinés; 1 19  enfants  et  2  adultes  seulement  avaient  été  revaccinés 
par  moi  ;  trois  d'entre  eux  appartenaient  à  une  famille  où 
régnait  le  variole  au  moment  de  Topération  ;  ils  étaient  eux- 
mêmes  à  la  période  d'incubation,  puisque  deux  jours  après  ils 
contractaient  la  variole,  et  les  trois  autres  avaient  été  revacci- 
nés un  mois  environ  avant  d'être  atteints;  l'opération  n'ayant 
pas  réussi,  je  les  avais  engagés  à  s'y  soumettre  de  nouveau  ; 
mon  conseil  ne  fut  pas  suivi.  Ils  ont  eu  la  variole  confluente 
et  ont  guéri. 

La  variole  s'est  rarement  montrée  isolément  dans  une  maison; 
elle  semblait  affectionner  les  agglomérations  d'hommes  et  se 
développait  alors  tout  d'un  coup  ;  ainsi ,  dans  les  familles 
nombreuses,  il  était  rare  que  plusieurs  membres  ne  fussent 
pas  atteints  en  même  temps,  et  quand  j'étais  appelé  pour  un 
varioleux,  j'apprenais  toujours  qu'il  y  en  avait  un  ou  plusieurs 
autres  dans  la  maison  ou  dans  le  voisinage.  Dans  une  com- 
munauté religieuse  d'hommes,  composée  de  120  personnes,  je 
fas  appelé  pour  voir  32  d'entre  eux,  qui,  tous,  le  même  jour 
avaient  été  pris  de  malaises  généraux  :  frissons,  chaleur  à  la 
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peau^  céphalalgie,  lassitudes,  constipation,  état  sabarral,  etc.; 
le  lendemain,  dix  autres  se  mettaient  également  au  lit  avecles 
mêmes  symptômes.  Je  les  fis  tous  réunir  dans  le  même  dortoir 
de  façon  à  les  isoler  complètement  et  je  pratiquai  la  revacci- 
nation sur  tous  les  autres.  Je  n'eus  qu*à*me  louer  de  cette 
double  précaution  :  pas  un  de  ceux  que  j*ai  revaccinés  n'ont  eu 
la  variole. 

Dans  cette  épidémie,  la  variole  semble  avoir  eu  une  prédi- 
lection marquée  pour  le  sexe  masculin  et  surtout  pour  les 
adultes;  ainsi  sur  253  cas,  j*ai  noté  153  hommes,  dont  115 
adultes  et  38  enfants;  pour  le  sexe  féminin  100,  dont  55  adul- 
tes et  45  enfants.  L'enfance,  on  le  voit,  a  été  relativement 
très-peu  atteinte,  puisqu'elle  figure  dans  la  proportion  de  38 
sur  253.  Mais  si  numériquement  elle  a  été  épargnée,  elle 
a  fourni  un  assez  fort  contingent  à  la  mort,  7  sur  un  total 
de  18. 

La  forme  la  plus  fréquente  a  été  la  forme  discrète,  je  l'ai 
notée  surtout  chez  les  enfants  et  les  jeunes  femmes  :  d'une  façon 
générale  plus  le  sujet  était  avancé  en  âge  plus  fréquente  était 
la  variole  confluente.  J'ai  eu  97  varioles  confluentes,  2  mali- 
gnes, 451  discrètes.  Les  premières  se  sont  montrées,  surtout 
au  moment  où  l'épidémie  sévissait  avec  le  plus  de  rigueur,  ce 
sont  celles  qui  ont  fourni  presque  tous  les  cas  de  mort,  13  sur 
18.  La  forme  naligne  a  été  excessivement  rare,  je  ne  l'ai  ren- 
contrée que  deux  fois  sous  forme  héraorrhagique. 

La  marche  de  la  maladie  n'a  rien  offert  de  bien  spécial;  je 
ferai  remarquer  qu'elle  a  sévi  pendant  les  grandes  chaleurs 
surtout  ;  elle  n'a  pas  procédé  par  bonds,  elle  a  au  contraire  été 
très-régulière,  en  général,  au  début  et  peu  grave.  Elle  a  suivi 
une  marche  constamment  ascendante  depuis  novembre  1870 
jusqu'au  mois  de  mai,  où  elle  atteint  son  maximum,  pour  dé- 
croître ensuite  avec  la  même  régularité  jusqu'au  mois  de 
juillet.  Voici,  par  mois,  les  chiffres  qui  indiquent  sa  marche  : 
novembre  1870,  5  cas;  décembre,  7;  janvier  1871 ,  9;  fé- 
vrier, 23;  mars,  30;  avril,  75;  mai,  60  ;  juin  26  et  juillet  18. 

La  terminaison  de  la  maladie  a  été  favorable  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  je  n'ai  constaté  que  très-rarement  des  com- 
plications graves.  Les  cas  de  mort  ne  se  sont  élevés  qu'à  18  : 
soit  10  pour  le  sexe  masculin,  dont  7  adultes,  8   pour  le 
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sexe  féminin,  dont  4  adultes.  Les  mois  d'ayril  et  mai  à  eux 
seals  en  comptent  11. 

Cette  faible  proportion  de  la  mortalité,  qui  n*est  que  de  7 1/2 
pour  100  m'a  donné  lieu  de  me  féliciter  de  n*ayoir  employé 
aucun  traitement,  aucun  des  moyens  dits  préventifs  ou  abortifs 
Yoire  même  curatifs,  préconisés  par  quelques-uns  de  nos  con- 
frères les  plus  distingués.  La  variole,  selon  moi,  est  une  affec- 
tion dont  on  doit  chercher  à  prévenir  le  développement.  Mais, une 
fois  déclarée,  il  faut,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  la  prendre 
par  la  douceur ,  s'abstenir  de  toute  médication  capable  de 
produire  dans  Téconomie  une  pertnbation  violente.  En  pré- 
sence d'une  variole,  je  fais  de  la  médecine  purement  expec- 
tante,  et  j'insiste  sur  les  soins  de  l'hygiène. 

Je  place  le  malade  autant  que  possible  dans  Tisolement,  je  le 
maintiens  à  une  température  régulière  et  suffisante  pour  entre- 
tenir une  douce  moiteur  à  la  peau  ;  à  l'aide  de  boissons  chau- 
des et  diaphorétiques,  je  favorise  le  développement  de  Térup- 
tion,  point  capital,  car  il  est  rare,  quand  l'éruption  se  fait  bien, 
de  voir  survenir  une  fièvre  de  mauvais  aloi,  des  complications 
da  côté  des  voies  respiratoires,  des  diarrhées  qui,  en  affaiblis- 
sant le  malade,  amènent  au  moment  de  laj  convalescence  une 
déperdîtionjde  la  vitalité,  bientôt  suivie  de  mort,  surtout  quand 
on  a  à  faire  à  un  sujet  déjà  peu  vigoureux.  S'il  survient  des 
complications,  je  les  combats  par  les  moyens  ordinaires. Telle  a 
été  ma  règle  de  conduite  pendant  toute  la  durée  de  Tépidémie, 
et  je  n'ai  eu  qu'à  m'en  louer,  puisque  18  malades,  seulement 
sont  morts,  chiffre  bien  faible,  si  on  veut  se  rappeler  que,  sur 
mes  253  observations,  j'ai  eu  99  varioles  confluentes. 

Les  cas  demortdans  la  variole  discrète  n'ont  été  que  de  trois, 
ce  sont  deux  enfants  et  un  adulte. 

Les  deux  seuls  cas  à  forme  maligne  que  j'ai  observés  ont 
eu  une  issue  fatale  :  c'étaient  deux  jeunes  gens  non  revacci- 
nés, le  premier  de  17  ans,  le  deuxième  de  19.  Ils  sont  morts 
l'un  le  dix-huitième,  l'autre  le  vingt-deuxième  jour,  alors 
que  l'éruption  était  en  pleine  période  de  dessication.  Dès  le 
début,  l'affection  avait  revêtu  une  forme  grave  :  fièvre  intense 

délire  continu ,  etc Enfin  une  hémorrhagie 

intestinale  qui  a  duré   deux  jours   chez  le  premier ,    trois 
jours  chez  le  second,  a  déterminé  la  mort.  Ces  deux  cas  ont 
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présenté  ce  fait  caractérisque  que  l'éruption  avait  suivi  trè»*^ 

régulièrement  ses  périodes,  et  ce  n'est  qu'après  leur  entier 
développement  que  l'iiémorrhagie  est  survenue  par  rintebtin 
et  les  fosses  nasales.  Il  n'y  a  pas  eu  d'hématurie.  Je  ferai  ob- 
server que  dans  tous  les  cas  de  mort  j'ai  noté  la  sécheresse  de 
la  peau  et  des  muqueuses  et  l'arrêt  de  développement  des 
pustules. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  traitement 
actif  sur  lequel  on  puisse  compter,  soil  pour  faire  avorter, 
soit  pour  guérir  la  variole  confirmée.  Mais  si  nous  sommes 
impuissants  contre  cette  maladie  une  fois  déclarée,  je  crois 
qu'il  est  possible  encore  de  la  prévenir  entièrement,  au  moins 
de  limiter  ses  ravages,  en  vaccinant  et  revaccinant  à  outrance. 
Mais  ici  se  présentent  plusieurs  questions  importantes  et  vive- 
ment controversées.  Une  immense  quantité  de  faits  est  indis- 
pensable pour  qu'on  puisse  les  résoudre;  j'apporte  ma  faible 
part  !\  l'enquête  nécessaire  pour  cette  solution. 

Ces  questions  sont  les  suivantes  : 

1  "  La  vaccine  préserve-t-eUe  de  la  variole  et  faut-il  vacciner 
en  temp.s  d'épidémie. 

2"  A  quel  Age  doit-on  vacciner? 

3"  Quelle  est  la  meilleure  méthode  pour  cultiver,  recueillir 
et  conserver  le  vaccin  ? 

4°  Comment  doit^on  vacciner? 

.5"  Le  virus  provenant  d'un  revacciné  peu l-il  être  employé 
avec  succès? 

0"  Faut-il  employer  le  cowpox? 

1"  Doit-on  donner  la  préférence  au  vaccin  jennérien,  et  ce 
dernier  expose-t-il  sérieusement  A  la  transmission  de  la  sj'- 
philis  ? 

Je  réponds  à  ces  demandes  en  exposant  simplement  le  ré- 
sultat de  ma  pratique. 

En  1873,  en  pleine  épidémie,  j'aî  vacciné_67  enfants;  8  seu- 
lement ont  eu  besoin  d'une  seconde  vaccine.  Un  seul  a  été  af- 
fecté de  variole  discrète  ;  fous  les  autres  ont  traversé  l'épidé- 
mie sans  en  éprouver  les  effets. 

J'ai  revacciné  163  adultes  et  2G  enfants,  j'ai  eu  un  succès 
complet  chez  147  adultes  et  7  enfants.  Tous,  même  ceux  chez 
lesquels  l'inoculation  a  échoué,  ont  échappé  à  la  variole,  l'n 
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seul  a  fait  exception  :  le  cas  est  carieax,  je  dois  à  la  vérité  de 
le  rapporter  ici.  C'était  un  enfant  de  4  ans,  vacciné  avec  succès 
à  Tàge  de  10  mois  ;  je  le  revaccinai  par  précaution,  au  mois  de 
février;  de  magnifiques  boutons  régulièrement  développés  sur 
les  deux  bras  sont  arrivés  à  complète  maturité  et  m'ont  fourni 
d'excellent  vaccin  ;  deux  mois  après,  deux  membres  de  sa  fa- 
mille étaient  atteints  de  variole  discrète  et  guérissaient  ;  lui 
contractrait  une  variole  confluente  et  mourait  en  quelques 
jours  ! 

Tous  les  sujets  vaccinés  pendant  Tépidémie  ont  échappé  à  la 
maladie.  Ainsi  dans  une  maison  religieuse  composée  de  120 
personnes,  pendant  que  42  étaient  atteintes  pour  la  plupart  de 
variole  confluente,  j'ai  revacciné  les  78  autres  ;  aucune  n*est 
tombée  malade.  J*ai  le  droit  de  penser  que  la  re vaccination  a 
arrêté  l'épidémie  dans  cette  maison. 

J*ai  Thabitude  de  ne  jamais  les  vacciner  avant  Tàge  de  6  mois 
et  je  ne  m'en  départs  qu'en  face  d'une  épidémie  ;  pour  les  adul- 
tes, je  conseille  les  revaccinations  à  partir  de  15  ans,  en  temps 
ordinaire. 

On  a  prétendu  que  le  vaccin  jennérien  avait  perdu  de  sa  force 
et  n'offrait  plus  aujourd'hui  les  mêmes  garanties  que  par  le 
passé.  Le  jugement  semble  un  peu  sévère;  ce  n'est  pas  le  vac- 
cin qu'il  faut  accuser,  mais  bien  le  peu  de  soins  qu'on  met  à 
l'entretenir.  Pour  moi,  il  n'a  jamais  trompé  mon  attente. 
Voici  comment  je  procède  pour  en  avoir  toujours  de  bonne 
qualité  :  Je  me  procure  un  enfant  vigoureux,  qui  me  sert  de 
champ  vaccinifère  ;  quand  les  boutons  sont  arrivés  à  maturité 
ce  qui  a  lieu  du  sixième  au  septième  jour  suivant  la  saison, 
mais  jamais  plus  tard,  je  pique  légèrement  avec  la  pointe  d'une 
lancette  à  grain  d'avoine,  et  j'attends  sans  exercer  la  moin- 
dre pression  sur  la  pustule  qu'une  goutelette  apparaisse.  Est- 
elle limpide,  transparente  ?  je  la  cueille  soit  avec  un  tube,  soit 
avec  la  pointe  d'une  lancette,  si  je  veux  Tinnoculer  de  bras  à 
bras.  Est-elle  mélangée  de  sang,  jaunâtre,  poisseuse  ?  je  la 
néglige,  car  j'ai  parfaitement  remarqué  que  dans  ces  dernières 
conditions  le  virus  ne  donnait  que  des  résultats  médiocres. 

Je  conserve  toujours  le  vaccin  dans  des  tubes  ;  je  crains  que 
desséché  entre  deux  plaques  de  verre  il  ne  fournisse  plus, 
quand  on  l'étend  d'eau  pour  s'en  servir,  qu'un  virus  affaibli. 
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Une  fois  mon  tube  garni,  je  le  ferme  avec  de  la  cire  à  cacheter, 
mais  jamais  en  faisant  fondra  son  extrémité  ^  la  âamme 
d'une  bougie,  parce  rju'alora  l'élévation  de  température  subie 
par  le  verre  se  communique  trop  vivement  au  liquide  qu'il 
contient  et  peut  l'altérer.  J'ai  fait  des  expériences  compara- 
tives sur  ces  deux  modes  de  fermer  les  tubes,  et  j'ai  vu  que  le 
vaccin  conservé  dans  des  tubes  clos  à  la  flamme  se  desséchait 
au  bout  d'un  certain  temps.tandis  que  celui  des  tubes  bouchés  & 
la  cire,  était  à  la  même  époque  parfaitement  limpide.  En  opé- 
rant comme  je  le  dis,  j'ai  toujours  du  bon  vaccin  et  je  n'en 
perds  pas.  Quoique  le  vaccin  ainsi  recueilli  se  conserve  plu- 
sieurs mois,  il  vaut  toujours  mieux  l'employer  à  l'état  frais. 
Après  un  long  séjour  dans  les  tubes,  il  donne  naissance  à  des 
boutons  moins  développés,  mais  dans  lesquels  il  semble  cepen- 
dant se  régénérer,  car  si  l'on  a  fait  choix  d'un  enfant  bien 
portant,  le  virus  qu'ils  fournissent  donne  ensuite  de  belle»" 
pustules. 

Le  virus  provenant  d'un  revacciné  m'a  parfois  réussi,  mais 
toujours  les  boutons  étaient  moins  beaux  et  moins  nombreux  ; 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  j'y  ai  recours. 

A  trois  reprises  différentes  j'ai  vacciné  avec  du  cowpox, 
provenant  une  fois  de  Lyon,  deux  fois  de  Paris;  il  était  en  tu- 
bes et  recueilli  depuis  quarante-huit  heures  seulement  quand 
je  l'ai  employé,  j'ai  vacciné  32  enfants  et  je  n'ai  obtenu  aucun 
résultat.  Huitjours  après  je  revaccinais  ces  mêmes  enfants  a 
du  vaccin  humain,  et  chez  tous  sans  exception,  j'obtenais  ds 
magoîflquos  boutons. 

Depuis  douze  ans  ans  j'ai  toujours  employé  le  vaccin  jenné< 
rien  et  toujours  avec  succès;  mon  père,  dans  une  pratique  de 
quarante-sept  ans,  pendant  laquelle  il  a  propagé  la  vaccine  soit 
dans  sa  clientèle  privée,  soit  comme  médecin  vaccinateur,  en  a 
constamment  obtenu  de  bons  résultats.  Quand  aux  accidents 
dont  on  rend  responsable  la  vaccine  humaine,  je  n'en  ai  jamais 
vu  de  sérieux;  quelquefois  un  peu  de  fièvre,  un  Mger  gonflement, 
inflammation  dont  la  diète  et  les  calaplasmes  ont  bien  vite 
raison,  des  furoncles  au  bras,  des  adénites  axilliaires,  c'est  tout 
ce  que  j'ai  observé. 

Mon  père  et  moi  n'avons  jamais  vu  de  syphilis  trunsmise 
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par  la  vaccine,  et  cependant  nous  vivons  aa  milieu  d'une  popu- 
lation ouvrière  qui  en  est  très-souvent  infectée. 

Pour  moi,  je  crois  que  le  vaccin  jennérien  réussit  toujours, 
ou  que  du  moins  c'est  la  règle,  qu*il  ne  manque  pas  si  on  veut 
se  donner  la  peine  de  le  cultiver  ;  aussi  ai-je  complètement 
renoncé  à  la  vaccine  animale,  qui  ne  m'a  donné  que  des  insuc- 
cès, pour  m'en  tenir  à  une  méthode  consacrée  par  une  longue 
expérience;  je  pense  même  qu'il  est  téméraire  de  se  livrer  à 
des  expériences  sur  le  cowpox  quand  le  fléau  fait  des  victimes 
autour  de  nous;  je  laisse  l'inconnu  pour  le  connu. 

Je  ne  redoute  nullement  la  transmission  de  la  syphilis  après 
l'inoculation  du  vaccin  humain,  parce  que  sans  nier  la  possi- 
bilité de  cette  transmission,  il  nous  est  si  facile  de  l'éviter  en 
de  certaines  précautions,  que  je  considère  'jomme  chimérique 
la  crainte  du  spectre  vaccino-syphilis. 

En  résumé  :  du  mois  de  novembre  1870  au  mois  de  juillet 
1871,  j'ai  soigné  253  varioleux  ;  sur  ce  nombre,  21  n'avaient 
pas  été  vaccinés  et  226  n'avaient  pas  été  revaccinés.  J'ai 
eu  154  varioles  discrètes,  97  confluentes  et  2  en  forme  mali- 
gne. J'ai  perdu  18  malades,  dont  2  revaccinés,  2  non  vaccinés, 
14  vaccinés  mais  non  revaccinés. 

J'ai  vacciné  67  enfants  pendant  la  période  épidémique, 
revacciné  193  adultes  et  26  enfants.  Sur  cinq  enfants  seule- 
ment le  résultat  a  été  complet,  sur  les  adultes  j'ai  eu  103  suc- 
cès; ainsi  sur  un  total  de  219  revaccinations,  la  méthode  jen- 
nérienne  a  réussi  108  fois.  Presque  tous  ceux  que  j'ai  revac- 
cinés ont  été  préservés  de  la  variole,  trois  seulement  Tout 
prise,  encore  avaiont-ils   été  opérés    pendant  l'incubation. 

Ces  faits,  que  j'ai  observés  avec  la  plus  grande  exactitude, 
me  semblent  on  ne  peut  plus  concluants  en  faveur  de  la  vaccine, 
et  j'ajoute  de  la  vaccine  jennérienne;  aussi  je  revendique  hau- 
tement pour  elle  le  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre 
comme  agent  préservateur  par  excellence. 

En  terminant,  Messieurs,  laissez-moi  vous  exprimer  un 
vœu,  c'est  que  nos  efforts  de  chaque  jour  pour  encourager  et 
propager  la  vaccine,  pour  arracher  de  Topinion  publique  ce 
préjugé  funeste  qui  attribue  souvent  à  la  vaccination  et  à  la 
revaccination  l'aggravation  de  épidémie  variolique  fassent 
pénétrer  dans  les  masses  la  croyance  à  la  vertu  prophylactique 
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du  Tiras  yaccin  et  à  refâcacité  de  son  action  même  en  temps 
d'épidémie,  en  attendant  que  nos  législateurs,  éclairés  par  nos 
savantes  discussions,  par  nos  laborieuses  et  patientes  recher- 
ches, décrètent  lajvaccine  obligatoire  au  même  titre  que  l'im- 
pôt, l'instruction  et  le  service  militaire. 


III. 

LA  VACCINATION   ET   LA   REVACCINATION  OBLIGATOIRES; 

Par  M.  le  docteur  Chabannes  (de  Vais). 


La  Commission  du  Congrès  a  énoncé  pour  première  ques- 
tion :  Des  épidémies  de  variole. 

Elle  a  ajouté  un  commentaire  : 

((  La  Commission  avertit  que  la  nature  de  la  question  com- 
«  porte  l'étude  des  moyens  à  employer  pour  prévenir  la 
«  formation  ou  pour  arrêter  la  marche  des  épidémies  de 
<c  variole » 

De  ces  moyens,  Messieurs,  le  seul  efficace,  à  mon  avis,  c'est 
la  vaccination  et  la  re vaccination  obligatoires. 

Je  viens  demander  au  Congrès  de  sanctionner  cette  propo- 
sition, et  delà  revêtir  ainsi  delà  force  qui  doit  l'imposer  aux 
législateurs. 

Première  partie.  —  Par-dessus'toutes  les  questions  sou- 
levées à  propos  des  qualités  du  vaccin,  de  ses  origines,  de  la 
durée  de  sa  puissance,  plane  une  vérité,  axiome  médical,  qui 
n'a  jamais  rencontré  de  contradicteurs  en  nombre  sérieux: 
Cet  axiome,  c'est  la  vertu  préservatrice  du  vaccin. 

Une  autre  vérité  admise  aussi  universellement,  c'est  la  pro- 
priété contagieuse  de  la  variole. 

Circonstance  rare  en  médecine,  le  problème  de  l'extinction 
de  la  variole  s'appuie  donc  sur  deux  connues  incontestées  : 

P  Contagiosité  de  la  maladie. 
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2*  Préservation  par  la  vaccine. 

Formule  que  Ton  peut  énoncer  de  la  manière  suivante,  en 
conservant  aax  mots  leur  sens  le  plus  rigoureux  : 

A.  Par  la  variole,  l'homme  devient  un  foyer  d'infection 
pour  Tespèce  humaine. 

B.  Par  la  vaccine,  l'homme  devient  un  être  incapable  d'in- 
fecter, du  moins  mortellement,  ses  concitoyens. 

En  présence  du  concert  à  peu  près  unanime  qui  proclame 
ces  vérités  toujours  et  partout  où  elles  sont  énoncées,  j'ai  le 
droit  de  négliger  les  très-rares[notes  discordantes  qui  se  sont 
élevées  contre  la  vaccine  et  de  maintenir  l'expression  d^aanome 
médical  qui  leur  est  due. 

Devant  des  faits  d'une  telle  certitude,  devant  des  moyens 
si  faciles  de  préservation,  l'esprit  ne  reste-t-il  pas  frappé  de 
consternation  et  d*étonnement  à  la  pensée  que  la  moitié 
peut-être  des  citoyens  français,  non-seulement  ne  sont  point 
personnellement  garantis  par  la  vaccine,  mais  jouissent  en- 
core du  droit  de  rester  impunément  exposés  aux  atteintes 
d'une  contagion  qui  les  transforme  fatalement  en  foyers  infec- 
tieux vis-à-vis  de  leurs  semblables  ? 

Nous  plaignons  fréquemment  certains  peuples  qui  s'aban- 
donnent en  aveugles  aux  volontés  du  destin.  Et  quel  nom 
mérite  un  peuple  qui  connaît  un  remède  sûr  contre  la  plus 
meurtrière  des  épidémies,  et  qui  ne  s'en  sert  presque  pas,  se 
contentant  d'étudier  platoniquement  les  faits  et  gestes  du 
fléau  qui  le  décime? 

Que  nous  a  appris  la  grande  épidémie  de  1870?  Une  seule 
chose  :  venant  après  tant  d'encouragements  donnés  de 
toutes  parts  et  depuis  si  longtemps  à  la  propagation  de  la 
vaccine,  elle  nous  démontre  une  fois  de  plus,  combien  est 
puéril  l'espoir  d'éteindre  la  variole  par  les  vaccinations  béné- 
voles . 

Sans  aucun  doute  ces  épidémies  offrent  à  l'observateur  des 
genres  variés,  elles  affectent  des  formes,  des  types  divers  qui 
peut-être  ne  sont  point  complètement  perdus  pour  le  traite- 
ment; mais,  du  point  auquel  je  me  suis  placé,  ce  sont  de 
minces  détails  que  je  n'ai  pas  à  examiner. 

Pour  moi  comme  pour  tous  les  médecins,  toute  épidémie  de 
variole  implique  la  contagion  et  la  possibilité  de  la  préserva- 
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tion  par  la  vaccine.  Notons  encore  un  autre  de  ses  grands 
caractères  :  c*est  une  certaine  préférence  pour  les  plus  jeunes 
sujets. 

De  là,  deux  catégories  distinctes  à  établir  dans  les  victimes 
de  la  variole  : 

Les  varioleux  victimes  coupables. 
Les  varioleuK  victimes  innocentes. 

Pour  plus  de  clarté,  je  vais  prendre  les  chiffres  que  me 
fournit  en  1867-68  l'observation  d'une  épidémie  de  variole  im- 
portée à  Aubenas  (Ardèche),  par  un  marchand  ambulant  nommé 
Chabaud . 

Je  ne  parlerai  que  des  morts  ;  je  néglige  volontairement  et 
les  varioleux  non  vaccinés  et  ceux  qui,  ayant  été  vaccinés, 
furent  atteints  et  ne  succombèrent  point,  heureux  de  ne  payer 
que  par  de  longs  jours  de  souffrance  Tincurie  des  parents  de 
Chabaud  d'abord;  et  de  Chabaud  lui-même  plus  tard;  car 
Chabaud  n'avait  pas  été  vacciné. 

Sur  26  morts  de  la  variole  durant  cette  épidémie,  7  âgé^  de 
plus  20  ans  payèrent  de  leur  vie  leur  tort  de  ne  s'être  point 
fait  vacciner. 

Ce  sont-là  des  victimes  coupables  de  négligence;  10  âgés 
de  plus  de  3  ans  et  de  moins  de  20  furent  des  victimes  inno- 
centes de  l'incurie  de  leurs  parents. 

II  est  certain,  en  effet,  qu'en  dégageant  les  individus  de 
cette  dernière  catégorie  de  toute  responsabilité  personnelle  à 
cause  de  leur  âge,  ils  auraient  eu  maintes  occasions  d'être 
vaccinés,  si  leurs  parents  ou  tuteurs  l'eussent  voulu. 

La  société  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  à  de  tels  pa- 
rents un  compte  sévère  de  leur  négligence  ? 

9  étaient  âgés  de  1  jour  à  3  ans.  De  ces  9,  5  avaient  de  8 
mois  à  3  ans. 

4  avaient  de  1  jour  à  8  mois. 

Les  parents  des  5  premiers  avaient  pu  rencontrer  à  leur 
vaccination  des  obstacles  indépendants  de  leur  volonté. 

Admettons  que  ces  5  morts  furent  en  très-grande  partie 
les  victimes  innocentes  de  Chabaud  et  pour  une  faible  part 
celles  de  la  négligence  de  leurs  parents. 

Jusqu'à  ce  point  de  la  démonstration,  on  peut  rigoureuse- 
ment reprocher  aux  22  morts,  au  profit  de  Chabaud,  de 
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n*avoir  pas  été  vaccinés,  alors  qu'ils  auraient  pu  Têtre  presque 
tous. 

Mais  on  ne  peut  plus  tenir  un  tel  langage  en  présence  des 
4  morts  âgés  de  moins  de  8  mois.  A  un  âge  si  bas,  bien  des 
causes  avaient  pu  contre-indiquer  formellement  la  vaccina* 
tion  et  la  faire  ajourner  à  un  âge  plus  avancé.  Ces  quatre 
morts  furent  bien  réellement  les  victimes  impuissantes  du 
poison  importé  par  Chabaud. 

La  société  n*a-t-elle  pas  non-seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  de  protéger  ces  innocents  ? 

Le  législateur  a-t-il  le  droit  de  rester  inactif  devant  une  telle 
injustice? 

Et  remarquez  que  mon  exemple  est  pris  dans  une  ville 
pourvue  de  médecins  et  de  sages-femmes  tous  également 
dévoués. 

En  le  prenant  dans  les  campagnes,  ce  n'est  plus  au  nom  de 

4  morts  qu*il  faudrait  réclamer,  mais  aussi  au  nom  de  ces 

5  morts  âgés  de  8  mois  â  3  ans  dont  la  vaccination  est  maté- 
riellement impossible,  à  cause  de  Téloignement  et  de  l'absence 
dé  toute  espèce  de  ressource. 

Dans  l'ordre  moral,  la  loi  atteint  jusqu'à  un  certain  point  la 
corruption  des  masses,  et  Chabaud  reste  impuni  dans  sa  cou- 
pable négligence. 

Il  est  vrai  que  Chabaud  est  très -coupable,  mais  les  pa- 
rents des  10  ou  15  autres  enfants  morts,  le  sont-ils  moins  ? 
N'est-ce  point  par  leur  négligence  que  ces  enfants  sont  deve- 
nus aptes  à  être  infectés  et  à  infecter  les  autres?  Je  le  répète, 
ces  parents  sont  coupables,  parce  que  leurs  enfants  sont  deve- 
nus varioleux  par  leur  fait.  La  société  a  le  devoir  de  se  mon- 
trer plus  sévère  encore  contre  eux  ;  c*est  au  bas-âge,  en  effet, 
que  la  variole  est  la  plus  fréquente. 

Après  ces  considérations,  trop  longues  pourTauditoire,  car 
chacun  de  vous.  Messieurs,  les  a  faites  bien  avant  ce  jour,  l'éta- 
blissement de  la  vaccination  obligatoire  s'impose  à  l'esprit 
comme  le  seul  remède  â  opposer  au  retour  de  ces  épidémies 
petites  et  grandes  qui  tuent  plus  encore  que  les  plus  meur- 
trières inventions  humaines. 

L'universalisation  de  la  vaccine,  la  loi  qui  la  rendrait  obli- 
gatoire en  subordonnant  les  droits  des  citoyens  à  leur  devoir, 
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ijuedis-je,  en  leur  assurant  le  premier  de  leurs  droits, 

de  vivre,  ue  seraient-ils  pas  un  grand  acte  de  justice  en  mêniAJ 

temps  que  la  barrière  la  plus  efficace  contre  les  progrès 

dépopulation. 

Deuxième  partie.  —  Je  m'arrêterais  là,  Msssîears,  persuadât 

que  la  cause  est  suffisamment  instruite,  si  un  devoir  de  con< 
veuance  ne  m'obligeait  de  vous  apprendre  que  ma  proposition 
n'est  point  nouvelle  et  qu'elle  a  été  portée  déjà  devant  une 
autre  assemblée. 

En  18G8,  je  l'adressai  en  effet,  au  Sénat  en  forme  de  pétition, 
et  je  vous  dois  les  motifs  qui  la  Qrent  honorer  d'un  ordre  di 
jour  non  motivé. 

Elle  avait  été  précédée  elle-même  par  trois  autres  pétitioi 
identiques  quant  à  l'objet  demandé  ;  mais  aucune  n'avait  invo-j 
que  le  devoir  pour  la  société  de  protéger  la  classe  des  très-Jâi 
nés  enfants,  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Négligeant  Je  répondre  à  cet  argument  nouveau,  le  rappor- 
teur s'en  référa  simplement  à  la  réponse  qui  avait  été  faite 
un  an  auparavant,  pav  M.  le  sénateur  Conneau,  à  la  pétition 
du  docteur  Monteils-Pons,  de  Florac. 

Or,  voici  les  principuux  passages  de  ce  rapport. 

d  Le  pétitionnaire  nous  cite  comme  exemple  à  suivre  ce  qui 
«  se  pratique  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  oti  la  vaccination 
n  est  obligatoire  chez  les  jeunes  enfants,  sous  la  responaabi 
«  lité  légale  da  père  de  famille.  L'Angleterre,  cette  terre  clas- 
o  sique  de  la  liberté  individuelle,  voit  le  père  de  famille  soumii 
«  à  la  plus  vesatoire  des  obligations,  celle  de  faire  pratiquer! 
«  sur  son  enfant  une  opération  qu'il  peut  croire  nuisible  o\ 
«  dangereuse  pour  la  santé  de  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde.' 
B  II  en  est  de  même  en  Allemagne.  Nous  ne  croyons  psi! 
«  qu'on  puisse  imposer  en  France  une  loi  semblable 
«  A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  tout  le  monde  invoque  Is- 
c  liberté  en  tout  et  pour  tout  comme  le  plus  grand,  le  plus 
0  enviable  des  biens,  où  elle  est  réclamée  par  l'écrivain, par  le 
M  professeur,  par  le  penseur,  pourrions-nous  proposer  une  loi 
«  qui  annulerait  la  liberté  la  plus  chère,  la  plus  sacrée,  la 
«  liberté  du  père  de  famille,  la  liberté  de  diriger  comme  il 
0  l'entend  l'hygiène  et  l'éducation  de  ses  enfants  ?  La  répul- 
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«  sion  poar  la  vaccination  n*est  point  chose  rare  ;  on  a  vu 
€  même  des  médecins  attribuer  à  cette  pratique  des  inconyé- 
€  nients  qu'ils  croient  très-sérieux.  Il  faut  que  la  vérité  se 
«  fasse  place  d'elle-même,  qu'elle  s'insinue  par  la  persuasion, 

«  non  par  la  contrainte  et  par  la  force La  loi 

«  d'ailleurs  est-elle  inactive  et  impuissante  ?  Non  certes,  car 
«  elle  exige  de  l'enfant  qui  se  présente  à  une  école  de  TEtat 
€  qu'il  soit  vacciné  et  force  l'adulte  qui  est  pris  par  le  recru- 
«  tement  de  se  soumettre  à  cette  opération,  s'il  ne  l'a  point 
a  déji  subie.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  données  contre  l'établis- 
sement de  la  vaccination  obligatoire.  La  dernière  épidémie 
nous  a  déjà  appris  ce  que  vaut  la  vaccination  propagée  par  la 
persuasion  ou  par  Vaction  de  la  loi  dans  les  écoles  de  VEtcU. 

L'argument  principal,  l'argument  sur  lequel  le  rapporteur 
s'appuie  le  plus  volontiers,  c'est  la  crainte  de  violer  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  du  père  de  famille  en  lui  imposant  une 
opération  dont  il  peut  n'être  pas  partisan... 

Au  lieu  d'accorder  une  si  large  protection  à  cette  liberté 
oppressive,  liberté  d'espèce  nouvelle,  puisque,  ne  l'oublions 
pas,  elle  conduit  à  faire  de  celui  qui  en  bénéficie  un  foyer 
d'infection  fatal  à  ses  concitoyens,  n*est-il  pas  plus  équitable 
de  se  préoccuper  de  cette  autre  liberté  qui  est  cent  fois  plus 
individuelle,  plus  sainte  et  plus  sacrée^  car  elle  prime  toutes 
les  autres,  la  liberté  de  vivre  ? 

L'enfant  livré  sans  défense  au  contage  du  varioleux,  l'enfant 
que  les  nécessités  de  la  vie  empêchent  de  préserver,  dès  sa 
naissance,  contre  le  poison  que  l'ignorance  ou  l'incurie  ont 
accumulé  dans  Torganisme  de  son  voisin,  cet  enfant  n'est-il 
pas  le  plus  intéressant,  ne  mérite-t-il  pas  la  plus  large  des 
protections  ? 

Etant  admise  la  certitude  des  propriétés  préservatrices  du 
vaccin,  la  société  n'a  plus  le  droit  de  respecter  telle  ou  telle 
liberté  secondaire,  elle  doit  les  sacrifier  toutes  pour  arracher 
le  citoyen  à  la  mort. 

La  liberté  individuelle,  la  liberté  du  père  de  famille,  la 
liberté  du  propriétaire,  toutes  ces  libertés  ne  sont-elles  pas 
atteintes  chaque  jour  par  les  nécessités  bien  plus  importantes 
qu'exige  la  vie  en  société  ? 
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La  loi  limite  l'autorité  paternelle  dans  l'iatérét  hygiéniqd 
de  l'enfant,  quand  elle  fixe  un  minimum  d'âge  pour  son  a 
mission  dans  les  ateliers. 

Dans  l'ordre  moral,  elle  rend  l'instruction  obligatoire. 

La  vaccination  obligatoire  ne  s'impose-t-elle  pas  plus  im- 
périeusement encore,  lorsqu'on  songe  que  cette  mesure  a  pour 
effet  non-seulement  de  conserver  les  jours  de  ceux  à  qui  elle 
est  appliquée  directement,  mais  encoie  les  jours  des  nombreux 
individus  qui  meurent  à  chaque  instant  victimes  du  ridicule 
respect  d'une  liberté  inavouable,  la  liberté  d'empoisonner 
son  voisin. 

Il  ^^  a  lougtemps  que  la  voix  pablique  aurait  lait  justice  de 
ces  raisons  liberticides  si  les  médecins  s'étaient  appliqués  & 
présenter  le  varioleux  sous  son  véritable  aspect;  c'est-à-dire. 
comme  un  foyer  repoussant  d'infection,  dû  le  plus  souvent  à 
la  négligence. 

Des  lois,  des  arrêtés  subordonnent  journellement  notre  bon 
plaisir  à  l'intérêt  commun  :  ainsi,  le  conducteur  de  voiture 
est  puni  si  une  lumière  n'annonce  sa  présence  aux  passants  ; 
ainsi,  le  propriétaire  d'un  égout  est  forcé  de  le  nettoyer; 
voyageurs  et  marchandises  sont  retenus  de  longs  jours  dans 
les  lazarets,  sans  qu'on  se  préoccupe  des  intérêts  en  souf- 
france ;  l'animal  malade  est  abattu  par  ordre  ;  l'adulte  pris 
par  le  recrutement  est  vacciné  malgré  lui. .  . . 

Tous  ces  arrêtés,  tous  ces  règlements  procèdent  du  même 
ordre  de  droits  et  de  devoirs  que  la  vaccination  obligatoire. 

Ainsi,  les  arrêtés  sur  l'échenillage  n'ont  pas  pour  but  de 
contraindre  un  propriétaire  à  conserver  son  arbre  en  le  pur- 
geant d'un  h6te  dangereux  :  ils  veulent  seulement  l'empêcher 
d'avoir  un  arbre  qui  puisse  devenir  un  repaire  d'ennemis  pour 
les  arbres  voisins. 

L'individu  non  vacciné  est  cet  arbre. 

La  loi  s'intéresse  au  sort  des  végétaux  ;  elle  est  à  bon  droit 
pleine  de  sollicitude  pour  la  conservation  de  l'espèce  animale  ; 
elle  nous  assure  ainsi  cette  liberté  de  vivre  qui  doit  être  le 
patrimoine  de  tous. 

Par  quelle  étrange  inconséquence  la  conservation  des  hom- 
mes semble-t-elle  lui  importer  moins  ? 

N'est-il  point  vrai  que  si  un  préservatif  de  quelque  épizootie. 
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présentant  la  certitude  et  Tinnocuité  de  la  vaccine,  eût  été 
connu  depuis  quatre-vingts  ans ,  il  y  a  longtemps  que  le 
législateur  en  eût  fait  bénéfler  Tespèce  animale  en  rendant 
son  usage  obligatoire  ? 

Il  y  a  négligence  coupable  de  la  part  des  gouvernements  i 
laisser  impuni  le  citoyen  qui  refuse  la  vaccination  pour  lui  ou 
pour  ses  enfants  ;  ils  deviennent  responsables  de  la  mort  que 
ces  ignorants  ou  ces  entêtés  propagent  autour  d'eux. 

La  vaccine  n*est  pas  un  de  ces  remèdes  douteux,  agissant 
quelquefois  ou  manquant  leur  effet,  selon  les  cas,  et  appréciés 
diversement  par  les  praticiens  ;  elle  est  un  spécifique  tellement 
évident  qu'uLe  demi-mdsure  ne  peut  lui  être  appliquée.  L*Etat 
n*a  pas  le  droit  de  la  négliger  plus  longtemps. 

Par  la  gravité  du  problème  qu'elle  résout,  par  la  grandeur 
des  espérances  qu'elle  donne,  ou  la  vaccine  s'impose  obliga- 
toirement aux  législateurs  et  aux  peuples,  ou  eUe  est  déchue 
de  tous  ses  droits  à  la  confiance  publique.  Dans  cette  dernière 
hjrpothèse,  elle  doit  être  exclue  de  toutes  les  institutions  mé- 
dicales et  philantropiques  qui  ont  poursuivi  jusqu'ici  sa  propa- 
gation comme  un  service  rendu  à  Thumanité;  son  nom  doit 
être  désormais  rayé,  pour  indignité  et  pour  impuissance,  de 
tous  les  budgets  qu'alimentent  la  munificence  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

Ma  tâche  est  terminée.  Messieurs;  à  vous  déjuger  si  ma 
demande  est  trop  radicale,  si  la  vaccination  universalisée  est 
capable  de  l'anéantissement  des  épidémies  de  variole  ou  seu- 
lement de  leur  très-notable  diminution  ;  si  les  cas  fréquents 
de  variole  qui  sont  mis  journellement  à  la  charge  de  l'im- 
puissance vaccinale,  ne  doivent  pas  être  attribués  aux  prati- 
ques défectueuses  de  la  vaccination,  à  l'intervention  de  mains 
étrangères  à  notre  art,  à  l'emploi  de  virus  mal  recueillis, 
mal  conservés,  d'origine  et  d'effets  douteux  encore,  en  présence 
des  effets  certains  de  l'ancien  virus  ? 

A  vous  déjuger  si  les  épidémies  qui  sont  en  permanence  sur 
notre  sol  et  qui  prélèvent  sur  nos  populations  un  impôt  si 
lourd,  ne  sont  point  dues  au  nombre  de  vaccinations  et 
revaccinations  annuelles,  trop  petit  comparé  à  celui  des  nais- 
sances ? 

S'il  ne  faut  pas  les  attribuer  à  l'indifférence  publique  pour 
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les  vaccinations,  à  l'impossibilité  qui  résulte  de  l'éloignementl 
et  du  mauvais  état  des  routes,  à  la  lassitude  des  vaccioateurs, 
dont  le  zèle  et  le  dévoùmeiit  sans  cesse  invoqués  ne  reçoivent 
que  des  rémunérations  nulles  ou  insignifiantes  ;  enfin  et 
surtout  à  l'était  précaire,  négligé,  du  service  général  de  la 
vaccine  en  France  et  particulièrement  dans  les  départements 
pauvres;  expression  regrettable  de  l'importance  douteuse 
qu'ont  paru  reconnaître  jusqu'ici  à  la  vaccine  les  gouverne- 
meuts  et  leurs  conseils  ? 

Quelques  mots  sur  l'application  el  la  sanction  pénale  de  cette 
loi,  qui  serait  bénie  des  populations,  parce  qu'elle  leur  assu- 
rerait les  moyens  de  vaccination  qui  leur  manquent,  auraient 
ici  leur  place  naturelle  ;  mais  esl-il  nécessaire  d'indiquer  les 
mesures  propres  à  universaliser  la  vaccination  rlans  un  pays 
qui  va  décréter  et  réglementer  l'instruction  obligatoire? 

On  lit  dans  la  Conférence  médicale  de  Paris  (Discossion 
sur  la  variole  et  la  vaccine),  page  30  : 

M  On  a  calculé  qu'avant  l'introduction  de  la  vaccine,  il 
«  mourait  annuellement  en  Angleterre  3,000  personnes  par 
H.  chaque  million  d'habitants,  tandis  que  depuis  celte  décou- 
«  verte,  il  n'en  meurt  annuellement  que  2^0  par  million. 

M  Une  des  grandes  autorités  d'Angleterre  en  fait  de  vacci- 
«  nation,  M.  Marson,  dit  qu'à  l'hôpital  des  varioleux,  à 
«  Londres,  pendant  l'espace  de  vingt  années,  la  proportion 
*  a  été  : 


«  Sur 
«  Sur 

«  Sur 
«  Sur 
-  Sur 
«  Sur 
•   Sur 

a  Sur 


100  sujets  non  vaccinésatteînts  de  la  variole.  35d6t 
100  sujets  prétendant  avoirété  vaccinés,  mais 

ne  portant  pas  de  marques 23 .  57  < 

100  sujets  vaccinés  portant  une  marque 7.73 

100                 —                 deux  marques. . .  4.70  , 

100                 —                 trois  marques  . . .  1.95 

100                 —                 quatre  marques  .  0.65 
100  sujets  vaccinée  ayant  les  cicatrices  bien 

marquées 2.25  , 

100  sujets  vaccinés  ayant  les  cicatrices  mal 

marquées 

lOOsujets  vaccinés  ayant  eu  la  petite  vérole.  19. 
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«  M.  Masson  ajoute  qae  :  sur  40,000  cas  de  vaccination 
c  jennérienne,  il  n'a  pas  ea  an  seul  cas  de  maladie  comma- 
f  niqaée  par  le  vaccin. 

«  A  lliospice  des  varioleux  de  Londres,  on  exige  la  revacci- 
c  nation  des  gardes-malades,  et,  pendant  Tespace  de  trente- 
«  deux  années,  pas  une  d'elles  n'a  été  atteinte  du  fléau  ;  et,  je 
c  le  répète,  on  ne  se  servait  que  da  vaccin  jennérien.  » 


IV. 

DES  CAUSES  ET  DES  SIGNES  DE  LA  GRAVITÉ  DE  LA 
VARIOLE,  d'après  l'ÉPIDÉMIE  DE  187O-7I  OBSERVÉE 
A    LYON; 

'par  le  D'  Matbt,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 


Je  viens  offrir  an  Congrès  quelques  faits  qui  m*ont  paru 
mériter  l'attention  et  les  réflexions  qu'ils  m'ont  suggérées,  en 
le  priant  d'accueillir  avec  indulgence  cette  communication, 
qui  n'est  composée  que  de  notes  cliniques.  A  défaut  d'origina- 
lité marquante,  vous  y  trouverez,  je  l'espère,  les  traces  d'une 
observation  qui  s'efforce  d'être  consciencieuse,  et  cela  sera 
déjà  beaucoup  pour  moi  si  vous  lui  accordez  ce  mérite  mo- 
deste. 

II  n'est  pas  de  champ  scientifique  qui  ait  été  plus  cultivé 
que  la  variole,  et  cependant  on  trouve  toujours  quelque  chose 
àly  recueillir. 

La  dernière  épidémie  a  été  beaucoup  moins  grave  à  Lyon 
que  dans  beaucoup  d'autres  points  de  la  France,  et  surtout  à 
Pai  is. 

Elle  nous  a  cependant  fourni  des  sujets  d'étude  assez  nom- 
breux . 

Les  faits  que  je  vais  vous  soumettre  ont  surtout  pour  but 
de  mettre  en  relief  les  diversités  extrêmes  d'apparence  que 
peut  revêtir  la  gravité  dans  la  variole.  (J'évite  à  dessin,  avec 
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M.  Jaccoud,  de  me  servir  da  mot  de  malignité,  qaiaëtéaa! 
cié  à  des  hypothèses  métaphysiques  inacceptables.) 

Ils  nous  permettront  d'étudier  quelques  conditions  spécialod 
de  la  production  de  cette  gravité,  les  indices  très-variable»* 
par  lesquels  elle  peut  se  manifester  à  l'observateur  attentif 
alors  que  la  plupart  des  autres  symptômes  sembleraient  pro- 
pres îi  le  rassurer. 

Enfin  quelques-uns  d'entre  eux.  nous  montreront  la  fausse 
gravité,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  gravité  apparente 
qu'offreut  au  début  certaines  varioles  à  marche  ultérieurement 
favorable  et  certaines  variolo'ides  d'une  bénignité  réelle  ei- 
tréme. 

Quelques  autres  points  pourront  attirer  notre  attention  dans 
l'histoire  de  nos  malades,  nous  les  indiquerons  quand  ils  pa- 
raîtront le  mériter.  Nous  résumerons  nos  observations 
aussi  brièvement^qne  possible,  pour  éviter  tout  détail  fasti- 
dieux. 

Notre  premier  fait  peut  être  intitulé  ainsi  : 

Vat'iûlù  cohérente  chez  une  femmt,  i'ûbuste,  anlérieitrcmenl 
vaccinée,  à  période  d'invasion  d'une  longueur  tnaccoutumée. 
Maivke  parfaitement  fégulièrc  de  l'érupiiou.  Pendant  la 
dessication  invasion  brusque  d'accidents  ataxiques  mor- 
tels. (Tracés  n"  1.) 

La  malade  est  âgée  de  vingt-cinq  ans,  de  grande  tail 
hifn  musclée,  d'une  constitution  remarquablement  vigoureui 
Elle  a  été  vaccinée  et  en  porte  les  traces 

La  période  d'incubation  a  pu  être  déterminée  exactemi 
car  elle  a  été  en  contact  avec  des  varioleux  une  seule  fois  lii 
jours  pleins  avant  l'invasion  des  premiers  symplôi 

La  première  période  a  été  caractérisée  par  les  phénomène 
habituels,  la  faiblesse,  la  constipation,  les  vomissements  ré- 
pétés, la  céphalalgie,  mais  avec  cette  particularité  qu'il  s'y 
joint  une  hébétude  assez  marquée,  qui  fait  d'abord  songer, 
malgré  l'absence  de  symptômes  abdominaux  et  la  présence 
d'autres  signes  insolites,  â'une  fièvre  typhoïde,  et  cela  d'autant 
plus  facilement  qu'au  moment  de  son  entrée  apparaissent  sur 
e  ventre  deux  ou  trois  macules  ayant  tout  à  fait  les  caraclè- 
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res  dsB  taches  rosées ,  et  ne  rappelant  en  rien  Tapparence 
des  papules  Tarioliqaes. 

De  plus,  la  rachialgie  a  fait  absolument  défaut  jusqu'au 
moment  où  nous  Tobservons. 

EOe  entre  à  l'hôpital  le  septième  jour  de  la  maladie.  Elle 
présente  un  pouls  fort  régulier  à  120  et  une  température  de  40. 

La  langue  est  rouge,  un  peu  sèche  sur  les  bords  et  à  la 
pointe,  recouTerte  au  milieu  d'un  enduit  blanc  jaunâtre  adhé- 
rent. 

Pas  de  traces  d'éruption  yariolique. 

Le  huitième  jour  au  matin,  la  température  axillaire  étant 
à  39,4,  le  pouls  à  120,  la  rachialgie  se  fait  sentir  pour  la  pre- 
mière fois  et  en  même  temps  on  constate  une  éruption  de 
variole  encore  peu  visible,  quoique  bien  caractérisée. 

A  partir  de  ce  moment,  la  marche  de  la  maladie  devient 
normale.  En  quatre  jours  l'éruption  s*est  complètement  déve- 
loppée. 

Pendant  cette  période  la  température  se  maintient  d'abord 
entre  39.4  et  40,  avec  l'exacerbation  habituelle  du  soir,  et  le 
pouls  entre  121  et  120. 

Une  fois  que  l'éruption  acquiert  son  complet  développement 
ils  s'abaissent  graduellement,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les 
varioles  qui  doivent  être  régulières,  l'une  jusqu'à  37,6,  l'autre 
jusqu'à  84. 

Les  facultés  intellectuelles  sont  dans  un  état  satisfaisant 
la  langue,  qui  était  devenue  sèche,  s'humecte  en  même  temps 
de  plus  en  plus. 

Cette  défervescence  tout  à  fait  rassurante  nous  fait  oublier 
an  peu  les  fâcheux  indices  de  la  première  période.  Nous 
pourrions  croire  la  malade  sauvée. 

Le  douzième  jour,  l'éruption  est  parfaitement  sortie  à  la 
figure.  Elle  est  cohérente.  Le  gonflement  de  la  face  commence. 

Les  papules  sont  graduellement  devenues  plus  nombreuses 
et  plus  grosses  aux  membres  et  au  tronc. 

Les  quatre  jours  suivants,  tout  va  bien.  La  âèvre  est  mé- 
diocre. Le  pouls  oscille  entre  84  et  108  et  la  température  axil- 
laire entre  37,4  et  38,9.  La  courbe,  thermométrique  suit  son 
évolution  parfaitement  régulière  d'oscillation   ascendante  , 
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comme  cela  doit  se  produire  aa  moment  de  la  suppuration,  J 
sans  dépasser  des  limites  modérées. 

Le  gonflement  de  la  face  et  plus  tard  celui  des  pieds  et  des 
mains,  s'effectue  très-bien.  La  suppuration  est  parfaite,  les 
pustules  bien  développées,  larges,  ombiliquées.  L'enduit  miel- 
leux,de  bon  augure,  apparaît  sur  celles  du  visage  et  cependant 
à  partir  du  seizième  jour  le  pouls  et  la  température  présen- 
tent une  tendance  inquiétante  à  l'élévation,  en  même  temps 
un  peu  de  somnolence  et  de  sécheresse  de  la  langue  se  produi- 
sent de  nouveau. 

Le  dix-septième  jour  ces  symptômes  menaçants  se  pronon- 
cent, le  pouls  atteint  134  et  la  température  axillaire40,8 
chiffre  considérable  et  correspondant  à  une  température  cen- 
trale de  près  de  42, 

La  dessication  s'effectue  cependant  à  la  face  aussi  régulière- 
ment que  possible. 

Le  dix-neuvième  et  le  vingtième  jour  la  langue  est  sèche. 
Le  pouls  et  la  température  sont  toujours  très-élevés.  La  ma- 
lade accuse  un  bien-être  peu  en  rapport  avec  sa  fièvre  ar- 
dente. 

Bientôt  ae  produit  un  délire  violent  au  moment  même  oit  il 
semble  que  le  pouls  et  la  chaleur  tendent  à  s'abaisser,  et  la 
mort  suryient  trois  jours  après,  l'éruption  élant  en  voie  de 
dessication,  le  pouls  et  la  température  s'étant  élevés  de  non- 
veau  après  des  oscillations  aux  chiffres  énormes  de  150  et 
de41,4,  soit  environ  42  et  demi  pour  la  température  centrale. 
On  trouvera  plus  loin  les  tracés  du  pools  et  de  la  température 
pris  sur  cette  malade. 

L'appréciation  des  conditions  individuelles  qui  font  qu'une 
maladie  virulente  sera  grave  ou  bénigne  est  encore  impossible, 
on  ne  le  sait  que  trop. 

A  peine  entrée  avec  notre  illustre  observateur  lyonnais, 
M.  Chauveau,  dans  la  voie  de  l'étude  rigoureuse  des  processus 
virulents,  la  science  est  encore  loin  de  pouvoir  nous  dire  pour- 
quoi un  sujet  en  parfait  état  de  santé  sera  souvent  un  terrain 
plus  propice  au  développement  d'une  maladie  grave  qu'on 
organisme  débile. 

Ce  que  nous  tenons  à  faire  remarquer,  c'est  la  valeur  pronos-J 
tique  qu'a  eue  dans  ce  fait  la  longueur  de  la  période  d'inva-  f 
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lion  et  la  températare  élevée  da  débat,  quoique  tout  ensuite 
lit  para  soiYre  une  évolution  légitime. 

Les  aateors  anciens  et  modernes  sont  partagés  sur  la  signi- 
Bcation  du  retard  apporté  à  Téruption. 

Trousseau  (1)  prétend,  après  Sydenham,  De  Hen,  Borsieri 
qae  (dos  la  manifestation  cutanée  de  la  variole  tarde  à  se 
produire»  moins  grave  est  la  maladie.  «  Elle  est,  dit-il,  néces- 
surementdiscrète  lorsqu'elle  tarde  jusqu'au  cinquième,  sixième 
jour  et  à  plus  forte  raison,  plus  tard  encore,  môme  jusqu'au 
quatorzième  jour,  ainsi  que  l'a  vu  De  Hen.  » 

Cependant  Sjdenham  et  Borsieri  admettent  quelques  ex- 
ceptions excessivement  rares  pour  certaines  varioles  confluen- 
tes.  Jaccoud  (2)  s'élève  avec  raison  contre  l'aphorisme  de 
Trousseau  :  c  L'éruption  précoce  est  confluente,  la  tardive  est 
discrète.  »  Il  afiSrme  qu'après  quatre  jours  pleins  l'éruption 
n'est  jamais  confluente ,  souvent  discrète  ,  mais  parfois 
cohérente.  Notre  cas  lui  donne  raison,  car  nous  avons  eu 
affaire  à  une  variole  de  cette  dernière  classe.  M.  Briquet  est 
trop  absolu  quand  il  affirme  (3)  que  dans  les  varioles  graves  la 
période  d'invasion  est  généralement  plus  longue  que  dans  les 
légères. 

Non-seulement  ici  la  longueur  de  la  période  d'invasion 
n'a  pas  empoché  l'éruption  d'être  abondante,  mais  l'événement 
devait  prouver  que  c'était  là  une  anomalie  à  signification  non 
moins  fâcheuse  que  l'élévation  initiale  delà  température.  C'est 
en  vain  que  l'éruption  a  revêtu  ensuite  les  apparences  les  plus 
normales,  c'est  en  vain  que  la  courbe  thermométrique  est  de- 
Yenue  celle  d'une  variole  bénigne,  que  nous  avons  vu  se  suc- 
céder les  signes  si  exactement  regardés  depuis  Sydenham 
comme  d'un  heureux  augure  ;  pustules  bien  développées , 
gonflement  de  la  face  et  des  extrémités,  exsudât  mielleux 
du  visage,  que  la  dessication  s'est  bien  faite,  l'anomalie  du 
début  avait  pour  ainsi  dire  prononcé  sans  appel  sur  la  termi- 
naison de  la  maladie,  et  le  thermomètre  devait  nous  dire  bien- 
t&t  qu'il  ne  fallait  pas  oublier  les  funestes  présages  qu'on  en 
en  avait  tirés,  enfin  l'ataxie  la  plus  désordonnée  devait  suivre 

(1)  Cliimque,  1. 1,  p.  6. 
(9)  Pathologie,  t.  II,  p.  659. 
\       (3)  Communication  à  T Académie  sur  les  varioks  pendant  le  siège  de  Parie 
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cette  élévation  révélatrice  d'un  danger  prochain,  pour  aboutir 
à  la  mort. 

Notre  maladâ  ayait  sobi  l'inoculation  vaccinale,  mais  elle 
n'était  certainement  plus  sons  sa  puissance  préservatrice  h 
aussi  était-ce  bien  une  variole  avec  toute  sa  gravité  qu'elli 
avait  conçue  lorsqu'elle  s'était  exposée  à  la  contagion,  et  dèl 
lors  l'irrégularité  dea  symptômes  était  réellement  menaçant^ 

Si,  dans  le  cas  précédent,  l'apparence  de  santé  parfaite  dd 
sujet  et  sa  constitution  robuste  n'étaient  pas  faites  pour  fain 
présager  une  terminaison  funeste,  il  n'en  sera  pas  de  i 
dans  notre  seconde  observation,  que  nous  pouvons  intitule 
ainsi  : 

Variole  cohérente  à  évolution  parfaitement  régulière  cAi 
un  sujet  en  convalescence  d'une  fièvre  typhoïde  ^ 
Mort  sans  symptômes  ataxiques  autres  que  l'élévation  c 
la  température  et  du  pouls. 

Le  malade,  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  très-robuste  et 
bien  portant  jusque  là,  nous  eat  apporté  an  neuvième  joar 
d'une  dothinentérie  régulière,  qui  n'est  sortie  un  peu  dea 
conditions  habituelles  que  pour  l'abondance  des  éplstaxis. 
il  y  a  du  gargouillement  iliaque,  de  la  diarrhée,  des  taches 
rosées  et  de  l'hébétude.  La  langue  est  sèche  au  milieuJ 
mais  humide  sur  les  bords.  Le  pouls  est  A  100,  la  tempérM 
ture  axillaire  à  40,4. 

La  maladie   continue    très-régulièrement,    si  ce  n'est  que 
les  épistaxis  se  renouvellent  jusqu'au  quinzième  jour  d'une 
façon  insolite.  La  température  se  maintient  élevée,  entre 
et  4 1 ,6  j  usqu'au  vingt- et- unie  me  jour  avec  les  oscillations  hal 
luelles. 

Il  n'y  a  jamais  de  délire  proprement  dit,  mais  le  malade  esl 
dans  un  état  d'abattement  profond.  11  en  sort,  quand  on  lui 
adresse  la  parole,  pour  répondre  avec  une  présence  d'esprit 
parfaite. 

A  la  fin  du  troisième  septénaire,  la  convalescence  parait  se 
prononcer,  la  courbe  thermique  suit  un  abaissement  régulier 
et  de  bon  augure. 

La  période  des  oscillations  descendantes  parait  s'établir.  La 


MATET.  43 

I^CpBiOf  V^  ^tait  restée  sèche,  s'hamecte.  Mais  la  défervescence 
n*est  pas  complète»  et  aa  vingt-septième  jour  de  la  maladie  le 
poals  est  encore  à  104  et  la  température  à  38,6. 

Toat  à  conp,  an  Tingt-hoitième  jour,  avec  une  température 
de  39,4,  le  poals  remonte  au  chiffre  énorme  de  4  32. 

En  présence  de  cette  ascension  désordonnée  et  qaoiqae  aucan 
indice  ne  noas  révélât  encore  quelle  en  était  la  cause,  le  dan- 
ger nous  apparut  évident  et  prochain. 

La  température  n'avait  suivi  le  pouls  que  de  loin.  Le  jour  où 
il  s'éleva  si  brusquement,  on  ne  trouva  que  39,4  dans  Tais- 
selle,  chaleur  élevée  sans  doute,  mais  non  en  rapport  avec  la 
fréquence  extrême  des  battements  de  cœur. 

Au  même  moment  le  malade,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  que 
quelques  signes  de  bronchite,  présenta  une  toux  fréquente 
avec  expectoration  séreuse  abondante,  mêlée  de  quelques 
stries  de  sang  sans  symptômes  à  l'auscultation. 

Le  lendemain  une  éruption  de  variole  apparut  sans  avoir  été 
précédé  de  rachialgie,  ni  de  vomissements. 

Pendant  les  trois  jours  suivants,  l'éruption  se  développa,  le 
pouls  oscillant  entre  124  et  140,  maximum  qu'il  atteignit  le 
quatrième  jour  de  l'éruption.  —  Le  sixième  jour  de  l'invasion 
de  la  complication,  l'éruption  s'était  très-bien  développée, 
les  boutons  étaient  devenus  saillants.  —  Nous  avions  affaire 
i  une  variole  cohérente,  la  langue  était  humide,  et  il  sem- 
blait qu'il  7  eût  une  amélioration.  Le  pouls  était  à  108. 

D'ailleurs,  à  part  l'accélération  de  la  circulation  au  début, 
l'état  général  s'était  toujours  maintenu  très-bon  en  apparence. 
Le  malade  était  beaucoup  moins  prostré  que  pendant  sa 
dothin?nterie.  Il  était  presque  gai. 

Les  septième,  huitième  et  neuvième  jours,  le  pouls  remonte 
et  reste  à  128.  La  suppuration  s'effectue  très-bien  à  la  face  et 
est  accompagnée  d'un  gonflement  peu  considérable,  mais  en 
rapport  avec  l'abondance  médiocre  de  l'éruption. 

Aux  membres,  les  boutons,  bien  développés  également,  sont 
cependant  légèrement  violacés. 

Le  dixième  jour,  la  dessication  se  fait  à  la  face.  L'éruption 
prend  des  caractères  anormaux  aux  membres,  le  gonflement 
ne  s'y  effectue  pas,  et  çà  et  là  se  présentent  des  phlyctènes.  Le 
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pools  est  à  116,  la  température  axillaire  &  40,6.  Le  malade 
dit  cependant  qu'il  se  sent  plein  de  courage.  m 

Depuis  deux  jours  un  symptôme  menaçant  s'est  produitoa 
outre.  L'expectoration  est  devenue  purulente  et  comme  num- 
malaire.  En  quelques  points,  elle  est  teintée  en  bran  par  du 
sang,  quoique  l'auscultation  ne  révêle  que  des  râles  bous- 
crépitants  disséminés. 

Le  treizième  jour,  l'éruption  s'est  achevée  presque  réguliè- 
rement, mais  le  dénomment,  que  tant  d'autres  signes  désas- 
treux faisait  prévoir,  va  arriver.  Le  pouls  remonte  au  chiffre 
énorme  de  148,  avec  52  inspirations  par  minute,  et  le  malade 
meurt  sans  avoir  eu  le  moindre  délire,  au  moment  où  il  venait 
encore  de  se  lever  seul  et  d'affirmer  avec  énergie  qu'il  se  sei 
tait  de  force  à  lutter  contre  la  mort. 

L'autopsie,  faite  avec  soin,  ne  permet  de  découvrir  auci 
lésion  grave.  Les  poumons  sont  sains,  sauf  un  peu  d'engoi 
ment  dans  les  parties  déclives,  crépitants  partout. 

On  ne  peut  même  se  rendre  compte  d'où  provenait  l'expec- 
toration, si  évidemment  purulente,  car  les  bronches,  incisées 
très-loin,  ne  contenaient  (jue  dumucus  incolore, et  il  n'y  avait 
aucune  vomique  ou  caverne.  Il  faut  supposer  que  la  sécrétion 
avait  cessé  d'être  purulente  dans  les  derniers  moments  de  la 
vie.  Dans  l'intestin  grêle,  les  ulcérations  des  plaques  de  Payer 
étaient  réparées  quoiqu'on  en  retrouvât  les  traces  évidentes 
sur  la  muqueuse  cicatrisée,  sous  iforme  de  taches  arrondies, 
bien  limitées,  d'un  rouge  noirâtre. 

Nous  croyons  cette  observation  digne  d'attention  par  di- 
verses particularités.  Plusieurs  auteurs  ont  déjà  signalé  la 
gravité  de  la  variole  succédant  immédiatement  à  une  âévre 
ijpbo'ide.  Killet  et  Barthez  ont  insisté  sur  la  fréquence  de  la 
forme  hémorrhagique  dans  ces  cas.  Notre  observation  ne  peut 
nullement  rentrer  dans  cette  catégorie,  car  notre  malade,  si 
disposé  aux  épistaxls,  pendant  sa  dothinentérie,  eut  à  peine 
quelques  ecchymoses  pendant  sa  variole. 

Dans  un.travaiPspécial  sur  la  complication  de  la  flê%Te  ty- 
phoïde par  la  variole,  M.  Durozies  (1)  cite  plusieurs  cas  otj 
il  s'agissait  seulement  de  varioloïdes  peu  graves,  deux  cas 

(1)  Gaielte  dt»  hôpitaux,  avril  cl  mai  1869. 
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la  mort  survint  avec  une  éruption  incomplètement  développée» 
avortant  brusqnement  ou  n'ayant  pa  apparaître  que  sar  une 
partie  limitée  de  la  peaa.  Aucun  de  ces  cas  ne  ressemble  au 
nôtre»  si  remarquable  par  l'évolution  parfaite  de  l'exanthème. 

Ici  nous  n'avons  pas  besoin  des  conditions  de  terrain  incon- 
nues pour  expliquer  l'anomalie  de  la  maladie. 

Elle  se  développe  sur  un  sujet  primitivement  vigoureux  et 
qui  garde  jusqu'à  la  fin  quelques  traces  de  cette  énergie  natu- 
relle, mais  elle  le  prend  au  sortir  d'une  maladie  qui  est  déjà 
ane  des  plus  rudes  épreuves  que  puisse  subir  l'organisme.  Il  a 
été  affaibli,  émacié,  appauvri  par  cette  longue  lutte  de  trois 
semaines,  par  Tinanition  qui  résulte  de  la  diète  au  moins  rela- 
tive qu'il  a  dii  subir,  par  la  combustion  constante  des  tissus 
qui  caractérise  une  fièvre  intense.  11  est  donc  naturel  de  le 
regarder  comme  courant  un  grand  danger  quand  il  se  trouve 
atteint  d'une  affection  dont  le  développement  amène  une  dé- 
pense au  moins  aussi  grande  des  principes  organiques  les  plus 
nécessaires  à  la  vie.  De  nombreux  indices  viennent,  dès  le 
début,  signaler  la  détresse  de  l'organisme.  Jamais  nous  n'a- 
vons été  témoin  d'une  ascension  aussi  brusque  et  aussi  exa* 
gérée  du  pouls.  Et  après  la  constatation  d'un  phénomène 
semblable,  l'arrêt  de  mort  était  prononcé.  Cependant  l'érup- 
tion parait  s'effectuer  presque  régulièrement.  Si  l'on  s'était 
fié  à  ses  apparences,  eftt-on  cru  le  malade  menacé  de  mort? 
Mais  le  pronostic  funeste  devait  fatalement  être  justifié,^  et 
malgré  une  énergie  morale  qu'une  fin  prochaine  pouvait  à 
peine  terrasser,  cet  organisme,  si  bien  doué  pour  la  lutte, 
devait  succomber  à  une  double  tâche. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  une  observation  qui  fait 
contraste  avec  [les  précédentes.  Là  nous  verrons  une  s^rie 
de  circonstances  éminemment  funestes  empêcher  même  ces 
apparences  de  résistance  et  jeter  le  malade  dans  une  défail- 
lance telle  qu'ilj  peut  à  peine  réaliser  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  la  maladie,  l'éruption,  qui  n'apparaît  cheE  lui  que  comme 
une  ébauche  informe  à  peine  reconnaissable. 

M"*^. . . ,  âgée  de  54Jans,  très-affaiblie  et  amaigrie  parades 
chagrins  prolongés,  ayant  [beaucoup  souffert  du  froid,  avant 
déplomber  malade,  dans  une  chambre  mal^chauffée^  méfait 
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appeler  le  25  décembre  1871.  Elle  est  malade  depuis  deux  1 
Jours.  Je  la  trouve  en  proie  à  une  d,outeur  très-vive,  localisée 
exactement  au  niveau  de  l'articulation  sacro-iliaque  gauche. 
Elle  a  eu  des  vomissements  bilieux  répétés.  11  y  a  de  la  cons- 
tipation. La  langue  est  blancbe,  collante  au  doigt.  Le  pouls  à 
120.  Le  lendemain,  la  douleur  a  un  peu  diminué.  La  malade 
a  passé  une  nuit  calme.  Les  symptômes  sont  les  mêmes,  in 
reste,  que  la  veille. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  2Q  décembre,  la  douleur  repai 
au  même  lieu,  mais  avec  un  caractère  d'intensité  extrême.  Elle 
ne  laisse  pas  un  instant  de  repos  à  la  malade.  De  nouveau, 
vomissements.  Aucun  indiced'éruption.  Quelques  heures  après 
ma  visite,  la  douleur  sacro-iliaque,  devenue  intolérable,  cesse 
brusquement,  mais  la  malade  tombe,  quoique  conservant  tou- 
jours ses  facultés  parfaitement  intactes,  dans  un  coUapsus 
profond.  Elle  ne  peut  faire  le  moindre  mouvement,  pnut  à 
peine  parler,  sa  voix  est  éteinte,  son  pouls  est  imperceptible. 
Elle  annonce  sa  mort  prochaine  avec  calme. 

Nous  observons  alors,  pour  la  première  fois,  sur  la  poitrii 
seulement,  une  multitude  de  taches  ecchymoUques  de  la  di- 
menaion  de  petites  lentilles,  de  couleur  violacée,  sur  la  nature 
desquelles  il  est  impossible  de  se  méprendre.  Cela  nous  parait 
légitimer  absolument  le  diagnostic  de  variole  d'une  anomalie 
extrême.  L'aspect  seul  de  l'exanthème  te  justifierait  malgré 
son  apparence  si  dissemblable  de  l'ûruption  variolique  régu- 
lière, et  si  de  plus  on  considère  les  symptOmes  de  la  période 
d'invasion,  on  ne  peut  conserver  de  doute. 

Cette  forme  de  variole  forte  a  été  bien  décrite  par 
Hébra  (1),  dans  son  Traité  des  maladies  de  la  peau.  Elle  n'é- 
tait pas  très-rare,  d'après  cet  auteur,  avant  la  vulgarisation 
de  la  vaccine, 

L'éruption,  on  a  pu  le  voir,  n'est  pas  son  seul  caractère. 
spécial.  La  rachialgie  présentait  chez  notre  malade  ua  siAfld 
tout  à  fait  insolite.  ' 

Borsieri  a  signalé  ces  douleurs  i  siège  anormal  dans  la  va- 
riole grave,  il  les  a  vu  occuper  différents  points  du  thorax,  se 
montrer  au  niveau  de  l'échancrure  sciatique,  et  il  leur  recon- 
naît une  signification  très-funeste. 

(1)  P   246. 
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L'obserration  qae  nous  yeoons  de  rapporter  est  un  des 
nombreax  exemples  qui  prouvent  de  qaelle  gravité  est  Tim- 
possibilité  du  développement  de  l'éruption  dans  la  variole. 

On  Ta  dit  souvent,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer 
i  cette  assertion  d'objection  sérieuse,  l'évolution  complète  de 
ce  travail  exanthématique  est  nécessaire,  fatale,  inévitable. 
La  clinique  démontre  à  chaque  instant  que  l'opinion  qui  vou- 
drait subordonner  uniquement  la  gravité  de  la  maladie  à  l'in- 
flaence  fâcheuse  exercée  secondairement  sur  les  grandes 
fonctions  par  l'inflammation  cutanée  et  qui  conduirait,  par 
conséquent,  à  chercher  à  restreindre^  si  cela  est  possible, 
cette  inflammation  par  des  répercussifs,  serait  une  théorie 
funeste. 

Toutes  les  épidémies  présentent  de  ces  cas  où  un  change- 
ment dans  la  marche  des  symptômes,  jusqu'alors  peu  mena- 
çants, a  coïncidé  exactement  avec  la  disparition  de  l'éruption 
ou  l'impossibilité  de  son  développement 

Ces  faits  sont  de  notoriété  vulgaire. 

Qu'on  me  permette  cependant  de  citer  en  quelques  mots 
l'histoire  d'un  malade  qui  a  offert  ce  phénomène  à  un  degré 
remarquable. 

Le  1*^  décembre  1871,  on  amène  dans  mon  service  un  jeune 
homme  de  vingt-trois  ans,  qui  a  été  vacciné  et  se  trouve 
affecté  d'une  variole  parfaitement  régulière. 

Les  phénomènes  d'invasion  sont  normaux,  mais  intenses,  il 
n'y  a  pas  de  délire.  Le  pouls  est  à  100. 

Le  2,  le  3  et  le  4  décembre,  l'éruption  se  développe  assez 
lentement,  mais  devient  apparente.  La  fièvre  est  modérée.  Pas 
de  délire. 

Le  5,  la  face  est  couverte  d'innombrables  papules  plates  et 
violacées.  Celles  qui  étaient  apparentes  la  veille  ont  avorté. 
Le  malade  est  tombé  dans  le  coma  et  meurt  le  même  jour. 

Nous  venons  d'étudier  une  série  de  cas  de  varioles  anor- 
males où  la  gravité  paraît  intimement  liée  à  cette  anomalie 
elle-même,  mais  ce  serait  à  tort  qu'on  croirait  que  le  danger 
n'existe  que  dans  les  cas  irréguliers. 

Il  est  une  forme  de  variole  grave  qui  se  caractérise  par 
l'absence  de  tout  phénomène  s'éloignant  du  type  normal  ou 
de  toute  complication  véritable 
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Le  maladfl  n'a  pas  de  délire,  aucnae  fluxion  viscérale 
n'existe,  il  n'y  a  ni  hémorrhagie  ni  avortement  de  l'éruption. 
La  face  se  gonfle  bien.  Tout  est  classique,  pour  ainsi  dire. 

L'éruption  est  seulement  excessivementconâuente,  le  pouU 
1res- accéléré,  la  température  très-élevée. 

La  mort  survient  avant  la  suppuration  par  le  seul  fait,  ce 
semble,  de  l'abondance  des  boutons. 

Jaccoud,  qui  signale  en  quelques  mots  cette  forme,  explique 
dans  ces  cas  la  mort  par  une  dégénérescence  rapide  de  la 
fibre  musculaire  du  cœur,  ou  par  uae  parésie  de  cet  organe, 
due  à  une  température  excessive  ou  enfin  par  une  sufTocati 
itabite  due  à  une  congestion  pulmonaire  intense. 

M.  Desnos  (1),  qui  a  étudié  avec  grand  soin  la  myosite 
cœur  chez  les  varioleux,  lui  attribue  également  les  morts  qi 
surviennent  pendant  les  premiers  jours  de  l'éruption 

Il  y  a  quelques  années,  je  fus  témoin  d'un  cas  semblabli 
Il  s'agissait  d'une  femme  de  trente  ans,  très-bien  portant 
avant  sa  maladie.  L'éruption  fut  précoce  et  tellement  aboi 
dante,  que  non-seulement  à  la  face,  mais  sur  toute  la  surface 
du   corps,  les  vésicules  bien  formées  et  ombiliquées  se  tou- 
chaient sans  laisser  le  plus  petit  intervalle  de  peau  saine.  Le 
gonflement  était  énorme  partout.  Le  pouls  était  très-accéléi 
Il  n'existait  pas  la  moindre  fluxion  viscérale,  ni  le  moindi 
délire,  néanmoins  la  malade  succomba  presque  subîtemaot 
sixième  jour  de  la  maladie. 

Nous  venons  d'étudier  des  cas  où  ta  gravité  de  la  varii 
n'était  due  en  rien  aux  agents  extérieurs,  aux  conditioi 
atmosphériques,  car  chez  tous  elle  s'était  développée  dans  un 
milieu  qui  ne  présentait  rien  de  défavorable  à  ce  point  de 
vue.  Je  tiens  maint«nant  à  rapporter  sommairement  deux  cas 
de  variole  grave  développée  dans  la  condition  mauvaise  créée 
par  une  température  excessivement  basse. 

Dans  les  observations  recueillies  à  Paris,  h  l'ambulance 
Bicétre,  pendant  le  siège,  par  M.  Blacliez,  ce  médecin,  sai 
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(1)  Des  complicalioDs  cardiaques  dans  la  variole. 

Le  travail  de  cet    auleur  ne  nous  uUiil  pas  connu  au  moment  où 
observions  les  cas  cités  dons  cette  note,  nous  n'avons  pas  porté  nos  recher- 
ches sur  ce  point  chez  nos  malades . 
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accorder  ane  importance  aussi  grande  qu*on  pourrait  le  croire 
à  cette  influence,  reconnaît  cependant  qu'elle  s'est  exercée 
d*iiDe  façon  délétère  sur  ses  malades. 

C*est  sartoat  au  point  de  vue  thérapeutique  qu'on  a  émis 
des  opinions  paradoxales  au  sujet  du  mode  d'action  du  froid 
dans  la  variole.  Ce  n'est  pas  de  nos  jours  qu'on  a  commencé 
à  s'en  occaper,  puisque  Sydenham  s'était  déjà  déclaré,  contre 
l'opinion  généralement  admise  à  son  époque,  partisan  d'une 
atmosphère  plutôt  fraîche  pour  les  varioleux. 

Sans  doute  il  peut  être  très-indiqué  de  modérer  la  cha- 
leur par  des  affusions  froides  quand  elle  est  excessive  , 
mais  nous  croyons  beaucoup  plus  dans  ces  cas  à  l'efficacité 
et  à  Tinnocuité  des  bains  tièdes  prolongés,  et  nous  trouvons 
déplorable  la  pratique  d'Hébra,  qui,  dans  tous  les  cas  de 
variole  grave»  conseille  de  laisser  les  malades  presque  conti- 
nuellement plongés  dans  leau  glacée. 

Il  me  semble  que  les  plus  simples  notions  de  physiologie 
pathologique  doivent  fûire  admettre  l'influence  désastreuse 
d'sne  soustraction  continue  et  incessante  du  calorique  de  la 
péta. 

Je  ne  crois  pas,  je  l'ai  dit,  qu'on  puisse  raisonnablement 
eootester  que  Téruption  varioleuse  ne  soit  un  phénomène  fatal 
qui  ne  puisse  être  entravé  qu'au  prix  des  dangers  les  plus 
sérieux.  Je  viens  de  rapporter  un  cas  type  de  cette  forme,  si 
fréquemment  observée,  où  l'avortement  brusque  de  l'éruption, 
alors  que  le  malade  semble  dans  de  très-bonnes  conditions 
d'ailleurs,  est  le  signal  d'accidents  mortels. 

Or,  le  froid  appliqué  d'une  façon  continue  détermine,  c'est 
la  fait  d'observation  vulgaire  et  journalière,  une  anémie  du 
tégument,  par  contraction  permanente  des  artérioles  cutanées. 
Cimunent  peut-on  admettre  que  dans  ces  conditions  l'évolution 
d'un  processus  inflammatoire,  où  l'élément  hyperhémie  joue 
un  rôle  nécessaire,  puisse  se  faire  régulièrement? 

Je  pense  donc,  avec  tous  les  cliniciens,  que  l'éruption,  tra- 
vail morbide  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  suppri- 
mer sans  danger,  est  favorisée  par  une  atmosphère  d'une 
chaleur  douce,  et  contrariée  au  contraire  par  le  séjour  dans 
ui  milieu  très-froid. 
J'ai  observé  deux  malades  placés  dans  des  conditions  désas- 
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treuses  à  ce  point  de  vue.  Ils  étaient  arrivés  à  l'hôpital  à  tta^ 
moment  où  la  garnison  était  excessivement  nombreuse  à  Lyon, 
et  où  l'on  ne  savait  comment  loger  les  malailes  qu'elle  four- 
nissait. Od  leur  avait  affecté  provisoirement  une  salle  servant 
habituellement  à  un  autre  usage  et  très-mal  close.  La  tempé- 
rature, au  mois  de  décembre  1870,  on  ne  s'en  souvient  que 
trop,  était  d'une  rigueur  excessive.  Quoiqu'on  s'efforçât  d'em- 
ployer les  moyens  de  chauffage  les  plus  efficaces,  il  arriva, 
pendant  presque  tout  le  temps  de  l'évolution  de  l'exanthème, 
qu'elle  descendit  dans  la  salle  à  +  2,  +  1,  0°  ,  même  —  2, 
—  3,  —  jusqu'à  —  4  et  —  5. 

Le  premier  de  ces  deux  malades,  jeune  soldat  de  vingt-deux 
ans,  eut  une  période  d'invasion  régulière,  une  éruption  cohé- 
rente qui  se  développa  mal.  Le  délire  commença  au  deuxième 
jour  de  l'éruption,  en  même  temps  que  se  produisait  un  abaisse- 
ment notable  de  la  température  extérieure.  Le  pouls  ne  fut 
jamais  très-accéléré  (108  au  maximum).  L'éruption  atteignit 
la  période  de  dessication  sans  que  le  gonflement  de  la  face  se 
fût  produit.  Les  accidents  ataxiques  devinrent  d'autant  plus 
violents  que  lô  froid  extérieur  était  plus  intense,  et  la  mort 
survint  dans  la  nuit  du  4  au  5  décembre,  où  il  atteignit  au 
dehors  —  13  et  dans  la  salle  —  6. 

Chez  l'autre  malade,  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  la 
période  d'invasion  fut  également  régulière,  l'exanthème  se 
développa  bien,  les  boutons  furent  saillants,  la  défervesceuca 
normale  après  l'éruption,  le  gonflement  se  produisit  quoique 
médiocre,  et  cependant,  à  partir  du  neuvième  jour,  au  même 
moment  que  chez  le  précédent  sujet,  alors  que  le  froid  commen- 
çait à  se  faire  sentir.le  délire  débuta  violent,  disparut  un 
moment  pendant  la  suppuration,  pour  revenir  d'une  intensité 
estrôme  le  jour  où  le  thermomètre  descendit  à  —  13,  et  en- 
trainer  la  mort  avec  une  disparition  brusque  du  gonflement 
de  la  face. 

Je  veux  enfin  attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  démon- 
tre que  quelques  malades  sont  doués  d'une  force  de  résistance 
qui  n'empêche  pas  la  guérison,  malgré  les  anomalies  les  plus 
graves.  Il  prouve  aussi  qu'après  avoir  échappé  aux  plus 
grands  dangers,  au  moment  où  ils  paraissent  arriver  au  port, 
leur  organisme  épuisé  peut  encore  rencontrer  de  nouveaui 
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éeaeils  où  il  peat  encore  ne  pas  échouer.  Toat  le  monde 
connatt»  parmi  ceR  accidents  de  la  convalescence,  les  abcès 
oonsécatifs  ;  ce  n'est  pa's  seulement  de  cela  que  je  veux  parler^ 
mais  encore  d'un  œdème  grave,  signalé  déjà,  mais  assez  rare- 
ment, indice  d^nne  débilitation  et  d'une  anémie  extrêmes. 

Le  malade  sur  lequel  nous  l'avons  observé  était  un  homme 
de  trente  ans,  bien  constitué.  La  période  d'invasion  fut  régu- 
lière. La  température  axillaire,  vers  la  fin  de  cette  période, 
ittttgnit  le  maximum  de  40,4.  L'éruption  se  prononça  diffi- 
cilement, le  malade  se  mit  à  délirer  violemment,  le  thermo- 
mètre se  maintenant  entre  39  et  40.  Le  délire  devint  de  plus 
en  plus  violent. 

Le  neuvième  jour  le  pouls  atteignit  132  et  la  température 
41,6^  chiffres  d'une  élévation  très-inquiétante.  Â  ce  moment, 
U  suppuration  se  prononça  franchement,  le  gonflement  de  la 
fice  se  produisit,  et  la  maladie  marcha  dès  lors  très-régu- 
lièrement. L'amélioration  fut  marquée  par  un  abaissement 
notable  de  la  température  qui,  pendant  la  période  de  suppu- 
ration, oscilla  entre  39  et  40.  Le  gonflement  des  mains  se  fit 
bien.  Le  délire  alla  en  s'atténuant.  Vers  le  dixième  jour  une 
complication  pulmonaire  se  produisit,  et  le  malade  présenta 
les  lignes  d*ane  bronchite  assez  intense. 

La  température  se  maintenait  encore  élevée,  mais  à  partir 
de  ce  moment,  elle  s'abaissa,  ainsi  que  le  pouls. 

Le  malade  était  alors  dans  un  état  d'amaigrissement  extrê- 
me. Bientôt  se  produisirent  des  abcès  répétés  qui  entravèrent 
la  convalescence. 

Enfin  survint,  après  l'ouverture  de  plusieurs  phlegmons 
rapidement  passés  à  la  suppuration,  en  difierents  points  du 
tronc  et  des  membres,  un  œdème  considérable  des  deux  jam- 
bes et  du  scrotum,  sans  albuminurie.  Chose  remarquable,  ce 
symptAme,  qui,  dans  l'état  de  faiblesse  profonde  et  d'amai- 
grissement extrême  où  se  trouvait  le  malade,  nous  avait  fait 
porter  le  pronostic  le  plus  funeste,  dura  deux  jours  à  peine. 
Le  surlendemain  de  son  apparition,  après  l'administration  de 
qnatre  grammes  do  sel  de  nitre,  il  se  produisit  une  diurèse 
très-abondante,  et  l'anasarque  disparut  brusquement  pour  ne 
plus  se  reproduire. 

La  convalescence  marcha  très-régulièrement,  malgré  quel- 
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ques  nouveaux  abcès  de  petit  ■volume  et  uneémacîalioRdontOI 
peut  à  peine  se  Taire  une  idée.  Le  malade,  dont  l'appétit  devint 
dévorant,  reprit  graduellement  ses  forces. 

Etudions  rapidement,  maintenant,  quelques  anomalies  Â 
apparence  menaçante  mais,  en  réalité,  peu  dangereuses,  que 
nous  avons  observées  dans  la  variule  modifiée  par  la  vaccine. 

Je  mentionnerai  d'abord  une  variole  en  cor^icbe  chez  une 
vaccinée  qui  se  recommande  à  notre  attention  par  plusieurs 
particularités.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier  que  nous 
avons  rapporté,  il  nous  a  été  possible  de  déterminer  la  durée 
de  l'incubation,  la  malade  ayant  passé  une  seule  nuit,  dix 
jours  exactement  avant  les  premiers  phénomènes  de  l'invasioo, 
auprès  d'un  enfant  qui  était  atteint  d'une  variole  mortelle. 

On  sait  que  les  auteurs  diffèrent  au  sujet  de  la  durée  de 
l'incubation.  Trousseau  la  âxe  entre  huit  et  onze  jours. 
notre  première  observation  elle  a  été  de  huit  jours,  dans 
dont  nous  nous  occupons,  de  dix  jours. 

La  période  d'invasion  chez  notre  malade  fut  accompagnée 
d'indices  inquiétants,  la  température  axillaîre  s'éleva  jusqu'à 
40,6,  le  pouls  jusqu'à  120,  elle  eut  une  rachialgîe  d'une  inten- 
sité extrême,  des  épistaxis  répétées,  enfin  même  deux  syn- 
copes avec  pertf  complète  de  connaissance.  On  voit  combien 
de  signes  pronostics  funestes  étaient  réunis.  Cependant  tout 
marcha  ensuite  avec  une  régularité  parfaite.  La  température 
redevint  modérée.  Elle  présenta  de  nouveau,  vers  le  vingt- 
deuxième  jour ,  une  élévation  très  -  grande ,  coïncidant 
avec  la  formation  d'un  petit  abcès.  Puis,  tout  rentra  dans 
l'ordre,  et  cette  malade  nous  ofi'rit  le  type  d'une  variole  en 
corymbe  presque  cohérente,  à  marche  aussi  normale  que 
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Je  tenais  à  mentionner  ce  cas,  comme  type  de  variole  régu- 
lière chez  un  vacciné,  après  des  phénomènes  d'invasion  & 
apparence  menaçante. 

On  trouvera  plus  loin  les  tracés  du  pouls  et  de  la  tempéra- 
ture  dans  ce  cas.  (N"  II.) 

Citons  encore,  comme  varioloïde  à  début  menaçant,  l'obser- 
vation d'un  malade  qui  entra  à  l'hôpital  en  convalescence  d*une 
dyssenterie  grave  avec  une  température  axillaire  de  40,8,  on 
pouls  à  116,  une  langue  rouge,  sèche,    fendillée,  et  sur  les 
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épiaes  iliaqaes  et  le  ventre  de  nombreuses  pétëchies.  Nous 
étions  ici  en  présence  d*un  de  ces  yariolous  rash  hémorrha- 
giques,  dont  Trousseau  affirme  la  bénignité,  que  Jaccoud 
déclare  d*un  pronostic  funeste,  et  dont  on  a  cité  de  nombreux 
cas  dans  les  dernières  épidémies  à  Paris  et  à  Lyon,  tantôt  sur 
des  sujets  atteints  de  varioloïde  bénigne,  tantôt  dans  des  cas 
mortels.  Un  ensemble  de  phénomènes  inquiétants  donnait  à  ce 
symptôme  un  caractère  peu  rassurant. 

Cependant  cette  apparence  funeste  disparut  comme  par  en- 
chantement, le  lendemain  de  rentrée  du  malade,  par  l'appari- 
tion d'une  varioloïde  très-discrète.  La  défervescence  fut  très- 
rapide. 

L'éruption  se  fit  en  plusieurs  poussées,  avec  quelques  recru- 
descences de  température,  puis  la  convalescence  s'établit 
rapidement.  (Voir  le  tracé  du  pouls  et  de  la  température, 
N«  III.) 

Dans  un  second  cas,  l'apparence  des  symptômes  d'invasion 
fut  encore  plus  menaçante.  La  maladie  débuta  brusquement 
chez  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  atteint,  antérieure- 
ment d'anémie,  par  des  étourdissements  qui  l'obligèrent  à  se 
mettre  au  lit,  où  il  fut  pris  immédiatement  d'une  syncope.  Il 
resta  sans  connaissance  pendant  un  temps  qu*il  ne  peut  pré- 
ciser. Quand  il  revint  à  lui,  il  était  en  proie  à  des  frissons 
violents,  avec  céphalalgie  très-forte.  Il  eut  ensuite  une  fièvre 
brûlante  qui  dura  plusieurs  heures.  La  nuit  fut  calme. 

Le  lendemain,  les  mêmes  symptômes  se  reproduisirent,  il 
tomba  de  nouveau  privé  de  connaissance,  et  il  resta  une  demi- 
heure  dans  cet  état.  Il  entre  à  l'hôpital  le  jour  suivant  avec 
une  fièvre  vive,  de  la  céphalalgie,  une  rachialgie  violente.  Le 
jour  de  son  entrée,  nouvel  accès  de  fièvre.  Le  lendemain, 
éruption  de  varioloïde  discrète,  et  depuis  lors  les  accès  vont 
en  diminuant  en  même  temps  que  la  dessication  s'opère. 

Nous  résumerons  en  ces  quelques  propositions  ce  qui  parait 
ressortir  des  observations  que  nous  venons  de  vous  communi- 
quer : 

P  Les  anomalies  dans  la  variole  vraie  non  modifiée  par  la 
vaccine  ont  toujours  une  signification  grave,  alors  même 
qu'elles  porteraient  sur  un  seul  ou  même  un  petit  nombre  de 
symptômes. 


'   QUESTION.  —   DES   EPIDEMIES   DE   VARIOLE. 

2°  Le  retard  de  l'éruption  est  parfois  une  irrégularité  à 
signification  menaçante  dans  la  variole  confluante  ou  cohé- 
rente, quand  même  l'exanthème  suivrait  ensuite  une  marche 
régulière  en  apparence.  Le  danger  peut  repamitre  alors  que 
le  malade  semble  sauvé,  vers  la  fin  de  l'éruption,  et  la  mort 
donner  raison  au  pronostic  funeste  porté  dès  le  début  snr  ce 
simple  indice. 

3"  La  gravité  de  la  variole  est  extrême  lorsqu'elle  se  dé- 
veloppe sur  un  sujet  déjà  affaibli  par  une  maladie  infectieuse, 
fébrile  et  à  longue  évolution,  comme  la  fièvre  typhoïde,  alors 
même  que  l'esanthèrae  parait  marcher  régulièrement. 

4"  La  variole  chez  les  sujets  âgés  et  surtout  affaiblis  par 
la  misère  et  les  chagrins  peut  présenter  au  plus  haut  degré  le 
caractère  de  l'anomalie  et  les  tuer  avant  que  l'éruption  ait  eu 
le  temps  de  se  montrer  ou  alors  qu'elle  s'est  à  peine  mani- 
festée. 

5"  Une  température  très-basse  du  milieu  où  se  trouvent  les 
malades  peut  donner  une  gravité  exceptionnelle  &  la  maladie. 

ty  La  variole  même,  parfaitement  régulière,  sans  la  moin- 
dre complication,  sans  délire  ni  fluxions  viscérales  chez  uu 
sujet  robuste,  avec  un  développement  régulier  de  l'exanthème. 
peut,  par  le  seul  fait  de  sa  ronHuence,  causer  la  mort  rapide 
du  malade  probablement  par  arrèi  du  cœur  résultant  d'une 
température  excessive  ou  d'une  dégénérescence  rapide  des 
fibres  de  cet  organe. 

7°  L'œdème  cachectique  qui  suit  une  variole  très-grave, 
même  avec  complication  d'abcès  répétés,  n'est  pas  absolumeid 
incompatible  avec  une  gnérison  rapide. 

8°  La  variole  modifiée  par  une  vaccine  antérieure  etl 
varioloïde  peuvent  se  manifester  au  début  par  des  svmpt^ma 
anormaux  effrayants,  une  température  excessive,  des  syil 
copes,  des  péléchies,  et  le  malade  n'avoir  ensuite  qa'ud 
éruption  parfaitement  régulière  et  bénigne,  ou  même  nom 
varioloïde  insignifiante. 


VARIOLE  COHÉRENTE  MORTELLE 

Température  â  Pouls 
élevés  au  début. d''jne  éiévatron  extrême 
âkfindebdessicaiion  avec  accideats  atsxiques  mortels 


Variole  eh  Corymbe  Bénigne 

rempéralure   très   élevée  au    début 


VARIOLOIDE 

avec  température  très  élevée, au  début. 
Période  d'invasion  très  courte . 
Defervescence  rapide 
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V. 


DE  l'Épidémie  de  variole  de  1870-71  a  lyon; 


par  M.  le  docteur  Pbrroud,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon. 


L'épidémie  de  variole  qui,  pendant  ces  trois  dernières 
années,  a  ravagé  la  plus  grande  partie  de  TEurope,  n*a  pas 
épargné  notre  ville.  Placée,  en  effet,  sur  nne  des  principales 
Toies  de  communication  qui  relient  le  nord  de  notre  pays  avec 
le  midi,  Lyon  devait  difficilement  échapper  à  la  contagion. 
Aussi  la  variole  n'a-t-elle  pas  tardé  à  y  sévir,  et  quoique 
l'épidémie  aie  présenté  chez  nous  à  peu  près  les  mêmes  allu- 
res que  dans  les  localités  voisines,  il  nous  a  paru  cependant 
qu'il  n'était  pas  inutile  d'en  esquisser  rapidement  les  traits 
principaux  et  d'en  signaler  la  marche  et  les  caractères  domi- 
nants; c'est  donc  moins  une  communication  originale  que 
nous  avons  en  vue  de  reproduire  ici  que  des  matériaux  que 
nous  rassemblons  pour  le  médecin  qui  écrira  plus  tard 
Thistoire  générale  de  l'épidémie  de  varioles  de  1869-70-71. 

L'épidémie  a  débuté  à  Lyon  au  mois  d'avril  1870.  A  partir 
de  ce  moment,  la  courbe  des  varioleux  admis  à  l'Hôtel-Dieu 
s'élève  sensiblement,  d'abord  lentement  et  avec  quelques 
oscillations,  et  bientôt  très-brusquement  presque  suivant  la 
^erticalft.  C'est  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre 
1870  que  se  fait  cette  brusque  ascension.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  ligne  descend,  d'abord  modérément  et  par  légères 
saccades  jusqu'au  mois  d'avril  1871,  puis  la  descente  se  fait 
brusquement,  et  presque  suivant  la  verticale,  jusqu'en  juin  et 
n^éme  jusqu'en  août  1871.  La  ligne,  à  partir  de  ce  moment, 
devient  presque  horizontale  et  se  maintient  à  un  niveau  bien 
inférieur  au  niveau  moyen  habituel.  Actuellement  le  nombre 
<les  varioleux  continue  chez  nous  à  être  bien  moins  considé- 
rable qu'il  n'est  ordinairement,  et  la  mortalité  a  baissé  davan- 
tage encore. 


Ôfi  l"   QUESTION.  —   UKS   ÉPIDÉMIES   DE   VARIOLE. 
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Les  données  précédentes  nous  sont  fournies  par  des  chifl 
tirés  dtt  mouvement  des  -varioleux  à  rHôtel-Dieu  pendant 
dernières  années.  Certainement  il  eût  été  préférable  d'inten 
ger  le  mouvement  des  varioleux  de  la  ville,  néanmoins  coi 
il  est  infiniment  probable  que  les  deux  graphiques  sont^ 
rallèles,  nous  pensons  que  l'on  peut,  sans  trop  grande  em 


9 


TR 
TR 


9 


) 


1— 


PERBOUP.  57 

GODclore  de  répidémie  varioliqae  dans  les  hôpitaax  à  Tépidé- 
mie  de  yarioles  dans  la  totalité  de  l'agglomération  lyonnaise. 
Or,  voici  ce  que  nous  donne  le  relevé  statistique  des  vario* 
leax  à  THÔtel-Dieu  de  Lyon ,  an  triple  point  de  vue  des  ad- 
missions, des  guérisons  et  des  morts.  (Voir  le  tableau  n?  1 .) 

Le  tableau  précédent  montre  donc  que,  pendant  l'épidémie, 
non-seulement  le  chiffre  de  la  mortalité  a  augmenté  d'une  ma- 
nière absolue  au  point  de  devenir,  certains  mois,  dix  à  douze 
fois  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  ordinairement»  mais  encore  que 
ce  chiffre  a  très-manifestement  augmenté  d'une  manière  rela- 
tive, c'est-à-dire  que  pour  un  même  nombre  de  varioleux 
admis  en  traitement  le  chiffre  des  morts  a  été  deux  ou  trois, 
et  même,  certains  mois,  quatre  et  cinq  fois  plus  considérable 
pendant  l'épidémie  qu'en  temps  ordinaire. 

Les  chiffres  qui  précèdent  font  ressortir  ce  résultat  d'une 
manière  saisissante.  Les  suivants,  qui  résument  le  mouve- 
ment des  varioles  pendant  ces  quatre  dernières  années,  ne 
sont  pas  moins  éloquents.  Pendant  les  années  1868  et  1869, 
non  éprouvées  par  l'épidémie,  le  chiffre  des  varioles  admis  à 
J 'Hôtel-Dieu  a  été  de  354,  ayant  fourni  33  morts,  soit  une 
jnort  sur  10,63  malades. 

Pendant  les  années  1870  et  1871,  qui  cependant  n'ont  été 
que  partiellement  éprouvées  par  le  fléau,  le  nombre  des  vario- 
les admis  dans  le  même  hôpital  a  été  de  1,276^  ayant  fourni 
247  morts,  soit  une  mort  pour  5,16  malades.  Voici  comment 
se  répartissent  ces  nombres  : 


Années 

1868 
1869 

AdmiisioDi 

171 
180 

Goëris 

153 
165 

Morts 

18 
15 

Proportion  dm  Att.it 
an  admiisioni 

Total 

354 

318 

33 

1  sur  10.63 

1870 
1871 

510 
766 

415 
6H 

95 
152 

Total 

1276 

1029 

247 

1  sur  5,16 

Nous  résumons  dans  le  tableau  n°  2  ci-joint  la  marche  et  les 
allures  de  Tépidémie  à  THôtel-Dieu  de  Lyon;  ce  tableau  com- 
prend le  mouvement  des  varioles  dans  cet  hôpital  pendant  les 


58  I"   QUESTION.  —   DES   ÉPIDBMIES   DE   VARIOLE. 

années  (869,  1870  et  187)  ;  il  permet  par  conséquent  de  voii^ 
ceqae  fat  cemoQvenient  pendant  l'épidémie  (1870-71)  cotnpa- 
raliveraent  à  ce  qu'il  est  dans  une  année  ordinaire  (1869),  et 
il  donne  en  raênae  temps  la  courbe  du  nombre  des  varioleux 
admis  en  traitement  (courbe  supérieure)  et  celle  de  la  mort 
lité  (courbe  inférieure). 

On  voit  que  ces  deux  graphiques,  quoique  sensiblement,  dS 
sont  pas  cependant  exactement  parallèles.  La  courbe  de  h 
mortalité  commence  son  ascension  un  peu  plus  tard,  et  8 
descente  est  un  peu   moins  brusque  ;  enSn  son  sommet 
moins  aigu,  elle  a  une  espèce  de  plateau  ondulé,  une  sorled 
période  d'état  dont  la  durée  embrasse  quaire  mois. 

Caractères  cliniqces  principaux  de  i/épidémie. —  L'n  f^ 
ressort  déjà  des  documents  que  nous  venons  d'exposer,  c'm 
le  nombre  relativement  considérable  des  cas  graves  daH 
l'épidémie  que  nous  avons  traversée.  Cette  gravité  tient  t 
grande  partie  à  la  fréquence  des  formes  conâuentes  et  de  1^ 
forme  hémorrhagique  de  la  maladie. 

Varioles  hémorrhaf/igues.  —  Les  varioles  hémorrbagiques 
se  sont  présentées  à  Lyon  avec  des  formes  un  peudifTéreotes 
ce  qui  nous  autorise  âcn  décrire  plusieurs  variété.». 

Dans  un  nombre  de  cas  malheureusement  trop  considAJ 
rable,  de  larges  suflusions  sanguines  infiltraient  la  peau  l 
bariolaient  la  surface  cutanée  de  vastes  ecchymofies  ;  daot 
ces  cas,  habituellement  les  conjonctives  elles-mêmes  étaîei 
fortement  encbymosées  et  laissaient  suinter  une  sérosiflj 
sanguinolents,  presque  du  sang  pur;  les  pustules,  très-coni 
fluerites,  étaient  ordinairement  aplaties,  mais  toujours  entrt 
grand  nombre  teintes  de  sang;  souvent  même  l'éraptio) 
n'avait  pas  le  temps  de  se  compléter,  la  mort  survenant  tn 
rapidement.  Tous  ces  cas  ont  été  mortels  et  très-prompt* 
ment  mortels  :  les  malades  mouraient  dans  un  élat 
adynamique  très-prononcé,  avec  une  chaleur  très-élevée,  4 
des  signes  très-évidents  de  congestion  pulmonaire  intense  4 
d'embarras  de  la  respiration. 

Dans  d'autres  cas,  deux  ou  trois  pustules  à  peine  se  mnî 
traient  teintées  de  sang  ;  l'éruption  plus  ou  moins  disci 
poursuivait  sa  marche  sans  être  embarrassée  par  d'aotn 
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hémorrhagies»  et  arrivait  le  plus  souvent  sans  encombre  en 
dessieation  ;  la  plupart  des  faits  de  ce  genre  se  sont  termi- 
nés par  la  gaérison.  Dans  quelques  cas  cependant  la  maladie 
s'est  montrée  extrêmement  grave  et  a  emporté  les  patients 
malgré  Tinsignifiance  des  suffusions  sanguines. 

Entre  les  deux  formes  précédentes,  nous  avons  trouvé  une 
série  intermédiaire  extrêmement  variée,  formant  transition, 
et  que  Ton  peut  aisément  se  figurer  sans  qu'il  soit  besoin 
d  ane  description  spéciale.  Nous  devons  cependant  mentionner 
quelques  types  particuliers  qui  nous  ont  frappés  par  leur  étran- 
geté  et  par  leur  assez  grande  fréquence. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  des  varioles  plus  ou  moins 
confluente?  se  compliquer  d*hémorrhagies  passives  très-abon- 
dantes, très-répétées  et  excessivement  graves,  par  diverses 
muqueuses  sans  hémorrhagies  cutanées  ;  le  plus  souvent  ce 
sont  des  épistaxis  et  des  métrorrhagies  que  nous  avons  ob- 
serrées,  une  fois  cependant  il  nous  a  été  donné  de  voir  chez 
un  yarioleux  une  uréthrorrhagie  passive  et  sérieuse,  et  plu- 
sieurs fois  des  hémorrhagies  par  les  conjonctives  et  par  les 
reins,  dans  tous  ces  cas  la  peau  n*était  le  siège  d'aucune 
suffusioD  sanguine.  Nous  croyons  qu'il  faut  voir  dans  les 
faits  de  ce  genre  une  sorte  particulière  de  variole  hémor- 
rtagique;  ils  ont  tous  du  reste  été  très-graves,  et  ont  large- 
ment contribué  à  augmenter  le  chiffre  de  la  mortalité. 

Dans  d'autres  cas,  c'est  une  sorte  de  rash  hémorrhagique 
qui  s'est  présenté.  Chez  un  certain  nombre  de  sujets,  pendant 
la  période  d'invasion,  avant  l'apparition  des  premières  papules, 
on  voyait,  sur  la  partie  supérieure  et  interne  des  cuisses, 
dans  les  régions  inguinales,  sur  les  parties  latérales  du 
ventre  et  du  tronc  et  quelquefois  jusque  sous  les  aisselles, 
nne  éruption  consistant  en  un  pointillé  ecchymotique  très-fin 
et  très-confluent,  se  confondant  dès  le  second  jour  en  larges 
plaques  sanguines  violacées  et  s'effaçant  très-rapidement  le 
troisième  ou  le  quatrième  jour,  pour  ne  laisser  qu'une  teinte 
jaune  terreux  de  la  peau  comme  trace  de  son  passage.  Un 
^i*8-grand  nomi^re  de  cas  appartenant  à  ce  type  se  sont  ter- 
minés heureusement  ;  l'éruption  apparaissant^  vers  le  troi- 
sième ou  quatrième  jour,  assez  discrète  et  suivant  régulière- 
ii^ent  ses  différentes  phases.  Dans  quelques  cas  cependant  le 
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rash  hémorrhagiqQe  a  été  l'avant-coareur  d'une  vario£| 
hémorrhagique  grave  appartenant  au  premier  tjpe  qn«  nou 
avons  décrit  et  à  issue  funeste. 

Noua  rattachons  aussi  aux  varioles  hémorrhagiqaes  leff" 
varioles  à  croûtes  noires  que  Sydenham  déjà  avait  bien  soin 
de  distinguer  des  varioles  à  croûtes  jaunes  ;  cVst  que,  en 
effet,  la  couleur  noire,  que  revêtent  quelquefois  les  croûtes. 
estdue  à  la  présence  d'une  certaine  quantité  de  sang  dans  les 
produits  d'exsudations  dont  la  concrétion  constitue  la  croûte; 
il  y  a  donc  eu  extravasation  réelle  d'un  peu  de  sang,  et,  par 
conséquent,  il  y  a  véritablement  dans  ces  cas  un  certain  degré 
de  variole  hémorrhagique.  Or,  les  varioles  à  croûtes  noires  se 
sont  montrées  très-fréquentes  à  l'Hrttel-Dieu  et  en  ville 
pendant  la  dernière  épidémie,  et  leur  gravité  par  rapport 
à  celle  des  varioles  k  croûtes  jaunes  parait  avoir  été  aussi 
réelle  en  1870-71  qu'en  1071. 

Nous  devons  mentionner  ici  un  certain  nombre  ds  faits 
dans  lesquels  les  hémorrhagies  ne  se  sont  manifestées  qu'à 
une  époque  avancée  de  la  maladie,  après  la  desquamaltcn, 
pendant  la  convalescence;  ces  hémorrhagies  se  sont  montrée.^ 
en  général  sous  forme  de  petites  taches  purpuriques  dissémi' 
nées  sur  les  membres,  principalement  sur  les  membres  infé- 
rieurs et  coïncidant  avec  un  certain  degré  d'osdème  de  ces 
parties  et  d'albuminurie. 

Les  malades,  dans  la  presque  totalité  de  ces  faits,  avaient 
eu  à  supporter  des  varioles  graves  et  à  longue  durée;  beau- 
coup présentèrent  k  ce  moment  des  épistaxis  plus  ou  moins 
rebelles  ;  nous  plaçons  cette  dernière  variété  de  varioles  après 
les  autres  varioles  hémorrhagiques,  car  c'est  peut-être  pIutAt 
à  une  complication  qu'à  une  forme  morbide  particulière  que 
nous  avons  affaire  ici. 

Varioles  conftnentes.  —  A  Lyon,  comme  à  Paris,  comme 
partout,  la  variole  confluente  s'est  montrée  extraordinairement. 
grave;  c'est  elle  qui  s'est  compliquée  le  plus  souvent  de  la 
forme  hémorrhagique  ;  les  quelques  cas  qui  ont  été  exempts  de 
cette  complication  n'en  ont  pas  moins  été  d'une  gravité  dé- 
solante. Ici  la  mort  est  la  règle,  la  guérison  une  infimr!  ex- 
ception. 

Mais,  à  Lyon  comme  à  Paris,  s'est  montrée  très-juste  î 
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distinction  que  Ton  a  faite  entre  la  variole  confluente  vraie 
et  la  variole  corymbi forme,  que  l'on  pourrait  appeler  plus 
amplement  la  confluente  partielle;  cette  dernière  confluente 
est  bien  moins  grave  que  la  première  ;  nous  avons  été  assez 
heureux  pour  en  voir  guérir  un  bon  nombre. 

Variole  miliaire.  —  Nous  désignons  sous  ce  nom  un  cer- 
tain nombre  de  varioles  ou  plutôt  de  variololdes  qui  ont  pré- 
senté pour  caractère  principal  une   petitesse  extrême  des 
pustules»  une  très-rapide   évolution  de  l'éruption,  une  des- 
quamation presque  furfuracée,  avec  guérison  sans  cicatrice. 
Dans  cette  variété,  les  pustnles,  surtout  celles  de  la  face,  sont 
extrêmement  petites,  de  la  grosseurd'une  tête  d'épingle  seule- 
ment; elles  arrivent  à  suppuration  vers  le  quatrième  jour  de 
rémption  et  se  dessèchent  rapidement,  donnant  lieu   à  de 
toutes  petites  croûtes  cornées  qui  tombent  comme  de  petites 
écailles,  et  qui  laissent  une  peau  un  peu  rude  sans  ulcération 
ni  cicatrice  :  ce  type  appartient  à  la  varioloîde  bénigne  ;  la 
guérison  est  presque  constante.  Telle  n'est  pas  malheureuse- 
ment la  terminaison  de  la  variété  buUeuse  dont  nous  allons 
parler. 

Variole  huileuse.  —  Nous  avons  vu  cinq  exemples  de  ce 
type,  ces  cinq  malades  sont  morts  ;  ils  avaient  des  varioles 
confluentes  et  des  varioles  corymbiformes,  avec  cette  particu- 
larité que  l'éruption  variolique  était  compliquée  d'une  éruption 
bulleuse  pemphigoîde  très-manifeste.  Çà  et  là,  sur  les  mem- 
bres et  sur  le  tronc,  on  pouvait  voir  entre  les  pustules  de 
grosses  bulles  variant  entre  la  grosseur  d'une  noisette,  d'une 
amande  et  celle  d'une  noix,  pleines  d'une  sérosité  citrine, 
quelquefois  à  peine  un  peu  louche,  et  se  montrant  au  nombre 
de  quinze  à  vingt  seulement  pour  toute  la  surface  du  corps. 
Ces  bulles,  qui  précédaient  un  peu  la  période  de  suppuration, 
se  crevaient  spontanément  ou  sous  l'influence  des  frottements 
exercés  par  les  draps  et  les  couvertures^  et  laissaient  une 
peau  dénudée,  mêlant  ses  produits  de  sécrétion  avec  ceux 
fournis  par  les  pustules  voisines. 

Sydenham  parait  avoir  observé,  dans  les  épidémies  qu'il 
décrit,  des  varioles  huileuses  tout  à  fait  semblables  à  celles 
dont  nous  parlons  ;  ce  ne  sont  pas  les  seuls  points  de  contact 
qui  existent  entre  l'épidémie  de  1871  et  celle  de  1671. 
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Noos  ne  poavons  terminer  cette  esquisse  rapide  des  prin- 
cipales formes  de  varioles  anomales  qui  se  sont  manifestées 
pendant  l'épidémie  dernière  sans  parler  des  varioles  avec 
fosh  prémonitoire;  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  di 
l'osh  hémorrhagiquCy  que  nous  avons  vu  se  manifester  dai 
un  certain  nombre  de  cas,  la  plupart  non  mortels;  i 
devons  insister  légèrement  sur  le  rash  érytfiémaleux, 
raison  de  l'extrême  fréquence  qu'il  nous  a  paru  avoir  di 
notre  ville,  en  1870-71. 

Ce  rash  consiste,  comme  on  sait,  en  une  rougeur  érylhi 
mateuse  plus  ou  moins  foncée,  se  montrant  dès  le  débat 
la  période  d'invasion,  avant  l'éruption,  d'abord  à.  la  face  iâ^ 
terne  des  cuisses,  aux  aines  ;  puis,   moins  fréquemment  si 
les  parties  latérales  du  troue  Jusqu'aux  aisselles   et  sar 
devant  de  la  poitrine;  dans  quelques  cas,  ce  rash  s'est  mani- 
festé sur  toute  la  surface  cutanée,  de  manière  à  laisser  croire 
à  une  sorte  de  scarlatine  ;  chez  quelques  malades  le  ra»h  scar- 
latiniforme  était  d'une  couleur  extrêmement  intense,  rappe- 
lant celle   de  l'écrevisse  cuite,    véritable  rash  astoko'ide  de» 
auteurs  ;  noua  sommes  persuadé  que  ce  sont  des  exemples  de 
ce  genre  qui  ont  été  décrits  comme  des  cas  de  scarlatines 
de  rougeoles  compliquées  de  varioles  ;  l'erreur  peut  être  d'ai 
tant  plus  facile  quesouïontiious  avons  vu  alors  lesconjynctivt 
un  peu  injectées  et  larmoyantes,  et  qu'il  ne  nous  a  pas  paru  rare 
de  rencontrer  de  légères  angines  eryihémaleuses,  limitées  plus 
ou  moins  exactbment  aux  amygdales  ou  à  l'isthme  du  gosier  : 
tous  ces  phénomènes  n'ont,  du  reste,  qu'une  existence  éphé- 
mère, ils  s'évanouissent  bientôt  en  même  temps  qu'apparaît 
l'éruption  pustuleuse  variolique  et  n'ont  pas  d'autre  impor- 
tance que   celle  de  servir,   dans   une  certaine    mesure, 
pronostic.   Habituellement,  lorque  le  rash  se  manifeste,  U 
variole  sera  légère.  C'est   aussi  ce  que  nous  avons  constatai 
en  général,  l'année  dernière  ;  quelques  faits  malheureusemei 
ont  fait  exception. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venous  de  dire,  que  nous  considi 
rons  comme  de  véritables  rashs  des  muqueuses  la  légère  ai 
gine  erythémateuse  et  la  conjonctivite  légère  qui  marquent' 
souvent  la  première  période  des   varioles  peu  graves,  c'est 
que,  en  efiet,  nous  voyous  dans  ces  phénomènes  des  accidents 
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causés  par  le  viras  variolique,  de  véritables  accidents  varioli- 
qaes  an  même  titre  que  les  pustules,  plutôt  que  des  accidents 
élrangers  venant  se  surajouter,  comme  des  complications  aux 
aatres  symptômes  de  la  maladie  ;  et  ce  qui  semble  corroborer 
notre  manière  de  voir,  c*est  que  ces  érythèmes  des  muqueuses 
se  comportent  exactement  comme  Térythème  cutané  dans  sa 
marche  et  dans  sa  durée;  peut-être  môme  pourrait-on  admettre 
des  9xuh  muqueux  intemeSf  si  l'on  songe  à  la  fréquence  de 
falbominurie  comme  phénomène  transitoire  dans  la  première 
période  de  la  variole  et  à  la  légère  trachéo'^bronchite  qui 
accompagne  quelquefois  la  période  d'invasion^  pour  cesser 
iTec  rérnption  ;  l'épidémie  dernière  nous  a  permis  d'observer 
plusieurs  faits  de  ce  genre. 

Complications.  —  Sous  ce  titre,  nous  rangeons,  pour  obéir 
i  l'usage,  un  certain  nombre  d'accidents  qui  seraient  mieux 
placés  dans  le  paragraphe  précédent,  car  ils  nous  semblent 
plutôt  de  véritables  manifestations  varioliques  que  des  épi- 
phénomènes  surajoutés;  nous  voulons  parler  surtout  des 
lésions  viscérales,  dont  l'épidémie  qui  a  sévi  sur  notre  popula- 
tion a  présenté  de  si  nombreux  exemples,  tels  sontriritis,  la 
Usion  rénale  avec  ses  suites  naturelles  l'albuminurie  et  l'uré- 
mie, les  lésions  du  tissu  sous-cutané  et  des  muscles,  etc. 

Uiritis^  bien  étudiée  par  M.  Bouchard,  semble  avoir  été 
infiniment  plus  rare  à  Lyon  qu'à  Paris  ;  car,  à  l'Hôtel-Dieu, 
je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  cas,  quoique  le  service  des 
varioleux  dont  j'étais  chargé  durant  l'épidémie  m'ait  permis 
de  voir  un  très-grand  nombre  de  varioles  ;  et  je  suis  d'autant 
plus  certain  de  ne  pas  avoir  laissé  passer  cet  accident  ina- 
perçu, Qur  mes  malades,  que,  ayant  déjà  eu  l'occasion  de  l'ob- 
server plusieurs  années  avant  l'intéressante  communication 
de  M.  Bouchard,  et  sachant  qu'il  présentait  un  sujet  d'étude 
tout  neuf,  je  le  recherchai,  depuis  lors,  soigneusement  sur 
tous  mes  varioleux. 

Cette  iritis  apparaît  pendant  la  période  de  dessication  et  de 
desquamation  ;  elle  se  montre  primitivement ,  c'est-à-dire 
oon  en  tant  qu'accident  consécutif  à  une  kérato-conjonctivite; 
die  est,  en  général,  peu  grave  et  guérit  facilement  ;  c'est  un 
accident  bien  moins  précoce  que  le  rash  et  que  la  pustule, 
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c'est  un  accident  de  transition,  intermédiaire  entre  la  pério( 
secondaire  ou  tégumentaire  de  la  variole  et  la  période  terliaifC 
ou  viscérale. 

L'albuminurie  est  un  des  principaux  accidents  de  cette  p 
riode  tertiaire  ou  viscérale.  Nous  avons  déjà  signalé  celle  qd 
se  montre  souvent  au  début  de  la  maladie  et  que  nous  avons 
rattachée  à  une  congestion  passagère,  à  une  sorte  de  rash  des 
reins  ;     ici  nous  avons  aÔaire  à.  une  albuminurie  plus  per*^ 
manente,  liée  à  une  lésion  plus  profonde  de  l'organe  et  ] 
vant  aboutir  à  la  maladie  de  Bright. 

Cette  albuminurie  s'est  montrée  très- fréquente,  à  LyM 
pendant  l'épidémie  que  nous  venons  de  traverser;  c'est  un  dt 
caractères  de  la  maladie  sur  lequel  nous  devons  insiste 
M.  Cartaz  a  déjà  fait  une  étude  sérieuse  de  cet  accidents 
nousrappellerons  que  nous  l'avona  observé,  surtout  pendant  t 
période  de  desquamation;  à  ce  moment  nous  avons  vu  souvent 
surtout  dans  la  forme  grave  de  la  maladie,  les  urines,  jusqufl 
là  exemptes  d'albumine,  donner  un  précipité  albumineux  très 
prononcé;  en  même  temps,  les  malades  présentaient  une  pàleu 
particulière  des  téguments,  avec  bouffissure  ou  anasarque,  i 
quelquefois  quelques  pétéchtes  sur  les  membres.  Le  fer  et  Ifl 
toniques  ont  eu,  le  plus  souvent,  raison  de  ces  accidents,  4 
presque  toujours  leur  guérison  s'est  effectuée  facilement.  Den; 
fois,  cependant,  nous  avons  vu  survenir  des  accidents  are 
miques  très-graves,  dont  le  bromure  de  potassium  à  liant 
dose  a  pu  triompher. 

Parmi  les  autres  phénomènes  varioliques  viscéraux,  doK 
l'épidémie  dernière  nous  a  fourni  des  exemples,  nous  devuA 
citer  des  pleurésies  et  des  pneumonies,  c'est  également  aprô 
la  dessicatioo,  pendant  la  desquamation,  que  nous  avons  T1 
ces  accidents  se  produire. 

Les  pleurésies,  en  général,  n'entraînaient  pas  de  réactiW 
bien  sensible:  les  malades  présentaient  de  vastes  épanchement( 
sans  souffrir  beaucoup  ni  être  par  trop  oppressés;  dans  u 
cas  de  pleurésie  iiaphragmatique  cependant,  la  réaction  a 
été  plus  accentuée  ;  la  maladie,  dans  ce  cas,  comme  dans  lei 
précédents,  s'est  terminée  heureusement. 

Les  pneumonies  se  sont  montrées  plus  rares  que  les  plea- 
résies  ;  toutes  ont  eu  une  certaine  tendance  à  passer  à  l'éttt 
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chronique,    et   peu    ont  eu  une   résolution  bien    franche. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  pneumonies  ces  très* 
nombreux  exemples  de  congestions  adynamiques  des  poumons 
qae  nous  avons  observés  en  nombre  considérable  chez  les 
larioleax  gravement  atteints  ;  c*est  presque  toujours  une 
lésion  de  cette  sorte  qui  emportait  les  malades  ;  dans  les  der- 
niers jours,  on  voyait  la  respiration  prendre  une  fréquence 
insolite  et  s'embarrasser,  les  sujets  tomber  dans  une  sorte 
d'adjnamie  avec  subdelirium,  et  la  mort  survenir  après  quel- 
ques jours  d'une  température  excessive .  Ces  différents  phé- 
nomènes me  paraissent  imputables  bien  plutôt  à  Thyperpy- 
rexie  et  à  l'intoxication  putride  secondaire  du  sang  qu'à  l'in- 
loence  variolique  ;  on  les  rencontre  les  mêmes,  en  effet,  dans 
la  fièvre  typhoïde,  l'infection  putride  et  les  autres  maladies 
infectieuses.  Il  en  est  de  même  des  autres  congestions  san- 
gaines,  que  l'autopsie  nous  a  révélées  dans  les  principaux 
îiscères  des  sujets  morts  de  variole,  avant  la  période  de 
desquamation ,  tels  que  le  cerveau ,  le  foie  ,  les  reins ,  etc. 
11  en  est  de  même  auss^i  des  hyperhémies  et  des  hyperplasies 
qne  nous  avons  trouvées  dans  quelques  glandes  sanguines, 
telles  que  la  rate,  les  plaques  de  Peyer  et  les  ganglions  mé- 
sentériques.  Tous  ces  accidents  sont  pour  nous  des  phénomè- 
nes d'infection  secondaire  plutôt  que  des  manifestations 
larioliques  vraies  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  servir  à  caracté- 
riser Tépidémie  que  nous  venons  de  traverser. 

Pent-étre  faut-il  ranger  à  côté  des  phénomènes  précédents 
les  abcès  furonculeux,  les  vastes  collections  purulentes  sous- 
CHtanées  ou  intermusculaires  que  nous  avons  rencontrées  en 
û  grand  nombre  chez  nos  varioleux,  Tannée  dernière,  dans 
la  période  de  desquamation.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  accidents 
se  sont  montrés  si  fréquemment  à  notre  observation,  et  quel- 
qoefois  avec  des  allures  si  graves,  que  nous  devions  les  men- 
tionner ici.  Mentionnons  aussi  la  fréquence  de  la  dégénéres- 
cence graisseuse  et  de  l'état  cireux  du  cœur  chez  les  sujets 
morts  de  varioles  confluentes.  C'est  à  cette  lésion  que  nous 
avons  dû  attribuer  deux  cas  de  mort  subite  survenue  chez  des 
convalescents  y  au  moment  où  la  guérison  semblait  s'affirmer 

d'une  manière  certaine. 
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ÊTioLooiE.  Il  serait  difficile  d'être  complet  sur  les  caui 
l'ûpidémie  que  nous  avons  eu  à  subir  ;  il  est  incoDteatiJ 
toutefois  que  la  contagloa  a  joué  chez  nous  un  rôle  importai 
Depuis  plusieurs  mois  le  nord  et  le  midi  de  notre  pays  étai« 
ravagés  par  le  fléau  ;  Paris.  Bordeaux,  Toulouse,  Marseil 
étaient  frappés  ;  notre  ville,  par  laquelle  se  font  les  princii 
les  communications  entre  les  régions  septentrionales  et  I 
régions  méridionales  de  la  France,  se  trouvait  donc  expof 
à  une  contamination  facile.  Aussi  l'épidémie  ne  tarda-t-^ 
pas  à  l'envahir  (avril  et  mai  1870).  r 

Plus  tard  l'émigration  parisienne,  dont  une  partie  gag 
la  Suiiiise  et  ta  Provence,  ajouta  aux,  causes  d'infection  [aei 
septembre  1870).  Enfin  les  nombreux  mouvements  de  troilj 
qui  pendant  l'hiver  1870-1871  eurent  lieu  dans  notre  yi 
portèrent  l'infection  il  sa  plus  haute  puis.sancQ  et  diâ'usèraqfl 
maladie  dans  les  environs.  J 

Dés  lors  les  causes  de  contagion  se  muitiplièrent  k  l'infl 
les  réunions  publiques,  les  nombreux  rassemblements  d(^ 
lue,  les  réunions  de  la  garde  nationale,  etc.,  etc.,  fureatll 
occasions  répétées  d'infection  médiate,  quelquefois  même  i] 
médiate,  et  alors  nous  vîmes  l'épidémie  atteindre  rapidenul 
son  apogée  (décembre  1870  et  janvier  1871),  pour  ne  s'ét^j 
dre  que  plusieurs  mois  après  (août,  septembre  1871). 

Mais  pour  que  la  contagion  ait  fait  d'aussi  rapides  progrè 
le  virus  variolique  a-l-il  acquis  une  puissance  plus  considéi 
ble  par  le  fait  même  de  l'état  épidémique  ?  les  sujets  se  son 
ils  trouvés  dans  un  état  de  réceptivité  plus  grand?  Cesda 
conditions  ont-elles  été  réunies  f*  Il  est  bien  dithcile  de  téi 
lier  expérimentalement  ces  hypothèses.  Tout  ce  que  nm 
pouvons  dire,  c'est  que  pendant  l'épidémie  dernière  te  nombi 
des  cas  graves  observés  sur  des  sujets  ayant  été  vacciai 
déjà,  a  été  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  t'est  eu  tem] 
ordinaire;  mais  aussi,  c'est  que  la  mortalité  a  été  beaacoE 
plus  grande  encore  chez  les  malades  qui  n'avaient  jamais  éi 
vaccinés  que  chez  ceux  qui  avaient  déjà  subi  l'imprégnatij 
vaccinale. 

Ainsi,  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  1870, 
vier  et  février  1871,  124  variolenses  ont  été  admises  daiu^ 
service  des  varioteux.  Sur  ce  nombre  17  n'avaient  jamais  éi 
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Taccinées,  14  disaient  Tavoir  été,  mais  ne  portaient  aucune 
trace  de  cicatrice»  et  enfin,  93  avaient  été  vaccinées  et  présen- 
taient des  cicatrices  plus  ou  moins  belles  et  plus  ou  moins 
nombreuses.  Dans  la  première  série,  la  mortalité  a  été  de 
12  morts  par  5  guérisons,  soit  1  mort  sur  1,01  admission, 
tandis  que  dans  la  dernière  série,  elle  a  été  de  14  décès  pour 
79gaérisons,  soit  1  mort  sur  6,65  admissions;  encore  dans  ce 
dernier  chiffre  de  morts  ne  devraient  pas  figurer  plusieurs 
décès  causés  non  par  la  variole,  mais  par  des  complications 
sarvenaes  d*une  manière  intercurrente  pendant  la  convales-* 
seuce. 

Traitement.  Nous  dirons  peu  de  chose  du  traitement  cura- 
tif;  l'épidémie  s*est  montrée  généralement  chez  nous  avec  une 
telle  gravité  que  les  moyens  les  plus  efiicaces  ne  donnaient 
que  de  très-maigres  résultats. 

La  belladone,  vantée  depuis  longtemps  comme  une  sorte  de 
spécifique,  n*a  pas  tenu  ses  promesses  entre  nos  mains  ;  le 
perchlorure  de  fer,  si  efficace  ordinairement  dans  les  cas  de 
purpura  et  d'hémorrhagics  dyscrasiques,  s'est  montré  tout  à 
fait  insuffisant  contre  la  variole  hémorrhagique. 

Le  traitement  qui  nous  a  donné,  je  ne  dirai  pas  les  meil* 
lears,  mais  les  moins  mauvais  résultats,  esi  le  suivant  : 

Salfate  de  quinine  dans  la  période  initiale  de  la  maladie 
(invasion  et  éruption).  —  Quina  et  acide  phénique  dans  la 
période  de  putridité  (suppuration  et  dessication).  —  Quina  et 
analeptiques  dans  la  période  de  déclin  (desquamation  et 
convalescence).  —  Combattre  les  complications  par  les  moyens 
appropriés. 

A  l'extérieur,  soins  de  propreté  très-assidus  :  lotions  dé- 
sinfectantes. 

Mais,  nous  le  répétons,  le  médecin  est  si  peu  et  si  mal  armé 
contre  les  cas  graves,  surtout  en  temps  d'épidémie,  qu'il  est 
ie  la  première  importance  de  rendre  ces  dernières  aussi  rares 
^n  aussi  bénignes  que  possible.  Nous  le  pouvons,  car  nous 
avons  la  vaccine  à  notre  disposition. 

11  faut  répandre  la  vaccination  dans  les  populations,  même 
malgré  elles,  la  société  en  a  le  droit,  car  le  non  vacciné  est 
pour  elle  un  danger  permanent  ;  elle  ne  fait  donc  qu'user  du. 
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droit  de  légitime  défense  en  le  vaccinant  malgré  loi.  Ail|^ 
je  suis  partisan  de  la  vaccination  obligatoire;  c^ertmia  ''^ 
sure  que  la  caserne  et  Técole  obligatoires  rendront  d^Dlne 
cution  facile. 


VI. 


SUR   LA   VARIOLE   A    PARIS   EN    187O-7I; 
Par  M.  Léon  Colin,  professeur  au  Val-de-Grâce. 


1"^  Marche  de  Vépidémie  dans  la  papidation  dvUe 

et  dans  V armée.  ^ 

'% 

L'épidémie  de  variole  a  commencé,  pour  la  population  ci?fl| 
de  Paris  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1869;  depuis  cette  é|lQ 
que  jusqu'au  mois  de  juillet  1870,  le  chiffre  mensuel  des  déoi 
s'est  progressivement  élevé.  Puis,  après  un  léger  mouyemeH 
de  déclin  en  aoùteten  septembre  1870,  une  augmentation  rapi^f 
s'est  manifestée  jusqu'à  la  an  de  décembre  1870,  augment* 
tion  dae  aux  atteintes  de  la  foule  de  nouveaux  habitants  qi 
s'étaient  réfugiés  à  Paris,  pendant  le  siège. 

D*après  les  chiffres  mensuels  des  décès,  publiés  par  la  prï 
fecture,  nous  pouvons  établir  les  deux  tracés  suivants  (1)  :  Il 
supérieur  indique,  par  période  mortuaire  mensuelle,  du  mck 
d'octobre  1869  au  mois  de  mars  1871,  la  marche  de  la  demiàn 
épidémie  dans  la  population  civile  de  Paris  ;  l'inférieur  novi 
donne,  à  titre  de  comparaison,  pour  une  période  identiqw 
comme  durée,  du  mois  d'octobre  1867  au  mois  de  mars  1809 
l'exemple  de  l'évolution  ordinaire  de  la  variole  dans  cetti 
même  population.  Le  second  de  ces  tracés  (1867-68-69)  repré 
sente  d'une  manière  très^nette  les  allures  habituelles  de  U 
variole,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les  climats  teni* 

(1)  Voir  le  tableau  ci-joint. 


BBUIDEMIE  DE  VARIOLE  EN  1869-70-71 

Civile) 

>ÉMIQUE 

Ma»  18SB  au  mois  de  Mars  1871 
j  saisonnières. 


^MALE 

Ma,  lSS7aumoi3  de  Mar6lB67 
■êisonmeres 
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pérés,  allares  caractérisées  par  laugmentation  da  nombre  et 
de  la  gravité  des  cas  pendant  la  saison  froide,  par  leur  dimi- 
nution pendant  les  mois  les  plas  chauds  de  Tannée. 

On  voit,  an  contraire,  que,  pendant  la  période  épidémique 
qae  nous  venons  de  traverser  (1*'  tracé  :  1869-70-71),  Taffec- 
tion  a  été  indépendante  des  influences  saisonnières  ;  au  lieu 
de  décliner  à  partir  des  mois  de  mars  et  avril  1870,  les  ravages 
de  répidémie  progressent  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant, 
poar  s'atténuer  en  août  et  en  septembre.  Si,  en  octobre,  une 
ascension  nouvelle  se  manifeste,  pour  atteindre  en  décembre 
un  fastigium  exceptionnellement  élevé,  cette  aggravation  de 
l'épidémie  tient  moins  à  l'influence  de  l'hiver  qu'à  l'augmenta- 
tion subite  de  la  population  de  la  capitale  pendant  le  siège. 

Dans  l'armée  de  Paris,  telle  qu'elle  était  constituée  avant 
la  guerre,  l'influence  des  revaccinations  avait  été  suffisante 
pour  que  l'épidémie  ne  s'aggravât  pas  dès  le  début  de  Tannée 
1 870,  comme  dans  la  population  civile  ;  au  contraire^  la  dé- 
croissance du  chiff*re  des  varioleux  militaires  s'était  opérée 
alors  comme  d'habitude,  quoique  un  peu  plus  lentement  ;  ainsi, 
pendant  ce  même  mois  de  juillet  1870,  où  la  mortalité  par 
Tariole  des  habitants  de  Paris  était  de  près  de  1,100,  cette 
affection  avait  disparu  presque  complètement  des  services 
spéciaux  des  hôpitaux  militaires  de  la  capitale. 

Dans  cette  armée,  l'épidémie  n'a  pris  une  intensité  redou- 
table qu'à  l'arrivée  des  troupes  réunies  en  toute  hâte  pour 
concourir  à  la  défense  de  Paris.  Composées  de  jeunes  soldats 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  revacciner, ces  troupes  four- 
nirent à  l'épidémie  un  milieu  nouveau  dans  lequel  la  variole  se 
propagea  rapidement  ;  elle  y  persista  plus  tard  que  dans  la 
population  civile,  et  la  mortalité  n'y  atteignit  son  maximum 
qu'h  la  fin  du  mois  de  janvier  1871. 

L'hôpital  de  Bicêtre,  dont  j'étais  le  médecin  en  chef,  reçut 
à  lui  seul  plus  des  deux  tiers  des  soldats  atteints  de  variole 
pendant  toute  la  durée  du  siège  de  Paris  :  du  12  octobre  1870 
au  !•'  avril  1871,  le  chiffre  des  entrées  par  variole  dans  cet 
hôpital  a  été  de  7,578,  le  chiffre  des  décès  1,074  ;  mortalité  : 
14  pour  100  malades. 

Cette  mortalité  relative  est  identique  à  celle  que  la  variole 
occasionnait,   durant  cette  même  période^  dans  les  autres 
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ambulances  de  l'intérieor  de  la  ville;  d'od  il  résulte  que  l'affac 
tion  n'a  pas  éfé  aggravée  par  l'agglomération  des  malades. 

La  gravité  du  pronostic  atteignit  son  maximum  pendantlij 
mois  de  janvier  1871,  non  pas  que  les  formes  de  la  maladie  ' 
fussent  A  cette  époque  devenues  beaucoup  plus  graves  en  elles- 
mêmes  ;  au  contraire,  la  variole  noire  commençait  alors  à 
disparaître.  Mais  cette  augmentation  de  la  mortalité  fut  la 
conséquence  des  privations  de  plus  en  plus  considérables 
subies  par  la  garnison,  et  de  l'afiaiblissement  consécutif  des 
sujets  atteints,  àcette  périodeavancéedusiége  ;  il  en  résultait 
une  diminution  notable  de  la  puissance  de  réaction  de  l'or- 
gaiiianie  contre  toutes  les  causes  morbides,  et  une  tendance 
marquée  à  certaines  complications  (surtout  pulmonaires)  qui 
ont  augmenté  le  bilan  mortuaire  de  toutes  les  affections  qui 
régnaient  alors. 

~°  Réjjaiiiiion  de  la  maladie  dans  fcs  divers  groupes 
de  la  garde  mobile. 

L'armée  de  la  défense  comprenait  comme  groupes  priiici«J 
paux  :  1"  la  garde  mobile  de  Paris  et  d'un  certain  nombre  dflj 
départemeiita;  2"  l'armée  proprement  dite,  à  laquelle  onavaiS 
annexé  différents  corps  auxiliaires  (marins,  douaniers,  fore» 
tiers.  Volontaires  de  diverses  armes). 

Les  bataillons  de  gardes  mobiles  ont  été  plus  particultert 
ment  frappés  au  début  du   siège,  sans  doute  parce  qu'à  leaËl 
arrivée  à  Paris  ils  avaient  été  répartis  chez  les  habitants;  ils 
avaient  ainsi  plus  rapidemeni;  contracté  les  germes  de  l'épidé- 
mie dont  venait  d'être  frappée  la  population  civile. 

Nous  avons  pu,  pour  chacun  de  ces  bataillons,  déterminer 
le  nombre  proportionne!  des  malades  et  des  morts,  et  comparer 
ainsi  à  cet  égard  les  départements  de  la  France  qui  avaient 
fourni  des  gardes  mobiles  à  la  défense  de  Paris.  Tous  ces 
hommes  étant  de  même  Age,  et  se  trouvant  placés  dans  les 
mômes  conditions  d'influence  épidémique,  la  manière  plus  ou 
moins  grave  dont  ils  ont  été  frappés  indique  peut-être  quelles 
étalent  les  chances  d'imminence  morbide  et  le  degré  de  pré- 
servation vaccinale  des  populations  dont  ils  provenaient  :  nous 
disons  peut-être,  car  un  certain  nombre  de  mobiles  ont  été 
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Yaednés  à  leur  arrivée  à  Paris,  ce  qui  ne  permet  pas  d*appli- 
qaer  d*ane  manière  absolue  à  ces  populations  les  conclusions 
de  notre  travail.  Cette  réserve  étant  établie,  voici  le  tableau 
de  ces  départements,  en  commençant  par  ceux  où  la  mortalité 
par  variole,  sur  cent  malades,  a  été  le  moins  considérable. 

K«  d*ordre  Départements  Morts  •/•  malades 

1  Drôme 6.32 

2  Seine-Inférieure 7.82 

3  Seine-et-Oise 8.67 

4  Seine-et-Marne 9.48 

5  Hérault 9.52 

6  Loiret 10.00 

7  Aube 10.63 

8  Somme 11.47 

9  Marne 11.76 

10  Finistère 12.23 

11  Côte-d'or 12.50 

12  Ain 13.09 

13  Aisne..... 13.15 

14  Indre 13.33 

15  Seine 13.85 

16  Loire-Inférieure 13.95 

17  Morbihan 15.90 

18  Vendée 16.22 

19  Tarn 16.90 

20  Puy-de-Dôme 17 .  85 

21  Côtes-du-Nord 18.23 

22  Ile-et-Vilaine 1 8 .  46 

23  Vienne 18.88 

24  Saône-et-Loire 19 .  87 

.9*  Caractères  cliniques. 

Pendant  le  siège  de  Paris,  la  maladie  offrit  toutes  les  diffé- 
rences de  forme  et  de  gravité  qui  s'observent  de  la  variole 
confluente  mortelle  aux  variétés  les  plus  bénignes  de  la  vario- 
loîde.  Sur  ce  fond  commun  se  dessinèrent,  à  deux  périodes 
distinctes,  deux  modifications  principales  dans  le  cours  et  le 
pronostic  de  l'affection;  nous  les  appellerons  :  i"  phase  hé- 
morrhagique  ;  2^  phase  des  complications  pulmonaires. 

1°  Les  varioles  hémorrhagiques  tenaient,  suivant  nous,  h 
rintensité  exceptionnelle  de  l'épidémie.  Ainsi,  elles  n'ont  eu, 
du  moins  à  Paris,  aucun  rapport  spécial  :  ni  avec  le  scorbut, 
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qui  n'a  apparu  que  plus  lard,  et  qui  du  reste  n'a  pas  aggra^i 

la  variole  de  ceux  qui  ont  été  atteints  simultanément  des  deux 
affections;  ni  avec  les  conditions  d'encombrement  de  la  gar- 
nison, puisque  la  variole  noire  s'est  manifestée  tout  aussi  bien 
chez  les  hommes  employés  aux  tranchées,  soustraits  entière- 
ment aux  influences  de  l'air  confiné,  que  chez  ceux  qui  étaient 
casernes  en  ville;  ni  enfin  avec  les  conditions  de  débilitatîon 
et  de  dépression  morale  des  sujets  atteints,  car  ces  mêmes 
formes  si  graves  se  manifestaient  à  la  même  époque  dans  plu- 
sieurs localités  de  France  où  ne  s'était  produite  aucune  de  ces 
conditions. 

Souvent  les  hémorrhagies  furent  secondaires,  n'apparais- 
sant qu'avec  l'éruption  ;  mais,  à  partir  du  commencement  de 
décembre  1370,  nous  vîmes  plus  spécialement  cette  autre 
forme,  la  variole  noire  d'emblée,  dans  laquelle  l'iiémorrbagie 
n'attend  pas  l'éruption,  mais  la  devance,  et  en  empêche  mèi 
le  développement. 

2"  Les  accidents  que  nous  avons  résumés  sous  le  titre 
complications  pulmotiaù^es  furent  plus  communs  à 
siège,  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1871  ;  leurfréquem 
et  leur  gravité  nous  ont  paru  en  rapport  avec  le  froid  rigou- 
reux de  cette  saison,  mais  plus  encore  avec  deux  autres  in- 
fluences spéciales  :  1°  débtlitation  plus  marquée  des  individus 
atteints  de  variole  à  la  fin  de  la  période  obsidionale,  par  suil 
des  privations  subies  et  surtout  de  l'insuffisance  de  l'alim< 
tation;  de  là,  fréquence  plus  considérable  des  congestioi 
sanguines,  spécialement  de  celles  du  parenchyme  pulmoaaii 
non-seulement  dans  la  variole,  mais  dans  toutes  tes  maladif 
aiguës,  dont  la  mortalité  devint  alors  excessive  ;  2"  influei 
de  la  constitution  catarrhale,  qui  se  manifestait  égalemeni 
cette  saison,  et  que  caractérisait  un  grand  nombre  de  roi 
geôles  très-graves  et  des  bronchites  capillaires  sufFocantea. 


gie 

I 


/'  Durée  de  la  maladie. 


La  moyenne  de  séjour  des  malades  guéris  a  été  de  vingt 
jours  ;  dans  les  cas  mortels,  cette  moyenne  a  été  de  quatorze 
jours. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail  de  ces  derniers  cas,  on  \ 


on  voit  qtt^l 
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la  Taride  hémorrhagiçne  a  déterminé  un  assez  grand  nombre 
de  décès  dès  le  premier  jour  de  présence  à  l'hôpital  ;  c*est  à 
la  fréqnencie  de  cette  forme  grave  qu'il  faut  rapporter  la  pré- 
dominance relative  de  la  mortalité  pendant  la  première  se- 
maine à  dater  de  rentrée  (du  premier  au  dixième  jour  de  l'affec- 
tion). La  mortalité  de  cette  première  semaine  est  représentée, 
en  effet,  sur  nn  total  de  1,046  décès,  par  le  chiffre  de  499, 
presque  aussi  élevé  que  l'ensemble  des  décès  (547)  des  septé- 
naires suivants. 

5^  Conclusions  prophylactiques. 

L'épidémie  de  variole,  pendant  le  siège  de  Paris,  n'est 
qa  an  des  épisodes  de  l'expansion  actuelle  de  cette  affection, 
non-seulement  en  France,  mais  sur  presque  tout  le  globe. 
Cette  véritable  pandémie  continue  sa  marche  et  ses  ravages 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis. 

Il  est  donc  évident,  malgré  tant  d'assertions  contraires, 
qoe,  chez  nos  voisins,  la  pratique  des  vaccinations  et  des  re- 
vaccinations  laisse  aussi  beaucoup  à  désirer. 

C'est  dans  les  armées  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
une  application  de  plus  en  plus  complète  des  règles  de  la  pro- 
phylaxie vaccinale.  L'âge  moyen  du  soldat,  de  vingt  à  trente- 
cinq  ans,  correspond  à  l'époque  de  la  vie  où  existe  à  son 
maximum  l'aptitude  à  la  variole  et  à  la  revaccination, 

Par  leurs  agglomérations,  les  soldats  constituent  un  terrain 
apte  au  développement  d'épidémies  considérables;  par  leur 
mobilité,  un  terrain  égalemen{  apte  à  prendre  et  à  transmettre 
la  maladie  dans  les  différentes  localités  qu'ils  parcourent. 

L'immunité  que  la  vaccine  nous  permet  de  conférer  aux 
populations  deviendra  aussi  complète  que  possible  le  jour  où 
chacun  sera  convaincu  que  la  vaccination  de  l'enfant  n'est  que 
le  premier  acte  de  la  série  des  inoculations  à  subir  dans  le 
cours  de  son  existence.  II  faut  que  le  public  cesse  de  considérer 
cette  vaccination  de  l'enfant  comme  une  opération  complète, 
suffisante,  définitive,  qu'il  sache  que  la  vertu  préservatrice 
n*en  est  que  temporaire,  et  qu'il  soit  bien  pénétré  de  la  né- 
cessité d'y  recourir  plusieurs  fois. 

Mais,  à  côté  de  ces  mesures  de  prophylaxie  vaccinale,  qui 
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réclament  désormais  une  rigoureuse  application,  il  nous  parait 
important  d'adopter  dans  nos  grandes  villes»  pour  les  vario- 
leux,  un  système  d'installation  nosoromiale  qui  permette 
à  la  fois  et  de  les  isoler  et  de  supprimer  les  germes  de  leur 
affection. 

Dans  un  travail  lu  récemment  à  TÂcadémie  de  médecine, 
travail  dont  je  ne  puis  indiquer  ici  que  les  conclusions,  j'ai 
démontré,  d'après  les  faits  observés  à  Bicétre,  l'innocuité, 
soit  pour  les  malades,  soit  pour  le  personnel  hospitalier,  soit 
pour  la  population  avoisinante,  d'agglomérations  même  consi- 
dérables de  varioleux;  j'ai  proposé,  pour  leur  installation,  la 
constructions  d'hôpitaux-baraques  qui  pourraient  être  élevés 
à  peu  de  frais  dans  la  zone  des  remparts  des  grandes  villes 
fortifiées,  et  dont  la  destruction  par  le  feu,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  permettrait  de  supprimer  une  des 
causes  les  plus  certaines  du  renouvellement  et  de  la  persis- 
tance des  épidémies  de  variole. 


VIL 


CARACTÈRES,    MARCHE  ET  TRAITEMENT    DES  DIVERSES 

FORMES   DE  VARIOLE; 

Par  M.  le  docteur   Blatin. 


Durant  les  mois  de  décembre  1870,  janvier  et  février  1871 1 
il  est  passé  environ  15,000  hommes  au  camp  de  Clermont' 
Ferrand  ;  un  certain  nombre  n'y  fit  qu'un  séjour  de  courte 
durée. 

Indépendamment  des  affections  aiguës  qui  encombraient  l^^ 
infirmeries  et  les  ambulances,  ces  15,000  hommes  fournira^^ 
le  chifi*re  de  428  varioleux,  qui  furent  isolés  et  traités  dan^ 
une  ambulance  spéciale,  confortablement  et  hygiéniquemei^^ 
aménagée  et  située  à  deux  kilomètrei>  du  camp. 
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Pour  faciliter  la  description  de  ces  428  varioles  qui  furent 
soumises  à  monobservation,  je  les  ai  divisées  en  quatre  grandes 
catégories  : 

l^  Varioles  hémorrhagiques. 
29  Varioles  conflnentes  vraies. 
3^  Varioles  cohérentes  ou  en  corymbes. 
4®  Varioles  discrètes,  de  nuances  variées. 
Mais  avant  d'aborder  Thistoire  des  évolutions  morbides 
spéciales  II  chacune  de  ces  catégories,  il  importe  de  bien  spé- 
cifier les  caractères  différentiels  qui  m*ont  port4  i  faire  deux 
catégories  bien  distinctes  des   varioles    confluentes   et  des 
varioles  cohérentes.  C*est  dans   la  méconnaissance  de  ces 
caractères,  indiqués  pourtant,  pour  la  plupart,  par  un  certain 
nombre  d*auteurs,  parmi  lesquels  je  citerai  Trousseau,  que 
je  crois  devoir  placer  Texplication  des  succès  éclatants  et 
inattendus  dont,  si  souvent  depuis  quelques  années,  les  jour- 
naux de  médecine  viennent  nous  apporter  la  nouvelle. 

Lorsque  Ton  apporte  un  soin  scrupuleux  i  l'examen  de  ses 
malades,  et  que  l'on  conserve  comme  unique  critérium  les 
caractères  différentiels  dont  je  veux  parler,  on  ne  tarde  pas  à 
se  convaincre  que,  heureusement,  les  varioles  confluentes  sont 
relativement  rares,  et  que  le  plus  grand  nombre,  quelle  que 
soit  du  reste  la  médication  employée,  se  termine  par  la  mort; 
tandis  que  les  varioles  cohérentes,  de  beaucoup  plus  fréquen- 
tes, ont,  dans  la  plupart  des  cas^  une  tendance  naturelle  à  la 
guérison. 

Ce  qui  cause  Terreur  de  beaucoup  de  médecins  à  ce  sujet, 
c'est  la  valeur  beaucoup  trop  grande  quMls  accordent  à  Térup- 
tion  elle-même,  ce  qui  leur  fait  ainsi  négliger  trop  souvent 
les  signes  véritablement  propres  à  les  éclairer.  Ils  confondent 
<le  cette  manière  l'abondance  de  Téruption  avec  la  confluence 
proprement  dite,  et  considèrent  alors  comme  des  varioles 
confluentes  des  varioles  simplement  cohérentes  ou  en  co- 
rymbes. 

Le  nombre  des  pustules  qui  se  développent  à  la  surface  du 
corps,  particulièrement  à  la  face  —  car  c'est  là  surtout  que 
'on considère  en  général  le  nombre  et  la  forme  des  produits 
^e  l'éruption  —  n'est  en  effet  que  d'une  importance  très-secon- 
daire et  n'offre,  en  général,  qu'un  moyen  trompeur  dans  la 
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détermination  de  l'espèce  variolique.  C'est  dans  l*ensemblH 
l'allure,  la  durée  des  prodromeB.  ainsi  que  dans  la  marche  M 
l'état  fébrile,  qu'il  faut  surtout  chercher  les  éléments  dm 
diagnostic.  J 

La  variole  confluenle  a  des  caractères  fondamentaux  q^| 
fjès  le  principe,  dénoncent  la  gravité  toute  particnlièra  jH 
l'affection,  et  permettent  déjà  de  redouter  une  terminaiafl 
fâcheuse.  C'est  d'abord  la  brièveté  de  la  période  prodromiqvH 
(jui  ne  dépasse  jamais  deux,  jours  à  deux  jours  et  demi.  Tt^Ê 
est  l'opinion  de  Trousseau,  et  je  crois  que  chaque  jour  ^| 
faits  nouveaux  viennent  la  corroborer.  C'est  ensuite  la  coil^| 
nuité  de  la  fièvre  ou  du  moins  le  peu  de  durée  de  la  périoH 
de  défervescence  qui  fait  que  la  pyrexie  échappe  le  plus  son 
vent  à  l'observation  et  qoe  la  fièvre  secondaire  semble  contj 
nuer  sans  interruption  la  fièvre  initiale.  C'est  enfin  le  manafl 
absolu  de  sueurs  pendant  la  période  prodromiqaa  cODmH 
pendant  la  période  éruptive.  ^M 

Dans  les  varioles  cohérentes  ou  discrètes,  au  contr&t^| 
loin  d'être  à  courte  échéance,  les  prodromes  se  proIonglH 
jusqu'au  quatrième  et  quelquefois  au  cinquième  jour ,  ^H 
s'accompagnent  ordinairement,  ainsi  que  l'éruption,  d'i^| 
diaphorèao  abondante.  La  défervescence  a  lieu  rapidement^ 
l'apyrexie  dure  jusqu'au  septième  jour  ou  au  huitième,  p^| 
faire  place  à  la  fièvre  secondaire.  ^M 

Quelques  auteurs  ont  également  donné  le  ptyalisme  ab4^| 
dant  comme  caractéristique  de  la  conflaence.  Ce  phénoDlèné^| 
est  vrai,  ne  fait  presque  jamais  défaut  dans  les  varioles  c<^M 
Ruentes  ;  mais  il  m'a  paru  présenter  tout  autant  d'importatfH 
dans  les  autres  formes  varioUques,  cohérentes  ou  discrèt^f 
el  son  intensité  m'a  toujours  semblé  proportionnelle  au  dé^H 
loppement  de  l'angine.  Or,  comme  l'angine  est  toujours  iT^M 
marquée  dans  la  forme  confluente ,  on  ne  peot  être  étoit^| 
d'y  rencontrer  la  salivation  d'une  manière  plus  coDstant^| 
car,  dans  les  autres  formes  de  la  variole,  il  n'est  pa-t  rt^Ê 
d'observer,  avec  des  éruptions  cutanées  abondantes,  des  an-  * 
gines  nulles  ou  presque  nulles,  et,  par  contre,  pas  ou  presqoe 
pas  de  salivation. 

Quand  à  l'éruption,  lorsqu'on  fait  abstraction  des  phéno- 
mènes que  je  viens  df*  spécifier,  elle  est,  ainsi  que  je  l'ai  dit  j 
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A,  le  plus  scayent  difScile  à  caractériser.  On  a  noté,  néan- 
ius,  dans  la  conflaente  yraie,  la  rougeur  érysipélateuse  du 
bot,  le  décollement  et  le  soulèvement  de  Tépiderme  produit 
les  pustules  nombreuses  qui  se  pressent  et  empiètent  les 
es  sur  les  autres.  C*est  ainsi  que  se  forment  ces  ampoules 
recouYrent  toute  la  surface  du  visage,  sans  laisser  entre 
d'intervalles  de  peau  saine,  et  dont  la  couleur  grisâtre 
[las  a  fait  comparer  à  un  masque  de  papier  ou  de  parchemin 
aouillé. 

Dans  la  forme  cohérente  de  la  variole,  au  contraire,  dans 
eelle-là  même  où  le  nombre  des  pustules  est  tellement  abondant 
qu'il  ne  peut  et  aucune  façon  permettre  de  trancher  la  question 
de  confluence  ou  de  non  confluence,  en  même  temps  que  les 
grappes  pustuleuses  ou  corymbes,  don  t  les  soulèvements  épi- 
ienniques  ont  tant  d'analogie  avec  ceux  des  confluents,  il 
f liste  toujours,  dit-on,  des  pustules  isolées,  qui  se  déve- 
loppent comme  celles  des  varioles  discrètes  en  s'entourant 
d'one  auréole  inflammatoire,  et  les  corjmbes  laissent  entre 
eix  —  ce  qui  ne  se  voit  jamais  dans  les  confluentes  —  des 
intervalles  de  peau  saine  qui  rougit. 

Quelque  tranchés  que  puissent  paraître  descriptivement 
ces  caractères  difi^érentiels  de  l'éruption,  ils  m'ont  néanmoins 
souvent  paru  très-confus  dans  la  pratique,  et  j'avoue  qu'il 
me  fbt  arrivé  plus  d'une  fois  de  prendre  des  confluentes  pour 
deâ  cohérentes  et  réciproquement,  si  je  n'avais  demandé  à 
i  autres  caractères  le  secret  de  la  nature  de  l'afiection.  Ils 
n'en  sont  pas  moins  bons  à  noter  et  à  flxer  dans  son  esprit, 
piûsqa'ils  peuvent,  à  un  moment  donné,  venir  corroborer  les 
indications  fournies  par  d'autres  signes. 

Ainsi  donc,  durée  des  prodromes,  présence  ou  absence  des 
sneurs,  marche  de  la  fièvre,  présence  ou  absence  des  pustules 
isolées  et  de  traînées  plus  ou  moins  nombreuses  de  peau  saine 
^Q  milieu  de  l'éruption ,  tels  sont  les  éléments  qui  permettent 
dans  la  plupart  des  cas,  d'établir  un  diagnostic  positif. 

Ces  caractères  difi*érentiels  bien  spécifiés,  je  vais  mainte- 
nant passer  à  l'histoire  de  chacune  des  formes  varioliques 
îtt'il  m'a  été  donné  d'observer.  Voici  tout  d'abord  le  tableau 
^n  nombre  des  malades  atteints  par  chacune  d'elles,  du 
chiffre  des  morts  et  de  celui  des  guérisons  : 
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Varioles  hémorrhagiques 16  5  2\ 

Varioles  conflueiites  vraies 31  22  53 

Varioles  cobéreutes  ou  en  corymbes. .  7  132  139 

Varioles  discrètes  de  nuances  variées.  1  214  215 

Totaux 55      373      428 

Varioles  hêraoï-rhagiques. 

La  furins  hémorrhagiquâ  de  la  variole  s'est  présentée,  c 
le  sait,  sur  21  sujets  seulement.  Dans  tout  le  pays  enviroi 
liant  on  l'observait  en  bien  plus  grande  proportion,  et  on  de 
expliquer,  je  n'en  doute  pas,  cette  différence  inattendue  < 
faveur  de  soldats  dont  un  grand  nombre  avait  déjà  sa 
]iourtant  beaucoup  de  privations  et  de  fatigues,  parrisolemai 
absolu  et  l'installalion  fort  hygiénique  dans  lesquels  étaie 
traités  les  malades,  et  par  la  revacci nation,  que  je  fis  pratîqa 
sur  une  assez  grande  échelle,  quoique  souvent  avec  des  vie 
d'une  provenance  douteuse,  qui  étaient  loin  de  donner  te 
jours  les  résultats  que  l'on  en  attendait. 

La  poussée  hémorrhagique  se  présentait  chez  mesmalad 
sous  des  formes  très-diverses,  et  la  terminaison  t'iitale,  qw 
que  toujours  prompte,  parut  rarement  en  rapport  avec  l'intl 
site  du  phénomène,  .rai  vu  en  eifet  des  malades  périr  au  trc 
sième  et  qualrième  jour  avec  des  symptômes  hémorrhagiqa 
qui  pouvaient  sembler  tout  d'abord  de  peu  d'importance.  tSQii 
que  d'autres,  avec  des  hémurrfaagies  par  toutes  les  voï^ 
ont  pu  atteindre  le  douzième  et  le  quatorzième  jour;  un  i 
ces  derniers  même  a  guéri. 

Presque  tous  les  malades  atteints  de  cette  forme  redout 
ble  ont  présenté  une  éruption  sous-cutanée,  générale 
difTuse,  paraissant,  suivant  son  intensité,  rose,  rougeâtf 
rouge,  bleuâtre,  lie  de  vin.  Cette  hémorrliagie  superficie 
a  été  le  caractère  le  plus  général  et  s'accompagnait  ordini 
rement  de  taches  pétéchiales  plus  ou  moins  larges  et  pi 
ou  moins  nombreuses. 

Et  à  ce  propos  il  m'est  arrivé  un  certain  nombre  de  fol 
chez  des  malades  atteints  de  variole  régulière,  devoir,  ava 
le  développemement  des  pustules,  apparaître  sur  la  pafi 
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antérieare  da  tronc,  plus  rarement  sur  le  dos,  ane  éruption 
ecchjmotique  plus  ou  moins  considérable. 

Les  premières  fois  que  je  fis  cette  observation,  je  songeai  i 

la  forme  hémorrhagique  et  je  portai  un  pronostic  défavorable. 

Je  me  trompais,  car,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  l'affeclion 

suivit  an  contraire  une  évolution  naturelle  et  relativement 

bégnine.  Les  ecchymoses  disparaissaient  lentement,  au  fur 

et  i  mesure  que  se  développaient  les  pustules,  et,  chose  remai^ 

qaable,  un  très-petit  nombre  de  boutons,  quelles  que  fussent 

da  reste,  ailleurs,  leurs  cohérences,  s'élevèrent  sur  le  point  où 

siégeait  d'abord  Tecchymosc.  J'avais  à  faire  là,  je  n'en  doute 

pas,  à  un  rash  hémorrhagique,  qui,  malgré  sa  bégninité, 

n'en  avait  pas  moins  des  rapports  intimes  d'origine  avec  les 

formes  hémorrhagiques  graves  qui  affectaient  tant  d'autres 

malades.  Néanmoins  les  sujets  qui    ont   présenté  ce  rash 

n'ont  pas  été  classés  par  moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 

dans  la    catégorie   des    varioles   hémorrhagiques,  dont  je 

m'occupe  en  ce  moment.  Cela  m'eût  donné  un  moyen  vraiment 

trop  facile  d'augmenter  dans  des  proportions  considérables 

le  chiffre  de  mes  guérisons. 

Aux  épanchements  sanguins,  sous-épidermiques,  venaient 
ordinairement  s'ajouter,  chez  les  varioleux  hémorrhagiques, 
des  hémorrhagies  par  diverses  voies  ;  épistaxis ,  gencives 
sanguinolentes,  hémoptysie,  hémathémèse,  hématurie,  selles 
sanglaiites,  ecchymoses  scléroticales,  etc.  Chez  quelques-uns, 
même  coexistaient  des  hémorrhagies  par  toutes  les  voies,  et 
l'on  concevra  aisément  que,  dans  ce  cas,  la  mort  ait  été  rapide 
et  presque  foudroyante.  Néanmoins  j'ai  vu  deux  fois  les 
hémorrhagies  s'arrêter  sous  l'influence  d'un  traitement  éner- 
gique. 

La  première  fois,  ce  fut  chez  un  mobilisé  qui  présentait  à 
la  fois  tous  ces  symptômes  ,  et  dont,  bien  entendu,  on  avait 
pronostiqué  la  mort.  La  perchlorure  de  fer  à  l'intérieur,  la 
potion  alcoolique  de  demi-heure  en  demi-heure,  des  effusions 
froides  en  général,  arrêtèrent  les  accidents  et  le  rappelèrent 
à  la  vie. 

La  seconde  fois,  ce  fut  dans  la  ville  même  de  Pont-du- 
Chàteau,  voisine  du  camp,  chez  un  malade  auprès  duquel  me 
conduisit  mon  confrère  et  ami,  le  docteur  Ducroix*  Les  acci- 
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dents  étaient  tels,  cette  fois,  qae  l'on  était  vraiment  à  te 
demander  si  Ton  tenterait  quelque  chose,  on  s'il  ne  serait  pas 
plus  humain  de  laisser  le  moribond  rendre  en  paix  le  dernier 
soupir.  Le  malheureux  patient  était  violacé;  il  semblait  qn^on 
venait  de  le  sortir  d'une  cuve  remplie  de  marc  de  raisin  ;  i 
peine  pouvait-on  rencontrer,  par-ci  par-là,  quelques  pustules 
rudimentaires  dénotant  l'affection  varioleuse.  Les  hémorrha- 
gies  se  faisaient  par  toutes  les  voies  avec  une  abondance 
effrayante  ;  chaque  fois  que  le  malade  prenait  le  vase,  il  uri- 
nait du  sang  pur.  Des  nausées  survenaient-elles?  le  sang 
jaillissait  de  l'estomac  ;  un  accès  de  toux  et  des  crachats  san* 
glants  étaient  expectorés.  Le  sang  partout.  Les  conjonctives 
seules  étaient  saines  et  sans  trace  d'ecchymoses.  Mon  confrère 
et  moi,  nous  nous  décidâmes  néanmoins  à  agir.  Le  perchlo- 
rure  de  fer,  la  potion  alcoolique,  les  affusions  froides  furent 
employés  simultanément.  Le  résultat  nous  combla  d'étonne- 
ment  ;  en  peu  d'heure«  les  hémorrhagies  s'arrêtèrent,  et,  en 
continuant  la  médication  et  en  nourrissant,  dès  qu'il  nous  fut 
possible,  le  malade,  celui-ci  atteignit  peu  à  peu  la  conva- 
lescence. 

Si,  chez  les  deux  malades  dont  je  viens  de  parler  l'orga- 
nisme a  pu  résister  à  ces  hémorrhagies  par  toutes  les  voies; 
en  revanche,  j'ai  vu  au  camp,  chez  deux  soldats,  —  et  j'avais 
déjà  eu  Toccasion  de  l'observer  une  autre  fois  à  Clermont, 
dans  mon  service  à  l'hôpital  général, —  des  ecchymoses  sclé- 
roticales,  seul  signe  par  lequel  se  dévoilât  la  nature  hémorrha- 
gique  de  l'affection,  être  suivies  rapidement  d'une  terminaison 
mortelle. 

Dans  ces  trois  cas,  à  peine  l'ecchymose  scléroticale  eut-elle 
paru,  que  l'évolution  naturelle  de  la  variole  sembla  s'arrêter 
tout  à  coup  ;  l'éruption  ne  se  développa  plus,  les  pustules  déjà 
sorties  prirent  un  aspect  flétri  ;  enfin  la  mort  survint  avec  une 
épouvantable  rapidité.  Chez  ces  trois  malades,  Tecchymose 
scléroticale  apparut  sur  l'un  le  quatrième  jour,  sur  le  second 
le  cinquième  jour,  sur  le  troisième  le  sixième  jour.  Le  premier 
mourut  trente-six  heures  après,  les  deux  autres  furent  enlevés 
en  vingt-quatre  heures.  Chez  les  deux  derniers  on  pouvait 
observer  une  petite  éruption  discrète»  apparue  après  le  qua- 
trième jour,  et  qui,  sans  la  malignité  survenue  inopinément, 
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pooTait  permettre  d'espérer  une  terminaison  heureuse.  Chez 
le  premier,  deax  pustules  seulement  au  début  de  leur  dévelop- 
pement existaient  sur  la  peau,  Tune  sur  Tépaule,  Tautre  sur 
le  flanc.  Chez  tous  les  trois,  les  sclérotiques  étaient  comme 
recoaYBrtes  d'une  nappe  de  sang. 

Il  m'a  été  donné  de  voir ,  dans  trois  autres  circons- 
tances, des  ecchymoses  scléroticalcs  ;  mais,  d'une  part,  elles 
étaient  loin  de  représenter  une  telle  intensité,  et,  d'autre  part, 
elles  existaient  sur  des  malades  qui  présentaient  des  phéno- 
mènes hémorrhagiques  par  d'autres  voies.  Néanmoins  les 
trois  malades  qui  les  offraient  sont  morts  avec  la  plus  grande 
rapidité.  Je  considère  donc  ce  symptôme  comme  un  des  plus 
fâcheux  au  point  de  vue  du  pronostic. 

Presque  toutes  les  varioles  hémorrhagiques  qu'il  m'a  été 
donné  d'observer  ont  présenté  une  éruption  discrète,  quoi- 
que parfois  l'apparition  des  pustules,  dès  les  premiers  jours 
de  la  fièvre,  eût  pu  faire  présager  une  variole  confluente.  Les 
pustules  étaient  ordinairement  colorées  de  rouge  noirâtre  par 
le  sang  qui  les  remplissait,  et  souvent  s*étendait  entre  elles 
en  les  séparant  de  larges  tâches  pétéchiales. 

Quant  à  l'épistaxis,  il  est  loin  de  s'être  toujours  montré  un 
symptôme  de  variole  hémorrhagique.  Je  l'ai  rencontré  dans 
un  certain  nombre  de  varioles  régulières,  confluentes,  cohé- 
rentes ou  discrètes,  et  il  ne  m'a  jamais  semblé  que  dans  ce 
cas  il  modifiât  d'une  façon  fâcheuse  la  marche  de  l'affection. 
Néanmoins,  comme  j'ai  vu  plusieurs  fois  des  varioles  hémor» 
rhagiques  débuter  par  des  épistaxis,  je  dois  dire  que  l'appari- 
tion de  ce  phénomène  a  toujours  été  pour  moi  l'indication  de 
l'emploi  du  perchlorure  de  fer  et  des  toniques. 

J'ai  eu  quelquefois  l'occasion  d'observer  que,  dans  les  va- 
rioles qui  paraissaient  prendre  une  apparence  de  malignité, 
lorsque  par  exemple,  avec  une  fièvre  intense,  l'éruption  sem- 
blait se  faire  difScilement,  et  que  des  nuances  sous-épidermi- 
({ues  plus  ou  moins  rosées  pouvaient  faire  craindre  l'invasion 
i^  purpura  hemorrhagica,  on  pouvait,  par  de  vives  excita- 
tions sur  la  peau,  provoquer  le  développement  de  l'éruption 
^  favoriser  ainsi  l'évolution  normale  de  l'affection. 

J  ai  employé  dans  ce  but  soit  de  vigoureuses  frétions  sèches 
fréquemment  répétées,  soit  des  frictions  avec  de  l'eau  très- 
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froide.  Je  regrette  de  n'avoir  point  essayé  les  frictions  «tj 
da  l'huile  de  croton  tiglium,  employée  A  LaDgres  avec  snc( 

par  le  docteur  Cersoy. 

Les  cas  où  j'ai  obtenu  un  résultat  heureux,  c'est-à-dire 
développement  des  boutons  et  consécutivement  l'évolutii 
régulière  de  la  variole,  étaient-ils  de  vrais  cas  de  variole 
morrhagiqueàson  début?  Ici  je  pose  un  point  d'interrogation 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  liu'un  certain  nombre  des  varioles 
hémorrbagiques  que  j'ai  observées  et  qui  se  sont  terminées 
par  la  mort  avaient  débuté  avec  un  appareil  symplomatique 
absolument  semblnble  A  celui  qu'affectaient  les  varioles  qui, 
sous  l'influence  des  excitations  cutanées,  reprirent  une  mar- 
che normale.  Néanmoins,  dans  l'incertitude  de  mou  diagnostit 
je  n'ai  pas  cru  devoir  classer  ces  derniers  à  l'actif  de  mi 
succès  dans  le  traitement  des  varioles  hémorrbagiques. 

Dans  les  rares  autopsies  qu'il  m'a  été  donné  de  faire  daraaj 
l'épidémie,  j'ai  pu  constater  la  relation  presque  constani 
entre  les  phénoipènes  anormaux  hémorrbagiques  observés  pen- 
dant la  vie  et  la  dégénérescence  graisseuse  des  parenchymes. 
Les  phénomèaes  de  dégénérescence  doivent-ita  se  raporter, 
pour  tous  les  organes,  au  processus  inflammatoire,  ainsi  que 
M.  le  docteur  Desnos  a  tenté  de  le  démontrer  pour  le  cœur, 
dans  son  remarquable  travail  sur  la  myocardite  varioleuse  ? 

M.  Brouardel,  qui  a  aussi  signalé,  d'après  les  recherches  de 
M.  Liouville,  la  dégénérescence  de  tous  les  organes  parenchy- 
mateux  dans  la  variole  hémorrhagique,  croit  trouver  dans  ce 
seul  phénomène,  l'explication  des  augmentions    de  temp4 
rature  que   l'on  observe  chez  les    malades.  D'après  les  tra" 
vaux    de  M.  Brouardel,  les  gaz  contenus  dans  le  sang  di 
varioleux  hémorrbagiques ,  sont ,   en  effet,  de  moitié  moiBs| 
abondants  que  chez  l'homme  sain.  Il  en  conclut  donc,  qi 
les  échanges  nutritifs  sont  de  moitié  moins  actifs  € 
dations,  par  conséquent,  beaucoup  moins  iutenses. 

La  température  devrait  donc  diminuer,  tandis  qu'au  coi 
traire  elle  augmente.  C'est  que,  d'après  M.  Brouardel,  la  stév 
tose  aiguë  de  varioles  hémorrbagiques,  dont  l'intensité  n'est 
comparable  qu'A  celle  que  l'on  constate  chez  les  malades 
empoisonnés  par  le  phosphore,  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
la  transformation  aiguë  des  substances  quaternaires  en 
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tance  ternaire  et  que  cette  transformation,  comme  toutes  les 
actions  chimiques,  s'accompagne  de  phénomènes  calorifiques. 

J'estime  que  les  conclusions  de  M. *Brouardel  peuvent  prêter 
i  quelques  critiques,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  et  qu'elles 
méritent  tout  au  moins  vérification  dans  quelques-unes  de 
leurs  parties.  Néanmoins,  on  ne  peut  nier  que  les  malades 
atteints  de  variole  hémorrhagique  meurent  comme  ceux  qui 
sont  asphyxiés  par  le  charbon;  or,  les  travaux  de  M.  Brouar- 
del  semblent  aussi  démontrer  précisément  que,  ainsi  que 
par  Tempoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone,  les  globules 
sanguins,  dans  la  variole  hémorrhagique,  deviennent  impro- 
pres à  absorber  l'oxygène  et  à  le  transporter  dans  la  profon- 
deur des  tissus. 

On  voit  que,  d'après  cela,  quelques-unes  des  conclusions  du 
travail  de  M.  Desnos  se  trouveraient  singulièrement  modifiées 
et  que  lA  où  les  OJ^dations  sont  plus  qu'incomplètes,  on  trou- 
Terait  difficilement  les  éléments  d'un  processus  inflammatoire 
pour  expliquer  ces  ramollissements  et  ces  dégénérescences  du 
cœur,  qu'on  rencontre  chez  les  varioleux,  dans  la  forme  hémor- 
rhagique plus  encore  peut-être  que  dans  tout  autre. 

Varioles  confluentes  vraies. 

A  l'aide  de  symptômes  que  j*ai  spécifiés  plus  haut,  j'ai  pu, 
je  crois,  diagnostiquer  toutes  les  varioles  confiuentes  et  les 
séparer  nettement  des  varioles  cohérentes,  dont  l'éruption  se 
présentait  souvent  tout  aussi  abondante. 

Sur  cinquante-trois  varioles  confluentes  vraies,  j'ai  eu 
trente-un  morts  et  vingt-deux  guérisons.  Je  considère  ce  ré- 
sultat comme  un  succès  considérable  et  je  n'hésite  pas  à  l'at- 
tribuer à  la  médication  phénique,  à  1  efficacité  de  laquelle  je 
crois  devoir  un  certain  nombre  de  succès,  aux  toniques  que 
j'ai  appliqués  largement,  ainsi  qu'aux  conditions  hygiéniques 
toutes  spéciales  dans  lesquelles  j'avais  été  assez  heureux  pour 
pouvoir  placer  mes  malades. 

Sur  les  trente-un  morts,  douze  sont  morts  le  septième  ou  le 
huitième  jour  ;  je  dois  avouer  que  ce  ne  fut  qu'après  le  septiè- 
me décès,  se  produisant  à  une  période  aussi  peu  avancée  de  la 
maladie,  que  mon  attention  se  porta  plus  spécialement  sur  le 
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trouble  du  cœur,  et,   sar  les  cinq    malades  qui  succoml 
rent  postérieurement  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-di 
le  septième  ou  le  huitième  jour,  je  constatai  du  bruit  et  de» 
phénomènes  anormaux  de  ce  côté. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  attribuer  toutes  les  morts  qui  se  soi 
produites  au  septième  et  au  huitième  jour  à  ces  dégénérei 
cencegranulo-graisseuses  qui  frappent  les  parenchymes  et  la 
système  musculaire  dans  quelques  maladies  aiguës  et  dan» 
presque  toutes  les  maladies  infectieuses,  et  particulièrement 
à  la  myocardite  varioleuse,  que  M.  Desnos  nous  a  montrée  si 
fréquente  et  qui  pourtant  a  été  jusqu'ici  si  méconnue 

Quant  aux  dix-neuf  autres  qui  succombèrent,  la  mort  sur- 
vint, chez  un  certain  nombre,  au  quatorzième,  quinzième  et 
seizième  jour.  Elle  fut  précédée  par  un  arrêt  brusque  dans  la 
salivation  et  par  cette  disparition  subite  du  gonflement  de  Is 
face,  signalée  comme  si  grave  par  les  auteurs,  quand  elle  n'est 
pas  remplacée  aussitôt  par  le  gonflement  des  mains  et  des 
pieds, 

Presque  tous  succombaient,  j'en  ai  la  conviction,  àTasphyxis- 
rapide  provoquée  par  l'accumulation  dans  l'arrière-gorg*' 
et  le  larynx  de  mucosités  épaisses,  dont  la  sécrétion  succéda 
généralement  à  la  salivation,  accumulation  singulièrement 
favorisée  et  entretenue  par  la  paralysie  incomplète  du  pha- 
rynx, due  à  l'angine  varioleuse-  Ce  qui  me  confirme,  du  resta, 
dans  cette  opinion,  c'est  que  lorsque  mon  attention  se  porta, 
trop  tard  peut-être  pour  quelques-uns,  sur  les  phénomènes- 
qui  se  passaient  dans  l'arrière- gorge;  je  pus,  quelquefois, 
quand  la  prostration  n'était  pas  trop  grande,  au  moyen  d'ipéca 
administré  à  propos,  débarrasser  d'une  façon  tout  à  fait  op- 
portune le  pharynx  des  mucosités  qui  l'obstruaient,  et  con- 
duire ainsi  quelques-uns  de  mes  malades  au-delà  de  la  période 
que  j'appellerai  asphyxique,  durant  laquelle  tant  d'autrefl 
avaient  déjà  succombé  dans  des  conditions  analogues. 

Chez  quelques  autres,  la  mort  est  survenue  par  une  laryngo- 
bronchite  bien  manifeste,  ce  qui  a  été  signalé  déjà  par  quel-, 
ques  auteurs  et  que  j'ai  pu  constater  moi-même,  dans  deaz 
autopsies,  à  un  développement  assez  considérable  de  pustulaft 
dans  le  larynx,  la  trachée  et  jusque  dans  les  petites  broncliea*J 

J'ai  regretté  là  bien  vivement  que  le  défaut  d'installation, 
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la  nécessité  du  service,  le  manque  de  loisirs,  le  désir  même 
d*éloigner  au  plus  tôt  de  rambulance  et  da  camp  toate  cause 
d'infection  m*aient  empêché  de  pratiquer  l'autopsie  de  tous 
ceux  qui  succombèrent.  Je  crois  qu'il  y  eût  eu  des  observations 
bien  intéressantes  à  faire  sur  les  lésions.  eni>ore  peu  étudiées, 
des  muqueuses  laryngiennes  et  bronchiques,  et  sur  leur  rôle 
dans  la  production  de  la  mort  qui  survient  chez  les  varioleux 
confluents  au  quatorzième  ou  au  quinzième  jour. 

Quelques  malades  succombèrent  dans  des  accès  de  suffoca- 
tion, que  l'état  des  muqueuses  ne  me  semblait  pas  pouvoir 
expliquer  et  que  je  rattachais  plutôt  à  des  congestions  pulmo- 
naires, qui,  du  reste,  chez  quelques-uns,  furent  très-mani- 
festes. 

D'autres  présentèrent  des  accès  de  délire,  à  forme  très-va- 
riable et  parfois  de  la  plus  violente  intensité. 

Varioles  cohérentes  ou  en  coyymbes. 

J'ai  classé,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  dans  les  varioles 
cohérentes  ou  en  corymbes,  toutes  celles  qui,  avec  une  ex- 
trême abondance  de  pustules  et  même  de  larges  soulèvements 
épidermiques,  qui  les  faisaient  parfois  ressembler  entièrement 
à  des  confluentes,  n'avaient  vu  le  développement  de  Téruption 
que  le  quatrième  et  même  le  cinquième  jour,  et  dont  les  pro- 
dromes et  l'éruption  s'étaient  généralement  accompagnés  de 
sueurs  abondantes,  phénomènes  que  je  n'ai  jamais  observé 
dans  les  confluentes  vraies.  Ces  varioles  ont  toutes  été  trai- 
tées par  la  médication  phéniquée,  aidée  de  toniques,  largement 
administrés  chaque  fois  que  se  présentaient  des  phénomènes 
adynamiques,  et  c'était,  je  dois  le  dire,  dans  la  majorité  des 
cas. 

Dans  cette  forme,  la  salivation  observée  ordinairement  dans 
les  confluentes  a,  au  contraire,  fait  presque  toujours  défaut. 

Il  faut  dire  qu'à  Taide  de  badigeonnage  astringent  de  borax 
ou  d'alun,  quelquefois  même  de  nitrate  d'argent,  j*ai  toujours 
cherché  à  éviter  les  pustulations  de  l'arrière-gorge  et  du 
pharynx. 

Dans  beaucoup  de  cas,  et  je  suis  convaincu  que  la  médica- 
tion phéniquée  a  joué  là  un  rôle  assez  important,  un  grand 


86  1"  QUESTION.    —    DES    ÉPIDÉMIES   DE   VARIOLE.  ■ 

nombre  de  boutons,  te  tiers,  la  moitié,  les  trois  qaarts,  «H 
quelquefois  plus  encore,  ont  avorté  sans  arriver  à  la  suppun^ 
tion.  Aus»!  la  chute  de  la  fièvre  se  faisait-elle  rapidement^ 
aussitôt  l'éruption  accomplie,  et  l'apyrexie  se  prolongeait  un^ 
deux  et  même  trois  jours,  pour  faire  place  à  une  fièvre  secoD'fl 
daira  proportionnée  à  l'abondance  des  pustules  suppuréeSifl 
fièvre  qui  finissait  souvent  par  céder  vers  le  onzième,  doa-J 
zième  ou  treizième  jour,  comme  cela  se  passe  ordinairementfl 
dans  les  éruptions  discrètes.  m 

Sur  les  cent  trente-neuf  varioles  cohérentes  ou  en  corjnb^ 
bes,  un  très-grand  nombre,  je  le  répète,  eussent  dû  être  clafr4 
sées  parmi  les  confluentes  vraies,  si  l'on  n'avait  eu  égardj 
qu'à  l'éruption,  sans  tenir  compte  de  la  période  prodromique, 
ce  qui  efit  donné  un  chiffre  de  succès  bien  plus  considérable 
pour  le  traitement  des  confluentes.  En  effet,  de  ces  cent  trente- 
neuf  cohérentes,  je  n'en  ai  perdu  que  sept,  et  encore  par  dM 
complications  particulières. 

Quatre  ont  succombé  à  des  complications  cardiaques,  (endo 
péricardites)  bien  manifestes.  Deux,  en  pleine  période  de  àM 
sication,  alors  que  la  fièvre  était  entièrement  tombée.que  j 
commençais  à  les  nourrir  et  que  je  les  considérais,  en  un  mot 
comme  convalescents,  ont  été  pris  d'accidents  convolsifs,  san 
que  rien  ait  pu  faire  prévoir  de  pareils  phénomènes,  et  SOB 
morts,  l'un  en  deux,  l'autre  en  trois  jours. 

Je  n'ai  pu  faire  l'autopsie  de  ces  deux  malades  et  je  l'ai  vî 
vement  regretté  ;  chez  l'un  et  l'autre,  les  accidents  convoi 
sifs  sont  survenus  d'une  façon  intermittente  et  à  la  tnèffl 
heure  chaque  jour.  Le  premier  a  succombé  une  heure  envirtf 
après  la  deuxième  attaque,  le  second  environ  deux  heures  « 
demi  après  la  troisième,  l'un  et  l'autre  avec  tous  les  signes  d 
l'asphyxie.  J'ai  vu,  une  autre  fois,  dans  ma  clientèle,  à  Cler 
mont,  une  demoiselle  d'une  quarantaine  d'années,  qui  et 
raopte  sous  mes  yeux  avec  des  symptômes  absolument  identî 
ques  et  également  en  pleiue  convalescence,  dans  le  cours  méi 
de  la  deuxième  attaque. 

Ai-je  eu  k  faire,  dans  ces  trois  cas,  à  des  accès  pernicteaX 
J'ai,  pour  mon  compte,  grande  tendance  à  le  croire,  d'antW 
plus  qu'une  autre  fois,  un  malade  atteint  d'une  variole  dêl 
plus  discrètes  fut  pris  des  mêmes  accidents.  Je  lut  adminis 
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tnû  le  sulfate  de  quinine  ;  et  l'accès  ne  reparut  pas  le  juur  sui- 
▼ants  ;  les  trois  autres  ne  prirent  pas  de  quinine.  En  tous  cas, 
il  ne  régnait  ni  dans  le  camp  ni  dans  les  environs,  qui  sont 
pourtant,  par  endroits,  assez  marécageux,  aucune  trace  d'af- 
fection paludéenne. 

Enfin,  le  septième  décès  de  yariole  cohérente,  fut  dû  i  une 
pneumonie  intercurrente. 

Varioles  discrètes  de  nuances  variées. 

J'ai  fait  rentrer  dans  cette  catégorie  toutes  les  formes  discrè- 
tes qoi  se  sont  présentées;  car  parmi  les  nombreuses  variétés, 
à  nuances  multiples,  que  j*ai  pu  observer  dans  le  cours  de 
l*épidémie,  j*avoue  qu'il  m'a  été  à  peu  près  impossible  de  déli- 
miter bien  nettement  ce  que  l'oa  a  coutume  d'appeler  vario- 
loide. 

Faut-il  faire  résider  le  caractère  essentiel  de  la  varioloïde 
dans  l'éruption  abortive  des  papules  qui  se  dessèchent  et  se 
cornifient  sans  suppurer  ?  Je  n'ai  jamais  rencontré,  quant  à 
moi,  de  cas  où  les  vésico-pustules  se  soient  toutes  flétries  sans 
suppuration,  et,  si  ces  cas  existent,  à  coup  sûr  ils  sont  fort 
rares  relativement  à  ceux  que  l'on  diagnostique  couramment 
variolotde. 

Dans  les  formes  les  plus  discrètes,  les  plus  apyrétiques, 
j'ai  toujours,  en  y  regardant  d'un  peu  près,  rencontré  quel- 
ques boutons,  dix^  cinq,  quelquefois  un  seul,  qui  suppuraient 
franchement,  avec  toutes  les  apparences  des  pustules  de  va- 
riole régulière.  On  ne  peut  donc  réellement  faire  de  l'absence 
de  suppuration  des  boutons  uq  caractère  de  la  varioloîde. 

Quant  à  l'apjrexie,  que  l'on  donne  aussi  communément 
comme  un  des  caractères  distinctifs  de  la  varioloîde,  je  pense 
que  tous  ceux  qui  ont  observé  reconnaîtront  avec  moi,  que 
la  fièvre  secondaire  est  en  rapport  avec  l'abondance  de  la 
pustulation  et  de  la  suppuration,  et  que  l'on  rencontre  cons- 
tamment des  varioles  discrètes  dont  le  petit  nombre  de  bou- 
tons a  eu  une  évolution  parfaitement  normale  et  suppure 
franchement,  où  il  est  absolument  impossible  de  constater 
une  véritable  fièvre  secondaire. 

Réserve- t-on  le  nom  de  varioloîde  à  ces  éruptions,  parfois 


J"   QUESTION.  —   DES   ÉPIDÉMIES   DE   V 


L 


cohérentes,  et  qni  tonrnent  court,  brusquement,  au  cinquième,,. 
00  sixième,  ou  septième  jour,  et  se  dessèchent  en  ne  laissant^ 
suppurer  qu'un  très-petit  nombre  de  leurs  pustules  ? 

J'avoue,quant  à  moi  —  peut-être  me  trompé-je  —  que  je 
jamais  trouvé  une  grande  utilité  à  ce  mot  de  varioloïda,  qui, 
dans  le  classement  de  mes  malades,  n'a  jamais  pu  s'appliquer 
nettement  à  un  mode  bien  caractérisé  d'évolution  variolique. 

Je  dois  même  dire  qu'il  ne  m'a  servi,  pendant  longtemps, 
qu'à  jeter  une  certaine  confusion  dans  mon  esprit,  chaque 
fois  que  je  voulais  embrasser  d'un  coup  d'œil  général  les  dif-^ 
férentes  variétés  de  varioles  discrètes ,  soumises  à  moià 
observation.  ' 

Cette  confusion  n'a  cessé  que  le  jour  où,  tenant  très-peu 
compte  du  mot,  j'ai  placé  toutes  les  éruptions  régulières  dis- 
crètes dans  la  même  catégorie  générale,  rejetant  nettement 
parmi  les  varioles  cohérentes  celles-là  même  qui,  avec 
abondante  pustulation,  tournaient  court  sans  aborder  la 
riode  de  suppuration  et  la  fièvre  secondaire. 

Du  reste,  comme  aucun  de  mes  malades  n'est  réglé  s: 
traitement,  je  me  d-tmande  à  quels  signes  il  m'eût  été  possil 
de  distinguer  celles  des  varioles  qui  subissaient  rinfluence 
la  médication  d'avec  celles  qui  n'obéissaient  simplement  qi 
lois  d'évolution  de  leur  propre  nature.  Si  l'on  a  classé  jusqu' 
dans  la  varioloîde,  toutes  les  varioles  qui,  même  abondani 
comme  pustulation,  n'ont  que  peu  ou  pas  suppuré  et  n'oi 
eu,  par  conséquent,  que  peu  ou  pas  de  fièvre  secondaire,  y 
ne  suis  vraiment  plus  étonné  du  discrédit  dans  lequel  sont 
tombées  tour  à  tour  les  diverses  médications  autivarioleuses. 
L'utile  et  véritable  action  d'un  médicament  contre  la  variole. 
doit  être  précisément  d'arrêter  ou  de  diminuer  la  suppuratii 
et,  par  contre,  la  fièvre  secondaire.  Si  chaque  fois  que 
résultat  est  obtenu  on  se  hâte  de  diagnostiquer  variolo'iâ^, 
c'est-à-dire  une  maladie  qui,  sans  médication,  d'elle-même,  se 
fût  terminée  sans  suppuration  ni  fièvre  secondaire;  il  n'est  pas 
de  médicament,  fût-il  héroïque,  dont  la  réputation  pût  tenir 
contre  un  tel  procédé  d'expérimentation. 

Je  sais  que  l'on  peut  retourner  l'argument  et  dire  que  si 
l'on  garde  à  l'actif  du  médicament  tous  les  cas  où  l'afifectil 
tourne  court,  on  ne  laisse  plus  rien  pour  les  formes  observ* 
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cependant  commanément,  et  qoi  se  termiment  spontanément, 
sans  sappuration  ni  fièvre  secondaire. 

Cela  est  vrai,  et  je  reconnais  que  poar  arriver  à  un  résultat 
certain  sur  la  valeur  exacte  de  telle  ou  telle  médication,  il 
faudrait  diviser  en  deux  catégories  égales  les  malades  qui 
présentent  des  symptômes  d'invasion  identiques,  traiter  les 
ans  et  se  borner  pour  les  autres  à  l'expectation  pure  et 
simple. 

Je  ne  l'ai  point  fait,  néanmoins,  dans  le  plus  fort  de  Tépi- 
démie,  j'ai  vu  dans  les  ambulances  un  si  grand  nombre  de  ces 
formes  qui  tournaient  court,  et  dans  les  campagnes  environ- 
nantes, où  Ion  fait  presque  toujours  appeler  tardivement  un 
médecin,  on  en  voyait  relativement  si  peu,  que  je  crois  bien 
pouvoir,  sans  trop  d*audace,  attribuer  Theureuse  évolution 
de  quelques-unes  i  la  médication  que  j'avais  instituée. 

Quoi  qu*il  en  soit,  je  pense  qu'il  serait  grandement  désirable 
qu'on  mit  enfin  un  terme  à  la  confusion  qui  règne  relativement 
à  la  signification  précise  qu'on  doit  attribuer  aux  dénomina- 
tions de  variole  et  de  vartoloîde.  Jusqu'à  ce  que  ce  desidera- 
tum soit  rempli,  personne,  en  tout  cas,  ne  pourra  s'étonner 
qae  ce  dernier  terme  soit  négligé,  je  dirai  même  évité  par 
ceux  qui  recherchent  avant  tout  dans  une  question  patholo- 
gique la  précision  et  la  netteté. 


VIII. 

ÉTUDE  SUR  LES  ORIGINES  ET  LES   ESPÈCES  DU  VACCIN, 
SUR  LE  PROCÉDÉ  ET  LE  CARACRÈRE  OBLIGATOIRE   DE 

LA  vaccination; 

Par  M.  le  docteur  Àmédée  Bertrand. 


I. 


La  vaccine  est  sans  contredit  la  question  hygiénique  qui 
intéresse  le  plus  les  peuples  modernes  ;  aussi  ne  faut-il  pas 
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s'étonner  que  ce  problème  ait  exercé  la  sagacité  et  l'intâUt-ï 
geiice  des  savants  ayant  à  cœur  l'amélioration  et  la  conserva- 
tion de  la  race  humaine. 

Autrefois  la  variole  apparaissait  tout  à  coup  dans  une  con- 
trée, rien  ne  pouvait  faire  prévoir  son  éclosion.  et  rien  aussi 
n'était  capable  de  s'opposer  à  son  développement.  BientAt  de 
vastes  surfaces  territoriales  étaient  envahies,  les  populations 
affolées,  éraigraienten  masse,  et  le  fléau  ne  s'arrêtait  que  faute 
d'aliments,  après  avoir  semé  la  mort  sur  son  passage  ou 
laissé  k  ceux,  qui  avaient  eu  le  rare  bonheur  de  lui  échapper 
des  traces  indélébiles  et  hideuses. 

l'ne  épidémie  plus  meurtrière  que  les  précédentes  devait  en 
faire  accepter  le  spécifique  à  la  science  craintive  et  aux  popu- 
lations ignorantes. 

A  la  longue  suite  des  revers  militaires  qui  marquèrent  à  U 
tin  le  règne  du  grand  roi,  Louis  XIV  vit  s'ajouter  de  plus 
grands  malheurs  encore  :  a  On  n'est  |ilus  heureux  à  notre  âge», 
disait-il  avec  amertume. 

Bientôt  en  effet,  la  petite  vérole  confluente  envahit  ses  Etats, 
et,  rien  ne  a'opposant  A  la  marche  rapide  du  fléau,  toutes  les 
classes  de  la  société  fournirent  un  large  tribut  à  la  mort. 

L'épidémie  gagna  Versailles,  les  héritiers  directs  du  trône 
de  France  moururent  tous,  et  le  grand  roi,  comprenant  enfin  le 
néant  des  choses  d'ici  bas,  descendit  au  tombeau,  laissant  la 
couronne  à  un  enfant  de  15  ans  1/2,  son  arrière  petit-flls. 

La  cause  de  la  vaccine  allait  être  gagnée. 

Eu  effet,  les  navigateurs  savaient  depuis  longtemps  que  les 
trafiquants  d'esclaves  géorgiennes,  avant  de  les  livrer  aux  ri- 
ches musulmans  de  Constantinople,  leur  communiquaient  un 
préservatif  de  la  petite  vérole.  Grâce  à  ce  procédé,  leur  mar- 
chandise augmentait  de  valeur  et  devenait  d'un  débit  plus 
facile. 

Le  secret  des  marchands  d'esclaves  fut  surpris  par  une  An- 
glaise, lady  Wortley  de  Montagu,  ambassadrice  d'Angleterre  a 
Constantinople  :  celle-ci,  dans  un  but  de  coquetterie  bien  excu- 
sable chez  une  femme,  l'employa  pour  elle-mèioe. 

Il  est  probable  que  ses  espérances  furent  réalisées,  puisqae 
à  son  retour  en  Angleterre  elle  fit  part  de  sa  découverte  à  se* 
amies,  et  s'en  fit  la  propagatrice. 
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Elle  n*obtiiit  toat  d*abord  qa*an  succès  médiocre. 
En  1738,  lady  Wortley  parvint  à  se  procurer  à  Constantin 
nople,  du  virus  plus  frais  ;  Tinoculation  en  fut  pratiquée  avec 
plus  de  soin,  les  sujets  vaccinés  furent  placés  dans  des  condi- 
tions de  température  plus  favorables  que  la  première  fois,  et 
U  plupart  des  ladies  anglaises  qui  avaient  bien  voulu  se  sou- 
mettre à  ses  expériences  n'eurent  qu'à  se  louer  de  leur  cou- 
rage, elles  furent  respectées  dans  les  épidémies  consécutives  de 
variole. 

Ces  expériences,  malgré  leur  importance,  furent  peu  con- 
nnes,  jusqu'au  moment  où  le  capitaine  Cook,  de  retour  de  ses 
voyages,  raconta  que  les  habitants  des  hauts  plateaux  de 
riôie  et  de  la  Perse  connaissaient  un  moyen  qui  les  préservait 
presque  infailliblement  de  la  petite  vérole.  Je  ferai  remarquer 
que  la  Géorgie  et  la  Perse,  sont  deux  contrées  limitrophes,  et 
qae  les  mêmes  marchands  d'esclaves  se  l'endaient  aussi  facile- 
ment en  Perse  qu'à  Constantinople,  d'où  il  résulte  qu'il 
n'est  pas  impossible  que  leur  commerce  ait  contribué  à  faire 
connaître  la  vaccine  en  Perse,  comme  elle  Ta  été  à  Constanti- 
nople. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  les  propriétés  préserva- 
trices du  vaccin  étaient  reconnues  en  France.  Ainsi ,   nous 
voyons  un  Français,    Rabaut-Pommier,  ministre  protestant 
des  environs  de  la  ville  de  Nîmes,  forcé  de  s'expatrier  à  la 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  aller  se  réfugier  à 
Bristol,  où  il  raconte  à  son  médecin,  le  docteur  Pugh,  que 
dans  le  comté  de  Montpellier  les  paysans  qui  prenaient  la 
picotte  du  pis  des  vaches  étaient  exempts  de  la  petite  vérole, 
qu'ils  portaient  leurs  enfants  dans  les  étables  des  vaches  con- 
taminées, afin  de  leur  inoculer  le  liquide  de  la  picotte,  et  que 
ceux-ci  devenaient  à  leur  tour  réfractaires  à  la  variole. 

Aussi  Rabaut-Pommier  insistait  auprès  du  docteur  Pugh  pour 
qu'il  inoculât  à  l'homme  la  picotte  des  vaches,  lui  représen- 
tant qu'elle  était  constamment  sans  danger  et  un  préservatif 
assuré  de  la  petite  vérole.  Pugh  ne  fit  aucune  inoculation, 
mais  il  communiqua  ses  données  à  Jenner,  qui  déjà  étudiait 
la  question.  Celui-ci  pria  deux  de  ses  confrères,  Ferwter, 
chirurgien ,  à  Thorubury ,  dans  le  comté  de  Glocester,  et  Sutton, 
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chirargien  dans  le  Devonshire  ,  de  faire  des  inoculations  de 
picotte  des  vaches. 

La  plupart  des  innoculations  faites  par  ces  deux  chirur- 
giens no  réussissant  pas,  Jenner  leur  conseilla  d'innoculer  ces 
mêmes  paysans  avec  du  virus  variolique. 

Ces  innocuiations  furent  également  stériles. 

Alors  l'enquête  révéla  que  cette  inaptitude  à  contracter 
la  petite  vérole  venait  de  ce  que  ces  paysans  avaient  été  spon- 
tanément, dans  leurs  étables,  contaminés  par  le  virus  pré- 
servateur. 

Dès  lors,  Jenner  n'hésita  plus  à  étudier  de  près  les  faits 
qu'il  avait  observés  depuis  longtemps,  à  leur  donner  un  carac> 
tère  d'authenticité  indiscutable,  et  à  doter  la  science  d'une  de  i 
ses  plus  belles  découvertes.  ] 

Jenner,  simple  dans  ses  gofkts,  dépourvu  d'ambition  ne 
chercha  qu'à  être  utile  aux  hommes.  Honoré  de  l'estime  géné- 
rale, il  se  vit  recherché  par  toutes  les  Sociétés  savantes  du 
globe  et  complimenté  par  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

Après  avoir  passé  en  faisant  le  bien,  il  mourut  à  l'âge  do  | 
74  ans,  le  26 janvier  1823. 

Les  médecins  français,  les  premier»,  conçurent  l'idée  de  & 
élever  une  statue  à  Boulogne.  Leur  exemple  eut  bienif 
des  imitateurs  en  ,\ngleterre.  Une  des  rues  de  Paris  ] 
son  nom  ;  et  l'on  ne  saurait  trop  honorer  celui  qui  a  dotél1| 
manité  d'un  bienfait  qui  s'étend  h.  tout  le  globe,  et  dont  S 
inconvénient  ne  vient  diminuer  le  prix. 

II. 

L'apparition  de  la  petite  vérole  provoque  chaque  année 
de  la  part  de  l'autorité  certaines  mesures  dont  l'exécution  in- 
telligente et  l'application  rigoureuse  'doit  tout  d'abord  alfé- 
nuer  et  peu  à  peu  faire  disparaître  l'épidémie  régnante. 

C'est  de  la  vaccination  et  de  la  revaccinalioii  que  je  yeux 
parler.  Tous  savent  que  depuis  quelques  années  la  science  » 
mis  en  avant  un  vaccin  qui,  sous  le  nom  de  cowpox,  était  censé 
posséder  des  propriétés  plus  actives  que  le  vaccin  humain  gé- 
néralement employé. 

Cette  dénomination  de  cowpox  donnée  A  la  pusU'ic  de  '" 
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McA^  Tient  de  Jenner,  il  n'est  donc  pas  inutile  de  bien  connaî- 
tre qael  est  le  produit  que  Jenner  désignait  ainsi,  afin  de 
savoir  si  le  cowpox  employé  à  Paris  est  bien  de  la  même 
sature. 

En  1870,  malgré  l'enthousiasme  que  la  vaccination  animale 
avait  excité  dans  toutes  les  clases  de  la  société,  de  nombreux 
iasaccès  avaient  failli  compromettre  à  tout  jamais  ce  virus 
fÊt  Ton  prétendait  être  de  beaucoup  supérieur  au  vaccin 
kimain.  Les  espérances  conçues  et  les  résultats  promis  ne  se 
léalisant  pas,  l'Académie  de  médecine,  demanda  par  la  voie 
de  la  presse  quelques  vaches  atteintes  du  cowpox  spontané^ 
c'est-à-dire  du  seul  et  vrai  cowpox. 

On  ne  put  satisfaire  sa  légitime  demande  ;  et  voici  pour- 
qioi  : 

Le  cowpox  spontané  ou  cowpox  jennérien  tire  son  ori- 
gine  d*une  affection  pathologique  spéciale  à  certaines  races  de 
fàevaux. 

Cette  maladie^  susceptible  d'être  transmise  à  la  vache,  se 
transforme  dans  l'organisme  de  cet  animal,  et  donne  nais- 
ttnce  à  une  éruption  pustuleuse,  caractérisque  et  toute  spé- 
ciale«  C'est  la  vaccine . 

De  prime  abord,  l'on  serait  tenté  de  croire  qu'il  est  très- 
EMdle  de  trouver  des  chevaux  atteints  de  la  maladie  dont  il 
t*agit,  puis  d'inoculer  à  la  vache  le  virus  produit  par  cette 
ileetion,  et  en  résumé  d'obtenir  des  pustules  d'un  vaccin  actif, 
fowu  de  toutes  les  qualités  préBervatrices  voulues.  C'est  une 
irreur  profonde.  Les  chevaux  atteints  de  l'affection  dont  je 
nis  parler  sont  très-rares.  On  ne  les  trouve  jamais  dans  les 
grandes  villes,  et  encore  moins  dans  les  infirmeries  des  vété- 
riiaires  les  plus  en  renom. 

Jenner  croyait  tout  d'abord  que  les  chevaux  atteints  du 
grease,  appelé  par  nos  vétérinaires  les  eaux  aux  jambes, 
fotraient  transmettre  à  la  vache  la  pustule  vaccinale.  — 
Mais  bientôt  une  observation  plus  attentive  lui  révéla  que 
|ov  déterminer  l'apparition  du  cowpox ,  le  grease  devait 
iioluer  d'une  manière  anormale,  et  revêtir  une  forme  patho- 
;ique  particnlière.  Aussi,  afin  de  ne  rien  faire  préjuger  sur 
origine  et  sa  nature,  Jenner  appela  cette  maladie,  le  sore'^ 
hulSj  mal  des  kUons. 
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Cette  désignation  n'indique  que  le  siège  de  raffection. 
Le  problème  à  résoudre  consiste  à  savoir  de  quel  nom  s'ap- 
pelle aujourd'hui,  en  pathologie  vétérinaire,  Taffection  corres- 
pondant au  sore-hels. 

L'opinion  la  plus  généralement  admise  consiste  à  regarder 
le  javart  comme  étant  le  sore-hels  de  Jenner. 

Le  javart  affecte  plus  particulièrement  les  cheveux  de  race 
commune,  élevés  sur  des  lieux  humides,  mal  nourrris,  peu  soi- 
gnés, excédés  de  fatigue,  et  dont  les  extrémités  sont  naturel- 
lement fortes  et  chargées  de  poils. 

Les  chevaux  hollandais,  flamands,  allemands  et  ceux  du 
nord  de  la  France  y  sont  assez  sujets. 

Le  javart  a  un  aspect  hideux  et  dégoûtant  il  siège  au  pli  du 
paturon  et  au  talon  :  il  débute  toujours  par  un  seul  ou  les  deux 
membres  postérieurs,  d*où  il  passe  souvent  aux  membres  anté- 
rieurs. 

Cette  affection,  d'abord  aiguë, peut  dans  certains  cas  devenir 
constitutionnelle. 

Elle  consiste  en  de  véritables  ulcères  sordides,  laissant 
suinter  un  fluide  séreux  et  limpide,  dégénérant  bien  vite  en 
une  sanie  ichoreuse,  verdâtre  ou  jaunâtre,  très-àcre,  d'une 
fétidité  particulière  et  repoussante. 

Telle  est  la  source  du  produit  qui,transmisà  la  vache  et  éla- 
boré dans  son  organisme,  est  susceptible  de  produire  le  vaccin. 

Reste  à  savoir  quelle  est  la  partie  du  liquide  i]\x  javart 
qui  peut  être  inoculée,  et  de  quelle  manière  doit  se  faire  cette 
inoculation. 

Tout  ce  qui,  dans  le  javart,  est  matière  purulente,  est  tota- 
lement dépourvu  d'action  spécifique.  Il  est  à  noter  qu'à  ce 
point  de  vue  le  javart  et  les  pustules  vaccinales  ont  un  grand 
point  de  ressemblance,  ces  dernières  ne  sont  plus  inoculables 
dès  que  leur  liquide  se  transforme  en  pus. 

C'est  donc  dans  le  liquide  limpide,  incolore,  clair  et  trans- 
parant qui  suinte,  non  pas  sur  le  fond  de  Tulcère,  mais  sur 
les  bords  indurés  et  calleux  de  ce  même  ulcère,  qu'il  faut 
chercher  le  principe  actif. 

Le  cheval  porteur  de  la  maladie  doit  en  être  atteint  de* 
puis  fort  longtemps,  de  manière  à  ce  qu'elle  constitue  pour 
lui  une  sorte  de  diathèse. 


BERTRAND.  95 

Ce  liquide  s'altère  très-rapidement,  ne  se  conserve  pas 
au-delà  de  quelqaes  heures,  et  ne  peut  supporter  même  de 
bibles  variations   de  température. 

Il  serait  illusoire  d'essayer  de  le  conserver  dans  des  tubes 
fermés  :  il  perd  bientôt  toute  son  action. 

Quand  à  le  conserver  desséché  sur  des  plaques  de  verre, 
il  ne  faut  pas  non  plus  y  songer  ;  il  ne  se  dessèche  pas, 
mais  s'évapore,  ne  laissant  sur  la  plaque  qu'une  empreinte 
de  son  passage. 

L'examen  microscopique  me  l'a  montré  en  tout  semblable 
i  une  goutte  d'^'.au  pure. 

Pour  l'employer  avec  succès,  il  faut  le  recueillir  sur  le 
cheval  et  le  transmettre  immédiatement  à  la  vache,  que  l'on 
conservera  dans  la  mémeétable. 

Cette  transmission  à  la  vache,  doit  se  faire  par  voie  d'ino- 
colation. 

L'inoculation  par  la  lancette  ne  réussit  pas  souvent  ;  voici 
le  procédé  que  j'ai  dû  employer  et  qui  m'a  donné  les  meilleurs 
résultats  : 

Je  frottais  avec  une  brosse  ou  un  linge  assez  rude,  le  trayon 
de  la  vache,  au  point  de  l'excorier  légèrement  en  plusieurs 
places,  mais  sans  le  faire  saigner. 

Pais,  avec  un  pinceau  à  lavis  imbibé  de  la  matière  conta- 
gieuse, je  badigeonnais  une  ou  plusieurs  fois  le  trayon  de  la 
Tache. 

Après  cela,  avec  un  linge  vieux  et  souple,  imbibé  à  son  tour 
do  liquide  de  javart, j'enveloppais  le  pis  de  l'animal;  je  faisais, 
poQT  ainsi  dire,  une  espèce  de  pansement  sur  ce  trayon,  et  je 
laissais  mon  appareil  en  place  un  ou  deux  jours. 

La  vache  était  maintenue  dans  une  atmosphère  constante 
de 25  degrés  centigrades;  j'avais  le  soin  de  ne  pas  la  laisser 
^rtir,  et  cinq  ou  sept  jours  après,  le  trayon  devenait  rouge 
rt  enflammé,  pour  se  couvrir  bientôt  après  d'une  belle  érup- 
tion de  cowpox. 

Ce  procédé  est  celui  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

Qoand  on  a  obtenu  du  cowpox,  on  peut  se  servir  de  celui*ci 
pour  l'inoculer  directement  à  dos  vaches  adultes.  Je  crois 
devoir  môme  ajouter  qu'il  est  préférable  d'opérer  avec  ce 
^^io,  à  l'exclusion  du  liquide  du  ja* — '  "  «^^ar  lai 


96  I"  QUESTION.  —   DES   EPIDEMIES   DE   VARIOLE. 

que  l'on  obtient  sont  plus  grosses,  mieux  remplies  et  pei 
vent  servir  da  type  pour  les  vraies  pustules  vaccinales;  i 
plus,  leur  inoculation  réussit  toujours  si  l'animal  n'a  pas  et 
contaminé. 


m 


Ces  principes,  que  nous  mettons  en  avant  après  les  avoî 
vérifiés  à  diverses  reprises,  nous  ont  été  primitivement  sagj 
gérés  par  les  observations  que  Jenner,  le  premier,  avait  s 
bien  faire 

En  1799,  Jenner  s'aperçut  que  dans  les  fermes  du  paysâ 
Berckley  l'apparition  du  cowpox  coïncidait  avec  l'eiistence  d 
sore-heels  cliez  les  chevaux,  et  que  souvent  la  matière  virulent 
qui  s'écoulait  des  ulcères  du  sore-heels  déterminait  snr  h 
mains  des  hommes  qui  en  étaient  atteints  des  ulcères  sanÎMl 
et  difficiles  à  guérir.  i 

Ce  que  Jenner  ne  dit  pas,  c'est  que  ce  n'était  que  parezc^ 
tioii  que  les  palfreniers  étaient  atteints  d'ulcères  proveuai 
da  sore-heels,  et  que  la  plupart  d'entre  eui  en  étaient  exempti 

Cette  remarque  est  très-utile  à  faire,  parce  qu'elle  noi 
prouve  la  difficulté  que  l'on  rencontrera  dans  l'inoculatiti 
directe  à  l'homme  du  virus  de  sore-heels. 

L'apparition  de  ces  ulcères  rendait  les  hommes  qui  ^ 
étaient  atteints  réfractaires  au  co%vpox  et  au  smallpi 
(petite  vérole). 

Il  esta  présumer  que  cette  inoculation  du  virus  aux  vaches, 
avait  lieu,  non  pas  seulement  par  le  liquide  des  ulcères  sanieus, 
que  les  paysans  portaient  aux  mains,  mais  encore  par  du 
liquide  du  javart,  transporté  mécaniquement  et  accidentelle- 
ment sur  leurs  doigts,  des  paturons  des  chevaux  aux  trayons 
de  la  vache,  et  cela,  &  cause  de  l'incurie  et  de  la  malpropre 
de  ces  paysans, 

Les  pustules  déterminées  sur  les  mains  de  ces  hommes  ] 
le  sore-heels,  quoique  peu  semblables  aux  pustules  du  cow 
pox,  dans  leur  apparition,  leur  évolution  et  leur  aspect  phy« 
sique,  sont  cependant  très-actives,  et  leur  inoculation  aubn 
n'échoue  jamais  quand  le  sujet  inoculé  n'a  pas  eu  lui-mèifl 
des  ulcères  de  sore-heels,  de  ccwpox  ou  de  sroallpox. 
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Lorsqae  le  sujet  inoculé  a  contracté ,  depuis  un  certain 
temps  déjà,  le  cowpox  ou  la  petite  vérole,  le  liquide  du  sore- 
heels  peut  encore,  dans  bon  nombre  de  cas,  amener  sur  les 
mains  de  cet  homme  des  ulcères  préservateurs. 

Ces  observations,  que  Jenner  avait  faites  en  1799,  ont  reçu 
de  nombreuses  et  éclatantes  confirmations. 

Nombre  de  fois,  le  liquide  du  sore-heels  a  été  inoculé  à 
l'homme,  et  dans  certains  cas.  Ton  a  obtenu  de  magnifiques 
postules,  qui,  à  la  troisième  génération  étaient  toutes  sem- 
bhbles  aux  pustules  vaccinales. 

Ces  inoculations  du  sore-heels  à  Thomme  prouvent  que  la 
Tache  n'est  pas  un  intermédiaire  indispensable  à  la  produc- 
tion du  vaccin.  C*est  un  facteur  utile,  dont  il  est  bon  de  se 
seryir^  mais  dont,  en  somme^  on  peut  facilement  se  dispenser. 
Les  pustules,  ainsi  obtenues  ne  sont  pas  au^si  semblables 
i  celles  de  la  petite  vérole  que  celles  qui  proviennent  de  Tino- 
cnlation  du  cowpox  ou  du  vaccin  humain. 

Hais  ce  qui  permet  de  négliger  cette  imperfection,  toute 
physique,  c'est  d*abord  qu'elle  est  temporaire,  puisqu'à  leur 
troisième  génération  ces  pustules  s'ombiliquent  et  deviennent 
identiquement  semblables  à  la  pustule  de  la  petite  vérole  et 
doTaccin. 

En  second  lieu ,  fait  bien  autrement  capital ,  c'est  que  le 
Tiras  de  ces  pustules  est  bien  plus  contagieux  que  celui  du 
Yaccin  ordinaire  ;  tandis  qu'en  vaccinant  des  vaches  avec  du 
vaccin  humain,  celui-ci  se  reproduit  sur  elles,  tel  qu'il  leur  a 
été  donné,  avec  ses  qualités  et  ses  imperfections. 

Cela  est  si  vrai  que,dans  certaines  inoculations,  bien  faites, 
avec  le  pus  du  sore-heels,  sur  des  individus  déjà  vaccinés 
ftvec  du  vaccin  humain,  l'on  a  obtenu  des  pustules  vaccinales 
^t  Ton  n'en  a  jamais  vu  apparaître  en  vaccinant  avec  le  vaccin 
humain  ou  le  cowpox,  les  individus  antérieurement  afiectés 
d'ulcères  de  sore-heels 

Le  vrai  cowpox,  que  ^'appellerai  cowpox  jennérien,  est 
ïûe  affection  très-rare.  Ce  n'est  que  dans  des  campagnes  peu 
fréquentées,  éloignées  de  tout  centre  populeux,  dans  des  pays 
humides,  marécageux  et  malsains,  qu'on  le  voit  apparaître 
au  commencement  des  printemps  pluvieux.  Il  se  reproduit 
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alors  par  voie  de  contamination,  tant  ijae  dura  la  saison' 
obau'le. 

On  le  trouve  en  Angleterre,  en  Ecosse,  dans  le  Holstein, 
aux  environs  de  Berlin,  dans  la  partie  centrale  de  la  Suéde, 
aux  environs  de  Kiel,  en  Russie,  dans  le  Caucase,  en  Hongrie, 
tjuelquefois  eu  Suisse. 

En  France,  on  le  rencontre  dans  le  département  du  Nord, 
quelquefois  en  Bretagne,  aux  environs  de  Paris.  A  Montfer- 
meil,  il  apparait  presque  chaque  année  dans  les  laiteries  dâ- 
pendanteadu  château. 

Hors  de  ces  centres  épldéraîques,  il  peut  s'en  trouver 
loin  en  luin  quelques  cas  qui  échappent  à  tout  coutrâle. 

Quant  au  javart,  il  est  plus  répandu. 

Il  se  développe,  non  pas  dans  les  pays  dont  la  principal 
industrie  consiste  dans  l'élève  des  chevaux,  non  plus  qae  di 
les  grandes  cités,  ou,  comme  à  Paris,  ils  sont  agglomérés  poi 
satisfaire  aux  exigences  industrielles  et  sociales  ;  mais  dai 
les  campagnes  pauvres  et  lointaines,   peu  fréquentées,  où  1( 
cheval  mal  nourri,  mal  soigné,  forcé   à  un  rude  labeur,  ne 
reçoit  pas  ce  qu'en  échange  il  a  le  droit  de  demandera  rhomme, 
c'est-à-dire  une  alimentation  saine,  abondante  et  une  boni 
hygiène. 

Il  attaque  de  préférence  les  chevaux  courts  et  trapas,  doi 
les  extrémités  inférieures  sont  plongées  dans  l'humidité  on 
l'eau  ;  aussi  recommandons-nous  aux  chercheurs  les  chevaux 
qui  hàlent  les  bateaux  et  qui  sont  obligés,  pour  cela  faire,  de 
marcher  dans  la  rivière  ;  ou  ceux  qui,  plus  malheureux  encoi 
en  France  et  en  Hongrie,  sont  employés  dans  les  étangs 
les  marais  Â  la  pêche  des  sangsues. 

Vu  la  rareté  du  javart  et  du  cowpox,  il  est  facile  de  pi 
voir  que  le  vaccin  jennérien  sera  de  plus  en  plus  rare 
peut-être  même,  disparaîtra  toutà  fait. 

En  effet,  au  fur  et  i  mesure  que  les  populations  s'éclairenl 
que  les  connaissances  pénètrent  plus  avant  dans  les  campi 
gnes,  le  paysan  fait  soigner  son  cheval  par  un  homme  compé- 
tent; ausi  le  javart  constitutionnel  perd-il  peu  à  peu  de  sa 
virulence. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  rare  que  les  soins  à  donner  ai 
chevaux  soient,  de  nos  jours,  confiés  aux  mêmes  hommes  qi 
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s'occapent  à  traire  les  vaches,  d*aatant  plus  que  ces  deux  es- 
pèces d'animaux  sont  aujourd'hui  peu  souvent  en  contact 
dans  les  mômes  étables. 

Par  là,  les  cas  d'inoculation  fortuite  et  d'apparition  spon- 
tanée du  cowpox  $;ont  peu  probables.  Jenner  avait  bien  prévu 
cette  éventualité,  et  son  pronostic  semble  se  réaliser. 

Certains  auteurs,  méconnaissant  les  propriétés  virulentes 
da  javart  constitutionnel  ou  chronique,  parce  qu'ils  s'étaient 
adressés  au  javart  accidentel  ou  aigu,  ont  avancé  que   le 
cheval  était  porteur  d'une  affection  congénère  et  bien  supé- 
rieure au  cowpox  ;  ils  Tont  appelée  horsepox. 

Aussi,  afSrmant  que  le  horsepox  inoculé  à  la  vache  pouvait 
déterminer  le  cowpox,  ils  ont  préconisé  l'inoculation  directe 
à  l'homme  du  horsepox. 

Or,  le  horsepox  n'existe  pas  en  tant  qu'entité  patholo- 
giqne',  et  mes  observations  me  permettent  d'afârmer  que  cette 
dénomination  de  horsepox  s'applique  à  une  série  de  manifes« 
tations  pustuleuses,  différentes  entre  elles,  et  qui  n'ont  aucune 
analogie  avec  le  cowpox,  qu'elles  ne  produisent  jamais,  ou  le 
jatart. 

Quelquefois,  on  fait  naitro  le  horsepox  en  inoculant  au  pis 
d'ane  jument,  contaminée  par  le  sore-heels  ou  non,  le  virus 
du  cowpox. 

Si  l'inoculation  réussit,  il  se  produit  une  pustule  non  ombi- 
liquée,  semblable  à  toutes  les  pustules  en  général,  quelle 
qu'en  soit  la  nature. 

Par  la  réinoculation,  elle  ne  se  reproduit  pas,  et  son  action 
préservatrice  est  nulle. 

En  résumé,  la  pustule  du  horsepox  a  une  existence  éphé- 
lûère;  elle  naît,  se  développe  et  meurt  à  tout  jamais  sur  le 
même  sujet  ;  il  est  impossible  de  l'inoculer  à  la  vache  ou  à 
Thomme  ;  elle  ne  peut  donc  lui  conférer  une  immunité  quel- 
conque et  lui  fournir  les  grands  avantages  que  lui  procure  le 
sore-heels  ou  le  cowpox. 

IV. 

Ces  faits  étant  parfaitement  établis,  et  les  praticiens  ayant 
la  possibilité  de  les  reproduire,  de  les  soumettre  à  une  cri- 


lOU  I"   QUESTION.  —   DES   ÉPIDÉMIKS   DE  VARIOLE. 

tique  sévère,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  le  soin  de  se  placer 
dans  les  cuDditions  d'expérimentation  que  j'ai  indiquées,  et 
qui  sont  absolument  indispensables  à  la  réussite  de  leurs  ten- 
tatives ;  il  faut  admettre  que,  suivant  le  cas,  le  médecùi' 
pourra  employer  directement  sur  l'homme  trois  sorte»  de  vit 
préservateur  : 

1°  Le  liquide  du  sore-heels; 
2"  Le  virus  du  cowpox  ; 
3"  Le  vaccin  humain. 

Je  vais  ticlier  d'expliquer  quelles  sont  les  conditions  gént 
raies  qui  doivent  déterminer  l'emploi  de  tel  ou  tel  vaccin. 

Il  résulte  des  observations  de  Jenner  que  les  paysans  coni 
minés  par  le  sore-heels  étaient  préservés  pendant  bien  plt 
longtemps  que  ceuï  qui  contractaient  le  cowpox.  Mais 
avantage  capital  du  sore-heels  perd  de  sa  valeur,  si  l'on  con- 
sidère, d'une  part,  la  rareté  de  l'affection  équine  et  la  dilficuUé 
que  l'on  éprouve  à  se  procurer  en  bon  état  le  liquide  pré- 
servateur. 

Dans  nos  grandes  villes,  il  est  de  toute  impossibilité  de  s'en 
servir  ;  il  faudrait  pour  cela  avoir  sur  les  lieux  un  cheval  ma- 
lade, et  j'ai  de  fortes  présomptions  pour  croire,  que  par  le  fait 
de  son  déplacement,  cet  animal  ne  fournirait  plus  un  liquide 
actif. 

Le  meilleur  vaccin  que  l'on  puisse  employer  est  le  cowpoi 
jennérien,  ou  vaccin  originaire  et  primitif.  Sa  pureté  est  incon- 
testable; mais,  comme  activité,  le  vaccin  humain  de  première 
génération  lui  est  supérieur. 

Ce  cowpox  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce  que,  dans 
Paris,  les  années  précédentes,  on  a  préconisé  et  longtemps 
employé  sous  ce  nom. 

Ce  virus,  que  l'on  devrait  appeler  vaccin  purement  et  sim- 
plement, est  un  produit  artificiel  obtenu  par  l'inoculation  aux 
trayons  d'une  jeune  génisse  ou  sur  un  point  quelconque  de  sa 
peau  dénudée,  du  vaccin  pris  sur  le  bras  d'un  homme. 

D'après  les  résultats  obtenus  en  1870,  ce  virus  est  en 
général  peu  actif. 

Le  vaccin  humain  ne  se  régénère  pas  sur  la  vache,  mai? 
cet  animal  le  reproduit  tel  qu'il  lui  a  été  donné,  avec  ses 
qualités  et  ses  vices. 


rtW" 


BERTRAND.  101 

Poar  cela»  faut-il  encore  que  la  vache  soit  dans  des  condi- 
tions physiologiques  convenables  d'âge  et  de  santé. 

Or,  quiconque,  en  1870,  a  vu  à  Paris  les  vaches  vaccini- 
fères»  est  parfaitement  édifié  à  ce  sujet. 

Ces  génisses  étaient  presque  toujours  trop  jeunes,  étiolées, 
souffreteuses,  malingres  et  presque  rachi tiques  ;  les  pustules 
qu'elles  fournissaient  étaient  petites  et  flasques,  et  très- 
souvent  dénuées  de  toute  activité. 

Il  faut»  an  contraire,  que  l'animal  soit  adulte,  fort,  gras, 
bien  nourri,  vif;  ces  conditions  sont  essentielles,  car  la  vache 
ne  pouvant  régénérer  le  vaccin,  il  faut  aussi  qu'elle  ne  puisse 
l'altérer. 

Au  lieu  d'inoculer  à  la  vache  le  vaccin  humain,  on  devra 
employer  le  sore-heels  ;  par  là  on  obtiendra  du  vrai  cowpox, 
facilp  à  être  recueilli  et  conservé  dans  des  tubes  ou  sur  des 
plaques  de  verre,  pour  être  envoyé  au  loin. 

Lorsque ,  avec  ce  cowpox,  on  aura  obtenu  du  vaccin 
homain,  il  sera  mieux  de  vacciner  avec  ce  vaccin  plutôt  que 
d'employer  le  cowpox ,  à  la  condition  toutefois  que  le  vaccin 
humain  n'aura  pas  dépassé  la  quatrième  génération.  Â  partir 
de  cette  génération,  le  vaccin  perd  beaucoup  de  sa  puissance, 
sans  cependant  cesser  complètement  d'être  actif. 

La  vaccination,  pour  réussir  dans  presque  tous  les  cas, 
exige  certaines  précautions  que  le  vaccinateur  n'observe  pas 
toujours. 

Il  faut  d'abord  que  le  vaccin,  employé  frais  ou  dilué  dans 
de  l'eau,  sur  les  plaques  où  on  le  recueille,  soit  très-liquide. 
Il  ne  faut  pas  que  la  quantité  d'eau  employée  excède  quatre 
fois  le  volume  du  vaccin. 

Il  est  indispensable  qu'il  ne  renferme  aucune  particule  des- 
séchée sous  forme  d'écaillé  ;  car,  introduite  sous  l'épiderme, 
elle  pourrait  provoquer  une  petite  inflammation  suppurative 
toute  locale  qui  nuirait  au  succès  de  l'opération  et  aurait  pour 
résultat  une  fausse  vaccine. 

Il  faut,  avec  la  lancette  à  inoculation ,  soulever  délicate- 
ment l'épiderme,  déposer  le  virus  sur  le  derme,  en  évitant  de 
faire  couler  le  sang  ;  l'absorption  en  est  immédiate.  L'hémor- 
rhagie,  quelque  faible  qu'elle  soit,  peut  entraîner  la  matière 
virulente  et  empêcher  l'éruption  pustuleuse  de  se  produire. 
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.l'ai  souvent  eu  à  me  louer,  sur  des  sujets  anémiques,  scro^ 
fuleux  ou  déjà  vaccinés,  du  procédé  suivant  :  j'appliquais  un 
ainapisme  sur  la  région  où  je  devais  pratiquer  l'inoculation  ; 
dès  que  la  rougeur  de  la  partie  m'indiquait  une  suractivité 
circulatoire,  j'opérais,  en  me  conformant  à  tous  les  préceptes 
exposés  plus  haut.  La  réussite. était  presque  infaillible. 

J'ai  eu  l'occasion  de  prononcer  plus  haut  le  mot  de  faum 
veuxine.  J 

La  fausse  vaccine  est  la  pustule  que  l'on  obtient  par  l'emi 
ploî  d'un  virus  inactif,  on  bien  par  un  mauvais  procédé  d'inocu- 
lation, ou  bien  encore  parce  que  le  sujet  a  déjà  été  vacciné  ou 
atteint  de  la  petite  vérole,  et  qu'il  est  encore  sous  l'influeDce 
tut(!'laire  de  ces  deux  virus.  Dans  des  cas  beaucoup  plus  raresk 
la  fausse  vaccine  se  développe  sur  des  sujets  réfractaires  à 
vaccine  et  à  la  variole. 

Voici  quels  sont  les  principaux  signes  qui  permettent 
distinguer  l'une  de  l'autre  : 

1"  La  vraie  vaccine  se  révèle,  en  général,  quatre  joi 
après  l'inoculation. 

La  fausse  vaccine  apparaît  un  ou  deux  jours,  dans  ceri 
cas,  quelques  heures  après  l'inoculatinn. 

La  vraie  vaccine  fait  son  apparition  à  la  suite  d'un  corli 
de  symptômes  fébriles  assez  prononcés- 
Rien  d'analogue  ne  précède  l'éclosion  de  la  fausse  vaccii 

2"  La  pustule  de  la  première  est,  avant  son  éclosîon, 
cédée  par  une  petite  induration  donnant  la  sejisation  d' 
petit  grain  de  plomb  sous  la  peau. 

Rien  de  cela  n'a  lieu  dans  la  seconde. 

3°  La  pustule  de  la  vraie  vaccine  est  ombiliquée,  plaie  ;  el 
existe  toujours.  La  pustule  de  l'autre  n'est  jamais  ombiUquée 
elle  est  accuminée,  souvent  même  elle  n'existe  pas;  a 
croûte  jaunâtre  la  TËinplace. 

4"  La  vraie  pustule  vaccinale  est  élastique,  ferme  et 
laisse  comprimerjusqu'à  un  certain  point  sans  éclater. 

La  pustule  de  la  fausse  vaccine  est  molle  et  se  déchire  à 
plus  légère  pression. 

5°  La  pustule  du  vrai  vaccin  semble  être  adhérente  i 
derme  et  aux  parties  subjacentes;  elle  est  cloisonnée,  forau 
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de  ploftieurs  loges  contenant  un  liquide  clair,  transparent, 
gommeax  et  coulant  avec  difficulté. 

L*antre  est  mobile,  formée  aux  dépens  de  Tépiderme  ;  elle 
consiste  en  nne  seule  loge,  renfermant  un  liquide  fluide  plus 
on  moins  trouble  et  coulant  facilement. 

6^  Le  vaccin  n'est  jamais  purulent. 

Le  faux  vaccin  Test  toujours. 

7*  L'évolution  dp  la  vraie  pustule  est  lente,  régulière,  ses 
phases  sont  parfaitement  déterminées  à  Tavance. 

L'évolution  de  la  fausse  vaccine  est  irrégulière  et  tout  à 
fait  imprévue. 

8^  La  croûte  de  la  pustule  vaccinale  est  dure,  sèche,  écaiU 
lease. 

Celle  de  l'autre  est  pulvérulente,  molle,  friable. 

9^  La  réinoculation  ne  réussit  pas  immédiatement  pour  la 
Traie  vaccine. 

Pour  la  fausse  vaccine,  elle  réussit  toujours  et  indéfini- 
ment. 

10*  Enfin,  la  vraie  vaccine  confère  l'immunité  pour  la  va- 
riole. 

La  fausse  vaccine  est  tout  à  fait  dépourvue  de  cette  action 
préservatrice. 

Tels  sont,  en  abrégé,  les  principaux  signes  par  lesquels  on 
pourra  toujours  difiTérencier  le  vrai  vaccin  du  faux. 

C'est  avec  connaissance  de  cause  que  je  parle  ainsi;  voilà 
longtemps  que  je  m'occupe  avec  assiduité  de  cette  question  de 
vaccination  et  revaccination.  Je  dois  le  dénoncer  hautement, 
j'ai  vu  la  fraude  la  plus  blâmable  se  glisser  dans  la  pratique  de 
cette  opération. 

Non-seulement,  lorsque  la  vaccination  échouait  et  ne  don- 
i^ait  que  de  fausses  pustules,  il  était  dit  au  sujet  que  la  vacci- 
nation était  bonne  et  légitime,  mais  encore  j'ai  la  certitude 
?tte  quelques  opérateurs,  voulant  faire  croire  à  des  revaccina- 
tioDîj  dont  le  succès  était  infaillible,  n'ont  pas  hésité  à  inoculer 

l'hoilede  croton,  au  lieu^d'employer  un  vaccin  actif  et  de  bon 

aloi. 
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Conclusion.  —  Ce  mémoire  n'aurait  aucune  raison  d'être 
si  l'on  ne  deva.it  en  tirer  immédiatement  quelque  enseignement 
pratique  utile  à  tous. 

Le  premier,  c'est  de  rendre  possible  la  vaccination  avec  i 
virus  primitif  en  possession  de  toute  l'activité  voulue  et  indi 
pensable  à  la  réussite  de  cette  opération. 

Le  second,  c'est  d'erapéclier  la  disparition  du  cowpox  jenné-" 
rien,  puisqu'on  pourra  le  reproduire  sur  des  génisses  à  l'aide 
du  javart  constitutionnel,  d'où  résultera  l'abandon  de  cettt 
mauvaise  métbode  de  la  vaccination  par  la  vache,  telle  qu'elle 
été  préconisée  à  Paris,  en  1870. 

Kn  troisième  Heu,  il  sera  possible  de  régulariser  l'applicatio 
de  la  vaccination  suivant  l'âge,  le  sexe,  le  tempérament  i 
sujet  A  vacciner.  On  pourra  employer  du  vaccin  de  premièn 
seconde  ou  troisième  génération. 

Quant  aux  revaccinations,  nous  engageons  à  employer  exclu 
sivement  le  cowpox  jennérien. 

Après  avoir  étudié  la  valeur  relative  des  diverses  espi 
de  vaccin,  il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire  8url< 
mesures  de  police  sanitaires  qui  devraient  être  prises  i 
France,  dans  le  but  d'assurer  la  propagation  de  la  vacctiu 
prévenir  la  formation  et  arrêter  la  marche  des  épidémies  d 
variole. 

Pour  remplir  cet  objet,  le  meilleur  moyen  serait,  à  a 
avis: 

1'  De  forcer,  par  une  loi,  les  parents  à  faire  vacciner  leai 
enfants,  par  le  médecin  de  l'état-civit,  au  moment  de  la  décl 
ration  de  naissance.  Un  registre  à  souche  ferait  mention  da  '■. 
vaccination  et  permettrait,  lorsqu'elle  aurait  réussi,  de  dél 
vrer  un  certificat  dont  le  tal«n,  restant  à  la  mairie,  servira 
plus  tard  de  base  aux  statistiques  vaccinales.  Par  le  seul  efl 
de  cette  loi,  nul  ne  pourra  échapper  b  la  vaccination, 

2*  D'engager  fortement  tous  les  directeurs  de  maisons  d'édi 
cation  en  général  à  faire  revacciner  tout  élève  ayant  attd 
l'âge  de  quatorze  ans, 

3"  De  s'adresser  au  zi^Ie  de  nos  confrères  de  l'armée,  poi 
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que^  chaque  année,  ils  soumettent  à  la  revaccination  le  con- 
^  tingent  appelé  sous  les  drapeaux. 

Ainsi,  il  ne  pourra  exister  en  France  un  seul  individu  qui 
n*ait  pas  été  vacciné  au  moins  une  fois ,  et  très-peu  échappe- 
ront à  la  revaccination . 

Le  procédé  me  parait  radical  et  très-pratique,  puisque  la 
déclaration  de  naissance  est  obligatoire  ;  ce  n*est  pas  compli- 
quer l'exécution  de  cette  prescription  légale  que  d*y  ajouter 
Tobligation  de  la  vaccination. 

Cet  opuscule  existait  déjà  avant  que  le  Congrès  médical  de 
Lyon  eût  l'heureuse  inspiration  de  mettre  cette  question  à 
Fétade  ;  il  ne  pouvait  se  présenter  une  occasion  plus  favorable 
de  produire  ce  que  mes  expériences,  se  basant  sur  plus  de 
2,000  vaccinations  et  au  moins  autant  de  revaccinations , 
mont  permis  de  constater.  Et  si  je  puis  être,  par  là,  de  quelque 
utilité  à  mes  semblables,  la  gloire  doit  en  revenir  k  Jenner, 
qui,  le  premier,  a  vu,  étudié  et  généralisé  le  vaccin. 


IX. 

SUR  LA  VACCINATION  ET  SUR  LA  CRÉATION   d'iNSTITUTS 

DE  VACCINATION; 

Par  M.  le  docteur  Teissibr. 


Une  épidémie  variolique  très-meurtrière  a  sévi  sur  l'Europe 
de  1868  à  1871,  et  les  vaccinations  ou  revaccinations  prati- 
quées, ont  été  impuissantes  à  en  arrêter  les  ravages.  Est-ce 
que  le  vaccin  aurait  dégénéré  f  Je  ne  le  pense  nullement.  Mais 
1^8  vaccinations  ont  été  insuffisantes  et  le  vaccin  a  été  em- 
ployé dans  des  conditions  mauvaises  de  culture.  Quand  les 
I^  vaccinations  ont  été  plus  nombreuses  et  mieux  faites, 
'épidémie  s'est  affaiblie,  puis  arrêtée. 

Nous  ne  devons  pas  attendre  une  nouvelle  épidémie  pour 
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prendre  des  mesures  plas  efficaces.  Certes  !  ce  ne  sont  pas  lan 
ressources  préservatrices  qui  nous  manquent,  nous  connais- 
sons quatre  sources  de  fluide  vaccinal  pouvant  être  utilement 
mises  à  profit  :  te  coirpox,  le  vaccin  humain,  le  tiaccin  de_ 
génisse  provenant  de  l'inoculation  dn  compox,  le  vaccin  tnixtù 
provenant  du  vaccin  humain  transporté  sur  la  génisse  apai 
d'être  inoculé  au  bras  de  l'enfant  ou  de  tout  autre  personm 

Le  cowptix  véritable  est  certainement  le  plus  efficace  t 
tous  les  vaccins;  mais  il  est  très-difficile  à  rencontrer.  Tout4 
fois,  on  n'a  pas  probablement  toujours  pris  les  mesures  née* 
saires  pour  le  découvrir  et  en  connaître  expérimentale! 
les  véritables  sources. 

Le  vaccin  humain  est  incontestablement  le  plus  précieux" 
pour  la  pratique.  Son  efficacité  n'est  pas  douteuse.  Depuis 
près  de  80  ans,  on  l'emploie  avec  succès,  comme  le  prouve 
l'expérience  du  monde  entier.  Il  n'a  pas  dégénéré  ;  mais  son 
usage  est  même  trop  restreint.  Cet  usage  devrait  être  univer- 
sel. Et  d'ailleurs,  pour  posséder  toute  sa  puissance  préserva- 
trice, le  vaccin  humain  a  besoin  d'une  certaine  culture,  etfl 
n'est  pas  convenablement  cultivé,  les  médecins  praticiens  a 
le  savent  que  trop,  car  en  temps  d'épidémie  ils  ont  beaucoq 
de  peine  à  s'en  procurer.  Dans  ces  moments,  il  y  a  presqi 
toujours  pénurie,  et  le  vaccin  en  tubes  dont  on  se  sert  œan<)d 
souvent  son  effet. 

Le  vaccin  de  génisse,  provenant  du  cowpox, qu'on  a  app< 
vacciti  napolitain,  est  aussi,  à  coup  sûr,  un  excellent  moyd 
de  préservation,  qui  a  rendu  et  qui  pourra  rendre  encore  4 
nombreux  services  ;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  tri 
difficile  de  l'entretenir,  même   dans  les  grandes  villes, 
d'avoir  toujours  à  sa  disposition  des  génisses  pour  l'inoculer 
de  semaine  en  semaine. 

Le  vaccin  humain,  passant  par  la  génisse,  avant  d'être 
inoculé  à  l'enfant,  et  que,  pour  cela,  on  peut  appeler  miirtt 
est  aussi  une  ressource  utile  en  temps  d'épidémie  ;  mais  il  . 
faut  pas  en  exagérer  l'importance.  Ce  vaccin  mixte  n'a  pd 
répondu  h  l'espérance  des  expérimentateurs.  Souvent  il  a  ^ 
infructueux.  Il  est  démontré  qu'il  s'altère  facilement  et  qsf 
est  peu  susceptible  d'une  longue  conservation, 

A  toutes  ces  ressources,  il  faut  encore  ajouter  te  liquide  d 
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eaux  aux  jambes,  du  jayart,  le  horsepox.  Il  est  à  peu  près 
certain  que  le  cowpox  de  la  vache  a  pour  origine  ordinaire 
la  contagion  d'une  maladie  du  cheval.  Un  certain  nombre  de 
faits  confirmatifs  de  cette  assertion  existent  dans  la  science. 
Toutefois  celle*ci  n'est  pas  définitivement  fixée  sur  ce  point 
important  et  de  nouvelles  expérimentations  seraient  nécessai- 
res pour  connaître  la  vérité. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  voudrais  qu'on  créât  dans  toutes 
les  grandes  villes  un  Institut  de  vaccination^  composé  de 
médecins  et  vétérinaires  distingués»  instituts  largement  dotés, 
ayant  pour  mission  d'éclairer  expérimentalement  toutes  les 
questions  relatives  à  la  valeur  des  différents  vaccins,  de  ré- 
pandre et  de  cultiver  la  vaccine,  et  qui  auraient  toujours  en 
réserve  une  abondante  source  de  vaccin  pour  satisfaire  à 
tontes  les  exigences  en  temps  d'épidémie.  Ces  instituts  de 
vaccination  rechercheraient  les  véritables  sources  du  cowpox 
sur  les  chevaux  ou  sur  les  vaches  ;  encourageraient  la  vacci- 
nation humaine,  qui  est  encore  la  plus  sûre,  malgré  les  accu- 
sations exagérées  qui  ont  été  dirigées  contre  elle:  donneraient 
des  primes  aux  vaccinateurs  qui  fourniraient  les  plus  beaux 
produits  de  vaccin,  et,  en  cas  de  besoins  urgents,  auraient 
toujours  à  la  disposition  des  médecins  et  du  public  des  génis- 
ses inoculées,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais  de  lacunes  regrettables 
dans  les  vaccinations  ou  revaccinations.  C'est  là  un  premier 
vœu  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès,  et  dont  je  lui 
demande  de  vouloir  bien  faire  l'objet  d'un  vote  et,  s'il  le  juge 
convenable,  d'un  vœu  solennellement  émis. 

Mon  second  vœu,  c'est  que  la  vaccination  soit  rendue  obli- 
gatoire dans  la  première  année  qui  suit  la  naissance.  Cette 
obligation  existe  chez  plusieurs  nations  de  l'Europe,  et  partout 
où  elle  est  en  vigueur,  on  en  constate  les  heureux  effets. 
Tout  sujet  non  vacciné  est  un  véritable  danger  pour  la  société, 
et, dans  l'intérêt  de  tous,  on  a  bien  le  droit  de  le  contraindre 
à  se  faire  vacciner. 

Je  voudrais  encore  que  les  revaccinations  fussent  beaucoup 
plus  généralisées,  que  la  revaccination  fût  obligatoire  dès 
l  entrée  au  service  militaire,  avant  Fadmission  dans  un  atelier 
Ott  dans  une  usine,  dans  toute  école  et  dans  toute  adminis- 
ti'ation,  etc.;  que  la  revaccination  fût  pratiquée  tous  les  dix 
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OU  quinze  ans,  et  qu'on  protestât  énergiquement  contre  le 
préjugé,  malheureusement  trop  répandu»  qui  fait  considérer 
les  vaccinations  comme  dangereuses  en  temps  d'épidémie. 

Si  le  Congrès  voulait  bien  exprimer  ces  vœux  et  ces  deside- 
rata» sa  voix  serait  certainement  écoutée,  et  ce  serait  un  hon- 
neur pour  lui  d'avoir  pris  Tinitiative  de  propositions  et  de 
mesures  aussi  utiles. 


X. 


VACCINATION   ET   REVACCINATION    OBLIGATOIRES, 

MOYEN    d'exécution  ; 

Par  M.  le  docteur  Bbrgbo!i. 


Les  remarquables  mémoires  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture,  d'accord  avec  les  travaux  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  épidémies  de  variole,  concluent  tous  dans  le  même  sens  : 
Il  faut  multiplier  le  plus  possible  les  vaccinations  ;  quelques- 
uns  vont  même  jusqu'à  demander  que  la  vaccination  soit 
obligatoire. 

On  est  frappé,  en  effet,  du  peu  de  résultats  obtenus  jusqu'ici, 
soit  par  les  discussions  académiques,  soit  par  les  invitations 
réitérées  des  Sociétés  départementales. 

Et,  malgré  les  encouragements  donnés  par  le  gouvernement, 
malgré  le  zèle  et  la  persévérance  des  comités  de  vaccination, 
malgré  le  dévoùment  infatigable  de  nos  confrères  chargés  de 
cette  tâche  délicate,  les  vaccinations  sont  loin  d'approcher  da 
chiffre  qu'elles  devraient  atteindre. 

C'est  que  l'on  n'a  pas  seulement  à  lutter  contre  l'incurie, 
l'indifférence,  Tignorance,  mais  souvent  aassi  contre  des  pré- 
jugés populaires. 

Dans  un  rapport  récent  adressé  à  l'administration  des  hôpi* 
taux  de  Lyon,  M.  le  professeur  Socquet  déclarait  qu'à  l'hospic» 
de  la  Charité,  dans  la  salle  des  varioleux,  un  grand  nombre 
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d*enfants  mouraient»  chaque  année,  n*ayant  jamais  été  yacci- 
aés.  Hs  auraient  certainement,  en  partie  au  moins ,  échappé 
à  la  mort  si,  dans  leur  enfance,  on  les  eût  soumis  à  la  vacci- 
nation. 

Pendant  la  guerre,  surtout  pendant  la  seconde  partie  de  la 
campagne,  nos  pauvres  soldats  étaient  décimés  par  la  variole 
etpar  la  yariololde. 

Âa  camp  d'Argent,  les  varioleux  étaient  si  nombreux,  que 
Ton  fat  obligé  d*établir  à  Aubigny,  dans  le  Cher,  et  dans 
plusieurs  autres  localités  avoisinantes,  des  ambulances  spé- 
ciales de  varioleux  où  venaient  mourir  de  nombreux  mobiles, 
nous  affirmant  qu'ils  n'avaient  jamais  été  vaccinés. 

Dans  plusieurs  départements  envahis,  et  notamment  à 
Orléans,  on  avait  établi  des  hôpitaux  mixtes  où  se  trouvaient 
des  soldats  français  et  des  soldats  allemands  couchés  sons  le 
même  toit,  soumis  au  même  régime,  respirant  le  même  air  ; 
etcependant  les  uns  étaient  presque  indemnes,  tandis  que  les 
autres  payaient  un  large  tribut  à  la  mort. 

C'est  qu'en  Allemagne  on  avait  pris  des  mesures  énergiques 
pour  assurer  non-seulement  les  vaccinations,  mais  aussi  les 
revaccinations. 

Ce  triste  et  déplorable  exemple  ne  devrait-il  pas  être  mis  à 
profit,  et  ne  doit-on  pas  chercher  à  éviter  de  semblables 
malheurs  ! 

C'est  cette  pensée  qui  a  guidé  MM.  les  membres  de  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès  lorsqu'ils  inscrivaient, 
parmi  les  questions  à  étudier,  celles  des  mesures  de  police 
sanitaire  propres  à  propager  la  vaccine. 

Plusieurs  systèmes  ont  déjà  été  proposés;  celui  que  j'ai 
Thonneur  de  soumettre  au  Congrès  est  simple,  d'une  applica- 
tion facile,  immédiate  et  n'entraînant  aucun  frais  d'adminis- 
tration :  je  l'ai  rédigé  sous  forme  d'articles.  Voici  en  quoi  il 
consiste  : 

Art.  l*'^.  La  vaccination  est  obligatoire  pour  tous  les 
enfants  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  République  fran- 
çaise. 

Art*  2.  Il  est  accordé  au  père  de  famille  un  délai  d'un  an 

i  partir  du  jour  de  la  naissance,  pour  satisfaire  à  l'obligation. 

Art.  3.  Au  moment  de  la  déclaration  de  la  naissance,  il 
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sera  délivré  un  certificat  provisoire,  valable  pour  un  an  seu- 
lement, et  qui  sera  remplacé  par  un  certificat  définitif  portant 
une  case  spécialement  afiectée  à  la  constatation  et  à  la  date 
de  la  vaccination. 

ART.  4.  Ce  certificat  de  naissance  sera  le  seul  valable  dans 
les  actes  ultérieurs  de  l'état  civil. 

ART.  5.  Deux  fois  par  an,  au  printemps  et  à  Tautomne» 
c'est-à-dire  pendant  les  mois  de  février,  mars,  avril,  mai, 
septembre,  octobre  et  novembre,  sauf  modifications  apportées, 
suivant  les  régions  par  les  autorités  locales,  il  sera  procédé 
tous  les  dimanches  aux  vaccinations. 

Art.  6.  Ces  vaccinations^  entièrement  gratuites,  seront 
pratiquées  dans  chaque  commune  et  dans  les  villes,  à  chaque 
mairie,  par  un  médecin  nommé  à  cet  eSet.  Mais  lecerti- 
Qcat  de  vaccination  ne  sera  délivré  par  le  médecin  que  le 
dimanche  suivant,  et  seulement  dans  le  cas  où  Topération 
aura  réussi. 

Art.  7.  Le  père  de  famille  qui,  sans  excuse  valable,  n'aura 
pas,  dans  le  délai  voulu,  obtempéré  à  l'obligation,  sera  pour- 
suivi et  passible  d'une  répression. 

Cette  assemblée.  Messieurs,  est  certainement  la  plus  com- 
pétente  pour  une  question  de  législation  médicale.  Son  in- 
fluence près  du  gouvernement  sera  considérable  et  pourra 
décider  celui-ci  à  l'adoption  des  mesures  urgentes.  Si  ce  ré- 
sultat est  obtenu,  ce  sera  un  véritable  service  qu*«;ura  rendu 
au  pays  la  quatrième  session  du  Congrès  médical  de  France. 


XI. 

MORTALITÉ    COMPARATIVE     DES     VACCINÉS 
ET   DES  NON-VACCINÉS  ; 

Par  M.  le  docteur  Fritsgh  dit  Ling.. 


Au  moment  où  le  Congrès  va  clore  très-heureusement  cette 
discussion  si  intéressante  et  si  instructive  par  un  acte  prati- 
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que  et  utile,  j'espère  qa*on  accordera  quelque  intérêt  au  sim- 
ple et  court  exposé  des  faits  suivants,  tirés  des  notes  que  j'ai 
prises  il  y  a  douze  ans,  en  1860,  au  cours  professé  avec  tant  de 
talent  et  d'autorité  par  le  savant  épidémiologiste  du  Val-de- 
Grâce,  M.  le  docteur  Laveran,  aujourd'hui  médecm-inspec- 
ear,  directeur  de  cette  Ecole. 

La  variole  est  une  des  maladies  les  plus  intéressantes,  au 
point  de  vue  de  l'étiologie,  car  sa  propagation  par  contagion 
est  péremptoirement  démontrée. 

Quand  elle  sévit  sur  des  populations  vierges,  comme  celle 
l63  Indes,  elle  s'y  développe  en  épidémies  terribles,  qui  amè- 
Bcnt  une  immense  dépopulation.  Au  contraire,  quand  elle  a 
déjà  régné  plusieurs  fois  dans  un  pays,  ou  quand  la  vaccine  y 
est  intervenue  sur  une  échelle  proportionn6iie,sérieuse,elle  n'y 
acquiert  plus  la  même  intensité. 

Les  ravages  ont  été  arrêtés  surtout  depuis  la  merveilleuse 
découverte  de  Jenner.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que 
Textension  du  vaccin  a  diminué  la  gravité  de  cette  maladie 
même  sar  les  non  vaccinés.  L'emploi  de  ce  moyen  réellement 
préservateur  remonte  à  1788^  et  il  a  déjà  diminué  de  beau- 
coup les  ravages  de  la  variole,  qui  constituait  auparavant  une 
des  principales  causes  de  la  mortalité  humaine,  un  des  plus 
redoutables  fléaux  de  l'humanité. 

Elle  frappe  tous  les  âges  dans  des  proportions  indiqués  par 
les  chiffres  suivants  : 

Vaccinés  .  Vaccinés  . 

de    0  à  10  ans  74  de    0  à  10  ans  2,8 

de  10  à  20  ans    6  de  10  à  20  ans  5,3 

de  20  à  30  ans    3  de  20  à  30  ans  7,7 

de  30  à  40  ans     1  de  30  à  40  ans  4,8 

Au-delà  de  40  à  50  ans  3,2 

de  50  à  60  ans  0,3 
de  60  à  70  ans  0,3 

Il  faut  bien  remarquer  que  ces  chiô'res  sont  proportionnels 
entre  eux  dans  la  même  catégorie  d'un  âge  à  l'autre,  mais  non 
^'^ne  catégorie  à  l'autre,  même  ^  égalité  d'âge.  Ils  indiquent 
le  pouvoir  que  possède  le  vaccin  pour  retarder  la  réceptivité  du 
^Pus  varioleux. 

Un  fait  incontestable,  c'est  que  la  variole  passe  par  toutes 
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ses  phases  sur  l'homme  non  vacciné,  et  reste  incomplète,  au 
contraire,  sur  les  vaccinés. 

Le  docteur  Marion  a  dressé  en  Angleterre  le  tableau  statis- 
qne  suivant,  qui  comprend  5,995  cas  de  variole. 

Varioleuxnon  vaccinés  ;  1**  invasion  ;  2,654;  morts  996. 
—  2*  invasion  ;       47  ;  morts      9. 

Varioleux  vaccinés  :  3,094;  sur  lesquels268  morts  seulement. 

Le  professeur  Laveran,  en  relevant  tous  les  décès  causés 
par  la  variole  sur  tout  le  territoire  français  de  1830  à  1851, 
c'eat-à-dire  pendant  une  période  de  vingt  années,  est  arrivé 
aux  chifTres  suivants  :  un  tiers  de  décès  sur  les  varioleuz  non 
vaccinés  àla  première  atteinte;  un  cinquième  de  décès  sur  les 
varioleux,  non  vaccinés  à  la  deuxième  atteinte;  un  douzième 
seulement  de  décès  sur  les  varioleux  vaccinés. 

Considérant  la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  il  a  pa 
constater  l'influence  très-manifeste  delà  constitution  sur  la 
réceptivité  de  la  variole,  comme  l'indique  la  proportion  sui- 
vante :  sur  100  robustes,  17  cas  de  variole;  sur  lOO  chétifs, 
48  cas. 

La  variole  est  d'une  grande  fréquence  dans  les  garnisons, 
surtout  en  hiver;  la  vie  en  commun  en  est  alors  la  principalfl 
cause;  elle  sévit  souvent  sur  les  soldats  exclusivement.  Les 
épidémies  de  variole  sont  relativement  rares  dans  les  paya 
chauds  et  parmi  les  troupes  en  campagne,  au  grand  air- 
En  garnison,  elle  frappe  surtout  les  jeunes  soldats  de  22  i 
25  ans. 

Sur  1,000  décès,  la  variole  en  cause  6  dans  l'Inde,  7  àGe- 
nève,  39  dans  l'armée  française. 

En  Prusse  et  dans  le  Wurtemberg,  la  vaccination  est  obli- 
gatoire ;  or,  l'armée  prussienne  n'a  pas  fourni  un  seul  c*3 
de  variole  en  1841  ;  on  n'y  a  compté  qu'une  varicelle  et 
huit  varioloides.  Dans  le  Wurtemberg,  sur  14,000  hommesde 
troupes  pendant  toute  une  année,  on  n'a  constaté,  qu'un  seul 
cas  de  variole  sans  décès.  i 
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k  la  suite  de  ces  lectures  et  communications,  MM.  Lbgroux  et  Dron 
demandent  que,  pour  affirmer  les  sentiments  de  l'assemblée,  et  pour  répon- 
dre aux  conclusions  de  tous  les  orateurs,  on  vote,  ayant  de  se  séparer,  sur 
r(^portunité  d'envoyer  aux  autorités  législatives  les  vœux  suivants  dans  la 
fonne  ci-après  : 

«  Le  Congrès,  tenant  compte  des  notions  positives  acquises  depuis  long" 
kmps  sur  la  variole  et  la  vaccine^  considérant  Vutilité  incontestable  de  la 
vaednation  et  les  dangers  que  crée  autour  de  lui  un  varioleux,  après  avoir 
inUndu  et  discuté  plusieurs  mémoires  importants  sur  cette  matière,  émet  les 
V9UX  suivants  pour  qu'ils  soient  envoyés  aux  autorités  législatives  : 

f  1*  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  deux  mesures  qu*il  faut 
éiolument  rendre  obligatoires. 

<  Un  règlement  d'administration  établirait  les  moyens  de  rendre  ces  me- 
met  obligatoires  et  les  sanctions  qu'entraînerait  le  manque  à  cette  obli- 
9^ion. 

<  2*  Pour  obtenir  du  vaccin  tout  l'effet  dont  il  est  capable,  il  faut  le  cul- 
tiwr  avec  soin.  Dans  ce  but,  et  pour  surveiller  les  vaccinations  et  reva^ccina- 
Honty  un  comité  de  vaccine  spécial  devrait  être  créé  dans  tout  département, 
ftmez  largement  doté  pour  quil  puisse  facilement  subvenir  aux  différentes 
impenses  de  ce  service.  » 

«  Un  règlement  d'administration  établirait  le  mode  de  nomination  des 
^^édecins  et  vétérinaires  qui  feraient  partie  de  ces  comités^  les  devoirs  qui 
kvr  incomberaient,  la  rémunération  dont  l'Etat  leur  serait  redevable,  et  la 
■wnière  dont  fon<:tionneraU  ce  service. 

M.  Pacchiotti  (de  Turin)  appuie  vivement  cette  proposition.  Il  y  a  deux 
uiomes  mathématiquement  démontrés  :  la  contagion  de  la  variole  et  Teffi- 
ttciié  de  préservation  de  la  vaccine.  Que  nous  soyons  encore  divisés  sur  la 
▼*lear  de  tel  ou  tel  vaccin,  qu'importe  !  nous  devons  inciter  le  gouverne- 
"ûeni  à  favoriser  la  recherche  Ju  cowpox  spontané. 

Cette  question  de  l'obligation  de  la  vaccine  est  une  question  capitale  ; 
wlle  de  la  revaccination  est  plus  secondaire,  quoique  encore  trés-irapor- 

*  II  faut  que  la  France,  dit  M.  Pacchiotti,  la  France  dont  la  puissance 
'Dtelleciuelle  est  énorme,  immense,  —  et  nous,  qui  sommes  étrangers,  nous 
^  savons  mieux  que  vous,  —  que  la  France,  dont  on  attend  les  exemples, 
P^nne  cette  grande  mesure  générale.  « 
^  ou  il  y  a  un  danger  public,  il  n'y  a  plus  de  liberté  individuelle.  Un 
'Bûe  n'a  pas  le  droit  d'empoisonner  son  voisin,  de  même  un  varioleax 
^^t  coupable  quand  il  sème  la  maladie  et  la  mort  autour  de  lui. 
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Après  cette  allocution  chaleureose,  M.  Dksgrangis  vient  refroidir  on  peu 
les  enthousiastes  en  reproduisant,  dans  un  langage  froid,  calme  et  serré, 
tous  les  arguments  dont  on  8*est  servi  pour  repousser  la  vaccine  obligatoire. 
11  est  effrayé  du  mot  obligatoire  ;  il  craint  que  le  législateur  soit  embarrassé 
de  prescrire  tel  ou  tel  vaccin,  puisque  la  science  est  encore  divisée  sur  la 
valeur  des  divers  virus  ;  il  se  demande  quelle  sanction  pourrait  être  indi- 
quée contre  les  réfractaires.  Enfin,  il  objecte  contre  la  création  de  comités 
de  vaccine  largement  dotés  que  Tétat  de  nos  finances  est  trop  bat  pour 
songer  à  demander  encore  de  nouvelles  dépenses. 

En  résumé,  M.  Desgranges  ne  voit  rien  autre  à  désirer  que  ceci  :  les  mé- 
decins doivent  arriver  par  la  persuasion  à  étendre  de  plus  en  plus  la  vaccine, 
et  les  administrations  diverses  doivent  être  de  plus  en  plus  exigeantes  rela- 
tivement aux  certificats  de  vaccine. 

M.  PACcmoTTi,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des  habiles  et  sages  olijee- 
lions  de  M.  Desgranges,  ci'oit  qu'elles  ne  doivent  pas  arrêter  le  Congrès  dans 
l'adoption  des  propositions  présentées.  Quand  un  incendie  existe  quelque 
part,  on  ne  discute  pas  sur  la  valeur  de  tel  ou  tel  système  de  pompe  à  in- 
cendie, on  prend  la  pompe  que  l'on  a  et  l'on  court  au  feu.  Étudions  le  vac- 
cin dans  toutes  ses  variétés,  rien  de  mieux,  mais  courons  sus  aux  épidémies 
de  variole  et  servons-nous  du  meilleur  de  nos  vaccins  actuels. 

M.  Mbtbr  répond  à  l'objection  de  M.  Desgranges,  qui  craint  de  violenter 
la  liberté  individuelle,  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  la  vaccine  obliga- 
toire existe  et  que  personne  ne  songe  à  s'élever  contre  cette  loi. 

M.  PÉTREQuiN  répond  également  à  M.  Desgranges  qu'en  introdoisaat 
dans  le  débat  le  doute  qui  existe  encore  sur  la  valeur  de  tel  ou  tel  vir» 
vaccin,  il  a  été  très-habile  avocat,  mais  que  nous  ne  pouvons  nier  la  valeur 
du  vaccin  jennérien.  D'ailleurs,  si  l'on  veut  établir  la  résultante  des  effrts 
des  différents  vaccins,  on  arrive  encore  à  des  résultats  qui  permettent,  a 
nom  de  la  science,  d'imposer  la  vaccination  aux  masses  et  d'inviter  le  goi- 
vemement  à  décréter  cette  obligation.  Oui,  imposer  la  vaccine,  ille  liNit; 
car  il  ne  suffira  pas  de  venir  dire  aux  masses  d'un  ton  aussi  persuasif  qae 
possible  :  «  La  variole  est  une  calamité  ;  vous  feriez  bien  de  vous  faire  vac- 
ciner pour  la  faire  disparaître.  »  M.  Pétrequin  appuie  de  toute  son  watadlé 
la  proposition. 

La  proposition  énoncée  plus  haut  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  ranari" 
mité  moins  troix  voix. 


II*  QUESTION. 


Des  Ambnlanoes  en  temps  de  gnerre, 
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I. 

ÉTUDE  CRITiaUE   SUR  l'oRGANISATION  DES  AMBULANCES 
DANS  LES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE  ; 

Par  M.  le  docteur  Sarazin. 


Il  faut  an  certain  coarage  poar  aborder  avec  bonne  foi  et 
vérité  cette  triste  question  des  Ambalances.  Prise  dans  la  large 
acception  que  lui  donne  le  programme  du  Congrès,elle  embrasse 
non  pas  les  ambulances  proprement  dites,  c*est-à-dire  cette  par- 
tie du  service  hospitalier  mobilisé  pendant  la  guerre  et  mar- 
chant à  sa  place  de  bataille  dans  les  divisions  et  dans  les  corps 
d armée  ;  elle  comprend  tout  le  service  médico-chirurgical, 
fixe  ou  mobilisé,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  d'une  armée 
en  campagne.  On  ne  peut  envisager  cette  question  sans  cons- 
tater, en  même  temps  que  des  difficultés  presque  insurmonta- 
bles, de  cruelles  insuffisances.  Il  est  de  noire  devoir  de  signa- 
ler les  unes  et  de  dévoiler  les  autres,  au  risque  de  décourager 
les  ans,  de  blesser  les  autres  et  de  mécontenter  tout  le  monde. 

Je  n'ai  pas  moi-même  beaucoup  d'expérience,  mais  j'ai  eu  la 
bonne  fortune,  dans  notre  dernière  guerre^  de  suivre  un  homme 
de  cœur  qui  s'est  loyalement  battu  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  coup  de  canon.  C'est  le  seul  titre  que  je  puisse  invo- 
quer pour  vous  dire  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  sur  la  ques- 
tion des  ambulances. 

A  ceux  qui  trouveraient  mes  critiques  déplacées,  je  rappel- 
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lerai  que  je  suis  le  premier  coupable.  J*ai^  du  reste,  le  droit  de 
dire  ces  choses  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  dans  l'intérêt  du 
soldat. 

Aux  trois  questions  relatives  aux  ambulances,  très-sage- 
ment posées  par  notre  l)ureau,  j'aurais  voulu  en  ajouter  une 
qui,  suivant  moi,  les  prime  :  c'est  la  question  stratégique. 
Tous  nos  projets,  toutes  nos  organisations  et  réorganisations 
sont  frappés  de  nullité  et  non  avenus,  s'ils  ne  cadrent  pas 
d'une  façon  absolue  avec  les  exigences  de  l'art  de  la  guerre 
actuelle. 

La  première  condition  qui  nous  est  imposée ,  et  cela 
d'une  façon  impérieuse,  c'est  de  ne  pas  entraver  la  marche 
des  troupes  et  les  mouvements  rapides  et  tumultueux  de  la  ba- 
taille. Nous  n'avons  le  droit,  sous  aucun  prétexte,  de  devenir 
impedimenta^  ni  sur  les  routes,  ni  pendant  l'action,  sans  quoi 
nous  serons,  à  juste  titre  et  d'une  façon  inexorable,  bousculés, 
désorganisés,  séparés  de  notre  matériel  et  livrés  à  Timpuis- 
sance. 

Or,  dans  les  marches  actuelles,  grâce  aux  formidables  con- 
centrations d'hommes,  de  chevaux,  d'artillerie  et  de  munitions, 
chaque  pouce  de  route  est  disputé.  Il  faut  avoir  assisté  à  ces 
interminables  défilés  des  corps  d'armée,  pour  se  rendre  compte 
des  difficultés  qu'ils  présentent.  L'encombrement  d'hommes 
est  formidable,  les  chemins  sont  défoncés,  les  chevaux  épui- 
sés, la  moindre  côte  à  gravir  devient  un  obstacle  sérieux,  il 
faut  doubler  les  attelages,  s'arrêter,  marcher,  partir  au  galop, 
faire  de  nouvelles  stations  interminables;  et  lorsque  la  pauvre 
ambulance,  suivant  sadivision,  arrive  péniblement,  elle  n'excite 
que  les  imprécations  du  commandement  pour  le  retard  qu'elle 
cause  dans  la  marche  des  colonnes  ;  et  cependant  elle  a  été 
allégée,  simplifiée  au  point  d'être  insuffisante. 

Et  remarquez  que  les  ambulances  doivent  s'estimer  bien 
heureuses  lorsqu'elles  ne  sont  pas  séparées,  par  ordre,  des 
trois  quarts  de  ce  pauvre  petit  matériel  sans  lequel  elles  de- 
viennent impuissantes. 

Je  suis  resté  à  cheval  sous  une  pluie  battante,  de  quatre 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  pour  faire  six  à  sept 
kilomètres,  de  Yoncq  au  village  des  Alleux;  et  la  veille  nous 
avions  été  séparés  de  nos  bagages  et  de  notre  matériel,  on 
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i*aTaît  plas  laissé  11  Fambalance  qu'an  seul  caisson  et  quelques 
mulets*  Nous  marchions  vers  Sedan. 

Ces  exemples-là  sont  quotidiens,  ces  difficultés  sont  inévi- 
taUes.  Et  ne  demandez  pas  au  commandement  la  plus  petite 
concession,  tous  n'obtiendrez  rien,  et  cela  avec  raison,  car, 
dans  la  gnerre,  les  sentiments  humanitaires  ne  peuvent  venir 
qa'après  la  victoire. 

Mais  nous  voici  sur  le  champ  de  bataille.  Les  troupes  que 
iioas  avons  si  péniblement  suivie^  prennent  position,  puis  se 
déplacent,   s'éparpillent,  se  succèdent  les  unes    aux  autres. 
Pour  nous  médecins  des  ambulances,  tout  est  bientôt  un  af- 
freux désordre  ;  et,  à  deux  ou  trois  kilomètres,  nous  sommes 
ions  le  fea  de  l'ennemi.  Pendant  les  premiers  moments  nous 
pouvons  encore  suivre  les  divisions  et  les  corps  d'armée  aux- 
quels nous  sommes  attachés  ;  mais  dès  que  les  blessés  arrivent, 
nous  sommes  forcés  de  nous  arrêter.  Dès  lors  nous  sommes 
livrés  à  nous-mêmes,  abandonnés  à  notre  propre  inspiration 
et  sans  avoir,  la  plupart  du  temps,  les  renseignements  qui  nous 
seraient  nécessaires  pour  nous  guider.  J'ai  souvent  entendu  mes 
ooUègaes  se  plaindre  des  généraux  et  de  leurs  états-majors  et  ré- 
damer  leur  direction  incessante.  C'est  vraiment  là  une  préten- 
tion exorbitante  !  Il  s'agit  bien  pour  les  généraux  de  passer  leur 
tMipsi  diriger  ce  service  lourd,  encombrant,  difficile  à  manier 
dtt  ambulances,  qui  trop  souvent  se  perdent  et  s'égarent  sur 
hi  champs  de  bataille.  La  seule  chose  que  nous  sommes  en 
Irwt  de  leur  demander,  après  qu'ils  nous  ont  donné  la  première 
inpolsion,  c'est  de  gagner  la  bataille. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  organisation  et  par  la  force  des 
cboses,  les  médecins  des  ambulances  se  trouvent  donc  sur  les 
champs  dw  bataille  à  peu  près  livrés  à  eux-mêmes  ;  et  tout  on 
(usant  une  large  part  au  sang-froid  et  au  coup  d'œil  qu'ils 
pwvent  avoir,  il  faut  reconnaître  que  les  services  qu'ils  ren- 
dent sont  un  peu  une  affaire  de  chance.  Si  remplacement 
qu'ils  ont  choisi  est  favorable,  ils  sont  accablés  de  besogne  et 
malgré  leur  matériel  insuffisant,  ils  rendent  d'immenses  servi- 
ces. Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  reçoivent  que  des  coups  de 
«non  eux,  leurs  blessés  et  leur  matériel.  Le  désordre  et  l'ef- 
farement se  mettent  dans  l'ambulance.  Allez  donc  faire  de  la 
bonne  chirurgie  dans  de  pareilles  conditions  ! 
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Le  chirargien  militaire,  pratiquant,  au  miliea  da  fea,  les 
opérations  les  plas  compliquées,  c'est  du  roman  !  On  parnent 
bien  encore  à  maintenir  un  peu  d'ordre  malgré  deux  ou  trois 
obus  perdus  ou  quelques  balles  égarées  ;  mais  si  le  feu  de  l'en- 
nemi, qui  ne  voit  jamais  vos  drapeaux,  devient  un  peu  sou- 
tenu, tout  service  sérieux  et  actif  devient  impossible.  Les  bles- 
sés eux-mêmes  sont  les  premiers  à  déserter  l'ambulance,  s'ils 
peuvent  encore  se  traîner.  Â  Frœschwiller,  j'étais  bien  placé, 
dans  la  mairie  du  village  ;  j 'étais  secondé  par  trois  aides-majors 
jeunes,  actifs  et  courageux,  auxquels  je  suis  heureux  de  ren- 
dre publiquement  hommage.  De  midi  à  quatre  heures  et  demie 
nous  n'avons  rien  pu  faire  de  bon  ;  à  chaque  instant,  des  ex- 
plosions formidables  secouaient  de  fond  en  comble  le  bâtiment 
qui  nous  abritait  et  menaçaient  de  nous  ensevelir.  Le  feu  était 
à  l'ambulance,  les  granges  qui  nous  entouraient  étaient  la 
proie  des  flammes,  l'église  où  s'était  installée  l'ambulance  du 
grand  quartier  général  brillait  comme  un  feu  de  joie.  A  Sedan, 
cette  même  ambulance  que  je  venais  de  quitter  était  chassée 
d'IUy  par  les  obus  prussiens  et  errait  dans  les  bois  qui  bor- 
dent la  Belgique,  pendant  une  partie  de  la  journée.  Je  pourrais 
vous  citer  vingt  exemples  analogues. 

C'est  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  les  canons  por- 
taient à  huit  cents  mètres  et  les  fusils  à  cent  cinquante  mètres. 
Les  conditions  de  la  guerre  ont  changé,  elles  nous  imposent 
une  organisation  nouvelle.  Cette  question  stratégique,  que  je 
n'ai  fait  qu'effleurer  et  qui  est  maîtresse  de  la  situation,  nous  a 
donc  démontré  : 

L'impossibilité  d'encombrer  les  routes  d'une  armée  en  cam- 
pagne, par  un  matériel  d'ambulance  à  peine  suffisant,marchant 
au  milieu  des  troupes; 

L'impossibilité  de  demander  au  commandement  de  s'occuper, 
pendant  toute  la  bataille,  de  la  direction  de  nos  ambulances 
actuelles  ; 

L'impossibilité  de  les  établir  dans  de  bonnes  conditions  et 
à  l'abri  du  feu,  près  des  lignes  des  combattants. 

Si,  en  face  de  ces  difficultés  qui  nous  sont  créées  par  la  stra- 
tégie moderne,  nous  demandons  à  Tobservation  quels  sont 
les  services  qu'on  est  eu  droit  de  nous  imposer,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  les  trouver  écrasants. 
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Dans  les  marches,  en  effet,  par  suite  des  privations  et  des 
fatigaes,  le  nombre  des  malades  est  considérable.  Il  faut  en 
débarrasser  les  corps  de  troupes,  les  recueillir  et  les  soi- 
gner. Les  chiffres  suivants  vous  donneront  une  idée  de  Tim- 
portance  de  cette  partie  du  service.  Le  30  novembre,  Tannée 
da  général  Ducrot  passant  la  Marne  pour  livrer  ces  deux  rudes 
batailles  de  Champignj»  comptait  près  de  cent  mille  hommes. 
A  la  fin  de  décembre  elle  n'avait  perdu  que  dix  mille  hommes 
par  le  feu,  et  cependant  elle  ne  comptait  plus  que  soixante- 
trois  mille  combattants,  vingt-sept  mille  malades  étaient  donc 
entrés  en  un  mois  dans  les  ambulances. 

Dans  les  batailles,  les  blessés,  en  nombre  considérable,  se 
trouvent  éparpillés  sur  une  vaste  étendue  de  terrain.  Une 
balle  qui  manque  un  homme  à  dix  pas,  peut  en  blesser  un  autre, 
pour  le  chassepot  par  exemple,  à  mille  huit  cents  et  deux 
mille  mètres  plus  loin.  Pour  le  canon,  la  divergence  va  à  plu- 
sieurs kilomètres.  Il  faut  que  tous  ces  blessés  soient  ramas- 
sés au  milieu  du  feu,  pansés  s*il  y  a  lieu  et  transportés  dans 
une  ambulance  où  ils  seront  abrités,  couchés,  opérés  si  l'opé- 
ration est  urgente.  Il  faut  qu'ils  trouvent  là  au  moins  l'indis- 
pensable, il  le  faut  absolument. 

Vous  rendez-vous  compte  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
arriver  à  ce  résultat  ?  Il  y  a  là  un  dilemme  dont  il  faut  sor- 
tir. Si  votre  matériel  et  votre  personnel  sont  suflSsants,  pour 
assurer  cet  écrasant  service,  il  devient  considérable,et  alors  ja- 
mais le  commandement  ne  vous  laissera  passer  au  milieu  des 
troupes;  et  je  le  répète  il  aura  raison,  car  avant  tout  la  victoire. 
Si  votre  matériel  et  votre  personnel  sont  assez  réduits  et  allé- 
gés pour  être  tolérés,  vous  êtes  insuffisants  et  impuissants. 

Telle  est  la  partie  que  vous  me  permettrez  d'appeler  straté- 
gique dans  la  question  des  ambulances.  Sous  peine  d'être  frap- 
pés de  nullité,  nous  ne  pouvons  pas  la  négliger.  Traiter  cette 
question  sans  nous  en  préoccuper,  reviendrait  à  étudier  le 
traitement  d'une  maladie  dont  nous  ne  connaîtrions  ni  l'ana- 
tomie,  ni  la  physiologie  pathologique.  Larrey,  Percy,  Desge- 
Dettes  avaient  su  résoudre  ce  difficile  problème  pour  les  guer- 
res de  l'empire  ;  pour  les  guerres  modernes  il  reste  presque 
tout  entier  à  l'étude.  Je  vais  vous  le  prouver  en  parcourant 
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rapidement  ce  qai  s*est  fait  en  France  et  à  Tétranger  dans 
les  gaerres  modernes. 

En  Angleterre,  l'organisation  da  service  sanitaire,  comme, 
du  reste,  l'organisation  et  Tarmement  de  l'armée,  sont  actael- 
ment  à  Tétude.  Il  en  résultera  probablement  une  copie  assez 
servile  du  service  prussien.  Jusqu'ici,  et  nous  Tavons remarqué 
surtout  en  Crimée,  l'ambulance  proprement  dite  est  régimen- 
taire;  et  c'est  d'autant  plus  remarquable  que  l'effectif  des  ré- 
giments atteint  à  peine  celui  de  nos  bataillons  sur  le  pied  de 
guerre.  En  Crimée,  il  atteignait  mille  à  mille  deux  cents  hom- 
mes. Chacune  de  ces  ambulances  jouissait  d'un  matériel  et 
d'un  personnel  largement  suffisant  eu  égard  au  petit  nombre 
d'hommes  qu'elle  avait  à  desservir;  à  côté  d'elles,  nous  trouvons 
des  hôpitaux  généraux  ou  hôpitaux  d'évacuation,  recevant  les 
malades  et  les  blessés  de  tous  les  corps.  C'est  sur  ces  hôpitaux 
généraux  que  les  ambulances  régimentaires  déversent  le  trop 
plein  de  leurs  malades  et  de  lours  blessés,  c'estdans  ces  hôpitaux 
généraux  surtout  que  les  Sociétés  civiles  ou  plutôt  la  philan- 
thropie privée  peut  librement  accomplir  son  œuvre  de  patrioti- 
que et  utile  dévouement.  Rappelons-nous  ici  cette  noble  femme, 
miss  Florence  Nightingale,  dont  le  courage  et  le  dévoùment 
égalaient  la  colossale  fortune  et  qui  a  su  rendre  tant  de  services 
dans  la  glorieuse  mais  terrible  guerre  de  Crimée,  non-seule- 
ment aux  Anglais  mais  encore  aux  ambulances  et  aux  hôpi- 
taux français. 

Dans  les  guerres  actuelles,Ies  ambulances  régimentaires  sont 
impossibles.  Elles  encombreraient  la  marche  des  troupes  et  al- 
longeraient les  colonnes  à  perte  de  vue.  Avec  un  système  pa- 
reil, un  matériel  considérable  et  encombrant  se  trouverait 
éparpillé  dans  toute  armée  en  marche  et  paralyserait  ses  mou- 
vements. Il  est  abandonné  en  principe  en  Angleterre. 

Les  Américains  cependant,  dans  leur  guerre  de  la  sécession, 
avaient  débutéparle  système  anglais,  mais,  gens  pratiques,  ac- 
tifs et  indépendants,  ils  Font  rapidement  modifié.  Il  est  du  reste 
assez  difficile  de  débrouiller  très-exactement  ce  qui  s'est  fait 
chez  eux.  J'ai  lu  l'ouvrage  du  chirurgien  général  Hammond  et 
toutes  les  circulaires  publiées  par  le  Warr  médical  départ-- 
menti  je  n'y  ai  pas  trouvé  une  doctrine  bien  arrêtée.  Ce  qui 
me  semble  résulter  de  mes  recherches,  c'est  que  l'ambulance 
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régimentaire  a  perda  petit  à  petit  de  son  importance.  Elle 
6  est  troaTée  réduite  an  strict  nécessaire  pour  assurer  aux 
blessés  les  premiers  soins  indispensables,  tandis  que  se  déve- 
Icypait  un  vaste  réseau  d'hôpitaux  généraux  ou  hôpitaux  d'éva- 
cuation éleTés  sous  forme  de  pavillons  barraqués  sur  des  em- 
placements bien  choisis.  C*est  dans  ces  établissements  excep- 
tionnellement bien  installés  qu'étaient  reçus  et  soignés  les  ma- 
lades et  les  blessés  de  l'armée  du  Nord.  Ils  ont  compté,  à  un  mo- 
ment, jusqu'à  cent  trente  mille  lits.  La  chirurgie  d*armée  y  a 
obtenu  ses  plus  beaux  résultats.  Nous  qui  sommes  les  hommes 
du  règlement  et  de  la  paperasse,  nous  ne  pouvons  pas  bien  com- 
prendre le  fonctionnement  du  service  médico-chirurgical  pendant 
la  guerre  de  la  sécession.  Â  un  moment,  il  y  a  eu  lutte  et  même 
lutte  très-vive  entre  l'élément  civil  et  l'élément  militaire,  en- 
tre le  comité  sanitaire  et  les  bureaux  de  la  guerre;  il  semble 
qu'elle  se  soit  vite  apaisée  et  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  in- 
convénient sérieux  pour  le  service.  En  France,  un  pareil  état 
de  choses  n'aboutirait  qu'à  des  résultats  déplorables.  Il  faut 
qie,  chez  nous,  chacun  ait  sa  place  marquée  d'avance.  Nous 
avons,  toutefois,  l'occasion  de  revenir  un  peu  plus  loin  sur  le 
fosctionnement  du  service  médico-chirurgical  des  armées  aux 
àats-Unis. 

Eavisagé  d'une  façon  générale,  le  service  médico-chirurgical 
d*uie  armée  prussienne  en  campagne  ressemble  beaucoup  au 
aôtre.  Il  a  profité,  en  effet,  de  nos  règlements  et  de  notre 
organisation  ;  mais  il  les  a  modifiés  d'une  façon  avanta- 
geuse, sans  être  arrivé  toutefois  à  une  bien  grande  perfection. 
Eq  Prusse,  on  a  pu  tirer  parti  de  l'esprit  même  de  la  nation 
où  tout  le  monde  est  soldat  et  façonné  à  la  discipline,  à  l'or- 
dre et  à  la  hiérarchie  d'un  militarisme  absolu.  Tout  méde- 
cin appelé  à  l'armée  devient  ou  plutôt  redevient  médecin 
Qûlitaire,  et  la  distinction  entre  les  ambulances  civiles  et  les 
>ffibalances  militaires  tend  à  s'efiacer  tout  naturellement.  Les 
Soeiétéi  civiles  de  secours  aux  blessés,  qui  sont  en  Allemagne 
riches,  nombreuses  et  solidement  organisées ,  n'ont  pas  la 
même  idée  que  nous  d'une  indépendance  absolue  ;  toutes  con- 
courent au  service  commun.  Du  reste,  elles  ne  forment  pas 
<l6s  ambulances  proprement  dites  ;  à  peine  obtiennent-elles 
l'autorisation  de  suivre  de  loin  l'arméeiet  nulle  part  elles  n'ont 
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figuré  sur  les  champs  de  bataille  :  tout  le  service  des  prV? 
luiéres  lignes  est  confiéà  la  médecine  militaire  proprement  dite. 
C'est  en  Allemagne  même  que  leur  concours  a  été  utile.  Un  prince 
esta  leur  tète  et  les  centralise.  Ces  Sociétés, pour  la  plupart, 
renferment  pas  de  médecins.  Les  Johanniter  ou  chevaliers 
Saint-Jean  (qui  parmi  ces  Sociétés  est  la  plus  influente) 
comptent  pas  de  médecins  parmi  eux.  Ils  ont  pour  mission  di 
provoquer  et  de  rassembler  les  dons  destinés  aux  soldats  blés- 
ses,  malades  ou  même  valides  ;  ils  distribuent  aux  ambulances 
le  produit  de  leurs  quêtes,  s'assurent  de  leurs  besoins  el  saj 
pléent  à  leur  insuffisance. 

Les  Prussiens  ont,commenou6,des  ambulances  divisionnaîi 
et  des  ambulances  de  corps  d'armée  :  r.e  sontles  Feld-îazarelh. 
Leur  VL'#'è«îîrfjj^o/î  n'est  pas  autre  chose  que  notre  ambulance 
volante  ou  ambulance  de  champ  de  bataille.  Leurs  corps  de 
troupes  ont,  comme  les  nôtres,  un  personnel  médical  et  un 
matériel  régimentaire.  Enâu  ,  ils  établissent  comme  nous 
des  hdpitaux  d'évacuation  de  première  et  de  seconde  li- 
gne et  le  service  des  évacuations  est  assuré  par  on  matérii 
spécial. 

Les  modifications  qu'ils  ont  apportées  à  notre  organisatii 
sont  importantes.  Les  médecins  sont  libres  ;  c'est-à-dire  d( 
gésde  toute  entrave  administrative,  ils  sont  seuls  maîtres  d; 
leur  service,  mais,  bien  entendu,  soumis,  d'une  façon  absoh 
au  commandement.  Le  sabre  en  Prusse  conserve  partout 
droits.  Le  service  médical  est  centralisé  dans  le  corps  d'ap^ 
mée,  dont  le  médecin  en  chef  dispose  à  sa  guise  du  personnel 
et  du  matériel  médico-chirurgical,  non-seulement  dans  les 
ambulances,  mais  encore  dans  les  corps  de  troupe.  11  est  le 
chef  effectif  du  personnel  et  du  matériel  qu'il  a  sous  ses  ordresa 
c'est  à  lui  qu'on  obéit.  Il  reçoit  lui-même  directement  ses  oPfl 
dras  du  commandement.  Il  indique  ses  besoins  aux  admiais-' 
trateurs  et  aux  délégués  des  Sociétés  de  secours  ;  ceux-ci  doi- 
vent y  pourvoir  dans  les  limites  du  possible.  Cette  centrali- 
sation du  service  dans  le  corps  d'armée  au»  avantage  énorme. 
Le  personnel  et  le  matériel  ne  sont  pas  éparpillés,  on  ne  rïsqns 
pas  de  voir  les  uns  écrasés  de  besogne,  tandis  que  le»  autre* 
secroîsent  les  bras  ;  ou  l'insuliisance  matérielle  d'une  parte' 
l'abondance  inutile  de  l'autre. 
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Les  corps  de  troapes  sont  bien  poarvas  de  personnel  et  de 
matériel  médico-chirargical.  Ce  sont  eax  qai  établissent  le 
Yerbandplatz,  ambulance  volante  on  dépôt  d^ambalance.  Noos 
verrons  plus  loin  que,  par  la  force  des  chosesi  le  même  fait  a 
presque  toujours  lieu  chez  nous. 

La  partie  la  plus  heureuse  de  Torganisation  prussienne  est 
incontestablement  le  Sanitats-mannschaft  ou  personnel  des 
brancardiers  régimentaires.  Tant  d*hommes  par  compagnie 
ont  pour  mission  de  ramasser  les  blessés.  Ils  sont  désignés 
d'avance  et  dressés  par  les  médecins  du  corps  à  soulever  les 
blessés,  à  porter  le  brancard  et  même  à  appliquer  un  premier 
pansement  dans  les  cas  urgents.  Ces  brancardiers  régimentai- 
res sont  devenus»  à  notre  époque,  absolument  indispensables, 
grâce  à  la  longue  portée  du  tir,  qui  éloigne  forcément  les  am- 
bulances et  les  dépôts  d'ambulances  des  lignes  des  combattants. 
Ds  sont  aussi  nécessaires  à  la  solidité  des  troupes  qu'au  salut 
des  blessés.  Faute  de  brancardiers  régimentaires,  qtuitre,  six, 
huit,  dix  hommes  quittent  la  ligne  des  combattants  pour  ra- 
masser  et  escorter  chaque  blessé.  La  tentation  est  irrésis- 
tible de  rendre  service  i  un  camarade  en  échappant  soi-même 
an  danger.  Si,  grâce  à  des  ordres  formels  et  grâce  à  l'énergie 
des  chefs  de  corps,  les  soldats  restent  â  leur  rang,  sans  ramas- 
ser leurs  blessés ,  qui  sait  quand  les  brancards  d'ambulance 
Tiendront  relever  ces  malheureux  ?  Si  le  service  médico-chi- 
nirgical  des  armées  allemandes  est  supérieur  au  nôtre,  c'est 
surtont  par  l'organisation  de  ses  brancardiers  régimentaires. 
n  nous  les  faut. 

En  Prusse,  dès  que  la  guerre  éclate,  les  médecins  et  les  chi- 
nirgiens  civils  viennent  grossir  les  rangs  de  la  médecine  mi- 
litaire. Les  uns  y  sont  appelés  comme  faisant  partie  de  la 
landwehr,  les  autres  y  entrent  bénévolement  et  sont  assimilés 
comme  consultants,  suivant  leur  mérite  et  leur  réputation,  iun 
des  grades  de  la  hiérarchie  médicale  militaire.  C  est  ainsi  que 
Dous  avons  vu, dans  la  dernière  guerre,  la  plupart  des  illustra- 
tions chirurgicales  de  TÂIlemagne  et  toute  une  meute  de  pri- 
^t  docent  universitaires,  se  ruer  sur  la  France  à  la  suite  des 
armées  du  roi  Guillaume.  Et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  ce  qui 
^caractérise  bien  la  race  germaine,  ce  sont  eux  qui  avaient  les 
^sqaes  les  plus  pointus,  les  sabres  et  les  éperons  les  plus 
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longs.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  civils  qui  entrent  ainû 
dans  les  armées  allemandes  pendant  la  durée  de  la  guerre  sont: 
répartis  dans  les  Uôpitaus,  dans  les  ambulances,  dans  les  ré- 
giments de  l'armée  active  et  dans  la  iandwehr,  et  tel  est, 
eux,  l'esprit  de  militarisme,  que  la  chose  se  fait  tout  Daturott 
lement.  Us  savent  d'avance  le  service  et  les  règlements  àH 
médecin  militaire  et  ne  sont  déplacés  nulle  part. 

Le  matériel  médico-chirurgical  des  armées  prassiennes  e 
campagne  est  considérable  et  assez  bien  organisé.  S'il  faut  9 
juger  par  le  nombre  de  leurs  voitures  portant  la  croii  de  G»â 
nève,  on  a  vraiment  lieu  d'en  être  étonné.  On  a  dit,  il  i 
vrai,  que  toute»  les  voitures  abritées  sous  ce  pavillon  n'étajeal 
pas  destinées  au  service  des  ambulances,  que  les  unes  contai 
naient  des  vivres,  que  les  autres  porlaieut  même  du  maiérid 
d'artillerie.  Je  ne  puis  pas  l'affirmer  et  je  ne  veux  vous  diw 
ici  que  les  choses  dont  je  suis  sur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  leur  matériel  chirurgical  est  très-bien  pourvu  de  tout  Ct 
qui  peut  être  nécessaire  eu  campagne,  et  cela,  non-seutemeni 
dans  les  hôpitaux  et  les  ambulances,  mais  encore  dans  les  ré* 
giments.  Comment  se  fait-il  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  eui  m 
formidable  encombrement  et  des  retards  interminables  daU 
la  marche  des  troupes?  Rendons  d'abord  justice  à  leurs  état! 
majors-  Les  ordres  de  route  sont  donnés  avec  une  précisiol 
admirable.  Tout  est  calculé  d'avance  au  mètre  et  &  la  minute 
De  plus,  grâce  ù,  la  centralisation  du  service,  le  matériel  dOJ 
ambulances  est  réuni,  s'il  y  a  lieu,  derrière  le  corps  d'armâ 
au  lien  d'être  éparpillé  comme  chez  nous  entre  les  divisiont. 
Les  régiments  seuls  ne  se  séparent  pas  de  leur  matériel,  t 
comme  il  est  bien  pourvu  de  tout,  il  peut  suffire  au  premier 
besoin.  Il  en  résulte,  les  jours  de  bataille,  du  retard  à  l'arrivêl 
des  ambulances,  mais  un  peut  aussi  mieux,  les  diriger  où  ellei 
sont  nécessaires  et  possibles. 

Elles  ne  sont  arrivées  à  Wœrth  qu'après  six  heures  da  soi 
lorsque  nos  derniers  combattants  avaient  quitté  le  champ  d 
bataille  vers  trois  heures.  Le  chirurgien  en  chef  de  l'armé^ 
russe  Heyfelder,  qui  a  suivi  dans  celte  dernière  guerre  l'arm^ 
allemande,  signale,  lui  aussi,  bien  des  retards  et  des  jnsnfB 
sances  dans  la  service  chirurgical  du  champ  de  bataille.  J 
puis  vous  dire  que  ses  conclusions  sont  conformes  aux  miei 
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nos.  En  revanche,  toutes  les  troupes  arrivent  A  Theure  et  les 
Prussiens  font  largement  la  part  du  feu. 

Nous  devons  leur  emprunter  tout  ce  qu'ils  ont  de  bon  et 
&ire  mieux  qu'eux. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas  l'organisation  de  nos  ambulances, 
TOUS  la  connaissez  comme  moi,  car  presque  tous  vous  êtes 
Tenus  pendant  la  dernière  guerre  nous  prêter  un  concours  aussi 
actif  qu'utile  et  dévoué.  Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  des 
interminables  règlements  qui  nous  régissent.  Je  laisserai  de 
côtelés  besoins  et  les  souffrances  du  corps  auquel  j'ai  Thon* 
nenr  d'appartenir,  pour  ne  m'occuper  que  des  besoins  et  des 
souffrances  du  soldat  malade  ou  blessé,  car  ce  sont  l\k  les  seu- 
les questions  vraiment  intéressantes  et  vous  me  permettrez  de 
ne  pas  plus  respecter  les  droits  des  ambulances  civiles.  Nous 
Q*aYons  tous  que  des  devoirs  à  remplir,  envers  l'armée  et  en- 
vers ceux  qui  nous  sont  confiés. 

Parcourons  rapidement  le  service  médico-chirurgical  en 
temps  de  guerre  dans  les  régiments,  dans  les  ambulances  ci- 
viles et  militaires  et  dans  les  hôpitaux  d'évacuation. 

J  ai  bien  le  droit  d'émettre  l'opinion  que  j'ai  sur  le  service 
régimentaire  pendant  la  dernière  guerre,  car  je  n'en  ai  pas 
to  partie.  Je  l'ai  vu  à  l'œuvre  et  je  ne  puis  en  parler  qu'avec 
admiration.  En  nombre  insuffisant ,  deux  tout  au  plus  par 
régiment,  avec  un  matériel  presque  dérisoire,  deux  cantines 
par  régiment,  les  médecins  des  corps  de  troupe  ont  courageu- 
sement supporté  la  plus  lourde  part  du  service  écrasant  qui 
nous  était  imposé  dans  les  désastreuses  batailles  qui  nous  ont 
été  livrées  ;  ce  sont  eux  qui  ont  organisé,  presque  partout,  les 
services  des  ambulances  volantes  appartenant  réglementaire- 
inentaux  ambulances  divisionnaires.  Ce  sont  eux  qui,  presque 
partout,  ont  appliqué  le  premier  pansement  aux  blessés  frap- 
pés à  leurs  côtés.  Ce  sont  eux  qui  ont  payé  le  plus  large  tribut 
au  feu  de  l'ennemi.  Ils  n'ont  jamais  manqué  de  direction;  on 
les  trouvait  toujours  là  où  leur  présence  était  nécessaire  et 
jusque  dans  la  déroute  ils  sont  toujours  restés  fidèles  au  dra- 
peau de  leur  régiment.  Et  remarquez  combien  le  service  leur 
^st  rendu  difficile  :  insuflBsants  comme  nombre  et  comme  ma- 
tériel, nuls  comme  moyens  de  transports,  ils  ont  contre  eux 
^^s  règlements  qui,  après  les  avoir  dépouillés  de  tout,  leur 
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permet  de  tout  attendre  du  service  des  ambulances.  Mais  it  t 
suffit  pas  de  rendre  justice  au  service  régimentaira  :  di 
l'intérêt  des  blessés,  il  faut  le  compléter,  le  réorganiser, 
faut  mettre  à  sa  disposition  un  matériel  suffisant  et  lui  assai 
le  concours  des  brancardiers  régimentaires.  Il  faut  en  un 
qu'il  soit afl'ranchi  du  besoin,  en  temps  deguerre  au  moins, 
il  est  impossible,  matériellement  impossible  aux  ambulances' 
d'arriver  aussi  vite  sur  le  champ  de  bataille  que  les  médecins 
des  régiments.  Le  rôle  des  ambulances  peut  et  doit  se  borner 
à  enlever  les  blessés  dans  les  dép()ts  ou  ambulances  vulam 
créés  par  le  service  régimentaîre  dûment  organisé.  Si 
braves  collègues  des  régiments,  au  lieu  de  n'écouter  que  l'ii 
tijrét  de  leurs  blessés,  avaient  voulu  prendre  le  règlement  au 
pied  de  la  lettre,  ils  se  seraient  souvent  croisé  les  bras,  ou 
seraient  venus  faire  double  emploi  dans  nos  malheureuses 
ambulances. 

Dans  une  armée  en  campagne,  d'après  les  règlements  qui 
nous  régissent  encore  actuellement,  c'est  l'ambulance  divi- 
sionnaire qui  est  appelée  à  subvenir  aux  besoins  des  malades 
et  des  blessés,  l'ambulance  de  quartier  général  ou  de  grand 
quartier  général  servant  de  réserve  comme  matériel  et  comme 
personnel.  Pour  leur  permettre  de  suivre  leurs  divisions  sans 
encombrer,  sur  les  routes,  la  marcha  des  troupes,  il  a  fallu  les 
alléger  et  les  réduire  le  plus  possible.  On  se  fait  difScilemi 
une  idée  de  cette  impérieuse  nécessité  d'éviter  les  retards 
les  encombrements.  Proposez-nous,  par  exemple,  un  nouvi 
type  de  voitures,  excellent  sous  bien  des  rapports,  quslqi 
kilogr.  de  plus  en  poids  ou  un  mètre  de  plus  en  longueur,  atl 
lage  compris,  doivent  le  faire  rejeter.  Il  en  est  résulté  ci 
c'est  que  pour  permettre  aux  ambulances  de  suivre  leurs  dtvl 
stons  sans  encombrer  les  routes,  on  les  a  diminuées  comi 
matériel  et  comme  personnel  au  point  de  les  rendre  insuj 
santés.  Il  est  vrai  que  dans  nos  guerres  d'Europe  elles  sol 
censées  évacner  immédiatement  sur  les  hôpitaux  leurs  maladi 
et  leurs  blessés,  mais  même  en  supposant  toujours  possibi 
ces  évacuations  immédiates,  pour  relever,  porter  A  l'ami 
lance,  recevoir,  panser,  opérer,  puis  évacuer  vers  un  hôpil 
les  mille  ou  quinze  cents  blessés  qui  peuvent  lui  arriver 
jour  de  bataille,  voyez  ce  qu'il  faudrait  à  l'ambulance  divisioi 
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naire  de  matériel  »  d'hommes  et  de  chevaux.  Pour  trans- 
porter seulement  cent  blessés  couchés,  il  faut  au  moins  cin- 
quante chevaux  et  cinquante  voitures,  car  les  voitures  à  qua- 
tre couchettes  qui  ont  été  proposées  jusqu'ici,  sont  inaccep- 
tables. Or,  cinquante  voitures  sur  une  route  représentent  près 
d*an  demi-kilomètre  ;  ce  chiffre,  quoique  bienJnsuflSsant,  est 
absolument  inadmissible. 

Mais  les  ambulances  divisionnaires  réduites  à  deux  ou  trois 
caissons,  à  quelques  voitures  et  à  quelques  mulets  avec  un  per- 
sonnel de  médecins,  d'infirmiers  et  de  conducteurs  insuflBsant, 
sont  encore  sur  les  routes  une  cause  de  gêne  et  de  désordre  dans 
les  colonnes.  Sur  le  champ  de  bataille,  la  scène  change,  sans 
nous  être  beaucoup  plus  favorable.  Les  troupes  se  sont  portées 
en  avant  avec  leurs  généraux  et  leurs  états-majors.  Nous 
cherchons  à  les  suivre,  à  nous  en  rapprocher  le  plus  possible, 
mais  déjà  les  ordres  ne  nous  arrivent  plus;  et  il  n'est  pas,  je 
vous  assure,  très-facile  de  s'orienter  sur  un  champ  de  bataille. 
Nous  devons  chercher  un  endroit  propice  pour  y  établir  l'am- 
bolance,  aussi  près  que  possible  des  combattants  et  à  l'abri  du 
feu.  C'est  vite  dit  cela,  mais  jamais  personne  ne  se  chargera 
de  vous  le  désigner.  Vous  détachez  alors,  sous  le  nom  d'am- 
balance  volante,  une  partie  de  votre  personnel  qui  ira  au  mi- 
liea  du  feu  ramasser  les  blessés  ;  ce  qui  vous  reste  vous  aide 
aux  pansements  et  aux  opérations  dans  l'ambulance  où  vous 
ayez  tout  disposé  pour  recevoir  ceux  qui  vous  sont  apportés. 
Los  canons  et  les  fusils  actuels  ne  sont  plus  ceux  du  pre- 
mier empire.  Si  vous  établissez  vos  ambulances  divisionnaires 
hors  de  portée  de  Tartillerie  ennemie,  vous  serez  à  quelques 
kilomètres  en  arrière  et  vos  brancardiers  seront  incapables  de 
faire  plus  d'un  voyage.  Il  faut  donc  vous  rapprocher  sous 
peine  de  vous  croiser  les  bras.  Alors  surgissent  d'autres  diffi- 
cultés. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  obus  qui  commencent  à  siffler  ; 
U  est  convenu  qu'on  n'en  tient  pas  compte  ;  j'avoue  cependant 
lue  pour  ma  part  je  n'ai  jamais  trouvé  qu'ils  facilitassent  le 
^Pvice.  Enfin,  vous  voilà  arrivés,  après  avoir  été  arrêtés 
^gt  fois  par  des  troupes  de  réserve,  par  des  convois  de 
Punitions  et  d'artillerie^  vous  êtes  à  quelques  centaines 
d^  mètres  des  combattants.  Les  blessés  vous  viennent  en 
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foule.  Il  faut  les  abriter;  car  iU  passeront  là  peut-être  plt» 
sieurs  nuits  ;  il  faut  les  coucher  au  moins  sur  de  la  paill^ 
leur  donner  à  boire  et  peut-être  A  manger.  Oi  trouvez-voif 
tout  cela  ?  Enfin,  il  faut  les  panser  et,  s'il  y  a  lieu,  les  opér< 
Mais  vous  îitea  bien  près  ;  si  le  feu  prend  devant  les  bâtimend 
où  vous  êtes  établi?  Si  les  balles  et  les  obus  viennent  les  ^ 
siter?  Si  la  lutte  se  rapproche  ?  Si  l'emplacement  que  voua 
occupez  est  pris  par  l'ennemi,  puis  perdu  et  repris?  Ce  sont 
li,  dira-t-ou,  les  hasards  de  la  guerre.  C'est  vrai,  mais  cela 
ne  console  personne  et  surtout  pas  les  malheureux  blessés. 
faut  nous  arranger  de  façon  à  leur  éviter  ces  hasards-là. 

Je  vous  suppose  maintenant  dans  les  meilleures  conditioi 
possibles,  pour  moi  je  ne  les  ai  jamais  vu  se  réaliser.  Vol 
vous  êtes  installé  dans  des  maisons,  dans  des  granges,  dai 
l'église,  dans  l'école.  Vous  avez  trouvé  un  peu  de  literie,  de 
paille  et  des  habitants  de  bonne  volonté.  Avec  le  matériel  d 
ambulances  réduites  et  allégées,  aurez-vous  de  quoi  snffii 
aux  besoins  d'un  service  devenu  hospitalier  et  qui  doit  fore 
ment  durer  quelques  jours  jusqu'à  ce  que  tous  les  felessés  aiea 
été  évacués  sur  les  hOpitaux  d'évacuation?  je  n'hésite  pas 
dire  que  non. 

Et  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé  des  ambulances  qai  j 
dent  leurs  divisions,  errant  à  leur  recherche  sur  le  champ  ( 
bataille,  souvent  au  milieu  du  feu;  de  celles  qui  se  trouvei 
arrêtées  sur  des  routes  encombrées,  de  celles  qui  se  sont  i 
rôtées  par  ordre  et  qu'on  a  oubliées,  de  celles  qui  sont  entra 
nées  par  une  panique  et  qui  ne  peuvent  résister  à  ce  torrei 
impétueux,  de  celles  enfin  qui  se  trompent  de  route  eu  q;i 
suivent  de  faux  mouvements.  J'en  oublie  encore....  dans  I 
défaites,  dans  les  déroutes....  Mais  nous  passons,  k  quoibi 
rappeler  ces  scènes  lamentables? 

Je  n'exagère  devant  vous  ni  les  difficultés,  ni  les  insuffl 
sances.  Elles  sont  i;ihérentes  au  sj  :ftème  des  ambulances  d 
visionnaires  ;  elles  eu  sont  la  conséquence  forcée,  inévitablt 
et  le  courage  et  le  dévoùment  des  médecins  n'y  peuvent  riei 
Tant  que  vous  aurez  la  prétention  de  faire  marcher  vos  a 
bulances  au  milieu  des  colonnes,  entre  les  divisions,  v( 
serez  forcé  de  les  rendre  insuffisantes  comme  matériel  ( 
comme  personnel,  et  vous  les  Ë.\poserez  à  n'être  souvent  suC 


SARAZIN.  129 

le  champ  de  bataille  qa'an  fàcheax  embarras.  Je  sais  loin  de 
nier»  remarqaez-le,  les  services  qu'elles  ont  rendus.  J*aarais 
mauvaise  grâce  à  le  faire^  j  y  ai  âguré  comme  chef  d'ambu- 
lance i^endant  toute  la  campagne.  Nous  avons  toujours  fait 
tout  ce  qu*il  nous  était  humainement  possible  de  faire,  mais 
dans  d'autres  conditions  nous  aurions  pu  faire  mieux.  Ce  sont 
ces  conditions  si  désirables  pour  la  marche  des  armées  en 
campagne  comme  pour  l'humanité  qu'il  faut  nous  efforcer  de 
trouyer  et  d'obtenir. 

Ce  que  je  Tiens  de  vous  dire  sur  les  ambulances  division- 
naires me  permet  de  ne  pas  m*étendre  sur  les  ambulances  ci« 
viles  comme  ambulances  de  champ  de  bataille.  —  Il  n'y  faut 
pas  penser.  Sans  doute  elles  sont  allées  au  feu,  quand  elles 
ont  pu;  elles  se  sont  bravement  et  follement  exposées  au  dan- 
ger, elles  sont  allées  ramasser  les  blessés  et  les  panser  au 
milieu  des  balles  et  des  boulets  prussiens ,  elles  ont  eu  à 
déplorer  comme  nous  de  nobles  victimes  de  leur  dévoft- 
ment  ;  mais  elles  ont  rencontré  partout  comme  nous  et  plus 
que  nous  les  difficultés  que  je  vous  ai  signalées.  Ces  difficultés 
las  ont  paralysées  d'autant  mieux  qu'elles  n'étaient  pas  partie 
intégrante  de  l'armée.  Elles  ne  recevaient  que  vaguement  ou 
pas  du  tout  les  ordres  de  marche  et  les  indications  nécessaires. 
Elles  excitaient  même  la  défiance  et  le  mécontentement  des 
généraux,  soit  parce  qu'elles  encombraient  les  routes  et  gê- 
naient la  marche  des  troupes, soit  parce  qu'on  n'était  pas  sûr  du 
personnel  subalterne  qu'elles  avaient  été  obligées  de  recruter 
an  peu  au  hasard.  Vous  savez  que  dès  nos  premiers  revers  on 
eut  la  maladie  de  voir  des  espions  partout.  Du  reste  les  am- 
bulances civiles  comme  ambulances  de  champ  de  bataille 
i^ont  plus  qu'un  intérêt  historique.  La  nouvelle  loi  militaire 
lésa  par  le  fait  supprimées,  à  moins  que  vous  ne  veuillez  les 
fecrater,  comme  personnel,  parmi  les  hommes  qui  ont  plus  de 
<lQarante  ans. 
Si  je  ne  m'occupais  que  des  ambulances  proprement  dites, 

• 

je  ne  traiterais  qu'une  partie  de  la  question  qui  nous  est  pro- 
posée; elle  comprend  les  hôpitaux  d'évacuation  ou  tout  au 
Dioins  les  hôpitaux  temporaires  élevés  pendant  la  guerre  pour 
s%enir  aux  besoins  des  armées  en  campagne.  Souvent,  du 

l'esté,  les    ambulances    se    sont  transformées  en    hôpitaux 

9 


I 
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temporaires  lorsque  les  circonstances  s'y  prêtaient;  et  c'est 
alors  qu'elles  ont  rendu  les  plus  sérieuï  services. 

Comine  je  clierclierai  à  voua  le  démontrer  plus  loin,  c'est 
là  leur  avenir.  On  les  réunira  derrière  les  corps  d'armée,  à 
une  demi-étape,  paresemple,  en  arrière  du  dernier  combat- 
tant et  on  pourra  leur  fournir  alors  tout  le  matériel  néces- 
saire pour  transporter  et  soigner  les  malades  et  les  blessés. 
Vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'elles  soient  prises  ou  surprises 
par  l'ennemi,  car  le  pavillon  de  Genève,  qui  n'est  d'aucun 
secours  dans  le  feu  de  l'action  et  sur  un  champ  de  bataille,  de- 
vient plus  que  suffisant   sur  une  route  où  on   ne   se  bat  pas. 

Les  hôpitaux  temporaires  que  l'on  pourrait  appeler  ambo- 
lances  fixes  ou  sédentaires,  si  ces  mots  pouvaient  s'accoupler, 
ont  relevé,  pendant  notre  dernière  guerre,  de  l'administration 
de  la  guerre  ou  de  la  charité  privée.  Les  premiers  ne  nona 
arrêteront  pas.  Le  service  s'y  est  fait  comme  dans  les  hûpi- 
tauï.  militaires,  avec  cette  seule  différence  que  l'imprévu  ds 
la  déclaration  de  la  guerre  et  la  rapidité  de  nos  désastres 
successifs  y  ont  amené  souvent  un  fâcheux  encombrement. 
Le  personnel  médico-chirurgical  n'y  a  pas  fait  défaut,  grâce 
au  concours  actif  et  dévoué  des  chirurgiens  civils.  Les  ambu- 
lances civiles  sédentaires  prêtent  au  contraire  à  une  plus  sé- 
rieuse discussion.  Elles  présentent  à  mes  yeux  autant  d'avan- 
tages que  d'inconvénients  et  réclaraeni  en  tous  cas  une  régle- 
mentation sévère.  Elles  forment  des  types  très-variés.  On  peut 
les  diviser  de  la  façon  suivante  :  Hôpitaux  civils,  Sociétés  Je 
secours  aux  blessés,  ambulances  privées. 

Les  hôpitaux  civils,  comme  locaux,  comme  matériel  el 
comme  personnel,  sont  calculés  d'après  les  besoins  habituels 
de  la  population  qu'ils  sont  appelés  à  desservir.  Pendant  li 
guerre,  la  misère  augmente  et  le  nombre  de  ceux  qui  y  r^ 
clament  leur  admission  devient  plus  considérable.  Il  en  ré- 
sulte forcément  que  le  secours  prêté  à  l'armée  par  les  hôpi- 
taux civils  est  de  peu  d'importance  ou  que  les  intérêts  de  leurs 
hôtes  habituels  sont  lésés  au  profit  des  malades  et  des  blessés 
militaires.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  compter  trouver  là  un 
concours  efficace,  on  plutôt  nous  n'avons  pas  le  droit  d'ac- 
cepter do  leur  part  un  concours  qui  dépasse  leurs  moyens 
et  déplace  leur  service  au  profit  de  l'armée.  i 
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Les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  ont  fait,  pendant  cette 
dernière  guerre,  à  Paris  et  en  province,  mais  à  Paris  surtout» 
des  efforts  gigantesques,  et  elles  ont  accepté  une  très-lourde 
part  du  service  des  hôpitaux  d'évacuation  ou  ambulances  sé- 
dentaires. Les  malades  et  les  blessés  de  l'armée  y  ont  ren- 
contré tous  les  soins  désirables,  et  Ton  ne  saurait  trop  louer  le 
zèle  et  le  dévoùmeut  du  personnel  d'élite  qui  composait  ces 
Sociétés.  Mais  s'il  faut  leur  rendre  bien  haut  la  justice  qui 
leur  est  due,  il  faut  aussi  leur  adresser  les  critiques  qu'elles 
méritent. 

Elles  ont  voulu  agir  isolément  sans  avoir  de  rapports 
ivec  la  médecine  militaire  ;  il  en  est  résulté  souvent  des  ri- 
Talités  et  un  antagonisme  fâcheux  pour  le  service.  Cette  riva- 
lité n'a  pas  tardé  à  se  révéler  entre  les  différentes  Sociétés, 
pois  d'ambulance  à  ambulance. 

11  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  Au  lieu  de  se  prêter 
nn  mutuel  appui  dans  les  circonstances  difficiles  où  elles  se 
sont  trouvées,  elles  ont  préféré  leur  indépendance  alors  qu'elles 
auraient  dû  concourir  ensemble  vers  le  but  commun,  sous 
uid  môme  direction. 

Cette  indépendance,  qu'elles  ont  conservée  jusqu'au  bout,  a 
été  souvent  préjudiciable  au  service  ;  leurs  louables  efforts 
manquaient  de  direction.  Livrées  à  elles-mêmes,  elles  ont  été 
qtelquefois  négligées  ou  oubliées;  et,  sauf  quelques  exceptions, 
lorsqu'elles  ont  cherché  à  se  mettre  en  rapports  avec  le  com- 
Qandement,  elle?  ont  trouvé  beaucoup  de  bienveillance  et  de 
déférence,  mais  peu  de  dispositions  à  avoir  recours  à  elles  ; 
car  elles  échappaient  absolument  à  toute  autorité  militaire,  et 
^(Missance  passive  absolue  est  indispensable ,  surtout  dans 
uie  armée  en  campagne. 

Enfin,  comprenant  la  nécessité,  dans  le  milieu  où  ils  vivaient 
dune  hiérarchie  militaire,  les  médecins  et  les  administra- 
teurs de  ces  ambulances  s'étaient  déféré  des  grades,  mais  ja- 
mais leurs  galons  et  leurs  étoiles  n'ont  été  pris  au  sérieux,  ni 
par  les  soldats  qu'ils  soignaient,  ni  par  leurs  subordonnés,  ni 
par  eux-mêmes.  Un  galon  ne  signifie  quelque  chose  que  lors- 
qu'il confère  le  droit  d'infliger  une  punition  disciplinaire. 
L'homme  est  ainsi  fait.  Il  en  est  résulté  souvent  des  scènes 
d'indiscipline  et  de  désordre. 
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Je  me  permettrai  enôo  un  deruier  reproche  :  les  Sociétés  d» 
secours  aux  blessés  accaparant  tous  les  dons  de  la  charité 
publique,  le  service  médico-chirurgical  raililaire  en  a  été  pri- 
vé. Je  n'ai  jamais  hésité  à  m'adresser  à  elles  quand  j'étaij 
dans  le  besoin,  et  je  dois  dire  qu'elles  m'ont  toujours  prêté 
un  concours  loyal  et  empressé  ;  mais  tout  le  monde  n'a  pai< 
voulu  être  leur  obligé. 

Est-ce  à  dire  que  je  veuille  supprimer  les  Sociétés  do  secoure 
aux  blessés  ?  C'est  bien  loin  de  ma  pensée  !  Je  sais  trop  bien 
reconnaître  les  services  qu'elles  ont  rendus  et  ceux  qu'ellef 
sont  appelées  à  rendre  ;  et  je  les  considère  comme  la  pins 
noble  expression  de  la  charité  humaine,  mais  je  leur  refuM 
cette  indépendance  absolue  qui  est  préjudiciable  au  servicfl. 
Je  demande  l'unité,  la  fusion  de  tout  le  service  médico-chi^u^ 
gical  au  moins  dans  le  corps  d'armée,  non  seulement  comi 
matériel,  mais  encoie  comme  personnel,  avec  une  direclioo 
unique  et  une  hiérarchie  équitable  et  respectée.  Il  faut,  en  00 
mot,  que  le  service  sanitaire  soit  organisé  comme  tous  ceDX' 
qui  composent  le  corps  d'armée  dont  il  fait  partie. 

Quant  aux  ambulances  sédentaires  privées,  elles  nous  oAl 
fourni  des  exemples  admirables  de  charité  et  de  dévotuneat 
et  le  nombre  des  malades  et  des  blessés  qui  leur  doivent  la  T 
est  incalculable.  Si  nous  n'avions  à  considérer  que  l'intérfttA 
soldat,  on  n'aurait  certainement  aucune  modification  à^ 
imposer,  mais  l'intérêt  de  l'armée  n'y  est  pas  sauvegarda 
Les  hommes  qui  y  entrent  s'y  trouvent  bien  et  n*en  veulei 
plus  sortir. 

Si  on  les  chasse  de  l'une,  ils  s'imposent  dans  une  autn 
L'autorité  militaire  qui  ne  peut  pas  les  suivre  perd  tonte  a 
tion  sur  eux.  Je   n'estime  pas  à  moins  de   quarante  ou  ci 
quante  mille  le  nombre  des  hommes  valides  qui  se  sont  a 
soustrait  au  service  pendant  le  premier  siège  de  Paris. 

Et  cependant  ces  petites  ambulances  privées  doivent  dUl 
conservées  ;  mais  comme  annexes  et  sous  la  surveillance  di 
recte  et  incessante  des  hi^pitaux  militaires. 

Vous  me  demanderez  de  conclure  et  de  présenter  oiMOl 
ganisation  à  l'abri  des  défauts  que  je  viens  de  signaler.  Voti 
but,  en  soulevant  cette  question  des  ambulaoces,  n'était  p* 
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de  provoquer  une  critique  irritante^  mais  de  perfectionner  ce 
qoi  existe  et  de  créer  ce  qui  n'existe  pas. 

Je  n*ai  pas  l'autorité  voulue  pour  vous  proposer  une  organi- 
sation du  service  médico-chirurgical  des  armées  en  campagne; 
et  si  je  me  permettais  de  le  faire,  je  n'aurais  pas  la  prétention 
d*ètre  écouté.  Je  dois  me  borner  à  vous  présenter  le  résumé 
de  mes  observations  personnelles,  et  je  désire  qu'elles  soient 
utiles  à  l'armée  et  au  soldat. 

Il  est  prouvé,  saivant  moi,  qu'il  faut  renoncer,  dans  les 
guerres  européennes,  à  faire  fonctionner  par  division  le  ser- 
vice des  ambulances.  L'ambulance  divisionnaire,  telle  qu'elle 
est  organisée,  est  insuffisante  comme  matériel,  comme 
Bojens  de  transport  et  comme  personnel  ;  et  cependant  elle 
forme  un  convoi  lourd,  embarrassant  et  trop  considérable 
pour  être  intercallé  sans  inconvénient  dans  les  divisions  d'un 
corps  d'armée  en  campagne. 

Presque  partout  réduites  à  leur  plus  simple  expression  et 
par  conséquent,  très-insuffisantes  grâce  à  un  allégement  qui 
les  paralysait,  elles  formaient  pour  les  commandants  de  corps 
d'armée  un  service  encombrant  qui  se  voyait  refuser  sa  place 
et  sur  les  routes  et  dans  les  campements.  —  Sur  les  champs 
le  bataille,  elles  ont  été  souvent  séparées  de  leurs  divisions  ; 
louyent  aussi  elles  se  perdaient  et,  tantôt  follement  exposées 
au  feu,  tantôt  trop  éloignées  des  points  où  leur  présence  était 
Bicessaire,  on  les  a  vu  souvent  livrées  à  la  plus  désastreuse 
confusion. 

Dans  chaque  défaite,  elles  sont  restées  entre  les  mains  de 
l*6nnemi,  livrées  à  un  afi^reux  dénuement,  car  le  peu  de  ma- 
tériel drnt  elles  disposaient  était  détruit  ou  dispersé  par  la 
Utaille. 

Et  on  disait  :  Nos  médecins  suppléent  par  leur  dévoùment 
i  l'insuffisance  des  moyens  mis  à  leur  disposition.  Ce  sont  là 
des  mots  vides  de  sens  :  on  ne  couche  pas  un  blessé  sur  du 
dévoùment,  on  ne  fait  pas  une  opération,  un  appareil  avec 
du  dévoùiùent. 

Les  médecins,  de  leur  côté,  se  plaignaient,  et  avec  quelque 
I   apparence  de  raison,  de  la  direction  qui  leur  était  donnée  ou 
^  plntôt  de  l'absence  de  direction  dont  ils  soufi'raient. 
^      Ils  auraient  voulu  que  le  commandement  s'occupât  d'eux 
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dans  les  moments  les  plus  critiques.  Mais  sur  un  champ  de 
bataille,  un  général  a  bien  autre  chose  à  faire  qu'à  s*occuper 
de  diriger  ce  service  encombrant  et  embarrassant  que  tout  le 
monde,  sauf  les  blessés,  voudrait  voir  à  tous  les  diables  ! 

Il  faut  donc  renoncer  au  système  des  ambulances  dlTision- 
liaires  qui,  du  reste,  est  abandonné  par  la  force  des  choses 
dès  qu'on  est  en  présence  de  Tennemi. 

Par  quoi  faut-t-il  le  remplacer  ? 

Le  service  chirurgical  du  champ  de  bataille  proprement  dit 
appartient  aux  médecins  des  corps  de  troupe. 

Ils  ne  manqueront  jamais  de  direction  ;  ils  seront  partout  où 
sont  les  blessés  ;  il  pourront  leur  donner  les  premiers  secours 
et  les  préparer  au  transport  qui  doit  les  conduire  dans  les 
ambulances  hospitalières  pourvues  du  nécessaire  et  établies 
derrière  l'armée  dans  l'endroit  le  plus  propice. 

Que  faut-il  aux  médecins  des  corps  de  troupe  pour  qu'ils 
puissent  rendre  ces  services  attribués  jusqu'ici  aux  ambu- 
lances volantes  ?  Il  ne  leur  faut  qu'un  peu  de  matériel  facile  à 
disposer  dans  une  voiture  légère.  Leurs  moyens  actuels  sont 
insuffisants,  et  comme  ils  n'ont  pas  de  moyens  de  transport  à 
leur  disposition,  ils  sont  presque  toujours  séparés  du  pea 
qu'il  ont.  Quant  au  personnel  qui  leur  est  nécessaire,  ils  le 
trouveront  dans  les  compagnies  par  la  formation  des  brancar* 
diers  régimentaires,  auxquels  ont  pourra  joindre  les  musiciens 
du  régiment.  Enfin,  la  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  met- 
tant à  la  disposition  de  l'armée,  en  temps  de  guerre,  tous  les 
jeunes  médecins^  on  pourrait  peut-être  avec  avantage  en  ver- 
ser un  dans  chaque  régiment. 

Les  blessés  étant  ramassés  et  pansés  par  les  soins  du  per- 
sonnel  régimentaire,  il  reste  à  les  transporter  du  dépôt  oi^a- 
nisé  sur  le  champ  de  bataille,  dans^des  ambulances  hospita- 
lières où  ils  trouveront  le  nécessaire  et  d'où  il  seront  évacuas 
plus  loin  s'il  y  a  lieu. 

L'organisation  de  ces  ambulances  hospitalières  nous  est  im- 
posée par  l'organisation  de  toute  l'armée  en  corps  d'armée 
régionaux. 

Le  personnel  en  est  fourni  par  celui  des  hôpitaux  du  corps 
d'armée.  Tous  les  médecins  civils  appelés  sous  les  drapeaux 
par  la  mise  sur  pied  de  guerre  du  corps  d'armée,  tous  ceux    j 
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qae  leur  dévoùment  et  leur  patriotisme  poussent  à  offrir 
leurs  services  aa  pays  sont  versés  dans  le  service  médico- 
chimrgical  da  corps  d'armée  de  la  région  qu'ils  habitent.  Ils 
sont  revêtus  provisoirement  d'un  grade  en  rapport  avec  Tan- 
cienneté  de  leur  incorporation.  Une  fois  sous  l'uniforme,  toute 
distinction  disparait  entre  eux  et  les  médecins  militaires.  Si 
leur  nombre  est  trop  considérable,  on  choisira  parmi  eux  ceux 
qui  sont  les  plus  aptes  à  faire  campagne. 

Aa  personnel  médical  ainsi  composé  et  aux  infirmiers  mili- 
taires viendront  se  joindre  les  ordres  religieux,  qui  se  sont  si 
bravement  conduits  pendant  notre  dernière  guerre. 

Au  personnel  administratif  on  ajoutera  les  membres  des 
Sociétés  de  secours  aux  blessés,  fonctionnant  comme  les  So- 
détés  analogues  dans  Tarmée  allemande.  On  ne  peut  pas  trop 
apprécier  les  précieux  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre. 

Quant  au  matériel ,  je  le  demande  suffl.sant  pour  pouvoir 
établir,  à  proximité  du  champ  de  bataille,  de  véritables  hôpi- 
taux sous  tente,  pourvus  du  strict  nécessaire.  Je  demande- 
nus  beaucoup  de  voitures  ;  elles  serviraient  à  transporter  le 
matériel,  et  les  jours  de  bataille,  pendant  qu'on  dresserait  les 
tentes  et  qu'on  disposerait  tout  pour  le  service,  elles  seraient 
envoyées  rapidement  en  avant  chercher  les  blessés  dans  les 
dépôts  régimentaires.  Elles  feraient  aussi  le  service  des  éva- 
eoations,  auquel  concourraient  des  wagons-hôpitaux  ou  plutôt 
des  trains  hospitaliers  sur  les  voies  ferrées. 

Le  matériel  médico-chirurgical  du  corps  d'armée,  complet 
pendant  la  paix  et  toujours  en  état,  serait  renforcé  pendant  la 
gnerre  par  les  dons  et  par  le  matériel  des  Sociétés  de  secours 
ftnx  blessés. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  plus  de  détails.  Je  ne  puis  vous 
indiquer  que  les  grand  principes,  qui,  d'après  ce  que  j'ai  vu, 
doivent  présider  à  la  réorganisation  de  nos  ambulances. 

Les  ambulances  divisionnaires  ont  fait  leur  temps,  les  am- 
bulances civiles  sont  appelées  à  disparaître.  Il  nous  faut,  par 
corps  d'armée»  un  grand  service  unique,  compacte,  ayant  tout 
absorbé,  fonctionnant  sous  les  ordres  d'un  médecin  en  chef 
avec  méthode,  précision  et  discipline. 
[  J'arrive  ainsi  à  l'importante  question  de  nos  rapports  avec 
le  commandement.  Il  me  semble  de  toute  évidence  que  le 
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médecin  en  chef  de  chaque  corps  d'armée  doit  être  en  rapport 
direct  avec  le  général  commandant  en  chef  qai  seul  peat  loi 
donner  les  indications  qui  lui  sont  nécessaires.  Lie  médecin 
en  chef  du  corps  d'armée  doit  être  le  maître  absolu  de  tout  le 
matériel  et  de  tout  le  personnel  médico*chirurgical.  C'est  de 
lui  que  doivent  émaner  tous  les  ordres.  C'est  sur  lui  que  re- 
tombe toute  responsabilité.  Il  doit  faire  preuve,  vis-à-vis  du 
commandement,  d'une  obéissance  passive  et  absolue  et  exiger 
cette  même  obéissance  et  cette  même  discipline  de  la  part  de 
tous  ses  subordonnés.  C'est  là  une  mission  difficile. 

Permettez-moi,  en  terminant  la  ^lecture  de  ces  quelques 
notes,  déjà  trop  longues,  de  vous  faire  remarquer  que  je  ne 
fais,  de  cette  question  des  ambulances,  ni  une  affaire  de  per* 
sonnalité,  ni  une  affaire  de  coterie,  ni  une  affaire  de  corps.  Il 
n'y  a  ici  qu'un  seul  intérêt  respectable,  c'est  celui  de  l'huma- 
nité ;  je  ne  reconnais  de  droit  qu'aux  ble&sés.  Tous  les  autres 
n'ont  que  des  devoirs  à  remplir,  et  je  suis  tout  disposé  i 
murcher  le  dernier,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
mée et  du  soldat. 


II. 

LES  AMBULANCES    EN  TEMPS  DE  GUERRE  ; 
Par  M.  le  professeur  Léon  Leport. 


La  question  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  am- 
bulances en  tempsde guerre  a  une  importance  que  les  derniers 
événements  n'ont  que  trop  mise  en  relief;  mais  elle  est  si  vaste 
qu'on  ne  saurait,  dans  les  courtes  limites  d'une  communication 
orale,  en  exposer  même  superficiellement  les  parties  principa- 
les. Dans  l'impossibilité  de  l'examiner  dans  son  ensemble,  j^ 
me  proposais  d'appeler  votre  attention  sur  les  points  qui  peu- 
vent le  plus  nous  intéresser ,  nous  qui  n'appartenons  pas  d'une 
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manière  permanente  à  la  chirargie  militaire,  c'est-à-dire  sur 
le  rôle  des  médecins  civils  en  temps  de  guerre  et  sur  la  meil- 
leure manière  de  les  faire  concourir  à  Tœuvre  commune,  dont 
le  but  est  de  venir  en  aide  aux  blessés  de  l'armée.  Cependant  la 
communication  de  notre  si  distingué  confrèie  le  docteur  Sara- 
zin  m'a  Lène  à  examiner  tout  d'abord  un  sujet  exclusivement 
militaire  :  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  ambulances 
de  première  ligne.  Si,  sur  tous  les  autres  points,  je  suis  de  l'a- 
vis de  notre  collègue,  je  diffère  d'opinion  avec  lui  sur  ce  point 
spécial,  et  je  lui  demande  la  permission  de  vous  exposer  fran- 
chement les  objections  que  suscite  l'idée  de  renforcer  les  am- 
bulances régimentaires  aux  dépens  des  ambulances  division- 
naires. 

Le  seul  argument  qui  plaide  en  faveur  des  ambulances  régi- 
mentaires accompagnant  le  régiment  dans  tous  les  mouve- 
ments qu*il  exécute  au  milieu  de  la  bataille^  est  le  désir  fort 
légitime  de  secourir  le  soldat  aussitôt  qu'il  a  été  blessé,  ou 
nùeax  au  moment  même  où  il  est  blessé.  Je  considère  ce  dé- 
sir comme  irréalisable,  et  j'ajoute  :  Je  ne  lui  accorde,  au  point 
deyae  matériel,  au  point  de  vue  pratique  qu'un  intérêt  secon- 
daire; car  je  pense  que  l'instantanéité  des  secours,  si  elle  était 
possible,  ne  compenserait  pas  leur  insuffisance. 

Pour  apprécier  les  inconvénients  que  présenterait  l'ambu- 
lance régimentaire  se  substituant  en  partie  à  l'ambulance  di- 
visionnaire, voyons  quel  sort  lui  serait  réservé  au  milieu  de  la 
bataille.  Il  nous  faut  éliminer  tout  d'abord  le  service  médical 
<lés  régiments  de  cavalerie  :  l'ambulance  régimentaire  de  cava- 
lerie serait  absolument  impossible.  Il  y  a  plus  :  pendant  le 
combat,  le  rôle  du  médecin,  même  attaché  isolément  aux  trou- 
Posà  cheval,  est  réduit  au  néant  le  plus  absolu.  Pendant  la 
l^ataille,  la  cayalerie  est  en  réserve  et  le  plus  possible  défilée 
^^kn  de  l'ennemi  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  compte  peu  ou  pas  de 
Cessés.  Ou  bien  elle  charge.  Or,  que  peut  faire,  dans  ce  cas,  un 
médecin  et,  mieux  encore,  une  ambulance  régimentaire?  Si,  au 
d^but  de  la  charge,  le  chirurgien  descend  de  cheval  pour  se- 
^urir  un  blessé,  il  se  trouve  bientôt  à  une  assez  grande  dis- 
^nce  de  son  régiment  ;  s'il  le  rejoint,  comment  pourrait-il,  au 
'"'^eu  de  la  confusion  d'une  charge  de  cavalerie,  et  sans  être 
m\é  aux  pieds  des  chevaux,  secourir  les  blessés.  A  moins  de 
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charger  le  sabre  à  la  main,  on  ne  voit  pas  trop  qael  pourrait 
être  le  rôle  du  médecin,  et  vous  ne  sauriez  tous  étonner  que, 
dans  les  armées  autrichienne  et  prussienne,  le  chirurgien 
d*un  régiment  de  cavalerie  abandonne  son  corps  pendant  lit  ba- 
taille pour  se  rendre  à  ce  que  nous  venons  tout  à  Theure  de 
voir  fonctionner  sousles  noms  de  place  de  secours^  et  de  place 
de  pansement  ;  et  là,  venant  en  aide  à  des  collègues  des  ambu- 
lances divisionnaires,  ilest  véritablement  et  sérieusement  utile. 

Vous  savez  que  dans  Tarmée  française  les  chirurgiei.s  atta- 
chés aux  troupes  d*infanterie  restent  sous  le  feu  avec  leurs  régi- 
ments. Leur  rôle  nous  permet  d'apprécier  quel  serait  celui  d'une 
ambulance  régimentaire.  Jadis,  lorsque  la  portée  des  fusils 
était  de  quatre  à  six  cents  mètres,  le  médecin,  placé  à  deux 
ou  trois  cents  mètres  en  arrière  de  la  ligne  du  fea,  en  partie 
garantie  du  tir  de  Tinfanterie  ennemie, se  protégeant  facilement 
par  un  pli  de  terrain  contre  le  tir  direct  de  l'artillerie  (non pour- 
vue alors  de  projectiles  explosibles),  pouvait  improviser,  à  Ta- 
bri  d'un  fossé,  d'un  mur,  d'une  maison,  une  ambulance  provi- 
soire. Aujourd'hui,  rien  de  cela  n'est  possible  ;  à  cinq  cents 
mètres  en  arrière,  le  médecin  est  tout  aussi  exposé  que  le  plus 
téméraire  des  combattants.  Qu'avons-nous  vu  dans  les  grandes 
batailles  autour  de  Metz  ?  Pendant  que,  des  deux  côtés,  l'artil- 
lerie prélude  au  carnage  et  prépare  Tattaque,  les  soldats  d'in- 
fanterie restent  couchés  sur  le  sol  en  attendant  le  moment  d'a- 
gir ;  lors  môme  qu'ils  combattent,  c'est  fort  souvent  derrière  des 
tranchées-abri  creusées  à  la  hâte  ou  d'avance,  s'il  ne  s'agit  que 
de  défendre  une  position .  —  Que  peut  faire  le  médecin  ?  Aller 
à  découvert  à  la  recherche  des  blessés?  Son  courage  pourra  le 
pousser  à  cette  inutile  témérité  :  mais,  alors  même  qu'il  sera 
parvenu  sain  et  sauf  jusqu'à  ce  blessé,  pourra-t-il,  au  milieu 
du  feu,  pratiquer  une  opération  quelconque,  une  exploration 
suffisante,  un  pansement  régulier  ?  Personne  ne  pourrait  affir- 
mer possible  ce  que  l'expérience  actuelle  démontre  comme  im- 
possible dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  médecin  f&t'iL 
l'homme  le  plus  brave  de  toute  l'armée.  Ajoutons  encore  que 
si  le  régiment  prend  l'offensive,  que  s'il  marche  en  avant,  le 
médecin,  resté  en  arrière  à  soigner  les  premiers  blessés,  ne  sa- 
chant plus,  au  milieu  des  péripéties  de  la  bataille,  en  quel  lieu 

I  trouve  le  corps  auqueHl  appartient,  sera  dans  la  presque  im- 
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possibilité  de  le  rejoindre. — Ce  que  j'expose  ici  n*est  pas  un  ta- 
bleau de  fantaisie,  et,  dans  la  plupart  de  nos  dernières  grandes 
batailles,  c'est  à  l'ambulance  divisionnaire  que,  par  une  con- 
séquence forcée  de  la  situation,  nous  retrouvions  beaucoup  de 
nos  collègues  des  régiments,  et  là,  du  moins,  ils  étaient  sérieu- 
sement utiles. 

Si  un  médecin  isolé,  n*ayant  avec  lui  que  le  soldat  porteur 
dasac  d'infirmerie,  a  tant  de  peine  à  remplir  un  rôle  médical  ac- 
tif derrière  son  régiment,  quel  sera  le  sort  d'une  ambulance 
nécessairement  assez  nombreuse^  puisque,  d'après  le  plan  pro- 
posé par  notre  collègue,  elle  devrait  se  substituer  à  l'ambulance 
divisionnaire.  Obligé,  pour  rester  fidèle  à  son  titre^  de  demeu- 
rera une  faible  distance,  derrière  le  régiment  duquel  elle  re- 
lève, exposée  dans  une  large  mesure  au  feu  de  l'infanterie  et 
complètement  à  celui  de  Tartillerie,  elle  serait  rapidement  dé- 
cimée ou  plutôt^  par  la  force  même  des  choses,  elle  resterait 
en  arrière  presqu'à  la  distance  où  se  place,  dans  l'organisation 
ftctaelle,  l'ambulance  divisionnaire. 

Si  Ton  veut  une  preuve  plus  évidente  encore  de  l'impossibilité 
de  donner  au  blessé  des  soins  immédiats  et  complets  sur 
le  lieu  môme  du  combat,  nous  la  trouvons  dans  l'organisation 
des  secours  médicaux  dans  les  armées  autrichienne  et  prus- 
sienne. 

Dans  l'arméeautricbienne,  aucun  médecin  de  corps  de  troupes 
ne  reste  pendant  la  bataille  avec  son  régiment  ;  tous  doivent 
se  porter  en  arrière.  Quelques-uns,  en  petit  nombre,  restant  à 
portée  du  feu  de  l'artillerie,  viennent  constituer  ce  qu'on  ap- 
pelle la  place  de  secours.  La  place  de  secours  est  le  lieu  où 
s'opère  une  première  concentration  des  blessés  apportés  par  des 
lïrancardiers,dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  le  rôle.  Là,  les 
Messes  atteints  d'hémorrhagie  grave,  menaçant  de  devenir 
promptement  mortelle,  sont  seuls  pansés  et  traités  ;  les  autres 
^nt  dirigés  de  suite  sur  la  place  de  pansement ,  qui  représente 
ipeu  près  l'ambulance  divisionnaire.  Pourquoi  cet  éloignement 
^6  tous  les  médecins  ?  C'est  que  Ton  sait  par  expérience  qu'un 
^Wecin  fùt-il,  je  le  répète,  l'hoipme  le  plus  brave  de  Tarmée 
(^ttous,  quelle  que  soit  notre  nationalité,  nous  savons  ne  pas 
Reculer  devant  le  péril),  ne  peut  avoir  ni  assez  de  calme  inté- 
^^nr,  ni  assez  de  tranquilité  extérieure  pour  pouvoir  exercer 
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ntilement  ses  fonctions  au  milieu  du  tumulte  de  la  bataille  Bt^ 
Eous  la  grêle  meurtrière  des  projectiles. 

En  Prusse,  la  mesure  est  moins  radicale.  La  moitié  seules 
ment  des  méJeciasde  régiment  se  portent  en  arrière  à  lapla08( 
de  pansement  ;  l'autre  moitié  reste  avec  le  corps  auquel  se* 
médecins  appartiennent.  Mais  le  rôle  de  ces  derniers  n'est  pa«i 
de  pratiquer  des  pansements  ou  des  opérations;  ils  surveillent 
et  dirigent  le  service  des  brancardiers.  J'ajouterai  manie  que,,- 
de  l'aveu  des  médecins  qui  ont  présidé  à  la  réorganisation  diL 
service  médical  en  Prusse,  un  des  motifs  qui  ont  engagé 
pas  éloigner  du  feu  tous  les  médecins,  c'est  de  sauvegarder  I4 
dignité  du  corps  médical,  à  l'égard  de  ceux  qui  (trop  nombreo] 
en  France)  mesurent  le  mérite  aux.  dangers  courus  et  non  aax 
services  rendus.  C'est  pourquoi,  tout  en  sachant  bien  qu'il 
seraient  peu  utiles,  un  a  maintenu  sous  le  feu  un  certaiib 
nombre  des  médecins  de  régiment. — Ainsi  vous  le  voyez,  Mea^ 
sieurs,  l'expérience  des  deux  nations  étrangères  chez  lesquelles 
l'organisation  du  service  Je  santé,  d'abord  calquée  sur  la  nâtrsf 
est  devenue,  par  des  réformes  successives,  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  notre,  est  complètement  opposée  aux  vues  de  not« 
si  distingué  coliégue,  pour  ce  qui  a  trait  aux  secours  médicaux 
de  première  liene. 

Est-ce  à  dire  cependant  que,  dans  les  armées  autrichienDt 
et  prussienne,  le  soldat  blessé  n'est  que  tardivement  secouru  t^ 
Loin  delk,iirest  beaucoup  plus  rapidement  et  plus  efficacement 
que  dans  notre  armée,  beaucoup  mieux  même  que  si  nous  posa 
sédions  des  ambulances  régi  me  maires;  et  cette  rapidité,  cetM 
efficacité  des  premiers  secours  est  due  à  l'intervention  d'à 
corps  qui  n'existe  pas  en  France  :  les  brancardiers  d'ambn 
lance  et  les  soldats  brancardiers. 

Puisque  le  soldat  blessé  ne  peut  être  efficacement  soigné  soi 
le  lieu  même  de  la  lutte  et  derrière  la  ligne  de  tir,  il  faut  qui 
soit  transporté  plus  ou  moins  loin  en  arrière.  Les  hommes  qol 
devront  accomplir  cette  mission  sont  exposés  aux  plus  grandi 
périls,  ils  sont  sous  le  feu  de  l'ennemi  et  doivent  marcher  à  dif 
couvert.  Ces  hommes  sont  des  soldats  choisis  avec  soin.comnu 
le  voulait  Larrej',  parmi  les  plus  braves.  Dans  chaque  compft; 
gnied'infanterie, quatre  hommes  sont  désignésd'avance  et  ina 
traits  pour  ce  service.  En  marche,  danslea  combats  de  peu  d'iai 


L.    LEFORT.  141 

portance,  ils  restent  dans  le  rang.  Us  ont  rhabillemen  t,  Téqui- 
pement,  l'armement  de  leurs  camarades^  et  le  seul  signe  qui  les 
en  distingue  est  le  brassard  qu'ils  portent  au  bras  gauche 
(brassard  qu'ils  portent  abusivement  en  tout  temps,  alors 
même  qu'ils  sont  combattants,  et  qu'ils  ne  devraient  porter 
qu^au  moment  où  ils  font  le  service  de  brancardiers). 

Au  moment  d'une  bataille,  sur  l'ordre  du  général  comman- 
daot  la  division,  ces  hommes  sortent  du  rang,  déposent  leur 
fusil  et  leur  sac  dans  la  voiture  d*ambulance  qui  suit  chaque 
bataille,  et  les  remplacent  par  la  saccoche  à  pansement  et  une 
gourde  spéciale  destinée  exclusivement  à  désaltérer  les  blessés. 
Cela  fait,  ils  se  réunissent,  en  arrière  de  leurs  bataillons  res- 
pectifs, par  groupes  de  trois  hommes.  Deux  portent  un  bran- 
card, le  troisième  des  attelles  qu'ils  ont  pris  dans  la  voiture 
d*ambulance.  Ils  indiquent  aux  blessés  qui  peuvent  marcher  le 
liea  où  se  trouve  la  place  de  secours  et  ils  y  transportent 
ceux  qui,  par  la  nature  ou  la  gravité  de  leurs  blessures,  ne  pour- 
raient s'y  rendre  à  pied.  Arrivés  à  laplacede  secours,  ils  remet- 
tent le  blessé  entre  les  mains  des  brancardiers  d'ambulance 
(infirmiers  appartenant  aux  compagnies  de  santé),  et  retour- 
nent au  feu  chercher  de  nouveaux  blessés. 

Quant  aux  infirmiers  brancardiers,  ils  vont  de  la  place  de 

secours  à  la  place  de  pansement,  laquelle  représente,  dans  son 

fonctionnement ,  Tambulance  divisionnaire.  Voilà  la  réforme 

qu'il  nous  faut  effectuer,  en   reprenant  aux  étrangers  cette 

utile  institution  des  brancardiers,  que  l'étranger  a  empruntée  à 

Percy,  mais  que  Percy  n'a  pu  faire  adopter  en  France.  Les 

objections  qu'on  lui  a  faites  et  qu'on  lui  fait  encore,  c'est  qu'on 

diminue  ainsi  le  nombre  des  combattants.  Ne  savons-nous  pas, 

^û  contraire  que,  dans  notre  armée,  un  seul  blessé  fait  sortir 

«es  rangs  deux,  trois  de  ses  camarades,  et  que  ceux-ci,  une 

^^^3  loin  du  feu,  ne  se  hâtent  guère  de  venir  y  reprendre  leur 

^^ngereuse  place.  Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  ce 

^^nt,je  ne  veux  pas  non  plus  vous  parler  de  ce  qui  constitue, 

®^  Autriche  et  en  Prusse,  la  compagnie  de  santé  à  laquelle  est 

parti  le  rôle  de  nos  ambulances  divisionnaires,  grâce  au 

^^fort  que  lui  apporte  le  concours  des  médecins  appartenant 

'^  régiments  engagés.  J'ai  examiné  toutes  ces  questions  dans 

^^n  livre  sur  la  chirurgie  militaire,  et  ce  serait  vous  manquer 
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qae  d'imposer  à  votre  bienveillance,  sinon  la  lecture,  du  moins 
le  récit  d*an  on  de  plasiears  chapitres  de  ce  livre.  J*ai  voulu 
seulement  vous  montrer  pourquoi,  sur  un  point  important,  je 
ne  partage  pas  l'avis  de  notre  si  distingué  collègue  M.  Sarazin, 
puis  comment  cette  question  avait  déjàété  résolue  dans  deux  des 
grandes  armées  étrangères,  et  j'ajoute  :  Loin  de  marcher  vers 
l'institution  des  ambulances  régimentaires,  TAutriche,  après 
l'expérience  de  la  guerre  de  1866,  a  supprimé  les  ambulances 
de  brigades,  pour  y  substituer  les  ambulances  divisionnaires. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  nous, 
médecins  civils,  au  rôle  que  nous  pouvons  jouer  en  temps  de 
guerre  pour  apporter  à  nos  blessés  le  secours  de  notre  dévoft- 
ment  et  à  nos  collègues  de  l'armée  un  concours  utile,  j'oserai 
même  dire  nécessaire.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  chirur- 
gie militaire,  limitée  à  ceux  de  nos  collègues  qui  y  appartien- 
nent d'une  manière  permanente,  ne  saurait,  numériquement, 
suffire  à  sa  difficile  mission.  Cette  insuffisance  s'est  montrée 
dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  grandes  guerres  ;  elle  n*est 
donc  point  particulière  à  la  France,  mais  elle  y  atteint,  il  faut 
bien  le  dire,  des  proportions  inusitées.  Nous  avions  en  Crimée 
78  médecins  ;  en  Italie,  432;  pendant  la  guerre  de  1866,  l'ar- 
mée prussienne  en  comptait  1,953.  —  Mais,  dira-t-on,  on 
pourrait  répondre  aux  besoins,  en  appelant  à  l'armée  ac- 
tive tous  les  médecins  militaires  et  les  remplacer  à  Tinté- 
rieur  par  des  médecins  civils.  Or,  même  en  admettant  la  pos- 
sibilité de  disposer  de  tout  le  personnel  médical  militaire,  on 
ne  compterait  encore  que  1 ,020  médecins,  chiffre  actuel  de  l'ef- 
fectif ;  or,  en  1868,  le  nombre  des  médecins  jugés  nécessaires 
au  service  de  la  confédération  allemande  du  Nord,  en  temps  de 
guerre,  était  de  3,292  ;  Tarmée  allemande,  en  1870,  en  comp- 
tait environ  5,000,  et,  malgré  cela,  le  service  médical  dans  les 
hôpitaux  militaires  élevés  temporairement  dans  les  grandes 
villes  de  l'Allemagne  et  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  de 
la  frontière  était  fait  par  des  médecins  civils,  agissant  au  nom 
des  municipalités  ou  des  Sociétés  de  secours. 

De  quelle  façon  les  médecins  civils  viendront-ils  apporter 
leur  concours  à  la  chirurgie  militaire?  La  question  doit  être  ré- 
solue à  la  fois  pour  ceux  qui,  soumis  encore  à  la  loi  militaire, 
rentreront  temporairement  dans  les  rangs  de  la  chirurgie  mili- 
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taire,  et  pour  ceux  qui,  libres  de  tout  lien  légal,  n^obéissent 
qa'à  QQ  sentiment  de  dévoùment  à  la  patrie  ainsi  qQ*à  ceux  qui 
souffrent  pour  elle.  L'Etat  deyra«t-il  centraliser  tout  le  ser« 
vice  médical  entre  les  mains  des  médecins  militaires  ?  Ou  bien 
pourrait-on  laisser  une  partie  de  ce  service  entre  les  mains  des 
Sociétés  de  secours  ? 

La  question  est  difficile*  mais  elle  est  surtout  délicate,  car 
on  ne  peut  parler  de  Tavenir  sans  parler  du  passé,  et  c'est  par 
un  sentiment  de  réserve  dont  je  le  remercie  que  notre  collègue 
militaire,  M.  Sarazin  n*a  pas  voulu  aborder  le  sujet  des  ambu- 
lances volontaires.  Je  suis  plus  à  mon  aise,  bien  que  la  tâche 
soit  assez  ardue  encore,  car  mes  critiques  porteront  sur  une 
organisation  que  j*ai  contribué  à  fonder,  sur  le  fonctionnement 
d'ambulance  que  j'ai  été  appelé  à  diriger. 

Un  mot  tout  d'abord.  Il  y  aurait  injustice,  il  y  aurait  ingra- 
titude à  méconnaître  les  services  réels,  considérables,  rendus 
à  Sedan  et  sur  la  Loire  par  les  ambulances  que  dirigeaient 
MM.  Trélat,  'filiaux,  Sée^  Ledentu,  Després,  Pamard,  OUier, 
Gayet  et  Doyon,  Dron,  etc,  etc.  Elles  ont  signalé  leur  pré- 
sence et  leur  passage  par  d'immenses  bienfaits  ;  moins  que 
tout  autre  ,  je  voudrais  le  nier  ;  mais  il  s*agit  ici  d'une 
situation  anormale^  d'une  lutte  continuée  sans  armée,  et 
par  conséquent  sans  ambulances  militaires  organisées  ,  et, 
dans  les  conditions  ordinaires ,  leurs  services  eussent  été 
l)ien  moindres  encore.  Je  me  suis  trouvé,  au  contraire,  à 
Metz,  au  milieu  d'une  armée  régulière,  et  l'expérience  m'a 
convaincu  que  les  ambulances  volontaires  ne  doivent  pas  avoir 
accès  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ;  bien  plus,  qu'elles  ne  doi- 
vent pas,  à  l'avenir,  être  tolérées.  Cette  proscription,  je  ne  sau- 
rais trop  le  répéter,  ne  doit  point  être  interprétée  comme  un 
Wâme,  ni  même  comme  une  critique  à  Tégard  de  ceux  de  nos 
allègues  qui,  dans  la  dernière  guerre,  ont  fait  partie  des  am- 
bulances volontaires  ;  mais  quand  nous  avons  à  formuler  les 
préceptes  d'une  organisation  militaire,  nous  devons  avoir  eu 
^^^  une  armée  régulière,  fonctionnant  régulièrement,  que  la 
I^Ptune  lui  soit  ou  non  favorable.  Or,  daus  une  pareille  armée 
il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  place  pour  des  ambulances  volon- 
^ires.  Elles  ne  peuvent,  en  effet,  que  s  y  trouver  dans  deux 
^^Qditions  :  ou  elles  seront  annexées,  incorporées  à  la  chiror- 
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gie  militaire  et  soumises  aus.  ordres  du  commandement  et  d^l 
chirurgien  en  chef  de  l'armée  ;  ou  bieu  elles  seront  indépen- 

dantesdu  service  de  santé  militaire,  ne  relevant  du  coraman- 
dement  que  d'une  manière  générale,  mais  échappant  à  lauto- 
ritédu  chirurgien  en  chef  de  l'armée  et  n'obéissant  qu'aux  or- 
dres de  la  Société  de  secours,  qui  les  a  créées  et  qui  les  entre- 
tient. Eh  bien  !  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  inconvénieiU 
surpassent  les  avantages. 

Si  l'ambulance  sédentaire  est  incorporée  à  la  chirurgie  mill 
taire,  elle  pas  de  raison  d'être.  En  effet,  si  le  médecin  en  chij 
de  l'armée  a  le  droit  de  prendre  à  l'ambulance  volontaire  ton 
ou  partie  de  son  personnel  médical  pour  lui  assigner  des  po* 
tes  devenus  vacants  dans  les  hipitaux.  d 'arrière- 1; gne ,  dana 
les  ambulances  divisionnaires  ou  des  quartiers  généraux,  après 
quelques  jours,  l'ambulance  volontaire,  dissociée,  dispersée,  se 
sera  évaporée.  Si  le  médecin  en  chef  n'a  le  droit  de  dofli 
ner  des  ordres  qu'à  l'ambulance  prise  dans  sa  totalité  et  i 
lement  par  l'intermédiaire  de  celui  qui  la  commande  din 
tement,  il  est  facile  de  voir  qu'on  aura  rarement  roccasidj 
d'occuper  utilement,  dans  une  armée  active,  un  nombre  il 
muable  do  médecins.  Or,  comme  le  médecin  est  utile  par  Itlj 
même,  indiviJuellementet  en  raison  surtout  de  ses  connaifj 
sances  spéciales,  il  serait  préférable  que  les  membres  de  l'ai 
bulance  volontaire  fussent  individuellement  engagés  dans  i 
corps  de  santé  militaire  pour  la  durée  de  la  guerre.  Employa 
suivant  leurs  aptitudes  et  suivant  les  besoins  du  service,  S 
seront  beaucoup  plus  utiles.  t 

Si  l'ambulance  volontaire  est  libre,  indépendante,  commela 
été  celle  que  les  événements  m'ont  donné  à  dir'ger  &  Metz,  Il 
inconvénients  sont  immenses.  S'agit-il  d'avoir  des  vivrei 
comme  elle  n'a  rien  à.  réclamer  de  l'intendance,  elle  sera  | 
chaque  instant  exposée  à  mourir  de  faim.  En  marche,  n'ajai 
pas  de  place  dans  les  coloiuies,  elle  sera  toujours  à  l'arrièrj 
garde.  Au  campement  elle  ne  saura  oii  s'abriter,  et,  à  peine  I 
sera-t-elle  installée  un  peu  au  hasard,  qu'elle  sera  délogée  par™ 
un  corps  de  troupe  auquel  l'emplacement  choisi  par  l'ambu- 
lance aura  été  assigné.  Ne  recevant  pas  d'ordres,  ellunepoarn 
réclamer  des  avis,  et  comme  cela  nous  est  plusieurs  fois  arrlH 
ce  n'est  que  par  le  bruit  éloigné  du  canon  qu'elle  i 


i  fois  arrlTJ^H 
i  appreodii^H 
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qa*ane  bataille  s'engage.  Faut-il  ajouter  à  cela  que  si  elle  ren- 
ferme des  médecins,  elle  doit  malheureusement  renfermer  des 
infirmiers,  qa*à  coup  sûr  il  se  glissera  parmi  eux  des  irro- 
gnes  et  pis  encore.  Privé  des  moyens  de  répression  sérieuse, 
le  chef  de  Tambulance  devra  ou  fermer  les  yeux  jusqu'à  ce  que 
le  désordre  soit  intolérable  ou  faire  appel  au  prévôt,  et,  en  si- 
gnalant un  coupable,  il  éveillera  des  soupçons  sur  tout  le  per- 
sonnel. Ajoutons  enfin,  qu'à  tort  ou  à  raison,  on  se  méfiera 
toujours  dans  Tarmée  d'un  groupe  indépendant,  non  militaire; 
et  je  ne  saurais  oublier  qu'à  une  époque  où  l'on  avait  la  mono- 
manie de  voir  partout  des  espions,  j'ai  dû  répondre  quelquefois 
&  de  fâcheuses  questions  concernant  le  personnel  inférieur  de 
la  première  ambulance.  —  Mais^  diront  quelques  personnes  , 
beaucoup  de  médecins  accepteront  du  service  dans  des  ambu- 
lances volontaires  et  se  refuseront  à  entrer  temporairement 
dans  les  rangs  de  la  chirurgie  militaire.  J'opposerai  à  cet  argu- 
ment une  réponse  nette  qu'on  me  pardonnera  de  ne  pas  adou- 
cir par  des  artifices  oratoires.  Ceux  qui  ne  voient  dans  leur  in- 
corporation à  une  ambulance  que  le  moyen  d'échapper  au  ser- 
^ce  pénible  des  hôpitaux,  de  suivre  de  près  les  péripéties  de  la 
latte,  de  faire  à  peu  de  frais  un  voyage  toujours  intéressant, 
surtout  quand  la  victoire  couronne  nos  efforts,  et,  comme  com- 
pensation à  quelques  fatigues,   d'attraper  quelque  bout  de 
ruban  rouge;  ceux  qui,  redoutant  les  liens  delà  discipline,  es- 
pèrent pouvoir  agir  à  peu  près  à  leur  guise,  ceux-là  ne  ren- 
dront que  de  faibles  services,  et  leur  concours  est  plus  à  redou- 
ter qu'à  rechercher.  Mais  ceux  qui  veulent  réellement  être 
utiles,  ceux  que  l'amour  de  la  science,  le  dévoûment  à  la  pa- 
trie et  à  l'humanité  poussent  vers  le  champ  de  bataille,  ceux- 
li  n'hésiteront  pas  à  prendre  du  service  dans  les  rangs  de  Tar- 
dée. J'ajouterai  enfin  que,  même  en  tenant  compte  du  légitime 
espoir  que  les  faits  dont  la  Société  internationale  de  secours 
*ux  blessés  militaires  a  donné  le  triste  spectacle  ne  se  repro- 
duiront pasy  on  peut  dire  que  les  dépenses  même  légitimes 
amenées  par  la  mise  en  activité  et  le  fonctionnement  tempo- 
raire des  ambulances  volontaires  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  celles  que  nécessitent  les  ambulances  de  l'armée. 
C'est  parce  qu'on  ignorait  l'état  vrai  des  choses  qu'on  a  cru 

pouvoir  invoquer  en  faveur  des  ambulances  volontaires  l'exem- 

10 
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pie  de  l'Amérique.  La  commission  sanitaire  des  Etats-Unis  4  4 
rendu  d'immenses  services  pendant  la  guerre  de  la  sécession 
en  fournissant  des  approvisionnements  de  toute  nature,  des 
moyens  de  transport;  mais  elle  n'est  pas  intervenue  directement 
dans  le  service  médical.  Tous  les  chirurgiens  étaient  commia- 
sionnés  par  la  section  médicale  du  ministère  de  la  guerre 
[Wards  médical  departnient),  et  c'est  le  ministère  qui  a  fait 
élever  les  302  hôpitaux  qui,  -sous  tant  de  rapports,  peuvent 
nous  servir  de  modèles.  Il  en  est  de  même  en  Prusse.  Il  n'y  a 
sur  le  lieu  môme  de  la  guerre  que  des  chirurgiens  incorporés 
dans  la  médecine  militaire, et  la  première  ambulance  volontaire 
de  Berlin,  dirigée  par  Virchow,  n'a  eu  d'autre  rôle  que  celui 
de  renvoyer  en  chemin  de  fer  les  blessés  allemands. 

Pour  nous  rendre  compte  du  rôle  que  peuvent  remplir  les 
médecins  civils,  it  faut  apprécier  exactement  l'étendue  et  la  na- 
ture des  besoins.  La  guerre  est  commencée,  une  première  ba- 
taille a  lieu.  Il  faut  sur  le  théâtre  de  la  lutte  des  ambulances 
divisionnaires  qui  recevront  les  blessés  pendant  le  combat,  et 
qui,  après  leur  avoir  fait  subir  les  opérations  urgentes,  après 
avoir  pouryu  aux  premiers  pansements,  lea  expédient,  à  quel- 
ques Itilomètres  en  arrière,  sur  des  hôpitaux  temporaires  re- 
présentés jusqu'à  présent,  mais  assez  mal,  par  nos  ambulances 
des  quartiers  généraux.  Ici  nous  avons  déjà  à  empruntera  la 
Prusse  et  à  l'Autriche  leurs  hôpitaux  de  campagne.  Quoi  qu'il 
en  soit  et  même  en  supposant  cette  partie  du  service  réorga- 
nisée d'une  manière  convenable,  il  est  évident  que  si  l'on  doil 
traiter  surplace,  dans  ces  hôpitaux  temporaires,  ceux  des  bles- 
sés qui  ne  peuvent  subir  un  transport,  les  autres  doivent  être 
évacués  en  arrière  de  l'armée,  car  il  faut  rendre  le  plus  tût  pos- 
sible à  leur  liberté  d'action  un  certain  nombre  de  ces  hôpitaux 
ambulants,  en  vue  de  batailles  ultérieures.  Si  l'armée,  avant 
cette  première  grande  bataille  s'est  avancée  assez  loin  sur  le 
territoire  ennemi,  si  elle  est  éloignée  de  sa  base  d'opération, 
ces  évacuations  de  blessés  auront  à  subir  d'assez  longs  trans- 
ports ;  ou  bien  si.  après  une  première  victoire,  l'armée  a  pour- 
suivi sa  marche,  le  théâtre  de  la  guerre  se  sera  déplacé,  et  ces 
premiers  hôpitaux  temporaires,  créés  après  la  première  ba- 
taille, ne  se  trouveront  plus  qu'assez  loin  en  arrière  de  l'ar- 
mée ;  l'hôpital  temporaire,  l'hôpital  de  champ  de  bataille  sera 
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devenu  an  hOpital  ordinaire^  et  le  service  pourra  y  être  fait, 

sinon  par  des  médecins  civils  étrangers  àTarmée,  du  moins  par 

des  médecins  appelés  an  service  comme  faisant  partie  de  Far- 

mée  territoriale.  Mais  les  autres  blessés,  ceux  qui  auront  pu 

subir  le  transport  auront  été  à  cette  époque  transférés  à  Tinté- 

rieur  même  du  pays,  dans  les  villes  situées  le  long  du  chemin 

de  fer  conduisant  au  théâtre  de  la  guerre.  Nous  pouvons  donc 

diTiser  en  trois  parties  assez  distinctes  le  service  médical  : 

1^  service  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ou  de  première  ligne  ; 

2*  service  sur  le  territoire  intermédiaire  entre  Tarmée  active 

et  la  mère-patrie,  si  la  guerre  se  fait  â  l'étranger,  ou  entre  l'ar* 

mée  active  et  l'intérieur  du  pays ,  c'est-à-dire  là,  sur  le  terri- 

toire  primitivement  occupé  par  l'armée  ;  3^  services  dans  les 

hôpitaux  de  l'intérieur. 

Le  seryice  médical,  sur  le  théâtre  même  de  la  guerre,  doit 
itre  fait  par  des  médecins  militaires  en  service  actif  et  perma- 
nent, assistés  d'un  certain  nombre  de  médecins  de  la  réserve, 
qui  devront  surtout  trouver  place  dans  les  hôpitaux  ambu- 
lants des  corps  d'armée. 

Le  service  sur  le  territoire  intermédiaire  comprend  le  service 
des  évacuations  par  chemin  de  fer,  les  établissements  que  l'on 
appelle  en  Allemagne  hôpitaux  d'étapes.  Les  hôpitaux  tempo- 
raires sont  le  plus  souvent  institués  par  les  soins  du  corps  de 
santé  et  de  l'administration  militaire,  car  ils  sont  créés  dans 
des  petites  villes  et  même  dans  des  villages.  Ils  doivent  surtout 
être  desservis  sinon  par  des  chirurgiens  militaires,  du  moins 
par  des  médecins  de  la  réserve  et  être  dirigés  par  un  médecin 
militaire  du  service  actif,  car  là  aussi  le  service  est  autant  mili- 
taire que  médical.  Il  faut,  à  chaque  instant,  pouvoir  apprécier 
si  tel  soldat  de  passage  peut  continuer  sa  route;  si  tel  blessé 
faisant  partie  d'un  convoi  d'évacuation  peut  sans  danger  être 
transféré  plus  loin  ;  il  faut  surtout  décider  si  tel  soldat,  reçu 
dans  l'hôpital  d'étapes,  est  on  état  de  pouvoir  être  mis  en  route 
pour  aller  rejoindre  son  corps  et  reprendre  du   service.  Les 
petits  hôpitaux  ne  reçoivent  pas  seulement  des  malades,  mais 
aussi  des  hommes  fatigués,  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  de 
véritables  malades  si  on  ne  leur  accordait  quelques  jours  do 
.  repos. 

Le  long  de  la  ligne  suivie  par  les  convois  de  troupes  allant 
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à  l'armée  active  ou  en  revenant,  il  se  trouve  des  villes  plus  ou 
moins  importantes  possédant  des  hôpitaux  ordinaires  trans- 
formés en  hôpitaux  militaires.  L'augmentation  du  personnel 
nécessitée  par  cette  transformation  peut  être  effectuée  par  l'ad- 
jonction de  médecins  civils  ;  mais,  ainsi  que  je  le  dirai  tout  à 
l'heure,  la  direction  générale  doit  toujours  être  entre  les  mains 
du  commandement  et  de  la  chirurgie  militaires. 

A  l'intérieur  du  pays,  il  faut  ou  transformer  en  hOpitanx 
militaires  les  hôpitaux  civils  préexistants  ou  créer  des  hôpi- 
taux temporaires.  Leur  création,  leur  administration  économi- 
que peut  être  laissée,  soit  aux  municipalités,  soit  aux  Sociétés 
de  secours.  Ici  se  place  la  grave  question  de  ces  Sociétés,  et  le 
rôle  qui  peut  leur  être  dévolu. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'avenir  par  le  passé.  Ainsi  que  je 
l'ai  montré  dans  un  livre  sur  la  chirurgie  militaire,  la  Société 
de  secours  aux  blessés  militaires  était  tombée  entre  les  mains 
de  personnes  étrangères  aux  choses  de  la  guerre  aussi  bien 
qu'à  celles  de  la  médecine,  et  qui  oublièrent  trop  que  des  in- 
tentions pures  et  un  titre  nobiliaire  ne  suffisent  pas  pour  don- 
ner par  intuition  des  connaissances  qu'on  n'acquiert  que  par  le 
travail,  l'étude  et  l'expérience.  J'ai  eu  le  chagrin  de  voir  les 
ressources  immenses  mises  à  la  disposition  de  cette  Société 
par  la  charité  nationale  employées  d'une  façon  trop  souvent 
regrettable  et  l'on  a  le  droit  de  s'étonner  qu'un  compte-rendu 
sérieux  et  détaillé  des  dépenses  faites  n'ait  pas  encore  été  pu- 
blié. Si  C9S  faits  devaient  se  reproduire^  il  n'y  aurait  qu'un 
vœu  à  émettre,  ce  serait  l'interdiction  absolue  de  pareilles  So- 
ciétés ;  mais  on  peut  compter  que  là  aussi  la  vigilance  de  l'au- 
torité amènera  d'indispensables  réformes.  Nous  pouvons  donc 
supposer  qu'il  s'agit  de  Sociétés  composées  de  personnes  com- 
pétentes, soucieuses  d'une  bonne  gestion  des  sommes  remises 
entre  leurs  mains  par  la  charité  publique  pour  une  mission  dé- 
finie :  quel  sera  le  rôle  de  ces  Sociétés  ? 

Il  est  de  toute  évidence  qu'elles  ne  peuvent  intervenir  dans 
le  choix  et  la  direction  du  personnel  médical.  On  ne  fait  rien  en 
temps  de  guerre  qu'avec  l'unité,  et  il  est  indispensable  que  le  di- 
recteur suprême  du  service  de  santé  militaire  doive  pouvoir  ré- 
partir suivant  les  besoins  le  personnel  médical,  même  celui  qui 
comprend  des  médecins  civils  que  nul  lien  légal  ne  rattache  au 
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service  militaire.  Il  en  est  de  même  des  hôpitaux»  c*est  i  Taid- 
ministration  à  spécifier  les  villes,  les  villages  où  ils  doivent 
être  élevés  ;  mais  elle  peut  laisser  aux  municipalités,  aux  So- 
nétés  particulières  le  soin  de  les  faire  construire  et  même  de 
les  approvisionner. 

Le  rôle  des  Sociétés  composées  de  gens  du  monde  peut  être 
seulement  de  réunir  des  fonds  et  des  dons  en  nature,  de  créer 
des  dépôts  d'approvisionnements  mis  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire.  L*Etat  doit  aux  soldats  valides  et  blessés  le 
nécessaire  ;  les  Sociétés  déléguées  par  la  charité  publique 
peuvent  lui  donner  le  superflu  :  vêtements  chauds,  fruits , 
tabac,  légumes  frais,  conserves  alimentaires  et  tout  ce  qui  peut 
augmenter  le  bien-être  du  blessé  et  accélérer  sa  convales- 
cence. 

Les  municipalités  peuvent  remplir  le  même  rôle  que  les  Socié- 
tés de  secours,  mais,  je  le  répète, le  service  médical  doit  ressor- 
tir toujours  et  partout  du  contrôle  de  la  chirurgie  militaire,qui 
ala  responsabilité  de  la  santé  et  de  la  vie  du  soldat.  Ici  nous 
derons  faire  une  distinction  entre  les  hôpitaux  civils,  recevant 
temporairement  des  blessés  et  des  malades  de  Tarmée,  et  les 
hôpitaux  de  nouvelle  création.  Un  hôpital  préexistant  a  son 
service  médical  et  administratif  organisé,  c'est  à  l'autorité 
militaire  à  le  prendre  tel  qu*il  existe;  elle  ne  doit  point  avoir  le 
droit  de  récuser  les  médecins  déjà  attachés  à  l'établissement. 
Tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  faire,  c'est  d'y  adjoindre  un  ofiicier 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline,  et  de  charger 
Qn  médecin  militaire  de  visiter  de  temps  en  temps  l'hôpital 
pour  désigner,  de  concert  avec  ses  confrères  civils,  les  conva- 
lescents capables  de  reprendre  du  service. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  hôpitaux  créés  temporaire- 
ment dans  le  but  précis  et  unique  de  recevoir  des  militaires 
blessés  ou  malades.  Les  municipalités  ou  les  Sociétés  ne  doi- 
vent avoir  que  le  droit  de  présentation  à  l'égard  du  personnel 
médical  ;  et  le  médecin  militaire  en  chef  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  l'hôpital  nouveau  doit  avoir  le  droit  de 
récusation  à  l'égard  des  médecins  présents.  Le  passé  suffit  à 
montrer  l'importance  et  la  nécessité  de  ce  droit  de  récusation, 
qui  existe,  du  reste,  dans  Torganisation  prussienne.  Ici  en- 
core Je  passé  de  la  Société  internationale  de  secours  nous  mon- 
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tre  les  dangers  à  éviter,  car  nous  ayons  yq  placés  à  la  tète  de 
services  hospitalierB,  des  médecins  étrangers  n'ayant  même 
pas  droit  à  l'exercice  de  la  médecine,  des  pharmaciens  fran- 
çais et  même  de  simples  particuliers  ayant  acquis»  il  est  vrai, 
quelques  vingt  ans  auparavant,  le  titre  de  docteur  en  méde- 
cine, mais  qui  depuis  cette  époque  n'avaient  pas  pratiqué. 
Or,  ce  n'est  pas  à  des  médecins  qu'il  est  nécessaire  de  montrer 
que  le  titre  de  docteur  ne  prouve  pas  ipso  facto  que  celui  qui  le 
possède  a  les  connaissances  et  l'expérience  nécessaires  pour 
diriger  en  chef  un  service  de  chirurgie. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  que  si,  en  temps  de  guerre^  la  chi- 
rurgie militaire  doit  se  fortifier  du  concours  d'un  grand  nom- 
bre de  médecins  civils,  il  faut  que  tous  ces  médecins,  sauf  ceux 
qui  appartiennent  à  des  hôpitaux  préexistants,  soient  agréés 
par  l'autorité  médicale  militaire,  et  que  la  direction  générale  de 
tout  le  service  de  santé  annexe  doit  appartenir  au  service  de 
santé  militaire. 

On  ne  crée  pas  de  toutes  pièces  et  en  quelques  jours  une  or- 
ganisation  aussi  compliquée  :  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'oa 
sache  d'avance  quelles  sont  les  ressources  dont  on  pourra  dispo- 
ser. Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d*autres,  malheureuse* 
ment,  nous  pouvons  suivre  l'exemple  de  la  Prusse. 

Là,  chaque  année,  le  chef  de  service  médical  militaire  de  cha- 
que circonscription  militaire  adresse  une  circulaire  aux  méde* 
cins  civils  de  sa  circonscription.  Chacun  d'eux  indique  si,  eo. 
cas  de  guerre»  il  serait  disposé  à  prendre  du  service  actif,  à^ 
être  attaché  à  un  hôpital  temporaire,  dans  la  ville  qu'il  habita 
ou  dans  telle  autre  ville  ;  s'il  préfère  un  service  de  médecine  oo- 
de  chirurgie,  soit  comme  médecin  en  chef,  soit  comme  médecixB. 
adjoint. 

Le  médecin  militaire  en  chef  concentre  ces  renseignements  ^ 
s'enquiert  de  la  situation,  des  capacités,  des  aptitudes  de  too^ 
ceux  qui  font  des  offres  de  service  ;  on  sait  d^avance  le  rôl^ 
qu'on  pourra  leur  confier  ;  mais  on  sait  déplus  que  telle  vill^ 
offrira  en  personnel  des  ressources  pour  créer  un  ou  plusieurs 
hôpitaux,  et,  qu'au  contraire  si,  dans  telle  autre  ville,  on  créait 
un  hôpital,  il  ne  pourrait  fonctionner  qu'à  la  condition  de  poi^ 
ser  le  personnel  médical  dans  les  cadres  de  la  chirurgie  mili^ 
taire  active  ou  de  la  réserve.  De  cette  façon,  on  n'est  point 
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pris  aa  dépoanra,  on  ne  marche  pas  au  hasard.  Nous  avons  pu 

Toir  les  dangers  de  Timprovisation.  Ne  retombons  pas  dans  les 

faates  dn  passé,  et  émettons  le  vœu  qae  Tautorité  militaire, 

tprès  avoir  réorganisé  sur  ses  légitimes  bases  la  chirurgie 

d'armée,  organise  par  avance  le  service  annexe  pour  le  temps 

de  guerre,  qu'elle  fasse  appel  au   dévo&ment  des  médecins 

civils  ;  et,  en  protégeant  ainsi  la  vie  de  nos  soldats  blessés  et 

malades,  elle  aura  bien  mérité  des  familles  françaises,  de  la 

patrie  et  de  l'humanité. 


III. 

RÉORGANISATION  DU   SERVICE   DE  SANTÉ   MILITAIRE 

Par  M.  le  docteur  Jcd^k. 


§  1 .  —  Nouveau  mode  de  recrutement  des  médecins 

militaires. 

Malgré  tous  les  procédés  plus  ou  moins  ingénieux  ima- 
Sûiés  jusqu'à  ce  jour,  le  recrutement  des  médecins  militaires 
4  toujours  été  três-difflcile.  Grâce  au  service  obligatoire,  nous 
^lons  indiquer  un  nouveau  moyen  de  les  recruter,  qui  per- 
mettra de  s'en  procurer  un  aussi  grand  nombre  qu'on  voudra 
«tsans  qu'il  en  coûte  une  obole  à  l'État. 

Tous  les  étudiants  en  médecine  du  m6me  contingent  qui  se- 
raient pourvus  au  moment  du  tirage  d'une  première  inscrip- 
tion de  médecine  commenceraient  à  servir,  pendant  leurs 
ieux  premières  années,  comme  aides-panseiirs  ou  élèves  de 
^amé  militaire.  Seulement  ils  ne  feraient  ce  service  qu'en 
femps  de  guerre  ou  bien  de  mobilisation  annuelle,  c'est-à-dire 
pendant  les  un  ou  deux  mois  de  grandes  manœuvres  aux- 
quelles le  gouvernement  sera  obligé  de  se  résoudre  pourl'ar- 
iQée  active,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  Ce  temps 
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serait  consacré  à  les  mettre  au  courant  da  service  des  ambu- 
lances en  campagne. 

Au  bout  de  ces  deux  premières  années  de  service»  tous  su- 
biraient un  premier  examen  à  la  suite  duquel,  en  cas  de  ré- 
ception, ils  seraient  nommés  sous-aides.  Tant  qu'ils  ne  se- 
raient pas  reçus  docteurs,  ils  serviraient  comme  sous-aides» 
mais  encore  uniquement  en  temps  de  guerre  ou  bien  pendant 
les  deux  mois  de  mobilisation.  Quant  à  ceux  qui  auraient 
échoué  à  cet  examen,  ils  continueraient  à  faire  leurs  trois 
dernières  années  de  service  actif,  comme  élèves  ou»  en  cas  de 
refus,  comme  simples  soldats  de  Tarmée  active.  Seulement, 
ainsi  que  leurs  collègues  plus  heureux,  ils  ne  seraient  appelés 
au  service  qu'en  temps  de  guerre  ou  bien  pendant  les  deux 
mois  de  mobilisation. 

Les  sous-aides,  une  fois  reçus  docteurs  en  médecine,  pas- 
seraient un  dernier  examen  qui,  convenablement  subi,  confé- 
rerait à  ceux  qui  manifesteraient  le  désir  de  continuer  à 
rester  attachés  à  l'armée  active  le  grade  [d'aide-major  titu- 
litre  ;  à  ceux  qui  demanderaient  à  la  quitter,  le  grade  d^aide- 
major  auxiliaire  avec  lequel  ils  passeraient  dans  la  réserve. 
Ceux  qui  auraient  été  refusés  à  ce  dernier  examen  passse- 
raient  aussi  dans  la  réserve,  mais  seulement  à  titre  de  sous- 
aides  auxiliaires. 

Afin  d'éviter  autant  que  possible  des  déplacements  inutiles, 
les  élèves  en  médecine  seraient  incorporés,  toutes  les  fois  que 
les  exigences  du  service  le  permettraient,  dans  les  ambulances 
des  corps  d'armée  tenant  garnison  dans  le  cercle  militaire  où 
se  trouve  la  ville  qu'ils  ont  choisie  pour  y  faire  leurs  études. 

Enfin,  comme  complément  à  tout  ce  qui  précède,  dans  le 
but  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leurs  études  par  suite  de 
leur  incorporation  à  l'armée  active,  tous  les  ans,  les  cours 
des  Facultés  seraient  interrompus  pendant  toute  la  duiée  de 
la  mobilisation  ;  lorsque  la  guerre  surviendrait,  pendant  toute 
sa  durée. 

§  2.  —  Réorganisation  du  service  de  santé  militaire, 

La  nouvelle  organisation  du  service  de  santé  militaire  que 
nous  allons  exposer  repose  sur  ce  principe,   pour  lequel  nous 
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combattons  depuis  si  longtemps  et  qui,  grâce  à  nos  malheurs, 
tend  à  prendre  racine  en  France  :  c'est  que  Tannée  doit  être 
organisée  en  tout  temps  de  manière  à  passer  du  jour  au  len- 
demain de  Tétat  de  paix  à  Tétat  de  guerre. 

Dans  ces  conditions,  la  brigade  devenant  forcément  l'unité 
militaire,  aussi  bien  au  point  de  vue  ailministratif  que  tactique, 
serait  pourvue  de  tous  les  services  dont  elle  aurait  besoin  pour 
fonctionner  régulièrement,  et  entre  autres,  d'un  service  sani- 
ioire. 

Hais  avant  d'aller  plus  loin,  disons  tout  d'abord  qu'en  rai- 
son de  la  loi  sur  le  service  obligatoire  telle  qu'elle  vient  d'être 
Totée,  sous  le  nom  générique  de  brigade,  nous  n'entendons  pas 
seulement  parler  de  la  brigade  active,  mais  encore  de  celles 
{ni  dorénavant  doivent  lui  venir  en  aide,  et  qui  sont  la  brigade 
it  réserve  et  celle  de  l'armée  territoriale.  Notre  service  de 
santé  sera  donc  organisé  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  nécessité 
il  paisse  suffire  tout  à  la  fois  aux  besoins  de  la  brigade  ac- 
tive, de  réserve  et  même  de  l'armée  territoriale. 

En  temps  de  paix,  le  service  de  santé  de  brigade  serait  fait 
seulement  par  trois  compagnies  sanitaires  dont  la  réunion 
constituerait  le  bataillon  sanitaire.  En  temps  de  guerre,  il 
î  aurait  trois  de  ces  bataillons  :  le  précédent  ou  bataillon 
actif  de  santé,  le  bataillon  de  réserve  et  celui  de  l'armée  ter- 
ritoriale Le  tout  serait  placé  sous  les  odres  d'un  médecin  en 
ckef,  assisté  d'un  second. 

Le  personnel  médical  de  chaque  compagnie  sanitaire,  cons- 
tituant en  temps  ordinaire  Vambidance  sédentaiyx  ou  infir- 
^ncy  se  composerait  :  d'un  médecin-major  de  1"*  classe,  d'un 
8^nd  de  2*  classe,  de  deux  aides-major,  de  deux  inflrmiers- 
^ajor,  de  quatre  sergents  infirmiers  et  de  huit  caporaux.  Le 
*®rYice  administratif  serait  représenté  par  deux  officiers 
^administration,  deux  gardes  de  santé,  dont  un  en  premier, 
c®s  derniers  ayant  pour  aides  les  sergents  d'infirmeries. 

Les  corps  des  m/îrmt^r^  6rancard2er5  jouent  dans  ces  condi- 
"Ons  principalement  le  rôle  d'infirmiers  et  d'hommes  de  cor- 
^^,  et  les  hommes  en  traitement  à  Y  infirmerie  constitueraient 
^^  personnel  proprement  dit  de  cette  compagnie. 

Dans  le  cas  où  les  trois  compagnies  du  bataillon  sanitaire 
^^tif,  les  seules  appelées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  com- 
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mençant,  à  fonctionner  en  temps  de  paix  poar  une  brigi 
seraient  insufQsantes  eu  égard  aux  besoins  da  service,  ane 
nu  plas  grand  nombre  d'entre  elles  seraient  divisées  en  dai 
parties  égales, de  manière  à  former  deas.  seclio?ts  d'infîr 
—  chaque  section  ne  se  composerait  donc  plus  que  d'un  mé( 
cin-major,  d'un  aide-major,  d'un  officier  d'administration,  d' 
garde  de  santé,  de  deux  sergents,  de  quatre  caporaux  et 
huit  infirmiers-brancardiers. 

M.  Lefort,  dans  son  ouvrage  sur  la  médecine  militaire, 
ganise  aus^i  son  servicn  de  santé  militaire  en  compagnies 
bataillons  sanitaires.  Malgré  cela,  nous  ne  nous  regardons  pas 
comme  un  plagiaire,  attendu  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  nous  avons  émis  cette  idée  pour  la  première  fois,  puis- 
qu'elle se  trouve  déjà  exprimée  dans  un  travail  sur  ce  sujet, 
publié  avant  la  désastreuse  campagne  de    1870-71,  par 
Finance  militaire. 

En  temps  de  guerre  ou  de  grandes  manaanvres,  au  liea 
trois  compagnies,  le  bataillon  sanitaire  se  componerdit  de 
compagnies.  Il  en  résulterait  encore  le  dédoublement  de  tout 
le  cadre  des  compagnies  sanitaires  et,  par  suite,  une  insaffi- 
sancfe  de  personnel,  surtout  de  personnel  médical. — On  remé- 
diera à  ce  manque  de  personnel,  en  comblant  immédiat«- 
ment  les  vides  causés  par  le  départ  des  médecins  titulairas 
avec  des  sous-aides  et  des  dlèves,  recrutés  d'après  le  procéda 
que  nous  avons  indiqué  lorsque  nous  avons  traité  1;i  questîOD 
du  recrutement  des  médecins  militaires.  Les  sous-atdes  se- 
raient au  nombre  de  trois  par  compagnie  sanitaire,  les  élèves 
au  nombre  de  quatre.  Nous  posons  en  principe  que  tout  ce  qm 
est  soin  doit  être  donné  aux  malades  et  aux  blessés  par  l" 
médecin  et  ses  aides  et  non  par  des  infirmiers,  ainsi  que  cel^ 
se  passe  aujourd'hui.  Voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous 
avons  introduit  des  élèves  et  des  sous-aldes  dans  le  person^I 
médical  de  nos  ambulances  en  temps  de  guerre  et  même  àt 
nos  grandes  manœuvres. 

Quant  aux  infirmiers  et  caporaux,  qui  pourraient  manquer, 
ils  seraient  pris  parmi  ceux  qui  ont  terminé  leurs  deux  année' 
de  service  comme  simples  infirmiers-brancardiers,  parmi  \^ 
étudiants  en  médecine  qui  n'ont  pas  pu  obtenir  le  titredesous- 
aide;  enfin,  si  ce  n'était  pas  suffisant,  parmi  les  jeunes  sol- 
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dits  qui,  ayant  fait  lears  deux  premières  années  de  service, 
avaient  quelques  raisons  plausibles  à  faire  valoir  pour  ne 
pu  continuer  à  servir  dans  les  bataillons  de  guerre. 

En  définitive,  en  temps  de  guerre  ou  de  grandes  ma- 
nœuvres, le  bataillon  sanitaire  de  la  brigade  active,  au  lieu 
de  trois  compagnies  comme  en  temps  de  paix,  en  comporte- 
rait six  ;  chacune  de  ses  compagnies,  formant  une  ambulance, 
sa  composerait,  sans  compter  les  blessés  ou  malades,  d*un 
■édecin-major,  d'un  aide-major,  de  trois  sous-aides,  de 
quatre  élèves,  d'un  officier  de  détail  ou  d'administration, 
d'un  garde  de  santé,  d'un  infirmier-major,  de  deux  sergents, 
de  quatre  caporaux  et  de  seize  infirmiers-brancardiers  au 
Boins,  sinon  le  double. 

Les  bataillons  de  santé  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale, à  six  compagnies  ainsi  que  celui  de  première  ligne,  se- 
raient organisés  identiquement  de  la  même  manière.  Seule- 
ment leurs  cadres,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  élèves  et  la 
plupart  des  sous-aides,  recrutés  de  la  même  façon  que  ceux 
do  bataillon  actif,  seraient  complètement  fournis  par  la  ré- 
serve et  l'armée  territoriale.  Ces  bataillons,  du  reste,  ne  fonc- 
tionneraient jamais  qu'en  temps  de  guerre.  Dans  ces  condi- 
tions, le  bataillon  de  réserve,  en  attendant  sa  complète  réor- 
ganisation, viendrait  provisoirement  s'installer  dans  les  lo- 
canx  laissés  vacants  par  l'entrée  en  campagne  du  premier 
bataillon  sanitaire.  Quand  son  ordre  de  départ  serait  arrivé, 
il  les  quitterait  à  son  tour  pour  les  laisser  au  troisième  batail- 
lon ou  bataillon  de  l'armée  territoriale,  qui  s'empresserait  de 
venir  les  occuper  définitivement. 

En  temps  de  paix,  le  service  de  santé  de  campagne  sani- 
taire se  ferait  dans  des  locaux  spécialement  afiectés  îi  cet 
^^e,  dont  l'ensemble  serait  désigné  sous  le  nom  d'ambulance 
sédentaire  ou  tout  simplement  d'infirmerie. 

Ces  locaux  seraient  pris  autant  que  possible  dans  les  bàti- 
nent  consacrés  actuellement  aux  hôpitaux  militaires,  mais  en 
nison  des  inconvénients  très-graves  qu'entraîne  un  en- 
combrement considérable  de  malades  ou  de  blessés  dans  les 
v^es  lieux,  nous  tiendrions  beaucoup  à  ce  qu'on  réunisse 
ensemble  le  moins  possible  d'infirmeries;  trois  nous  paraissent 
^i  beaucoup.  Les  locaux  d'une  infirmerie,  en  général,  se- 
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raient  :  une  ou  plasieurs  salles  de  blessés  situées  de  préfé- 
rence à  l'entresol,  une  ou  plasieurs  salles  de  fléyreoTy  une 
troisième  pour  les  yénériens,  et  enfin  une  dernière  pour  les 
galeux  ou  bien  les  sujets  atteints  d'affections  herpétiques. 

Les  dépendances  comporteraient  la  salle  des  conférences, 
servant  aussi  de  salle  d'opérations»  la  cuisine,  la  pharmacie, 
la  salle  de  bains  et  enfin  le  logement  des  sous-officiers  et  in- 
firmiers. 

La  salle  ou  les  salles  de  blessés  seraient  assez  grandes  pour 
en  contenir  de  35  à  40  ;  celle  des  fiévreux  autant  ;  la  salle 
des  vénériens  et  des  galeux ,  chacune  de  25  à  30  malades, 
enfin,  le  logement  des  infirmiers  le  même  nombre  d^hommes. 
L'officier  comptable  aurait  aussi  son  logement  ou  tout  aa 
moins  une  ou  deux  pièces  pour  y  installer  son  bureau.  Il  va 
sans  dire  que  la  répartition  des  salles  pourrait  être  changée 
en  raison  des  besoins  du  service,  de  façon  à  suffire  à  toutes  les 
éventualités  qui  pourraient  se  présenter. 

La  cuisine  serait  garnie  d'un  fourneau  pourvu  au  moins  de 
trois  marmites  :  deux  grandes  et  une  petite.  La  plus  grande 
servirait  à  faire  du  bouillon,  la  seconde  à  chauffer  l'eau  né- 
cessaire aux  bains  et  aux  soins  journaliers  de  propreté  deTiB- 
firmerie;  la  plus  petite  à  la  préparation  des  aliments  spéciaax 
exigés  par  l'état  général  de  certains  malades. 

La  tisanerie  aurait  aussi  un  fourneau  affecté  à  l'exécution 
des  différentes  préparations  pharmaceutiques  pour  lesquelles 
l'intervention  de  la  chaleur  est  indispensable.  Quant  à  la 
pharmacie,  elle  serait  organisée  de  manière  à  suffire  au  nou- 
veau genre  de  service  qu*elle  serait  dorénavant  appelée  i 
rendre.  Il  en  serait  de  mémo  pour  les  salles  de  bains  qui  sont 
actuellement,  d'ordinaire,  si  mal  agencées  qu'on  ne  s'en  sert 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

En  temps  de  guerre  ou  de  grandes  manœuvres,  l'ambulance 
s'établirait  là  où  elle  pourrait  ou  bien  dans  les  locaux  qui  lui  se* 
raient  désignés  par  Tautorité  militaire.  Le  jour  d'une  affairât 
du  reste,  elle  se  diviserait  en  deux  sections  :  l'ambulance  vo^ 
lante  et  l'ambulance  proprement  dite  :  l'ambulance  volante,éXB'* 
blietout  près  du  lieu  du  combat,  serait  appelée  à  donner  les  pr^ 
miers  soins  aux  blessés  et  à  les  mettre  autant  que  possible  ^ 
l'abri  des  projectiles  ennemis,  en  attendant  leur  enlèvement 


juo]6e.  167 

aa  moyen  des  voitares  de  Tambalance.  L'ambulance  propre- 
ment dite,  installée  beaucoup  plus  loin,  mais  alors  d'une  ma- 
nière fixe,  les  recevrait  tous  en  dernier  lieu  et  les  soignerait 
tant  que  leur  transport  sur  les  infirmeries  de  brigade,  tenues 
parles  bataillons  sanitaires  de  Tarmée  territoriale,  serait 
jugé  dangereux  pour  eux. 

En  tout  temps,  le  médecin  en  chef  de  brigade,  aidé  de  son 
second,  serait  chargé  de  la  haute  direction,  de  la  surveillance 
de  l'ensemble  de  ce  service  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  De 
^us,  assisté  de  son  conseil,  il  déciderait  en  dernier  ressort 
sir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire  à  propos 
da  recrutement,  réformes,  retraites,  congés,  convalescence, 
etc.,  etc. 

En  garnison,  le  service  de  santé  d'infirmerie  serait  fait  al- 
ternativement par  le  médecin  major  de  V^  classe  et  celui  de 
2*  classe.  Les  aides-major  seraient  chargés  chacun  à  leur  tour 
du  service  de  semaine  et  de  celui  de  visite* 

L  aide-major  de  semaine  destiné  à  remplacer  le  médecin  de 
tit)ape,  complètement  supprimé  par  notre  nouvelle  organisa- 
tion du  service  de  santé  militaire,  ferait  la  visite  dans  les 
quartiers  dont  l'infirmerie  doit  recevoir  les  malades.  Il  y  en- 
^rraitceux  qu'il  jugerait  le  plus  gravement  atteints,  etad- 
ïûinistrerait,  séance  tenante,  à  ceux  qui  ne  seraient  qu'indis- 
Posés,  les  médicaments  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Ces 
médicaments  seraient  enfermés  dans  une  armoire  placée  dans 
1*  salle  où  il  passerait  la  visite.  Préposé,  en  outre,  au  service 
des  isolés,  il  serait  appelé  à  leur  donner  les  premiers  secours 
toutes  les  fois  qu'un  accident  leur  surviendrait.  Enfin,  il  se- 
^t  chargé  à  la  fois  du  sey^ice  de  place  et  de  celui  que,  dans 
i^s  hôpitaux  civils  et  militaires,  on  désigne  sous  le  nom  de 
*«n?fce  de  garde. 

L'aide-major  de  visite  ferait  le  service  do  la  pharmacie, 
^sisterait  le  médecin  traitant,  enfin  il  le  remplacerait  chaque 
'ois  que  ce  dernier  serait  absent. 

Lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  opération  à  l'infirmerie, 
^  quatre  médecins  devraient  y  assister  et  concourir,  chacun 
^^  ce  qui  le  concerne,  à  sa  réussite. 

Les  infirmiers  majors  sortant  de  la  classe  des  commis  aux 
^litnres,  comme  du  reste  les  sergents  infirmiers,  seraient 
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ployés  chacun  aussi  Â  leur  tour  au  service  des  salles  on 
&  celui  de  la  pharmacie.  L'un  tiendrait  le  cahier  de  vis 

l'autre   celui  de  la  pharmacie. 

Les  sergents  seraient  préposés  au  service  de  la  cuisine,  deljj 
tiaaaerie,  de  la  liageri».  Chacun  d'euK  serait  aidé  par  deux 
caporaux  et  un  certain  nombre  d'hommes  de  corvée.  Quant 
aux  caporaux  restants,  ils  seraient  employés  au  service  de 
garde. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  les  infirmiers-brancardiers  et  las 
hommes  en  traitement  à  l'infirmerie  représenteraient  les  élé- 
ments consécutifs  de  la  compagnie.  Quand  le  chiffre  des  mi- 
lades  dépasserait  le  nombre  d'hommes  qu'une  infirmerie  doK 
recevoir,  les  malades  en  trop  seraient  envoj'és  à  l'hôpitil 
civil  et  non  plus  aux  hôpitaux  militaires,  puisque,  d'après 
notre  organisation  ,  ces  derniers,  qui  ne  sont  autres  que 
de  petits  hôpitaux,  sont  destinés  4  complètement  les  rem- 
placer. Il  en  serait  encore  de  même  lorsque  les  moyens 
thérapeutiques  dont  peut  disposer  une  infirmerie  seraient 
déclarés  insuffisants  ;  et  encore,  pour  que  cette  clause  fût  re- 
connue valable,  faudrait-il  que  cette  insuffisance  fût  almise  * 
la  fois  par  les  deux  médecins  traitants. 

Lorsqu'un  homme  viendrait  à  mourir,  si  son  corps  ne  pou- 
vait pas  être  conservé  à  l'infirmerie,  comme  cela  arrivera  né- 
cessairement dans  toutes  celles  qui  seront  installées  autre 
part  que  dans  les  bâtiments  afïectés  actuellement  aux  hôpi- 
taux militaires,  il  serait  transporté  à  l'hôpital  civil,  où  l'en" 
terrement  aurait  lieu.  Là,  enfin,  où  les  locaux  ne  seraient  pas 
disposés  pour  recevoir  des  officiers,  en  cas  de  maladie,  1m 
officiers  seraient  soignés  à  leur  gré  chez  eux  ou  bien  à  l'hApi' 
tal  civil. 

Les  prestations  en  nature  auxquelles  auraient  droit  1'^ 
hommes  en  traitement  à  l'infirmerie  seraient  délivrées  par 
l'officier  comptable  d'après  les  demandes  faites  sur  les  cahiei'^ 
de  visite  par  le  médecin  traitant.  Ce  cahier  jouerait  "îh 
comptabilité  le  même  rôle  que  les  situations  fournies  chaque 
jour  par  les  commandants  de  compagnie.  Les  allocations^'^' 
chauffage  et  éclairage  se  feraient  conformément  à  la  mélhO'i* 
actuellement  en  usage,  seulement  elles  seraient  nécess&if*!!^| 
ment  proportionnées  aux  nouveaux  besoins  de    ce   servio^H 
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Qitnt  aux  dépenses  éventaelles  occasionnées  par  cette  nou- 
fdle  organisation  des  inârmeries,  elles  seraient  payées  au 
moyen  de  la  masse  générale  d'entretien  de  la  compagnie. 

Enfin,  en  attendant  de  nouvelles  études  sur  la  literie,  celle 
([oi  manquerait  pourrait  être  fournie  par  les  lits  militaires. 
Ces  fournitures  seraient  au  nombre  de  150  à  200  par  infir- 
merie, de  60  à  100  par  section  d'infirmerie. 

Les  médicaments  continueraient  à  être  délivrés  par  les  ré- 
lerres  des  médicaments,  les  seuls  endroits  où  nous  compre- 
nions  la  nécessité  des  pharmaciens  militaires  ;  mais,  au  lieu 
de  n'être  distribués  comme  aujourd'hui  que  tous  les  trois  mois 
ils  le  seraient  toutes  les  fois  que  le  médecin  en  chef  de  Tin- 
flrmerie  en  ferait  la  demande.  Ce  médecin  ne  serait  pas  non 
plus  obligé  de  se  renfermer  d'une  façon  absolue  dans  les  li- 
mites prescrites  par  le  règlement.  Il  aurait  le  droit  d'en 
prendre  les  quantités  dont  il  croirait  avoir  besoin, pourvu  que 
plu  tard  il  pût  en  justifier  l'emploi. 

Nous  venons  d'examiner  comment,  en  temps  ordinaire,  le 
serrice  de  santé  d'une  brigade  quelconque  fonctionnerait: 
BOUS  allons  étudier  maintenant  en  quelques  mots  de  quelle 
minière  il  le  ferait,  d'abord  en  temps  de  mobilisation  eu  de 
grandes  manoeuvres,  ce  qui  est  la  même  chose  pour  nous,  et 
enfin  en  temps  de  guerre. 

A  Tépoque  des  grandes  manœuvres,  le  bataillon  sanitaire 
letif  serait  immédfatement  reconstitué  au  grand  complet,  mais 
trois  compagnies  sanitaires  seulement  partiraient  pour  re- 
présenter les  ambulances  actives  en  temps  de  guerre,  les 
trois  autres  resteraient,  de  manière  à  constituer  les  ambu- 
lances sédentaires  que,  comme  on  le  sait,  nous  désignons  plus 
généralement  sous  le  nom  d'infirmeries.  Il  n'en  serait  nulle- 
ment ainsi  pour  les  ambulances  de  la  réserve  et  celles  de  l'ar** 
oée  territoriale,  qui  ne  seraient  appelées  à  se  réunir  que  très- 
firement  et  seulement  dans  le  but  de  constater  que,  au  besoin, 
•Ues  pourraient,  sans  aucune  difficulté,  entrer  en  cam- 
mne. 

En  temps  de  guerre,  toutes  les  ambulances  actives  se 
Bsttraient  en  marche  en  même  temps  que  la  brigade  à  la- 
t«dle  elles  appartiendraient,  emmenant  avec  elles  tout  leur 

WMrial  de  campagne.  Ce  matériel   serait  transporté  par 
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une  section  du  train  qui  leur  serait  spécialement  affectée.  Je 
ne  veux  pas  ici  décrire  ce  matériel,  cela  nous  conduirait  beau- 
coup trop  loin.  Mais  je  tiens  à  faire  savoir,  dès  aujourd'hui| 
que  divisé  en  autant  de  portions  semblables  qu*il  7  a  d'am- 
bulances, il  ne  resemblerait  en  rien  à  celui  actuellement  en 
usage,  bon  tout  au  plus  pour  les  guerres  fantaisistes  d'Afri- 
que, mais  nullement  approprié  à  une  guerre  européenne.  La 
garde  de  ce  matériel  serait  confiée  au  garde  de  santé  oa 
garde-magasin,   choisi  parmi  les  infirmiers  majors  les  plos 
méritants  ;  la  position  de  ce  garde  dans  Tarmée  serait  équi- 
valente à  celle  du  garde  d*artiUerie  ou  bien  du  génie.  Il  serait 
aidé  dans  ses  fonctions,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  en  com- 
mençant, par  les  sergents  infirmiers  d'ambulance. 

Le  jour  de  la  première  action  arrivée,  on  tâcherait  de 
n'employer  que  la  moitié  de  ces  ambulances  actives  qui  res- 
teraient établies  près  du  lieu  du  combat  tant  que  ses  blesséi 
ne  seraient  pas  transportables  sur  les  dépôts  ou  infirmeries 
de  la  réserve  ;  l'autre  moitié  continuerait  à  suivre  l'arméei 
suivant  les  circonstances^  soit  dans  son  mouvement  en  avant, 
soit  dans  son  mouvement  de  retraite.  Quand  la  première  moi- 
tié aurait  terminé  son  évacuation  de  blessés  sur  les  difi'érentfl 
établissements  hospitaliers  de  l'intérieur,  elle  viendrait  rem- 
placer la  deuxième  moitié  du  bataillon  sanitaire  actif,  de  fa- 
çon à  permettre  à  cette  dernière  de  procéder  comme  elle 
viendrait  de  le  faire. 

Dans  le  cas  où  le  bataillon  sanitaire  actif  serait  entière* 
ment  employé  dans  une  première  afiaire,  le  bataillon  sani- 
taire de  réserve  de  la  même  brigade,  qui  ne  devrait  jamais  se 
tenir  à  une  trop  grande  distance  de  l'armée  d'opération, 
viendrait  à  son  secours  et  se  mettrait  en  devoir  de  remplacer 
la  portion  d'ambulance  active  qui  manquerait,  de  façon  à  de- 
venir à  son  tour  de  première  ligne,  et  ainsi  de  suite  tant  que 
la  guerre  durerait. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  proposer  serait,  nous  le  savons 
bien,  parfaitement  impossible  sans  la  Convention  de  Gerève; 
mais  avec  elle  nous  n'y  voyons  pas  la  moindre  difficulté. 

Le  service  journalier  d'ambulance  s'exécuterait  en  cani' 
pagne  à  peu  près  de  la  même  façon  qu'en  temps  de  paix  ;  sea- 
lement,  les  jours  de  combat,  les  ambulances  de  première  ligD<^ 
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enyeiTaient  lears  aides-majors,  secondés  par  un  sons-aide  et 
deux  élèves,  présider  à  Tenlèvement  immédiat  des  blessés  de 
la  portion  du  champ  de  bataille  occupée  par  la  brigade  dont 
elles  feront  partie.  Ce  médecin  et  ses  aides  les  feraient  pla- 
cer ensuite  dans  un  endroit  autant  que  possible  à  Tabri  des 
projectiles  ennemis,  et  là,  ils  leur  donneraient  les  premiers 
soins,  en  attendant  qu'ils  puissent  être  transportés  de  cette 
espèce  d'ambulance  provisoire  à  Tambulance  définitive  située 
nu  peu  plus  loin.  Quant  à  l'enlèvement  des  blessés  du  champ 
de  bataille,  il  serait  effectué  par  l'intermédiaire  de  tous  les  in- 
Inniers-brancardiers,  placés  à  cet  effet  sous  les  ordres  d'un 
nombre  suffisant  de  sergents  et  de  caporaux  infirmiers.  En 
procédant  ainsi,  on  parviendrait  peut-être  à  empêcher  com- 
plètement les  combattants  de  quitter  la  lutte  sous  prétexte  de 
porter  secours  à  leurs  camarades,  ce  qui  serait  de  la  dernière 
importance. 

Considérant  la  brigade  comme  Tunique  base  de  toute  orga- 
nisation sérieuse  de  l'armée,  on  comprendra  comment  il  se 
&it  que  nous  n'admettions  pas  les  ambulances  de  divisions  ; 
nons  comprenons  cependant  parfaitement  la  nécessité  de  la 
centralisation  des  services  sanitaires  en  raison  des  rensei- 
gnements à  fournir  au  général  en  chef,  et,  par  suite,  au  gou- 
'Temement,  et  nous  demandons  des  médecins  de  division 
Bt  même  de  corps  d'armée,  mais  en  nombre  restreint  et 
ii'aj^nt  d'autres  fonctions  que  celles  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

Toute  cette  partie  de  la  question  a,  du  reste,  selon  nous, 
ponrie  moment,  une  importance  secondaire,  et  il  nous  semble 
qn'il  sera  assez  temps  de  s'en  préoccuper  lorsque  nous  sau- 
^ns  quelle  est  la  base  définitivement  acceptée  par  TAssem- 
Uéepour  la  réorganisation  du  service  de  santé  militaire. 
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IV. 


DESCRIPTION    D  UN     BRANCARD-LIT     POUVANT     REHl 
DES    SERVICES    EN    CAMPAGNE    DANS    LES    RECONNAIS 
SANCES    DE   CAVALERIE; 

Par  le  docteur  Bedoin.  médecin  aide-major  au  3*  hussard». 


Il  est,  en  campagne,  un  certain  nombre  de  circonstance 
dans  lesquelles  un  régiment  de  cavalerie  peut  être  employé  â 
des  reconnaissances  assez  lointaines  pour  l'éloigner  du  corpi 
d'armée  ou  de  la  division  dont  il  fait  partie,  et  par  suite  poo 
le  placer  plus  ou  moins  longtemps  en  dehors  du  rayon  desser 
par  les  ambulances  régulières  (1).  Dans  de  telles  conditioni 
il  faut  chercher  à  suppléer  au  défaut  des  ressources  normalel 
C'est  là  le  but  de  l'appareil  que  j'ai  l'honnenr  de  soumettn 
au  Congrès  médical  de  Lyon,  at  dont  je  lui  envoie  un  ;pAti 
modèle  {réduction  au  quart). 

Il  se  compose  essentiellement  :  1'  de  deux  montants  cylîs 
driques  en  fer  creux,  formés  chacun  de  deux  parties  ajastti 
bout  ÙL  bout.  Ils  ont  tout  au  plus  deux  centimètres  et  demi  i 
diamètre  et  deux  mètres  cinq  centimètres  de  longueur  ;  2*i 
deux  traverses  également  en  fer  creux  ayant  deux  centimèW 
de  diamètre,  et  destinées  à  maintenir  entre  les  deux  montait 
un  écartement  de  soixante-dix  centimètres  ;  3'  d'une  sortol 
sangle  en  très-forte  toile,  ayant  quatre  centimètres  de  lai 
geur  et  dix  mètres  et  demi  de  longueur,  qui,  passée  dans  i 
espèces  d'œillets  solidement  adaptés  de  distance  en  distAU 
au  côté  interne  des  montants  et  lacée  de  manière  à  former  i 
s'en tre-croisant  une  série  de  losanges  réguliers,  constitue' 
plancher  élastique  du  brancard-lit  ;  4°  de  quatre  bâtons  ( 
lindrîques  en  chêne,  d'un  diamètre  de  trois  centimètres 

(!)  Le  3*  régiment  (le  hussards  s'est  trouvé,  au  mois  de  Janvier  1871, 
ces  conditions  :  c'est  même  ce  qui  m'a  amené  À  imaginer  et  k  faire 
l'appareil  dont  ilvafire  question. 
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d'une  longueur  d'un  mètre,  pouvant  être  engagés  dans  des^an- 
neanx  que  porte  chaque  montant  et  servir  à  soulever  et  porter 
l'appareil  ;  5^  enfin  de  quatre  pieds  cylindriques  en  fer  creux 
de  deux  centimètres  et  demi  de  diamètre^  susceptibles  d*ex- 
Itansser  l'appareil  de  quarante  centimètres  au-dessus  du  sol. 

I.  Ainsi  que  je  Tai  dit»  chaque  montant  est  formé  de  deux 
tronçons  ajustés  bout  à  bout. 

Celui  qui  doit  correspondre  à  la  moitié  supérieure  du  corps 
da  blessé  à  transporter  présente  trois  parties  à  décrire  :  les 
deux  extrémités  et  sa  partie  moyenne  (voyez  fig.  1  et  2). 

L'extrémité  libre  ou  céphalique  AB,  longue  de  vingt-un 
centimètres,  au  lieu  d'être  le  prolongement  en  ligne  droite  de 
la  portion  horizontale  qui  vient  après,  fait  au  contraire  avec 
die  un  angle  de  cent  quarante  degrés,  de  façon  à  constituer 
lue  sorte  de  branche  montante^  terminée  en  haut  et  en  de- 
dans en  A,  par  une  espèce  de  boucle  ou  d'œillet  (A,  fig.  2)  en 
fer  très-solidement  fixé,  et  dont  l'épaisseur  peut  être  de  un 
denii-centimètre.  La  longueur  de  cet  œillet  doit  être  d'un  peu 
^18  de  quatre  centimètres. 

La  partie  moyenne  BC,  horizontale,  longue  de  un  mètre, 
(résente,vers  le  point  B,  où  naît  la  branche  montante,  un  trou, 
t,  dirigé  de  bas  en  haut,  et  destiné  à  recevoir  l'extrémité  su- 
périeure du  pied  correspondant.  A  dix-sept  centimètres  de  là, 
enb,  (voir  fig.  2),  au  côté  interne,  se  trouve  un  œillet  exacte- 
nent  semblable  à  celui  décrit  ci-dessus,  et  qui  termine  la  bran- 
che montante.  Un  second  œillet  est  placé  en  c,  à  trente-deux 
centimètres  de  celui-ci  et  un  troisième  en  d,  A  la  même  dis- 
tance de  ce  dernier.  A  quarante  centimètres  du  trou  t,  où  doit 
s'engager  l'un  des  pieds  de  devant  de  l'appareil,  se  trouve,  à 
la  partie  inférieure  du  montant,  et  regardant  un  peu  en  de- 
dans, c'est-à-dire  du  côté  où  sont  adaptés  les  œillets  ci-dessus 
décrits,  une  espèce  d'anneau  en  fer  (flg.  1),  mesurant  trois 
centimètres  et  demi  de  diamètre  intérieur  et  fixé  dans  un  plan 
perpendiculaire  à  l'axe  de  la  hampe. 

L'extrémité  articulaire  CD,  (fig.  1  et  2),  horizontale  comme 
la  partie  moyenne,  dentelle  est  la  continuation,  est  longue  de 
dix  centimètres,  et  présente  un  diamètre  un  peu  moindr 
celai  de  cette  partie,  de  manière  à  pouvo:  ^ogée 

lextrémité  correspondante  de  la  deuxiè  'n 
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tant.  Elle  porte  vera  son  milieu  un  petit  trou  T,  Tertical» 
ment  percé,  qui  doit  coïncider  avec  nn  trou  analogue  jiercé 
dans  l'extrétnifô  avec  laquelle  elle  doit  s'articuler,  afin  qu'il 
suit  possible  d'y  engager  une  cbeville  qui  assure  la  solidité^ 
l'adaptation. 

Le  second  segment  du  montant  est  entièremeot  rectili^ 
(voir  fig.  3) 

L'extrémité  articulaire  E  F,  creusée  en  manchon,  mesn] 
la  même  longueur  que  l'eitrémité  articulaire  correspondanl 
du  premier  tronçon,  c'est-à-dire  dix  centimètres.  Vers  sa  par- 
tie moyenne,  elle  est  percée  verlicalemeni  d'un  trou  T,  dont 
j'ai  indiqué  tout  à  l'heure  l'usage.  Son  diamètre  extérieur  est 
de  vingt-huit  millimètres  ei  son  diamètre  intérieur  de  vingj 
quatre  millimètres,  ce  qui  donne  deux  millimètres  pour  t'i 
paisseur  des  parois  de  cette  espèce  de  manchon. 

A  la  limite  même  de  ce  manchon,  en  F,  le  montant  repw 
son  diamètre  primitif,  de  deux  centimètres  et  demi,  et  le  cd 
serve  dans  tout  le  reste  de  sa  longueur  FG,  qui  est  . 
soixante-dix  centimètres. 

A  douze  centimètres  du  point  F,  où  finit  l'extrémité  s 
laire  que  j'ai  décrite  tout  à  l'heure,  se  trouve,  en  f,  un 
en  tout  semblable  à  ceux  ci-dessus  mentionnés,  et  trente-a 
centimètres  plus  loin,  il  en  existe  encore  un  situé  en  g,  tonl 
fait  au  bout  du  montant.  De  plus,  en  cet  endroit  est  pef 
verticalement  un  trou  t,  destiné  à  recevoir  l'extrémité  8^ 
rieure  du  pied  correspondant.  Enfin,  à  une  distance  d'envin 
quarante  centimètres  de  ce  trou  et  à  la  partie  inférieure 
interne,  est  adapté  solidement  un  anneau  en  fer  K,  tout 
fait  pareil  à.  celui  qui  est  situé  sur  le  premier  segmant  I 
montant. 

II.  Les  deux  traverses  chargées  d'assurer  au  brancard^ 
une  largeur  de  soixante-dix  centimètres  s'articulent  non  | 
directement  avec  les  montants  que  je  viens  de  décrire,  mi 
avec  les  pieds  ou  supports  qui  s'y  adaptent,  ce  qui  remplit 
même  objet.  A  cet  effet,  elles  ont  une  longueur  totale  LM  (v( 
fig.  4)  de  soixante-quinze  centimètres,  mais  à  chaque  1 
sur  une  étendue  de  trois  centimètres,  leur  diamètre  est  n 
à  un  centimètre,  et  leurs  extrémités  Im  sont  manies  d'nâ    1 
pas  de  vis.  On  peut  ainsi  les  engager  dans  les  trous  percés  i 
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la  partie  supérieure  des  pieds  et  les  y  assujettir  au  moyen 
d'écrous  appropriés. 

III.  La  sangle  destinée  à  être  passée  dans  les  divers  œillets 
dont  sont  munis  les  deux  montants,  doit  être  en  toile  très- 
forte,  ainsi  que  je  Tai  dit,  et  avoir  quatre  centimètres  de  lar- 
gear  et  dix  mètres  et  demi  de  longueur. 

IV.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j*ai  indiqué  plus  haut 
pour  ce  qui  concerne  les  bâtons  en  bois. 

V.  Les  quatre  pieds  NO  (fig.  5),  destinés  A  supporter  le 
brancard-lit  quand  il  est  placé  à  terre  doivent  Texhausser  de 
quarante  centimètres  au-dessus  du  sol.  En  réalité,  ils  mesurent 
quarante-trois  centimètres  de  long  et  sont  terminés  à  la  partie 
inférieure  0  par  un  renflement  servant  à  affermir  Téquilibre 
de  l'appareil  en  élargissant  ses  points  d'appui.  A  quatre  cen- 
timètres et  demi  de  leur  extrémité  supérieure  est  percé  hori- 
zontalement un  trou  P,  où  l'on  peut  engager  l'une  des  extré- 
mités de  chaque  hausse,  sur  laquelle  on  visse  ensuite  Técrou 
qui  y  correspond.  Quatre  centimètres  au-dessus  de  ce  trou  est 
adapté  une  sorte  de  crochet  uv  (flg.  5  et  6)  dont  la  concavité 
regarde  en  haut  et  en  dehors,  et  qui,  destinée  à  donner  pas- 
sage aux  bâtons  de  bois,  doit  avoir  un  diamètre  d'au  moins 
trois  centimètres  et  demi.  L'extrémité  libre  v  de  ce  crochet  ne 
doit  pas  s'élever  au-dessus  du  niveau  du  trou  P.  Un  centi- 
mètre et  demi  au-dessus  du  trou  P,  en  n,  cbaque  pied  s'a- 
i&incit  de  manière  à  n'avoir  plus  qu'un  centimètre  de  diamètre 
^conserve  cette  dimension  jusqu*au  bout  N,  sur  lequel  est 
creusé  un  pas  de  vis.  Cette  extrémité,  ainsi  amincie,  doit  pou- 
voir être  engagée  dans  le  trou  vertical  t  (flg.  1  et  t,  flg.  3), 
creusé  â  chacune  des  extrémités  de  la  partie  horizontale  des 
siontants  et  y  être  assujettie  au  moyen  d'un  écrou  que  l'on 
Tisse  sur  elle. 

Rien  n'est  plus  simple  que  de  monter  ce  brancard-lit.  On 
peut  commencer  par  articuler  ensemble  les  pieds  et  les  tra- 
verses (voir  fig.  6),  de  telle  façon  que  les  deux  pieds  NO,  NO, 
adaptés  â  angle  droit  aux  extrémités  de  chaque  traverse  LM, 
se  trouvent  dans  le  même  plan,  et  que  les  crochets  ou  arcs- 
boutants,  uv,  uv,  placés  en  regard,  viennent  affleurer  la 
traverse  horizontale.  On  les  fixe  dans  cette  situation  en  ser- 
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rant  les  écrous,  q,  q,  (1),  Ceci  fait,  on  ajoute  boat  à  bout  I 
deux  pièces  AC,  EG  (voir  fig.  7),    qui  forment  chaque  moi 
tant,  et  on  les  assujettit  &insi  en  engageant  la  petite  cbevill 
r  dans  les  trous  ci-dessus  indiqués.  Ënlin,  on  érige  les  moi 
tants  sur  les  pieds,  reliés  préalablement  deux  à  deux  psrlli 
traverses,   en    engageant   les    exirémités  supérieures  N, 
(lïg.  8),  de  ceux-ci  dans  les  trous  verticaux  t,  t'  des  montai 
et  en  assurant  la  solidité  de  l'adaptation  au  moyen  des  écro( 
S,  S.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  disposer  la  sangle  pour  qM 
le  lit  soit  constitué. 

On  passe  cette  sangle  d'abord  dans  les  deux  premiers  a 
lets  a.  a'  (fig.  9)  entre  lesquels  sa  partie  moyenne  doit  t 
trouver  tendue,  puis  ensuite  successivement  dans  les  autres, 
de  manière  à  obtenir  la  disposition  figurée  dans  le  dessin  par 
les  lignes  ab',  cd  fg,  et  a'b,  c'd,  fg.  Au  moreu  de  trac- 
tions exercées  sur  les  extrémités  y  et  y'  de  la  sangle,  on  t 
fortement  les  espèces  de  losanges  ainsi  formés,  puis  on  noi 
très-solidement  ces  extrémités  entre  les  œillets  terminaux  J 
et  g'.  On  peut  même  engager  dans  cette  partie  nouée  un  1 
tonnet  dont  on  se  servira  comme  d'un  garrot  pour  aagmeati 
ou  diminuer  la  tension  de  la  sangle. 

Enfin,  pour  transformer  en  brancard  le  lit  ainsi  consttt^ 
il  n'y  a  plus  qu'à  engager  dans  les  anneaux  i,  i,  K,  K  et  d 
les  crochets  XXXX,  fig.  8  (ou  uv,  uv,  fig.  6)  les  bAtons  i 
bois  au  moyen  desquels  deux  hommes  peuvent  sonlevarfl 
porter  l'appareil. 

Son  poids  total,  calculé  approximativement  d'après  le  dei 
établi  par  M.  l'ingénieur  de  Robert,  sous-directeur  des  c 
tructions  à  l'arsenal  maritime  de  Cherbourg,  est  d'environ  i 
kilogrammes. 

Quant  à  sa  solidité,  toutes  les  personnes  compétentes  ^ 
j'ai  consultées  A  cet  égard,  notamment  M.  de  Robert, 
affirmé  qu'elle  était  très-grande  malgré  l'emploi  du  fer  c 

(1)  Si  l'on  adopte  en  principe,  pour  le  transport  k  dos  de  chev^  ♦ 
brancards  démontés,  le  système  d'arrangement  que  nous  proposons  pli" 
loin  (v-  la  note  de  la  page  suivante)  et  qui  nous  paraît  pratique,  surtout  «" 
ce  qui  concerne  le  mode  de  chargement  des  pieds  et  traverses  articulèi  fc* 
semble,  il  serait  possible,  dans  la  construction  de  l'appareil,  de  rendre  i»'' 
movibics  ces  articulations,  p.   c,  x.  en  les  rivant 
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Je  vais  indiquer  à  présent  dans  qaelles  circonstances  parti- 
cilières  peut  être  utilisé  mon  appareil,  pour  le  transport  et 
l'installation  provisoire  des  blessés. 

Et  d*abiord,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  charger  sur  un 
bât  approprié  les  diverses  pièces  qui  composent  le  brancard, 
d'autant  plus  que  les  deux  hampes,  se  démontant  en  deux  par- 
ties séparées,  ne  peuvent  plus  être  une  cause  d'embarras  par 
leur  longueur.  Etant  donné  un  bât  léger,  j'estime  qu'on  doit 
poayoir  7  placer  quatre  brancards  en  fer  creux  (1)  (pesant  au 
phsnne  quarantaine  de  kilogrammes),  et,  de  plus,  faire  mon- 
ter les  chevaux  ainsi  chargés  par  des  hommes  sans  armes, 
qu'on  utiliserait  ensuite  comme  brancardiers  (2). 

Supposons  maintenant  un  corps  de  cavalerie  stationné  à 
une  certaine  distance  en  avant  de  l'armée  et  par  conséquent 
en  dehors  du  rayon  que  peuvent  desservir  les  ambulances  ré- 
gulières. Pendant  une  des  reconnaissances  qu'il  sera  appelé 
i  fournir,  il  peut  7  avoir,  un  jour,  un  ou  plusieurs  blessés,  et 
cela  dans  un  endroit  absolument  désert  ou  bien  ne  présentant 
que  de  rares  habitations  abandonnées.  Il  sera  aisé  d'7  envoyer 
promptement  les  brancards,  grâce  aux  dispositions  particu- 
lières qui  les  rendent  faciles  à  charger  à  dos  de  cheval.  Âus- 
sitit  pansés,  les  blessés  pourront  donc  être  transportés  (3), 

(1)  Sur  les  côtés,  le  long  des  flancs  du  cheval,  se  mettraient,  de  manière 
i se  (aire  contre-poids,  les  montants  ou  hampes;  enfin,  sur  le  devant  et  sur 
^derrière  du  bât,  on  pourrait  attacher  les  pieds  et  les  traverses  préalable- 
lûent  articulés  (voir  fig.  6),  ainsi  que  les  bâtons  en  bois.  —  Ou  bien  on  pla- 
cerait ensemble,  sur  le  derrière  du  bât,  les  pieds  et  traverses  préalablement 
articulés,  comme  il  a  été  dit,  ou  même  rivés  (voir  la  note  de  la  page  précé- 
dente); de  chaque  côté,  le  long  des  flancs  du  cheval,  les  deux  segments  supé- 
rieurs —  les  plus  longs  —  des  bras  du  brancard  ;  et  en  avant  du  bât  les 
deux  tronçons  inférieurs,  ainsi  que  les  bâtons  de  bois  attachés  par  la 
saogle. 

(2)  Il  ne  m*appartient  pas  d'établir  combien  d'hommes  et  de  chevaux 
pourraient  être  réservés  à  cet  important  service.  Je  pense  néanmoins  que 
deux  hommes  et  les  deux  chevaux  qu'ils  monteraient,  chargés  chacun  de 
deux  brancards  en  fer  creux,  seraient  le  moins  qu'on  pût  affecter  à  cet  em- 
ploi ;  ils  seraient  naturellement  à  la  disppsition  absolue  du  ou  des  médecins 
du  régiment  de  cavalerie  auquel  ils  appartiendraient. 

(3)  Chaque  brancard  devra  être  garni  d'une  couverture  de  cheval,  sur  la- 
quelle le  blessé  pourra  sMnstaller  assez  commodément  eu  égard  à  Télasticito 
(les  sangles  qu'elle  recouvrira. 
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soit  jusqu'à  l'ambulance  la  plus  voisine,  soit  Jasqu'aa  premïe 
abri  sufflsaot,  pour  qu'ils  puissent  recevoir  les  soins  compIA 

mentaires  exigés  par  leur  état. 

Eu  effet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  les  cas  urgents,  où  l'o 
serait  éloigné  de  tout  secours  organisé,  notamment  privé  d 
lits,  les  brancards  pourront  en  tenir  lieu  pendant  les  premief 
jours  et  seront  bien  préférables,  de  toutes  façons,  à  la  paill 
où  tant  de  nos  blessés  ont  dû  passer  de  longues  heures  et  mè 
me  de  longues  journées,  encore  durant  la  dernière  guerre. 

Dans  une  conférence  sur  le  transport  des  blessés,  (publié 
par  Y  Union  médicale  (1872,  n«  17. 19,  23,  26  et  29),  M.  PétM 
quin,  de  Lyon,  passant  en  revue  les  diverses  aortes  de  bran 
card,  donne  la  préférence  à  ceux  recouverts  en  toile  ou  garni 
de  sangles.  Plus  loin,  à  propos  de  la  légèreté  qu'il  importe  d 
donner  à  ces  appareils,  l'auteur  cite  l'opinion  de  Percy,  qoi 
condamnant  en  campagne  l'usage  des  brancards  ordinaire 
d'ambulances,  voudrait  qu'on  en  eût  d'autres  que  r  deua:  kom 
mes  pourraient  porter  par  parties  égales.  * 

Il  me  semble  que  ce  vœu  de  Percy  a  une  double  portée  < 
que  les  conditions  qu'il  voudrait  voir  remplir  par  les  braa 
cards  de  campagne  sont  non-seulement  d'être  légers,  mil 
encore  et  surtout  de  pouvoir  être  démontés  et  portés  c 
dément. 

Le  brancard-lit  que  je  viens  de  décrire  présente,  ce  ni 
semble,  ces  deux  avantages,  sans  compter  ceux  qui  résulta 
de  circonstances  exceptionnelles  où  peut  être  placé  un  réj 
ment  de  cavalerie. 

11  parait  en  être  de  même  du  brancard  d  pliant  du  ca^ 
taine  Greverath,  proposé,  en  1852,  par  une  commission  doi 
faisait  partie  M.  le  médecin  principal  Marmy,  et  qui  i 
chargée  d'étudier  quel  était  le  système  d'ambulance  ponvarf 
être  approprié  au  service  d'Afrique.  Je  ne  connais  pas  ce  bran- 
card ;  mais  voici  ce  qu'en  dit  le  rapport  de  la  commission  cité 
par  M,  Pétrfiquin  dans  sa  conférence  (1)  ;  n  II  diffère  des 
autres  en  ce  sens  que,  en  se  démontant,  il  se  subdivise  ea 
deux  parties  indépendantes  :  d'une  part,  les  deux  harapfls 
s  et  de  l'autre  les  deux  traverses  de  tête  autour  des- 


(1)  Union  mfdicnk.  Utév.  1S72.  n' '13,  p.  267. 
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quUes  la  toile  vient  s*enrouler  de  manière  à  ne  plas  former 
qu'un  très-petit  volume.  Cette  disposition  facilite  tellement  le 
chargement  qn*on  peut  placer  sur  le  même  mulet  jusqu'à  dix 
brancards  démontés. — Enfin  ce  modèle  a  encore  cet  avantage 
de  ne  peser  que  dix  kilos  et  demi  tout  compris  au  lieu  de 
quinze  kilogrammes,  poids  de  Tancien  brancard  brisé. 


DISCUSSION. 

M.  Frkdbt  fils  (de  Saint-Chamond)  propose  de  maintenir  en  permanence 
Wi  Soeiétés  françaises  de  secours  aux  blessés,  non-seulement  dans  leurs 
oondiés  organisateurs,  mais  aussi  dans  leur  matériel  et  leur  emménagement. 
SinOQs  avons  bien  compris  l'auteur,  il  désirerait  que  ces  Sociétés  restassent 
toqoors  sur  le  pied  de  guerre,  et  demande  que  le  Congrès  institue  une 
MUDission  pour  intervenir,  dans  ce  but,  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dksgrangbs  combat  cette  proposition  ;  il  n'en  comprend  pas  Toppor- 
tnaité,  montre  toutes  les  difficultés  qu'entraînerait  l'exécution  d'un  pareil 
projet,  tant  au  point  de  vue  de  l'argent  et  des  locaux  qu'à  celui  du  person- 
nel de  médecins  et  d'infirmiers  civils  à  tenir  toujours  en  permanence. 

Après  une  courte  discussion,  dans  laquelle  on  fait  valoir  que  les  commu- 
■icttions  de  MM.  Sarazin  et  Lefort  ont  démontré  d'une  façon  absolue  les 
UKOQîénients  de  l'ingérence  des  Sociétés  civiles  privées  dans  le  service  mé- 
^  de  l'armée  et  la  nécessité  d'une  organisation  nouvelle  exclusivement 
■ûlitaire,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

11  est  évident  que  les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  ont  rendu  de  grands 
i^rrices  dans  la  guerre  de  1870-71,  mais  que  leur  intervention  directe  de- 
^^^Qdra  inutile  le  jour  où  le  service  de  l'armée  sera  réorganisé  sur  une 
^  plus  étendue. 


IIP  QUESTION. 


Des  plaies  par  armes  à,  feu. 


-•««.C-OO*»*»- 


I. 


DU     PANSEMENT     OUATÉ; 


par  M.  le  professeur  Vbrnbuil.  j 

i 


J*étais  venu  pour  écouter  et  m'instruire,  perdu  dans  la  fonto 
des  nombreux  amis  que  j'ai  Thonneur  et  le  bonheur  de  compter 
dans  cette  ville  hospitalière.  S'il  faut  l'avouer  même,  j'étais 
assez  résolu  à  me  ranger  parmi  les  paresseux  et  les  muets»  et» 
pour  être  plus  sûr  de  rester  dans  ce  rôle,  je  n'avais  rien  pré- 
paré qui  fût  digne  de  vous  être  soumis. 

Vous  avez  déjoué  mes  projets,  tout  d'abord  en  me  nommant 
vice-président  ;  puis  en  me  demandant  une  collaboration  quel* 
conque.  Plusieurs  m'ont  interrogé  sur  le  nouveau  mode  de 
pansement,  en  faveur  à  Paris,  et  qui  tend  à  se  généraliser  à  Lyoa 
même.  On  m'a  demandé  si  réellement  cette  innovation  méritait 
les  éloges  qu'on  en  fait  et  s'il  ne  s'agissait  pas  simplement  d^ia 
de  ces  moyens  à  succès  éphémère  dont  on  peut  dire  :  qu'il  faat 
s'empresser  de  l'employer  pendant  qu'il  réussit.  Bref,  on  m'ii 
prié  de  donner  mon  avis  sur  le  pansement  ouaté  de  M.Âlphonse 
Guérin. 

Partisan  convaincu  de  cette  importante  découverte,  j'aicru 
de  mon  devoir  de  vous  exposer  ce  que  j'en  pense  au  double  point   ' 
de  vue  pratique  et  théorique  ;  si  donc,  je  n'apporte  au  Congri» 
aucun  travail  original,  du  moins  j'aurai  la  satisfaction,  plus 
modeste,de  vulgariser  une  idée  féconde  et  qui  me  semble  appe- 
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léeà  un  grand  avenir.  Malheureusement  j'en  suis  réduit  à 
TOUS  faire  une  véritable  improvisation,  n'ayant  sous  la  main 
ni  mes  observations,  ni  mes  notes  d*hôpital. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  assez  compter  sur  ma  mémoire 
poar  n'introduire  dans  mon  discours  aucune  erreur  notable, 
aucune  assertion  hasardée. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  que  je  ne  ferai  point  ici  la 
description  technique  du  bandage  ouaté.  Vous  connaissez  tous 
«on  mode  d'application  indiqué  par  les  élèves  de  M.  Alph.  Gué- 
riûdans  plusieurs  mémoires  et  thèses  inaugurales. 

Je  laisserai  également  de  côté  Thistorique.  Certainement  il 
ne  serait  pas  impossible  de  trouver  çà  et  là  des  tentatives  plus 
on  moins  analogues  où  se  retrouvent  et  l'emploi  du  coton  et  les 
bienfaits  de  l'occlusion,  de  l'immobilisation,  de  la  rareté  des 
pansements  ;  mais  vous  savez  toute  la  distance  qui  sépare  des 
ossais  empiriques  ou  dus  à  la  nécessité  d'une  méthode  générale 
constituée  pour  être  applicable  à  la  presque  totalité  des  cas. 
L'histoire  a  le  droit  et  le  devoir  de  réunir  et  de  ranger  chro- 
iM>Iogiquement  les  matériaux  épars  qui  ont  pu  servir  à  l'édifica- 
tû>n  d'une  conception  scientifique,  mais  elle  doit  aussi  réserver 
Joyament  le  droit  imprescritible  de  l'architecte.  Nul  doute  pos- 
sible, M.  Â.  Guérinest  bien  l'auteur  de  la  nouvelle  méthode.  Si 
J6n*iusiste  pas  sur  les  antécédents  de  cette  méthode,  il  n'est  pas 
•ans  intérêt  de  vous  dire  où  nous  en  étions,  quant  aux  panse- 
inents  des  blessures,  à  l'époque  où  elle  a  fait  son  apparition 
dans  la  pratique  parisienne. 

Nous  venions  de  passer  par  une  crise  chirurgicale  très-in- 
tense et  telle  qu'aucun  de  nous  n'en  avait  jamais  vu.  Depuis 
près  de  huit  mois  nous  traitions  dans  nos  hôpitaux  et  nos  am- 
balances  publiques  ou  privées  ces  terribles  plaies  par  armes  à 
^^,  que  la  science  funeste  de  la  guerre  rend  de  jour  en  jour 
plus  meurtrières,  et  qu'avaient  encore  aggravées,  pendant  le 
premier  siège,  une  température  très-froide  et  des  privations  de 
toutes  sortes. 

La  mortalité  avait  été  très-grande  en  novembre,  décembre 
et  janvier. 

Le  second  acte  du  drame  n'avait  pas  été  moins  sinistre.  Le 
soleil  était  bien  revenu  ;  les  ressources  matérielles  ne  faisaient 
plus  défaut,  en  avril,  mai,  et  juin  ;  mais  en  revanche  les  cham- 
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pions  de  la  révolte  offraient  les  conditions  organiques  les  j 
détestables  :  un  état  continuel  de  surexcitation  et  une  întoii- 
cation  alcoolique  des  plus  intenses.  Les  petites  ambulance! 
étaient  fermées;  quelques  grands  baraquements  fonctionaaiw 
encore  avec  nos  hôpitaux  permanents,  mais  tout  était  infef 
et  la  pynhémie  sévissait  avec  une  extrême  rigueur.  Aussi  | 
dîmes-nous  presque  la  totalité  des  blesauresgraves,  et  bon  QOt 
bre  de  celles  qu'on  efit  facilement  sauvées  en  temps  ordinaire 

Peut-être  on  pourrait  supposer  que  ces  revers  étaient  dusi 
l'inexpérience  des  chirurgiens  civils  de  Paris,  en  matière  d( 
plaies  de  guerre  ;  ce  reproche  ne  serait  pas  fondé,  car  nou! 
n'étions  pas  pris  au  dépourvu  ;  théoriquement  aa  moins,  nom 
étions  prêts  dès  le  début  des  hostilités.  La  question  des  grandf 
traumatismes  était  à  l'ordre  du  jour  depuis  longtemps  ;  à  l'Aca- 
démie, àla  Société  dechirurgie  on  avait  récemment,  et  âplu- 
sieurs  reprises,  discuté  sur  les  résections,  les  amputations, 
l'hygiène  des  hôpitaux,  la  septicémie  traumatique,  l'infecliOD 
purulente,  etc.,  de  sorte  qu'à  l'expérience  près  du  champ  de 
de  bataille,  nous  pouvions  sans  vanité  nous  croire  en  état  de 
traiter  convenablement  les  blessures  de  guerre.  En  ce  qui  me 
concerne,  j'avais  dès  le  mois  d'octobre  résumé  en  douze  les 
préparées  avec  le  plus  grand  soin,  les  principes  de  cette  chi* 
gie  spéciale,  et  plusieurs  de  mes  collègues  en  avaient  fait 
tant  de  leur  côté. 

Me  croyant  ;iinsi  préparé,  je  m'efforçai  d'appliquer  i 
méthode  et  discernement  les  règles  de  la  chirurgie  conse 
trice  et  de  la  chirurgie  radicale,  n'employant  cette  derd 
que  dans  les  cas  très-graves.  En  septembre,  et  octobre  et  t 
tout  dans  les  petites  ambulances  .  j'obtins  quelques  brilli 
succès,  qui  rae  donnèrent  confiance  dans  l'ensemble  des  rà 
tats  ultérieurs  ;  maïs  bientôt  s'ouvrit  la  période  des  insuOl 
les  fièvres  trauraatiques  graves  survinrent,  la  septicémie  ai{ 
lapyohémie,  les  phlegmonsdiffus,  etc.,  alors  plusd'indîcatl 
précises,  plus  de  prévisions  rationnelles,  abstention,  coni 
vation,  mutilations  restreintes  ou  radicales,  débridement  [ 
ventif  ou  consécutif,  extraction  précoce  ou  retardée  des 
jectiles  et  des  esquilles,  pansements  rares  ou  fréquents,  é 
lients  ou  excitants,  secs  ou  humides,  avec  ou  sans  drsii 
rien  ou  presque  rien  ne  réussissait.    En  cas  de  guérist 
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rilede  Tart  restait  indécis,  nous  ne  savions  guère  pourquoi 
celui-ci  se  sauvait  et  celui-là  succombait.  A  chaque  blessé 
noiiTeau  nous  posions,  sans  pouvoir  la  résoudre,  la  question 
ddla  meilleure  marche  à  suivre. 

On  peut  se  âgurer  à  quel  degré  d'incertitude  et  de  découra- 
gement profond  nous  étions  arrivés.  A  nos  côtés,dans  les  salles 
Toisines  de  l'hôpital  Lariboisière,  notre  excellent  ami  le  doc- 
teur Cusco,  n'était  pas  plus  heureux,  et  des  renseignements 
fennsdu  dehors,  nous  enseignaient  que  dans  les  autres  hôpi- 
taux les  résultats  étaient  généralement  aussi  désastreux. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  apprenons  qu'un  de  nos  collègues, 
pratiquant  dans  un  grand  hôpital  et,  qui  pendant  le  siège 
n'avait  pas  été  plus  heureux  que  nous,  obtenait  maintenant  des 
mccès  en  grand  nombre  ;  il  sauvait  une  forte  proportion  de 
M8  amputés  et  de  ses  blessés  gravement  atteints. 

A  quoi  devait-il  ses  réussites  si  exceptionnelles  en  ce  moment  f 
A  l'abandon  des  méthodes  rationnelles,  classiques  et  A  l'adop- 
tion d'une  manière  de  faire  nouvelle  toute  opposée  aux  habitu- 
des consacrées  et  qui  devait  paraître  absolument  contraire  au 
bon  sens  pratique. 

Nous  allâmes  aux  renseignements,  à  la  bonne  source,  inter- 
rogeant directement  notre  éminent  ami,  M.  le  docteur  Alph. 
Guérin,  chirurgien  de  l'hôpital  Saint-Louis.  Pour  toute  réponse 
il  nous  convia  à  venir  voir  dans  son  service  les  opérés,  qui  s'y 
trouvaient  en  grand  nombre;  il  allait  précisément  panser  pour 
1&  première  fois  une  amputation  du  bras  et  une  amputation  de 
k  jambe  pratiquées  vingt  jours  avant  ;  il  annonça  que  nous 
trouverions  une  plaie  superbe,  entièrement  détergée,  le  bout  de 
l'os  recouvert  de  granulations,  la  rétraction  concentrique  delà 
iQanchette  déjà  avancé,  les  parties  molles,  souples,  sans  gon- 
flement ni  induration,  la  peau  du  moignon  seulement  très-su- 
perflciellement  excoriée  et  érythémateuse.  Le  coton  immédia- 
tement en  contact  avec  la  plaie  formerait  une  capsule  régulière 
remplie  de  pus  à  la  vérité  assez  fétide.  Les  opérés  ainsi  pansés 
i^'avaient  eu  qu'une  âèvre  traumatique  très-modérée  ,  ils 
^avaient  point  souffert  et  n'avaient  pas  cessé  de  manger  et 
de  dormir.  Ils  auraient  pu  déjà  se  lever  sans  inconvénients  et 
s&ns  danger! 

Or  le  programme  se  réalisa  de  point  en  point.  Rien  n'y 
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manquait,  pas  même  Textrême  puanteur  du  pus  renfermé  dans 
la  calotte  d'ouate. 

Pour  expliquer  ce  résultat  surprenant,  M.  Guérin  nous  ex- 
posa une  théorie  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin;  mais, 
quelle  que  fût  la  doctrine,  la  question  du  fait  était  tranchée  à 
mes  yeux. 

Aussitôt  je  me  mis  à  expérimenter  ce  moyen.  Je  n'avais  pas 
en  ce  moment  de  grandes  amputations  à  pratiquer,  mais 
j'avais  journellement  à  traiter  des  accidents  chirurgicaux  qui, 
dans  nos  hôpitaux,  offrent  toujours  une  gravité  notable,  à  sa- 
voir :  dos  fractures  compliquées  de  plaies,  des  écrasements 
du  pied  et  de  la  main,  des  plaies  articulairesi  des  extirpa- 
tions de  tumeurs,  etc.,  j'obtins  le  même  succès  et  constatai 
l'exactitude  des  faits  annoncés  par  notre  collègue. 

Aujourd'hui  mon  expérience  est  basée  sur  des  cas  nombreux 
et  mes  convictions  sont  arrêtées;  permettez-moi  de  vous 
énoncer  brièvement  les  résultats  principaux  de  ma  pratique. 
Je  ne  compte  pas  les  écrasements  ou  plaies  d'un  doigt  et  d'un 
orteil,  je  ne  veux  mentionner  que  les  cas  réellement  graves  ; 
en  voici  la  rapide  énumération  : 

Trois  écrasements  de  la  partie  antérieure  du  pied  portant 
sur  les  orteils,  avec  déchirure  de  îa  peau  qui  recouvre  le  mé- 
tatarse; un  de  ces  cas  promettait  d'être  fort  grave,  car  moins  de 
vingt  heures  après  l'accident,  la  température  était  déjà  à  39^. 

Un  arrachement  simple  des  téguments  du  dos  du  pied  avec 
dénudation  des  tendons,  dont  quelques-uns  étaient  déchirés, 
et  ouverture  de  plusieurs  petites  articulations  tarsiennes,  chez 
une  vieille  femme  de  74  ans. 

Une  désarticulation  du  gros  orteil  pour  un  mal  perforant 
ancien. 

Une  amputation  de  Lis  franc  pour  des  ulcérations  rebelles 
de  l'avant-pied. 

Une  extirpation  de  Vastragale  avec  résection  de  la  maUéoI» 
externe  pour  une  luxation  sous-astragalienne  avec  plaie. 

Six  fractures  de  la  Jambe  compliquées  de  plaies ^  donfe 
une  chez  un  diabétique,  une  chez  une  femme  de  79  ans,  an9 
avec  plusieurs  traits  de  fracture  et  plusieurs  plaies,  une  ave^ 
issue  des  fragments  et  résection  de  3  centimètres  do  la  dia^ 
physe  du  tibia. 
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Trois  amputations  primitives  de  la  jambe  pour  écrasement 
delà  partie  inférieure  du  membre. 

Une  extirpation  de  tumeur  fibro-plastique  de  la  partie  an- 
térieure de  la  jambe. 

Deux  ablations  de  tumeur  volumineuse  du  creux  poplité. 

Deux  amputations  de  la  cuisse  pour  ostéo-arthrite  du  ge- 
nou, arec  suppuration  articulaire  et  fistules  anciennes. 

Trois  écrasements  de  la  maiyi,  portant  à  la  fois  sur  les 
doigts  et  la  région  métacarpienne. 

Une  large  plaie  de  Vavant'-bras  avec  lésion  de  Tartère  ra- 
diale. 

Une  fracture  de  Vavant-bras  avec  plaie  et  issue  des  frag- 
ments, ayant  nécessité  la  résection  de  ces  derniers. 

Une  fracture  comminutive  du  coude  (olécràne  et  humérus) 
aiec  large  plaie  à  la  partie  postérieure,  chez  un  cocher  alcoo- 
lique. 

Une  fracture  comminutive  de  rhtimérus  à  la  réunion  du  tiers 
moyen  et  du  tiers  inférieur,  avec  plaie.  L'accident  avait  été 
caiié  par  le  passage  d'une  roue  de  voiture  ;  aussi  l'attrition 
des  parties  molles  était  considérable.  Le  blessé  eut  un  érysi- 
pèledela  face  pendant  le  cours  de  sa  guérison,  qui  n'en  fut 
point  entravée. 

Deux  désarticulations  de  Fépaule,  l'une  pour  un  écrase- 
ment du  bras  ;  l'autre  pour  une  tumeur  âbro-plastique  réci- 
divée. 

Une  extirpation  d'enchondrome  trèS"  volumineux  de  Vacro- 
^nibn,  qui  nécessita  l'excision  de  la  moitié  du  deltoïde,  la  ré- 
section de  3  centimètres  de  la  clavicule,  la  dénudation  large 
de  l'articulation  scapulo-humérnale. 

V extirpation  d'une  volumineuse  tumeur  récidivée  du  creux 
^  l'aisselle. 

Quatre  amputations  totales  de  la  mamelle. 

En  somme ,  trente-six  blessures  ou  opérations  sérieuses  ; 
pour  plusieurs  des  premières,  l'amputation  paraissait  très- 
%timement  indiquée.  Quelques-uns  des  sujets,  par  leur  âge 
Ou  leur  état  constitutionnel,  semblaient  dans  les  conditions  les 
I^  fâcheuses. 

Ces  trente-six  cas  m'ont  donné  six  morts.  Mais  en  exami- 
nant avec  impartialité  les  causes  de  ces  revers,  il  est  permis 
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de  disculper  au  moins  dans  la  plupart  des  cas  le  mode  de  paoj 
ment  mis  en  usage.  Voici  en  effet  la  répartition  ;  deux  morta 
par  septicémie  aiguë,  deux  par  pyohémie,  une  par  congestion 
pulmonaire  et  la  dernière  par  anémie.  Les  lésions  qui  ont  été 
suivies  de  mort  sont  :  les  trois  amputations  de  la  jambe,  une 
fracture  compliquée  de  la  jambe,  une  amputation  du  sein,  une 
eitirpation  de  tumeur  volumineuse  et  ulcérée  du  creux  poplit^. 
Je  crois  bon  d'ajouter  quelques  détails  sur  ces  six  faits, 

Ampuialions  de  la  Jambe, —  a.  Un  jeune  homme,  venant  de 
province,  arrive  à  Paris  à  dix  heures  du  soir  en  état  d'ivresse; 
en  descendant  de  chemin  de  fer,  il  a  le  pied  écrasé  par  une 
roue  de  wagon.  On  l'amène  à  minuit  à  l'hôpital  Lariboisière. 
La  plaie  saigne  énormément  ;  on  arrête  l'hémorrhagie 
par  les  applications  froides  et  une  ligature.  A  six  heures  du 
matin,  nouvelle  hémorrhagie  en  nappe, fournie  surtout  par  les 
os  spongieux  écrasés.  Pouls  petit,  misérable,  pâleur  extrême, 
intelligence  obtuse,  refroidissement  général.  On  arrête  l'hé- 
morrhagie  par  une  forte  compression  locale,  et  on  remonte  le 
blessé  par  les  cordiaux  ;  à  dix  heures,  l'état  était  raeillear. 
J'ampute  ;  la  quantité  de  sang  perdu  est  très-minime,  le  ma- 
lade se  réveille,  prend  du  vin  et  du  bouillon  ;  |à  quatre  heu- 
res, la  stupeur  revient,  et  la  mort,  sans  agitation  et  sans  souf- 
france, arrive  à  deux  heures  du  matin.  Evidemment  le  panse- 
ment n'y  est  pour  rien. 

B.  Ecrasement  de  la  jambe.  Amputation  immédiate  (15heu- 
res  après),  par  un  de  mes  collègues  appelé  en  mon  absence. 
C'était  au  début  de  la  méthode.  Le  pansement  primitif  fut  in- 
sufâsant;  le  lendemain  matin  j'augmentai  la  quantité  de  coton, 
mais  la  fièvre,  l'agitation,  le  délire  survinrent  dès  la  an  du 
second  jour  et  la  mort  survint  au  quatrième  avec  les  sigoeadlfl 
la  septicémie  aiguë.  ^M 

c.  Blessure  analogue,  amputation  au  lieu  d'élection  supérieur -B 
avant  le  début  de  la  fièvre  traumatique;  tout  alla  bien  dans  les 
premiers  jours.  Puis  les  signes  de  la  pyohémie  se  montrèrent  et 
enlevèrent  l'opéré  vers  la  fin  de  la  troisième  semaine.  La  plaie 
avait  bon  aspect,  elle  était  détergée  et  le  tibia  était  à  peine 
dénudé  ;  la  veine  saphàne  interne  était  pleine  de  pus  et  de  cail- 
lots mobiles  depuis  la  plaie  jusqu'à  sa  partie  supérieure  ;  abcèi  l 
métastatique  dans  les  viscères.  Pour  être  véridique  et  exact.   I 


VERNEUIL.  177 

nous  devons  dire  que  ropération,  contrairemement  aax  pres- 
criptions de  M.Âlph.  Guérin,  avait  été  pratiquée  dans  la  salle 
et  non  à  Tamphithéàtre.  Dans  ces  deux  cas  le  pansement 
oaaté  n'a  pas  prévenu  les  accidents  ordinaires. 

Fracture  de  la  Jambe.  Une  femme  de  71  ans,  très-grasse^ 
mais  d'une  santé  excellente  ;  entre  à  l'hôpital  pour  une  frac- 
ture de  la  jambe  au  tiers  inférieur  par  cause  directe  et  avec 
issue  du  fragment  supérieur  du  péroné  par  une  plaie  de  3  cen- 
timètres. La  réduction  fut  assez  laborieuse,  mais  complète  en 
apparence.  L'appareil  de  Scultet  ouaté  fut  appliqué.  Au  bout  de 
deux  jours  la  fièvre  s'alluma,  au  troisième  jour  nous  constatâ- 
mes une  gangrène  partielle  du  pied  avec  infiltration  gazeuse  de 
Ujambe,  état  adynamique,  subdeiirium  ;  la  mort  survint  au 
sixième  jour.  Une  esquille  du  tibia  complètement  détachée  et 
transversalement  couchée  dans  l'espace  interosseux  soulevait 
et  oblitérait  l'artère  tibiale  antérieure,  dont  j'avais  négligé  de 
rechercher  les   battements   avant    l'application  de  l'appa- 
reU. 

Extirpation  du  sein.  Une  femme  de  cinquante  ans  environ, 
extrêmement  grasse  et  atteinte  d'une  dyspnée  chronique, 
sacomba  au  cinquièmejour  à  une  attaque  de  congestion  pulmo- 
naire intense,  la  plaie  n'était  pas  détergée  et  exhalait  une  odeur 
infecte  ;  tous  les  viscères,  foie,  rein,  cœur  étaient  surchargés  de 
graisse,  condition  qui  rend  graves  toutes  les  opérations  quel 
t^esoit  le  pansement  mis  en  usage. 

Tumeur  poplitée.  Une  jeune  femme  portait  dans  le  creux  du 

jarret  une  tumeur  volumineuse  largement  ulcérée  et  recouverte 

dedébris  sphacélés  et  d'une  sanie fétide  ;  elleétait  pâle,  chétive, 

Q^Qée  par  la  fièvre  hectique,  qui  s'accompagnait  assez  souvent 

I     de  frissons  et  de  sueurs.  Je  voulus  tenter  l'extirpation  comme 

,     ressource  ultime.  Dès  le  lendemain  les  frissons  redoublèrent  et 

î     1&  pyohémie  se  dessina  nettement.  La  mort  survint  peu  de 

I     jours  après,  et  nous  trouvâmes  des  abcès  métastatiques  dans 

1     Jw  grands  viscères. 

I        L'analyse  de  ces  faits  montre  que  le  pansement  ouaté  n'a  pas 
^     empêché  le  développement  des  accidents  mortels,  mais  on  ne 
!     tarait  l'accuser  de  les  avoir  provoqués  ;  il  a  été  impuissant, 
iQais  non  nuisible. 

En  dehors  des   cas  mortels,  j'ai  observé   aussi  quelques 
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complications.  Trois  érysipèles,  une  lymphangite  et  deux 
morrhagies  secondaires. 

Les  érysipèles  ont  présenté  cette  particularité  singulière^ 
se  montrer  horsdes  limites  du  pansement  ouaté,  àunedisi 
plus  ou  moins  considérable  de  la  plaie. 

Ampulatïon  du  gros  orteil.  Pour  uu  mal  perforant,  pam 
ment  ouaté  remontant  j  usqu'à  la  partie  moyenne  de  la  jambe. 
au  bout  de  quelques  jours,  malaise  subit,  élévation  brusque  de 
la  température  à40',légère  sensibilité  des  ganglions  inguinaux. 
Nous  diagnostiquons  un  èrysipèle.bien  que  rien  n'apparaisse  à 
la  jambe.  Le  troisième  jour,  on  voit  la  rougeur  paraître  au- 
dessus  du  bord  libre  du  bandage;  on  enlève  Cdlui-ci,  la  plaie 
présente  le  meilleur  aspect,  les  téguments  du  pied  et  de  la 
moitié  de  la  jambe,  recouverts  parle  coton,  sont  de  couleur 
absolument  normale.  L'accident  n'eut  pas  de  suite  fâcheuse. 

J'ai  vu  la  même  chose  se  produire  après  une  ablation  du 
sein  et  l'extirpation  d'une  grosse  tumeur  cartilagineuse  de 
l'acromion  ;  l'invasion  de  l'érysipèle  a  été  annoncée  par  les 
symptômes  généraux  ordinaires.  La  rougeur  a  paru  sur  les 
parties  découvertes  du  côté  opposé  à  la  plaie,  et  lorsqu'on  a 
défait  le  pansement,  on  n'a  trouvé  au  voisinage  de  cettedernië) 
aucune  coloration  anormale  du  tégument.  La  guérison  a 
lieu  dans  les  deux  cas. 

Lymphangite.  Un  homme  de  40  ans  entra  dans  mon  service 
pour  une  plaie  grave  à  la  main,  causée  par  une  machine  à  en- 
grenage, .l'appliquai  sur  le  champ  le  pansement  ouaté.  Le  même 
jour,  le  blessé,  qui  était  très-pusillauime  et  dans  l'état  moral  le 
plus  fâcheux,  accusa  des  douleurs  assez  vives,  en  même  temps 
le  thermomètre  monta  rapidement.  Nous  enlevâmes  le  panse- 
ment et,  à  notre  grande  surprise,  nous  trouvâmes  la  plaie 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  ni  gonflement,  ni  ron- 
geur, ni  suppuration.  Toutefois,  de  l'extrémité  de  l'index 
blessé,  partait  une  seule  traînée  lymphatique,  tranchant  par 
sa  coloration  d'un  beau  rose  sur  letégumentdu  dos  de  lamaia. 
qui  avait  conservé  sa  couleur  naturelle. 

Le  malade,  qui  attribuait  sa  douleur  et  son  malaise  au  pan- 
sement, nous  supplia  de  le  supprimer.   Nous  le  remplaçâmes 
parles  émoUienta,  les  bains  locaux  répétés  matin  et  soir, 
onctions  mercurielles  sur  l'avant-bras,  etc.  Mais  la  plaîe 
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tarda  pas  i  prondre  mauvais  aspect  ;  le  cinquième  jour  le  tétanos 
86  déclara  et  amena  la  mort,  malgré  tous  nos  efforts,  six  jours 
après  son  début.  Je  n*ai  pas  cru  devoir  porter  cette  terminai- 
son au  compte  du  pansement  ouaté,  qui  n*est  resté  en  place 
que  quarante-huit  heures,  et  que  je  regrette  au  contraire 
d'avoir  prématurément  enlevé. 

Hémorrhagies .  Il  s'agissait,  dans  un  cas,  d'une  plaie  de 
Vaiant-bras  avec  section  de  l'artère  radiale.  Le  bout  supérieur 
seul  avait  été  lié  en  ville  au  moment  de  l'accident,  l'écoulement 
du  sang  survint  le  sixième  jour,  sans  fièvre  et  sans  malaise 
précurseur  et,  du  reste,  en  quantité  minime;. le  pansement  en- 
leyé  j'allai  chercher  le  bout  inférieur  et  le  liai.  Le  pansement 
fat  replacé,  et  l'incident  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Dans  l'autre  cas  il  s'agissait  d'une  amputation  de  la  cuisse 
diez  un  homme  très-affaibli  atteint  d'ostéo-arthrite  suppurée 
dn  genou.  Le  troisième  jour,  en  faisant  un  effort  pour  aller  à  la 
selle,  il  sentit  une  douleur  dans  un  moignon  et  une  sensation 
de  chaleur.  Nous  vîmes  un  peu  de  sang  noir  à  la  partie  pos- 
térieure et  supérieure  du  pansement;  comme  cela  c'était  passé 
quelques  heures  avant, que  les  sensations  avaient  été  passagères 
et  que  l'état  général  paraissait  bon,  nous  ne  fîmes  rien.  Deux 
jours  après,  à  la  suite  d'un  nouveau  mouvement,  le  sang  sortit^ 
et  cette  fois  en  plus  grande  abondance  ;  un  élève  de  service  en- 
lera  le  pansement,  sous  lequel  s'était  accumulé  une  notable 
t^ntité  de  sang  coagulé.  L'hémorrhagie,  du  reste,  était  arrê- 
tée; à  la  visite,  je  constatai  à  la  partie  postérieure  du  moignon, 
dans  la  région  du  nerf  sciatique,  une  fusée  purulente  et  un  dé- 
collement rempli  de  caillots  noirs.  J'enlevai  ceux-ci  avec  pré- 
caution pour  chercher  le  vaisseau,  mais  ne  parvins  pas  à  le 
découvrir.  Je  me  contentai  donc  de  placer,  dans  le  foyer,  quel- 
ques petites  boulettes  d'ouate  imbibée  de  perchlorure  de  fer, 
^près  quoi,  le  pansement  ouaté  fut  réappliqué  en  dépit  de  l'ex- 
Mme  faiblesse  où  la  perte  de  sang  avait  jeté  l'opéré.  Nous 
pûmes  peu  k  peu  relever  les  forces,  et  la  cicatrisation  reprit 
^Q  cours  sans  nouvel  accident.  Je  ferai  remarquer  que  ces 
deux  hémorrhagies  furent  de  causes  purement  locales,  et  sur- 
irent sans  que  la  température  se  soit  notablement  élevée. 
Une  s'agissait  donc  point  ici  de  ces  hémorrhagies  secon- 
daires septicémiques  dont  on  connaît  l'extrême  gravité. 
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Je  n'ai  observé  ni  pourriture  d'hûpitat,  complication  dtf 
reste  fort  rare  des  plaies  dans  nos  hôpitaux  de  Paris,  ni  gan- 
grène, car  je  ne  puis  donner  ce  nom  à  la  séparation  des  parties 
primitivement  mortifiées  par  la  violence  dans  les  écrasements 
des  pieds  et  des  mains.  J'ai  vu  plusieurs  fois,  en  enlevant  le 
premier  pansement,  vers  le  douzième  ou|Ie  quinzième  jour,  des 
orteils  ou  des  doigts  entiers  et  de  larges  lambeaux  cutanés 
rester  adhérents  b  l'ouate  et  complètement  séparés  de  la 
plaie  vivante;  mais  jamaisle  pansement  ne  m'aparu  favoriser  le 
sphacèle.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu,  comme  j'ai  pu  m'en  a 
surer  plus  d'une  fris,  dans  le  traitement  des  contusions  violet 
tes  sans  plaie. 

Douleurs  prohiifiées-  En  général,  la  douleur  cesse  plus  raf 
pidement  après  l'application  de  l'ouate  que  par  tout  autr 
mode  de  pansement  ;  au  bout  de  quelques  heures,  les  blessés  a 
souffrent  plus.  Dans  un  cas  seulement  il  en  a  été  difTéremmenl 
il  s'agissait  d'une  fracture  compliquée  de  l'avant-bras,  on  I 
sur  le  champ  la  résection  des  quatre  fragments,  et  on  remplît 
la  plaie  de  coton.  La  journée  et  la  nuit  furent  très-agitées  par 
tiè  vives  souffrances,  le  lendemain  matin  j'enlevai  le  panse- 
ment, je  retirai  l'ouate  qui  remplissait  outre  mesure  le  foyer. 
et  les  douleurs  cessèrent  aussitôt  pour  no  plus  revenir  ;  la  cure 
se  poursuivit  sous  le  coton  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

En  générai,  je  ne  mets  dany  les  plaies  anfractueuses  et  sous 
les  lambeaux,  après  l'extirpation  des  grosses  tumeurs,  qu'une 
petite  quantité  d'ouate.  Je  préfère,  quand  la  chose  est  possible, 
assurer  l'écoulement  des  liquides  avec  des  drains  qui  s'associent 
très-utilement  au  pansement  susdit  et  séjournent  dans  les 
plaies  sans  le  moindre  inconvénient. 

En  faisant  l'éloge  du  pansement  ouaté  et  en  le  préconisant 
avec  ardeur,  je  ne  veux  pas  méconnaître  la  valeur  de  certains 
moyens  qui  avant  lui  rendaient  journellement  des  services.  Je 
citerai  entre  autre  l'irrigation  continue,  le  bain  permanent  et 
le  pansement  par  occlusion  avec  immobilisation  rigoureuse  des 
partie  blessées. 

L'irrigation  continue  réussit  à  merveille  dans  les  plaies  con- 
tuses  de  la  main  et  de  l'avant-bras,  mais  les  malades  son: 
assujettis  à  une  position  gênante  et  qu'il  faut  prolonger  long- 
temps sous  peine  de  voir  las  accidents  inflammatoires  se  déve- 
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lopper  tardivement  ;  de  plus,  remploi  de  Teau  demande  ane 
surveillance  continuelle  ;  il  faut  aussi,  suivant  les  saisons  et 
les  individus,  faire  varier  la  température  du  liquide.  Le  pan- 
sement ouaté  est  d*un  emploi  plus  facile  et  beaucoup  moins 
minutieux,  souvent  il  m*est  arrivé  de  faire  Tirrigation  pen- 
dant cinq  à  six  jours  seulement  et  de  la  remplacer  par 
Tapplication  de  la  ouate,  les  malades  peuvent  alors  se  lever  et 
marcher  avec  le  bras  en  écharpe.  Lo  bain  permanent  est  en- 
core plus  gênant  que  Tirrigation.  Le  pansement  ouaté  le  rem- 
place avec  avantage  au  poignet,  à  Tuvant-bras  et  au  coude. 

Pour  les  plaies  graves  du  pied,  nous  n*avons  jusqu'à  présent 
rien  de  bien  satisfaisant,  ni  rirrigation,ni  le  bain  permanent, 
ni  l'occlusion.  J'ai  obtenu  avec  le  coton  les  succès  les  plus 
éclatants. 

Depuis  quelques  années  on  avait  employé,  dans  le  traitement 
des  fractures  compliquées  diaphysaires  ou  épiphysaires,  un 
mode  de  traitement  qui  donnait  d'assez  bons  résultats;  il  con- 
sistait à  faire,  avec  la  baudruche  et  le  coUodion,  l'occlusion 
exacte  de  la  plaie  et  à  recouvrir  le  tout  avec  un  appareil  con- 
tentif  très-soigneusement  appliqué  et  qu*on  laissait  longtemps 
en  place  sans  le  renouveler.  J'ai,  pour  ma  part,  consigné  dans 
la  thèse  de  M.  Bertrand,  l'un  de  mes  élèves,  une  série  remar- 
quable de  succès.  Aujourd'hui  je  remplace  l'occlusion  collo- 
dionnée  par  une  épaisse  couche  d^ouate  posée  immédiatement 
sur  la  blessure  après  la  réduction,  et  par  dessus  j'applique  l'ap 
pareil  de  Scultet  ou  tout  autre  et  je  n'y  regarde  plus  au  moins 
pendant  deux  ou  trois  semaines.  Je  réussis  tout  aussi  bien  et 
avec  moins  de  peine  (car  l'occlusion  collodionnée  a  quelques 
inconvénients^  parce  que  le  pansement  ouaté  réalise  également 
l'occlusion  et  l'immobilisation. 

J'ai  eu  l'occasion  de  comparer  l'effet  du  pansement  ouaté  et 
des  moyens  ordinaires  dans  le  cas  suivant,  tout  à  fait  excep- 
tionnel : 

Un  homme  de  trente-cinq  ans,  atteint  de  monomanie  de  sui- 
cide, entra  dans  mon  service  au  printemps  pour  une  large 
plaie  du  cou  faite  avec  un  rasoir  ;  pendant  plusieurs  jours  il 
fut  en  danger  très-sérieux,  mais  cependant  entra  en  convales- 
cence ;  à  peine  avait-il  la  force  de  se  lever  'ju'il  monta  au  pre- 
mier étage  et  se  précipita  par  la  fenêtre.  11  en  résulta  une 
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fracture  des  deux  jambes  au-dessus  des  malléoles  ;  k  droita-i 
y  avait  une  plaie  au-dessous  de  la  malléole  interne  commun! 
quant  largement  avec  l'ai-ticulation,  et,  A  la  plante  du  pied 
une  autre  plaie  par  laquelleje  pus  e]ttraire  un  fragment  d'à 
spongieux, venantprobablementdu  CHlcanéura.  Ledéplacemei 
était  considérable  à  gauche  ;  il  y  avait  aussi  une  déformatio 
très-marquée, mais  point  de  solution  de  continuité  au  tégameaj 
en  somme  une  fracture  sous-cutanée. 

Je  vis  le  blessé  à  neuf  heures  du  soir,  il  était  couvert  d'un 
sueur  froide  et  dans  un  état  qui  contre-indiquait  toute  opém 
tiori. 

L'amputation  de  la  jambe  droite  me  paraissait  inévitaUsi 
mixU  elle  devait  être  ajournée.  Pour  gagner  du  temps  et  retap 
der  l'inflammation  locale  de  la  plaie,  j'appliquai,  après  avoÈ 
réduit  la  fracture,  le  pansement  ouaté  jusqu'au  genou;  à  gauchi 
nd  la  lésion  était  moins  grave,  je  me  contentai  de  réduirai 
de  placer  le  membre  daus  une  gouttière  où  il  fut  soigneusq 
ment  assujetti.  < 

Le  lendemain, le  blessé  étant  en  proie  à  un  délire  violent, TsCI 
liun  chirurgicale  fut  encore  remise.  Le  surlendemain, le  calu 
se  rétablissant,  j'examinai  l'état  des  choses.  A  gauche,  du cAtI 
de  la  fracture  simple,  il  y  avait  une  tuméfaction  considéraUl 
avec  teinte  livide  des  téguments,  refroidissement  du  pied,  c» 
loration  bronzée  remontant  au-dessus  du  genou,  en  un  mot, 
imminence  de  sphitcèle  de  la  jambe.  J'enlevai  te  pansement 
ouaté  de  droite, et  quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  en  consta- 
tant, de  ce  cûté,  l'absence  de  tout  gonflement  et  de  loota 
coloration  morbide.  On  eût  dit  que  les  plaies  venaient  d'ètP» 
faites,  elles  étaient  fraîches,  roses,  sans  trace  d'inilammatioa 
ni  de  suppuration.  ^ 

Si  j'avais  pu  opérer  dans  ce  moment,  j'aurais  été  dans  I^ 
conditions  les  plus  favorables,  le  foyer  traumatique  étant  toet 
à  fait  semblable  à  celui  des  blessures  récentes.  La  mort  survint 
naturellement  parce  que  je  ne  pus  me  décider  à  amputer  h 
cuisse  à  gauche  et  la  jambe  adroite,  mais  la  terminaison  fatale 
vint,  sans  contestation  possible,  de  la  lésion  primitivement  Is 
plus  bénigne. 

Enfin  le  pansement  ouaté  réussit  très-bien  après  l'extirpalion 
dos  tumeurs,  et,  îl-I  encore,  l'emporte  sur  les  autres  modes  lic 
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pansement ,  y  compris  la  désinfection  réitérée  qui  donne  les 
meillears  résaltats,  mais  au  prix  de  beaucoup  de  temps  et  de 
soins. 

En  résumé,  si  nous  avions  déjà  de  nombreux  et  efficaces 
moyens  de  traiter  les  plaies  récentes,  aucun  d'eux  n'était  d'un 
emploi  aussi  général,  aussi  simple,  aussi  utile  que  le  pansement 
ouaté. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  doive  dans  tous  les  cas  remplacer 
toas  les  autres,  je  lui  connais  même  quelques  inconvénients 
d'ordre  secondaire  que  le  temps  ne  me  permet  d'exUminer 
ici,maisj*affirme  qu'il  constitue  un  progrès  considérable  et 
qu'il  prendra  le  premier  rang  dans  la  thérapeutique  des  plaies 
lorsque  ses  indications  seront  bien  précisées  et  que  l'expérience 
Taara  dépouillé  de  quelques  petites  imperfections. 

Je  n'ignore  pas  l'objection  capitale  qui  lui  est  faite;  on  dit  : 
la  plaie  étant  cachée,  toute  surveillance  locale  est  impossible, 
ce  qui  expose  à  laisser  inaperçues  diverses  complications 
sérieases. 

L'inconvénient  est  plus  apparent  que  réel.  Les  complications 
ordinaires  des  plaies  ne  sont  pas  purement  locales,  elles  s'accom- 
pagnent presque  toujours  d'un  mouvement  fébrile  que  le  thermo- 
mètre révèle  s&reraent.  Il  suffit  donc  d'observer  attentivement 
la  marche  de  la  température.  Deux  explorations  par  jour  sont 
suffisantes  pour  indiquer  très-clairement  ce  qui  se  passe  sous 
le  bandage.  Si  pendant  les  premiers  jours  la  réaction  est  mo- 
dérée et  suit  une  certaine  courbe  ;  si  plus  tard  il  y  a  apy- 
rexie,  on  peut  affirmer  que  tout  va  bien.  Si,  au  contraire,  le 
thermomètre  monte  brusquement  ou  se  maintient  à  un  degré 
élevé,  on  doit  redouter  quelque  anomalie  dans  le  travail  répa- 
rateur ;  alors  on  enlève  le  pansement  pour  faire  une  inspec- 
tion directe. 

La  douleur  forte  ou  persistante  sert  encore  de  guide.  En 
casd'hémorrhagie,  on  est  également  averti  par  le  blessé  et 
par  l'inspection  extérieure  de  l'appareil.  Enfin,  je  ne  saurais 
trop  recommander,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  prati- 
cable, Texamen  répété  des  ganglions  recevant  les  lympha- 
tiques de  la  région  blessée,  car  ils  se  tuméfient  ou  deviennent 
douloureux  à  la  moindre  complication  inflammatoire  qui  sur- 
git dans  la  plaie.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  avan- 
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tagea  de  cette  surveillance  locale  et  journalière  tant  vantée. 
S'il  est  vrai  que  les  plaies  prennent  mauvais  aspect  quanti 
éclate  une  complication,  il  faut  reconnaître  d'abord  que  le  faî 
n'est  pas  constant  et  qu'ensuite  l'élévation  de  températuM 
précède,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  modifications  lo^ 
cales.  C'est  en  vain  qu'on  regardera  une  blessure  la  veille  dl 
début  de  l'érysipèle,  de  la  lymphangite,  du  phlegmon,  dl 
rhéraorrhagie  secondaire.  On  n'y  verra  rien  ou  du  moins  pu 
grand'cbose  ;  on  sera  beaucoup  mieux  renseigné  par  une  en- 
quête minutieuse  des  grandes  fonctions  et  par  l'exploratioi 
thermomé  trique. 

Dans  les  cas  oft  j'ai  observé  des  complications,  je  me  de" 
mande  à  quoi  m'aurait  servi  l'inspection  locale  ;  elle  n'aurai 
certainement  pas  empèclié  les  éryaipèles,  la  lymphangite  eï 
les  hémorrliagies  de  se  produire. 

En  résumé,  la  surveillance  est  indispensable,  mais  elle  doit! 
s'exercer  autrement  et  dans  une  direction  plus  utile.  Au  liM 
de  porter  sur  la  plaie,  elle  doit  compreiifire  l'économie  toatt 
entière.  Pendant  que  le  thermomèlro  est  appliqué,  on  a  la» 
gement  le  temps  d'adresser  au  malade  les  huit  ou  dix  questioflf 
fondamentales  qui  nous  instruisent  sur  l'état  uctuel  ^M 
grandes  fonctions. 

Messieurs,  si  vous  voulez  Men  m'en  croire  sur  parole,  et 
admettre  avec  moi  les  grands  avantages  àv  pansement  nou- 
veau, nous  allons  chercher  ensemble  les  causes  de  celle  su* 
périorité  et  aborder  la  question  théorique.  Quelques  esprit»i 
même  parmi  les  plus  distingués,  se  soucient  peu  de  ce  genri 
de  recherches  et  se  contentent  modestement  du  fait.  Je  peusç 
au  confraire,  qu'une  pratique,  fùt-elle  excellente,  pagne  Inâ* 
niment  h  recevoir  une  interprétation  scientifique,  en  d'autrd 
termes,  à  avoir  une  théorie.  Voyons  d'abord  celle  de  l'invui 
leur. 

M.  Alphonse  Guérin  part  d'un  double  principe  :  1"  il  rap 
pelle  d'abord  les  bons  effets  de  l'ouate  dans  les  brûlures:  ccssi 
tion  des  douleurs,  innocuité  avérée,  marche  favorable  de  l 
cicatrisation  ;  à"  il  est  convaincu  que  l'infection  purulent 
est  due  à  des  miasmes  charriés  par  l'air  et  qui  empoisonneB 
l'atmosphère  des  salles  d'hôpital.  Or,  certains  corps  porenl 
ont  la  propriété  de  filtrer  l'air  et  de  l'épurer,  en  Hirètant  i^. 
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passage    les  miasmes  ou  les  particules  solides  imprégnées 
d'une  matière  toxique. 

La  conclusion  pratique  de  ces  données  est  de  couvrir  la 
plaie  d'ouate  pour  supprimer  la  douleur,  comme  dans  les  brOi- 
lures,  et  pour  garantir  cette  plaie  contre  les  miasmes  venus  du 
dehors.  La  logique  veut  qu'on  mette  de  Touate,  beaucoup 
d'oaate  ;  qn*on  en  couvre  le  membre  bien  au-delà  des  limites 
de  la  blessure»  et  qu'on  la  condense  fortement  pour  la  rendre 
tout  à  fait  imperméable.  De  là  ces  pansements  volumineux 
que,  dès  le  premier  i^oment,  on  serre  énergiquement  avec  une 
bande  roulée,  et  que  les  jours  suivants  on  serre  encore  à  me- 
sure que  le  coton,  en  se  tassant,  risque  de  laisser  entre  le 
membre  et  lui  quelque  interstice,  quelque  fissure  ouverte. 
M.  Alphonse  Guérin  sait  bien  que  l'air  passe  encore  à  travers 
cette  monstrueuse  cuirasse  et  arrive  jusqu'à  la  plaie,  mais  il 
BeVen  effraie  point,  car  il  n'a  pas  peur  de  l'air  pur,  mais  seu- 
lement des  miasmes  que  l'atmosphère  peut  charrier 

Dans  une  bonne  thèse  qui  date  des  premiers  temps  de  la  mé* 
thode  et  que  j'ai  quelque  peu  surveillée,  M.  le  docteur  Lasalle 
amis  en  relief  deux  autres  conditions  du  bandage  :  la  tem- 
pérature constante  et  l'immobilisation  de  la  région  blessée 
aucentre  du  massif  de  coton.  M.  Guérin  tient  compte  de  ces 
conditions,  mais  les  relègue  au  second  plan. 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  théorie  de  notre  éminent 
collègue.  —  Est-elle  exacte  ?  est-elle  démontrée  ?  explique-t- 
fiUetout?  Voici  ce  que  je  vais  examiner;  d'autant  moins  suspect, 
dans  cet  examen  critique,  que  j'ai  rendu  plus  grande  justice 
*  la  découverte.  Que  l'air  venu  du  dehors  arrive  pur  et  dé- 
Wrassé  de  toute  souillure  jusqu'à  la  plaie,  je  l'admets  volon- 
^ier.  Mais  en  est-il  de  même  de  celui  qui  confine  immédiate- 
ment à  la  plaie  et  qui  occupe  les  interstices  du  coton  accu- 
Diulé.  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'accepter. 

Quelle  que  soit  Tépaisseur  des  couches  entassées,  le  ban- 
%e,  au  bout  de  quelques  jours,  exhale  une  odeur  désa- 
Sréable.  Le  pus  qui  baigne  la  plaie  est  d'une  extrême  fétidité, 
^1  renferme  en  quantité  des  vibrioniens  et  des  bactéries  — 
donc  la  putridité  existe  dans  les  profondeurs  du  pansement,  et 
si  les  germes  du  dehors  sont  arrêtés  au  passage,  ceux  du  de- 
dans sont  emprisonnés  et  forment  à  la  blessure  une  atmos- 
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phère  coustante.  Et  qu'on  na  dise  pas  que  les  matières 
trides  intérieures  sont  d'autre  nature  que  lesautre3,  car  U  ré- 
sulte d'expériences  inédites  de  M.  Poncet  que  le  pus  du  ban- 
dage, inoculé  à  des  animaux,  a  toutes  les  propriétés  des  ma:; 
tières  sepliques. 

J'ai  fait  une  observatjon  sur  l'homme  qui  plaide  daai 
même  sens.  On  sait  que  certaines  personnes  sont  très 
sibles  à  l'action  des  matières  putrides  et  sont  très-rapidemeni 
incommodées  par  leur  introduction  dans  les  voies  aériennes. 
Un  élève  de  mon  service,  très-bien  portant  du  reste,  était  dans 
ce  cas  ;  il  était  chargé  du  pansement  d'un  malade  atteint 
d'écrasement  des  orteils  et  qui  était  traité  par  l'ouate.  Cha- 
que fois  que  l'élève  renouvelait  le  bandage,  il  était  pris  d( 
malaise  et  de  diarrhée  presque  subite,  exactement  commt 
lorsqu'il  faisait  la  dissection  ou  l'autopsie  d'un  sujet  avancé 
A  la  vérité,  le  pus  du  blessé  était  d'une  puanteur  remarquable. 
quand  au  blessé  lui-même,  il  n'avait  jamais  eu  la  moindr( 
fièvre  traumatique  et  portait  avec  lui,  sans  en  être  le  motni 
du  monde  incommodé,  son  foyer  de  putréfaction. 

Si  le  pansement  ouaté  n'empêche  pas  la  production 
tière  putride,  la  théorie  de  M.  Alphonse  Guérin  est  ébraol 
par  sa  base.  Mais  j'ajoute  que  son  auteur  est  conduit  foi"cé- 
ment  à  un  exclusivisme  qui  n'est  pas  sans  danger.  M.  Guériii 
ne  craint  guère  que  les  complications  venus  du  dehors, c' 
dire  du  milieu  dans  lequel  se  trouve  le  blessé.  C'est  contrt 
milieu  qu'il  prend  toutes  ses  précautions  ;  n'en  arriver»-' 
pas,  en  conséquence,  à  négliger  le  péril  qui  vient,  soit  d) 
nature  de  la  blessure,  soit  de  la  constitution  du  blessé? 

Le  pansement  ouaté,  outre  qu'il  isole  la  blessure  du  mil 
nosocomial,  réalise  d'autres  conditions  favorables,  qui 
courront  sans  douta  à  son  efficacité.  Je  veux  parler  de  la 
pression,  de  la  température  constante,  de  la  rareté  des 
nœuvres  et  de  l'immobilisation  des  parties.  —  Examin 
brièvement  ces  conditions. 

Compression.  Ce  Ti'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  à  préconM 
la  compression  comme  moyen  antiphlogistique.  On  sait  ce  qui 
en  a  été  dit  par  Velpeau  et  son  école.  Ce  qui  rend  ce  mojts 
infidèle,  c'est  la  grande  difficulté  d'une  application  régi 
et  d'une  action  continue.  Les  bandes  se  relâchent,  sedéplai 
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la  compression  devient  inégale.  Trop  faible  elle  ne  sert  i  rien» 
trop  forte  elle  est  douloureuse;  pour  peu  qu'elle  soit  irrégu- 
lière» elle  amène  Tengorgement  veineux,  l'œdème  du  moignon. 
—  Il  faut  la  renouveler  souveni.  Grâce,  au  contraire,  à  l'é- 
paisseur des  couches  d'ouate,  la  compression,  tout  en  étant 
forte,  reste  douce,  élastique,  continue,  prolongée  et  parfaite* 
ment  indolente. 

TempércUure  constante.  C'est  un  élément  très-imporlant. 
Les  variations  de  température  sont  nuisibles  aux  blessures 
aussi  bien  qu'aux  blessés. 

Tout  le  monde  a  vu  surgir  des  accidents  à  la  suite  d'un 
paasement  qui  avait  forcé  à  découvrir  l'opéré  et  même  seule- 
ment la  région  opérée.  On  sait,  quand  on  emploie  l'irrigation 
continue,  de  quelle  importance  il  est  de  maintenir  l'eau  à  la 
même  température.  Même  remarque  pour  le  bain  permanent. 
On  se  rappelle  aussi  les  expériences  de  Jules  Guyot  sur  Tin- 
cabation  et  les  résultats  qu'ont  obtenus  des  praticiens  soi- 
gneux à  l'aide  de  ce  moyen.  Mais  il  a  fallu  y  renoncer  à  cause 
ddia  complication  des  appareils  et  des  précautions  infinies 
qaexige  leur  emploi. 

SousTouate  rien  déplus  simple,  pendant  des  semaines  en- 
tières l'atmospère  immédiate  de  la  plaie  reste  au  même  degré 
®t  ainsi  se  trouvent  supprimés  les  accidents  imputables  aux 
^froidissement  répétés  do  la  blessure. 

Rareté  des  pansements.  Depuis  des  siècles^  les  pansements 
rares  ont  eu  des  partisans  convaincus  et  de  nos  jours  en  comp- 
^nt  plus  d'un  encore  ;  à  côté  d'inconvénients  incontestables 
^tte  méthode  offre  des  avantages  qu'on  ne  saurait  nier.  Je 
^*ai  pas  ici  à  rappeler  l'antique  querelle,  mais  seulement 
Mire  que  le  bandage  ouaté  est  le  type  le  plus  accusé  du  pan- 
sement rare. 

Immobilité,  Ce  n'est  point  ici  que  j'ai  à  vanter  les  avanta- 
tages  de  Timmobilisation  des  parties  malades  et  son  action 
essentiellement  antiphlogistique  ;  ce  que  l'illustre  Bonnet  a 
démontré  vrai  pour  les  inflammations  articulaires  Test  éga- 
lement pour  les  phlegmasies  spontanées  ou  traumatiques. 

L'immobilisation  et  la  rareté  des  pansements  marchent  de 
pair  et  concourent  au  même  but  elles  mettent  surtout  la 
plaie  à  Tabri  de  ces  tout  petits  accidents,  de  ces  blessures  se- 
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condaires,    <)uasiment  microscopiques,  de  ces  changementi 

presque  imperceptibles,  qui  survienneot  dans  les  caillots  obtu- 
rateurs, (iana  les  fragments  osseux,  dans  les  éléments  con- 
tractiles, qui  font  partie  du  foyer  trauraatique,  toutes  modifica- 
tions presqu'inévitables  quand  on  soulève  le  membre,  quand 
on  détacbe  les  pièces  do  pansement  un  peu  adhérentes,  quand 
on  provoque  de  la  douleur,  qui  détermine  à  son  tour  quelqi 
mouvements  involontaires  du  patient. 

Ces  ébranlements,  ces  blessures  secondaires,  siinsigni&anl 
qu'ils  paraissent,  peuvent  avoir  les  suites  les  plus  funestes, 
provoquer  par  exemple  le  détachement  d'un  caillot  artériel. 
d'où  l'hémorrhagie,  d'un  caillot  veineux,  d'où  rembolte,ou  bien 
encore  ouvrir  la  porte  à  une  inoculation  septique  qui  feri 
naître  l'érysipèle  ou  la  lymphangite. 

Qui  de  nous  n'a  pas  vu  quelque  opéré  ou  blessé  en  très- 
état  le  matin  et  qui,  le  ■  soir  après  son  pansement,  était  bi 
quement  pris  d'accidents  sérieux.  En  supposant  même  rare! 
éventualités  susdites,  le  pansement  ouaté  les  supprime  ou 
moin.-i  les  diminua  sensiblement. 

Bien   que  les   considérations  qui  précédent  nous  rendi 
déjà  compte  de  la  bénignité  du  pansement  nouveau,  je  crois*' 
pouvoir  ajouter  encore  quelque  chose,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  exposer  quelques  vues  personnelles  tirées 
de  recherches  incomplètes  encore,  mais  suffisantes  cependaiil 
pour  que  je  les  fasse,  dès  aujourd'hui,  intervenir  dans  le  débat. 

Quelles  que  soient  les  dissidences  qui  existent  entre  les  pa- 
thologistes  sur  l'origine  des  complications  traumatiques,  on 
accordera  bien  que  les  arcidentsdes  plaies  partent  le  plus  son- 
vent  des  plaies  elles-mêmes.  Dès  qu'une  solution  de  continuité 
est  produite,  commence  une  série  de  phénomènes  les  uns  répa- 
rateurs, les  autres  destructeurs,  les  uns  favorables,  les  autres 
n'iisibles,  qui  se  succédent.se  remplacent,  se  tiennent  en  échec 
jusqu'au  triomphe  définitif  d'une  tendance  sur  l'autre.  Aussi, 
quand  un  moyen  réussit,  on  peut  prévoir  qu'il  agit  en  favori- 
sant, en  aidant  le  travail  réparateur,  en  empêchant,  neo- 
tralisant  ou  ajournant  les  processus  destructeurs. 

Le  phénomène  protecteur  par  excellence  et  presque  le  pre- 
mier en  date  est  la  formation  d'une  barrière  entre  le  monde 
extérieur  et  le  reste  de  l'organisme.  Lymphatiques,  vaisseaux. 
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interstices  da  tissa  lamineax  tout  se  ferme,  par  contraction, 
par  formation  de  caillots,  par  prolifération  rapide  des  élé- 
ments celluleux  du  tissu  conjonctif.  Ainsi  se  constitue  un 
rempart  entre  les  parties  vivantes  et  les  molécules  du  foyer 
traumatique  et  du  milieu  ambiant. 

Le  phénomène  nuisible  contemporain  est  la  gangrène  molé- 
calaire  des  éléments  les  plus  superficiels  de  la  plaie, d'où  forma- 
tion de  matière  septique,  c'est-à-dire  d'un  poison  des  plus  actifs. 
Âcette  môme  surface  on  trouve  du  sang,  de  la  lymphe,  des  exsu- 
dats  divers,  des  produits  de  sécrétion,  bientôt  du  pus.  Tous 
ces  fluides,  exposés  à  Tair,  se  putréfient  rapidement  et  s'ajou- 
tent aux  produits  delà  gangrène  moléculaire  des  solides. 

En  dehors  du  rempart  se  trouve  donc  une  couche  plus  ou 
moins  épaisse  de  matière  putride  et  toutes  les  substances  délé- 
tères que  peut  receler  le  milieu. 

Tout  cela  n'a  aucun  inconvénient  sérieux  si  le  rempart 
isolant  susdit  est  assez  épais,  assez  imperméable.  La  matière 
septique,  si  elle  n'est  pas  absorbée,  baigne  impunément  la  plaie. 
U  cas  est  commun  pour  les  vieilles  solutions  de  continuité  soli- 
dement organisées  ;  aussi  voit-on  des  individus  qui  portent 
des  ulcères  infects  et  qui  n'en  jouissent  pas  moins  d'une  bonne 
^Qté.  Ces  sujets  sont  toxifères,  mais  non  empoisonnés  comme 
la  vipère,  qui  recèle,  impunément  pour  elle ,  son  terrible 
venin. 

Les  deux  phénomènes  si  opposés  que  je  viens  de  rappeler 
existent  inévitablement  dans  toutes  les  plaies  exposées,  et  s*il 
est  un  pansement  qui  puisse /ibsolument  empêcher  le  second,  à 
coup  sûr  ce  n'est  pas  le  pansement  ouaté,  comment  donc  com- 
prendre qu'avec  les  deux  ou  trois  cent  grammes  de  pus  infect 
qu'on  rencontre  au  fond  de  la  capsule  de  coton,  il  y  ait  si  peu 
d'accidents,  si  peu  de  fièvre  traumatique,  si  peu  de  traces  d'em- 
poisonnement septique  ? 

Je  crois  en  avoir  trouvé  la  principale  raison.  Sans  songer  à 
la  théorie  du  pansement  ouaté,  j'avais  entrepris  des  recherches 
sur  l'époque  précise  à  laquelle  les  leucocytes  se  montrent  à  la 
surface  des  plaies  exposées,  je  voulais  démontrer  combien  est 
grande  l'erreur  de  ceux  qui  confondent  la  fièvre  traumatique 
avec  la  fièvre  de  suppuration,  et  qui  attribuent  la  première 
à  la  formation  du  pus.  Lorsque  je  cherchai  dans  les  auteurs 
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des  notions  précises  sur  la  date  d'apparitioD  de  ce  pus, 
trouvai  les  assertions  les  pins  contradictoires  et  les  plus  vagi 
je  pris  donc  des  observations  avec  l'aide  d'un  de  mes 
M.  Lebel,  nous  constatâmes  que  dans  la  grande  majorité 
cas,  lorsque  la  plaie  est  tant  soit  peu  étendue,  on  trouve  d^ 
vers  la  douzième  heure  une  grande  quantité  de  leucocytes 
que  la  suppuration  est  très-abondante  A  la  fin  dupreraier  joi 
â  la  condition  qu'on  ne  s'en  rapporte  pas  à  l'œil  nu  et  qu' 
veuille  bien  employer  le  microscope.  Sur  ces  entrefaites,  j'« 
l'occasion,  dans  un  cas  de  blessures  multiples  de  la  main,  d'i 
lever  un  pansement  ouaté  qui  avait  été  placé  sur  l'ua  di 
doigts  immédiatement  après  l'accident,  et  qui  datait  de  vin^ 
quatre  heures. 

L'examen  le  plus  minutieux  ne  me  permit  pas  de  retrom 
sur  la  surface  le  moindre  globule  de  pus,  au  contraire,  on 
trouvait  en  grand  nombre  sur  la  plaie  d'un  doigt  voisin  q 
n'avait  pas  été  enveloppé  de  coton.  Je  soupçonnai,  dès  lors  qj 
le  pansement  de  M.  ûuérin  retardait  notablement  la  formata 
des  leucocytes. 

Je  répétai  l'expérience  et  pus  me  convaincre  que  la  mard 
des  plaies  sous  l'ouate  différait  notablement.au  moins  pendi 
les  premiers  temps,  de  celle  qu'on  observe  dans  les  plaies  i 
posées  ordinaires  soumises  aux  pansements  classiques. 

Vingt-quatre,  trente-six,  quarante  heures  et  plus  enott 
après  la  blessure,la  plaie  protégée  immédiatement  parlecoti 
conserve  l'aspect  des  premiers  moments,  peu  ou  point  de  gai 
grène  moléculaire,  couleur  rosée,  surface  lisse,  un  peu  11 
santé,  un  peu  sèche,  rappelant  l'apparence  des  plaies  laisaj 
quelques  heures  sans  pansement  et  telles  que  je  les  an 
vues  jadis  chez  Lisfranc,  qui  retardait  à  dessein  l'applicatu 
du  premier  appareil.  Cependant  hémostase  parfaite  et  form 
tion  d'une  couche  uniforme,  recouvrant  déjà  les  sections  à 
éléments  anatomiques  divers  ;  en  un  mot  constitution  d^ 
très-avancé  du  rempart  protecteur. 

Ces  constatations  me  frappèrent  beaucoup  et  me  conduisirfl 
à  cette  conclusion  :  que  l'organisation  protectrice  de  la  surfa 
blessée  marche  très-vite  et  très-bien  sous  l'enveloppe  oaat 
tandis  que  le  sphacèle  moléculaire  et  l'altération  des  exsuda 
sont  notablement  atténués  et  retardés.  Sans  doute  â  la  loi 
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gae,  an  bout  de  quelques  jours,  la  matière  septiquese  forme  à 
la  surface  de  la  plaie,  mais  elle  n'est  plus  nuisible,  parce  qu'elle 
n*est  pa»  absorbée,  parce  que  la  barrière  préservatrice  est  so- 
lidement constituée. 

En  résumé  le  pansement  ouaté  parait  devoir  son  efScacité 
aux  conditions  multiples  suivantes  : 

1^  Soustraction  de  la  plaie  à  l'action  incessante  de  Tair 
et  aux  dangers  de  l'absorption  des  principes  délétères  du 
milieu; 

2*  Compression  régulière,  étendue,  continue,  modifiant  l'af- 
flux du  sang  et  prévenant  les  congestions  vers  la  plaie  ; 

3*  Température  constante  et  offrant  les  avantages  de  l'in- 
cubation ; 

4*  Suppression  des  petites  blessures  secondaires  dans  le 
foyer  traumatique  ; 

5*  Immobilisation  rigoureuse  de  la  région  blessée  ; 

6*  Enfin  modification  particulière  à  la  surface  de  la  plaie, 
qa'oQ  peut  traduire  par  ces  quelques  mots  :  Ajcélération  des 
phénomènes  protecteurs,  retard  des  phénomènes  destructeurs 
i'où  Tabsoption  septique  nulle  ou  minime  et  l'absence  ou, 
pour  le  moins,  le  peu  de  gravité  des  phénomènes  géné- 
raux. 

Avec  cette  théorie,  si  je  ne  m'abuse,  le  fait  incontestable, 
c'est-à-dire  V excellence  du  pansement  ouatée  n'a  plus  rien  de 
mystérieux,  l'interprétation  devient  facile,  simple  et  claire, 
car  elle  est  toute  entière  déduite  des  lois  immuables  de  la 
physiologie  pathologique  et  pleinement  confirmée  par  l'obser- 
vation journalière  au  lit  des  malades. 
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DE   L  OCCLUSION    INAMOVIBLE 

COMME   MÉTHODE   GÉNÉRALE   DE   PANSEMENT   DES    PLAIES  J 
DANS   LA  CHIRURGIE   HOSPITALIÈRE  ; 

Par  M-  Ollier,  chirurgien  lilutaire  de  l'Hûlel-Diea  de  Lyon- 


La  communication  de  M.  le  jirofesseur  Verneuil  me  pe^^ 
mettra  d'abréger  beaucoup  celle  que  je  devais  avoir  Thonnear 
de  vous  faire  sur  l'importante  question  du  pansement  des 
plaies.  Je  me  félicite  d'autant  plus  d'avoir  cédé  mon  toardï 
parole  à  mon  savant  ami,  qu'il  a  développé  beaucoup  mteui 
que  je  n'aurais  pu  le  faire  moi-même  plusieurs  des  avantagfls 
que  j'attribue  comme  lui  au  pansement  ouaté.  Si  je  viens 
après  lui  solliciter  votre  bienveillante  attention,  c'est  pour 
vous  exposer  mes  idées  propres  sur  l'occlusion  inamovible  ei 
pour  vous  faire  connaître  les  résultats  de  mon  expérience  cli- 
nique sur  cette  méthode  de  pansement,  dont  j'ai,  pour  la  pre- 
mière fois,  exposé  les  principes  devant  la  Société  de  médecine, 
au  mois  de  février  dernier. 


L'occlusion  inamovible,  disaîs-je  alors,  repose  sur  deui 
principes  essentiels  et  d'égale  importance  :  I"  la  protection 
de  la  plaie  par  un  corps  isolant  qui  la  mette  à  l'abri  ki 
germes  infectieux  ;  2°  l'immobilité  complète,  absolue,  peppu- 
nente  de  la  région  blessée  dans  un  appareil  fixe,  enfermant 
toutes  les  parties  dont  les  mouvemi'Uts  peuvent  influer  d'une 
manière  quelconque  sur  les  tissus  divisés. 

Je  réalisai  la  première  indication  par  le  coton,  dont  M.  Al- 
phonse Guérin  venait  de  démontrer  les  précieux  avantages, 
et  je  m'attachai  à  remplir  la  seconde  par  un  bandage  silicate, 
qui  me  parut  préférable,  pour  la  plupart  des  cas,  aux  antres 
appareils  d'immobilisation. 

Dès  mes  premières  communications  sur  ce  sujet,  j'eus  soin 


ue  le  pansement  de  M.  Alphonse  Guérin  ne  réalisait 
conditions  de  l'expérience,  et  que»  pour  réaliser  ap- 
tivement  ces  conditions,  il  aurait  fallu  un  milieu 
lérique  tout  différent  du  nôtre,  les  germes  pouvant 
'  par  mille  voies  sous  le  coton  au  moment  où  Ton 
ippareil.  En  opérant  même  sur  le  sommet  du  Mont- 
[isais-je  à  ce  propQs,  on  n'eût  pas  été  sûr  de  se  mettre 
les  causes  de  la  putréfaction,  le  malade  et  l'opérateur 
At  toujours  des  germes  organiques  dont  il  est  impos- 
ï  les  débarrasser. 

pus  admettre  le  point  fondamental  de  la  théorie  de 
hoDse  Guérin,  c*est-à-dire  la  filtration  de  l'air.  Cet 
Lgénieux  s'est  imaginé  que  l'air  arrivait  sur  les  plaies 
s  son  bandage,  mais  qu'y  arrivant  filtré  par  l'ouate , 
incapable  de  produire  une  fermentation  quelconque, 
l  avait  déposé  sur  son  filtre  les  germes  nécessaires  à 
rmentatiou.  Quant  à  moi,  je  ne  pouvais  comprendre 
tration  de  l'air  à  travers  des  couches  de  coton , 
de  8  à  10  centimètres,fortement  serrées  et  recouvertes 
eurs  tours  de  bande  superposés.  Rien  ne  me  démon- 
;te  filtration  ;  tout,  au  contraire,  tendait  à  faire  ad- 
Dn  impossibilité, 
donc  tout  simplement  dans  l'épaisse  couche  de  coton 
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aux  couches  d'onate  un  appareil  extériear,  solide,  devi 
rester  en  place  autant  que  le  coton  lui-même;  et  comme 
parmi  ces  appareils  aucun  n'est  plus  propre  à  remplir  cette 
indication  que  les  appareils  solidiiiables,dits  inamovibles,  dont 
ou  se  sert  journellement,  j'ajoutai  au  mot  occlusion  le  quali- 
ficatif d'inamovible,  pour  faire  bien  comprendre  ma  pensée  et 
pour  distinguer  ma  manière  de  faire  de  celle  des  autres  chi- 
rurgiens qui  ont  eu  recours  jusqu'ici  à  l'occlusioi 

L'occlusion  inamovible  n'est  donc  que  la  réunion  et  la 
binai^on  méthodique  de  deux  idées  aussi  vieilles  que  la  chi- 
rurgie, et  qu'on  retrouve  plus  ou  moins  bien  associées  dans 
tontes  les  méthodes  de  pansement,  et  surtout  dans  les  panse- 
ments rares  dont  Larrey  a  été,  au  commencement  de  ce 
siècle,  le  plus  célèbre  partisan. 

§  1. 

Importance  des  pansements  occlusifs  et  isolants  dans  la  chi- 
rurgie hospitalière .  -- Association  de  V occlusion  à  l'immo- 
bilité. —  Valeur  de  la  compression.  —  Importance  d'uM 
enveloppe  siticatéc  pour  obtenir  une  plus  grande  immoH- 
iité.  — Attelles  en  fil  de  fer  remplaçant  avantageusemod, 
pour  certains  cas,  le  bandage  silicate.  —  Moyen  d'éviter 
la  rétention  de  liquides  contre  lasurface  de  la  plaie. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  chirurgie  hospitalière 

que  je  me  suis  occupé  récemment  de  l'occlusion  inamovible- 
J'ai  cherché  âprévenir  ces  complications  nosocomiales qui  foni 
le  désespoir  des  chirurgiens,  et  dont  on  ne  triomphera  qu'en 
changeant  complètement  notre  système  hospitalier.  Opérani 
au  milieu  de  l'air  vicié  de  nos  salles  encombrées,  j'ai  cherche 
à  neutraliser  sou  influ  ence  en  créant  aux  plaies  un  milieu  arli- 
ficiel.  Et,  sous  ce  rapport,  je  n'ai  fait  que  continuer  des  recher- 
ches entreprises  depuis  plusieurs  années,  et  que  M.  Vieu  nots  a 
indiquées  dans  un  article  sur  les  pansements  isolants,  publie, 
l'an  dernier,  dans  la  Gazette  hebdomadaire (\).  Je  me  bornent 
i>  rappeler  les  bains  et  les  pansements  huileux,  qui  réalise»! 

.  hi-bd..  IQ  il.i<-    IS71  et  30  mars  1S72, 
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théoriquement,  mieux  que  les  autres  pansements  isolants,  les 
indications  du  traitement  des  plaies  dans  les  milieux  infectés. 

Ces  bains  huileux  avaient ,  en  effet ,  pour  but  d*isoler 
la  plaie  de  Tair  ambiant  en  la  mettant  en  contact  avec  une 
substance  qui,  non  seulement  n*était  pas  putrescible  par  elle- 
même»  mais  prévenait  toute  fermentation  en  empêchant  Tac^ 
ces  de  Tair,  et  de  plus,  pouvait  décomposer  les  matières  pu- 
trides par  l'acide  phénique  qui  lui  était  associé.  L'huile  avait 
des  avantages  spéciaux  comme  moyen  isolant  :  grâce  à  sa 
transparence,  elle  permettait,  jusqu'à  un  certain  point,  de  sur- 
veiller la  plaie  sans  déranger  l'appareil,  et  de  plus,  grâce  à  sa 
légèreté,  elle  laissait  précipiter  au  fond  du  récipient  le  sang, 
le  pus  et  tous  les  produits  de  la  plaie. 

Malheureusement^  si  la  théorie  satisfait  â  toutes  les  indica- 
tions, la  pratique  est  pleine  de  difficultés,  et  il  est  impossible 
de  réaliser,  pour  la  plupart  des  plaies,  un  bain  huileux  per- 
manent. Je  n'ai  pu  imaginer  des  appareils  assez  commodes 
pour  immerger  certaines  parties  du  corps.  Si,  après  les  ampu- 
tations de  jambe  ou  de  bras,  par  exemple,  une  vessie  pleine 
d'huile  a  pu  remplir  l'indication,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  les  amputations  de  cuisse  et  pour  une  foule  d'autres 
traumatismes. 

Aussi  fus-je  séduit  par  la  simplicité  et  la  commodité  des 
pansements  ouatés  dès  que  M.  Alphonse  Guérin  fit  connaître 
les  beaux  résultats  qu'il  avait  obtenus  pendant  le  second 
siège  de  Paris^  et  abandonnai-je  l'immersion  et  l'irrigation 
huileuses  pour  l'occlusion  par  l'ouate. 

Quelque  irrationnelle  que  parût,  au  premier  abord,  une  mé- 
thode qui  laissait  en  contact  avec  la  plaie  les  produits  sep- 
tiques  et  intoxicants  qui  se  forment  à  sa  surface,  je  n'hésitai 
pasâ  en  faire  l'essai.  J'hésitai  d'autant  moins  que  j'étais  de- 
puis longtemps  partisan  des  pansements  rares  pour  les  plaies 
récentes  et  régulières,  telles  que  celles  qui  résultent  d'une 
amputation.  J'étais,  en  outre,  d  pn'ort  très-favorablement  dis- 
posé en  faveur  du  coton,  que  j'employais  depuis  plusieurs 
années  pour  obtenir  la  réunion  immédiate  à  la  suite  des  pe- 
tites amputations  des  doigts  ou  des  orteils.  Chez  les  enfants 
surtout,  j'avais  obtenu  ainsi  des  réunions  immédiates  et  pré- 
venu les  accidents  inflammatoires,  en  plaçant  sous  un  bandage 
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amidonné  oa  silicate,  bien  garni  d'ouate,  les  pieds  et  les  mi 
dont  j'avais  retranché  une  phalange  ou  un  doigt. 

Je  me  mis  donc  à  entourer  les  plaies  d'ouate,  comme 
sait  M.  Guérin,  mais  je  vis  bientôt  que  son  bandage  n'imm( 
bilisait  pas  suffisamment,  et  qu'en  particulier,  pour  les  résec- 
tions, les  fractures,  les  plaies  intéressant  les  muscles  et  les 
tendons,  l'immobilité  n'était  pas  assez  complète,  quand 
n'employait  que  du  coton  et  des  bandes  souples  par-dessus. 

J'enveloppai  alors  les  membres,  entourés  de 
épaisses  de  colon,-  dans  une  coque  silicatée,  comprenant  m 
seulement  le  segment  du  membre  qui  était  le  siège  de  la  pli 
mais  encore  le  segment  ou  le»  segments  situés  au-dessus. 
même  la  partie  correspondante  du  tronc. 

Je  réalisai  de  cette  manière  l'occlusion  et  l'immobilité,  qi 
me  paraissaient  les  deux  indications  les  plus  importantes 
remplir  pour  le  traitement  des  plaies  dans  un  milieu  îofeci 
J'avais,  en  outre,  l'égalité  de  température,  si  utile  pour  l'i 
coraplîssement  régulierdes  processus  réparateurs  ;  et,  grâce  w 
l'épaisse  couche  d'ouate  dont  j'entourais  les  membres,  l'appa- 
reil tiODstitua,  pour  les  parties  malades,  un  coussin  doux  et 
élastique,  propre  à  prévenir  les  pressions  douloureuses. 

Ainsi  constitué,  avec  une  coque  silicatée,  rigide  et  inamo- 
vible, mon  appareil  était  cependant,  sur  un  point,  inférieur* 
celui  de  M.  Alphonse  Guérin,  Il  ne  permettait  pas  de  renouve- 
ler et  d'augmenter  au  besoin  la  compression  par  l'addition  de 
nouveaux  tours  de  bande,  tous  les  trois  ou  quatre  jours, 
comme  le  pratique  le  chirurgien  de  Paris. 

J'aurais  été  très-ébranlé  par  cette  objection,  et  je  me  serais 
peut-être  arrêté  dans  cette  voie  si  j'avais  attaché  la  même 
importance  que  M.  Guérin  à  la  compression  du  membre- 
Mais  ici  encore  je  ne  puis  complètement  partager  son  opinion 
Je  ne  cherche  pas  à  faire  de  la  compression  proprement  diu. 
une  contention  exacte  me  suffit.  En  tliéorie,  l'idée  de  compn 
mer  doucement  des  tissus  menacés  d'inflammation  peut  paraî- 
tre séduisante  ;  mais,  en  pratique,  son  application  est  pleine  de 
dangers.  Après  certaines  amputations,  la  moindre  compression 
peut  amener  la  mortification  de  la  manchette  ou  des  lambeaux 
cutanés.mincesetmal  nourrîs.comme  on  est  obligé  de  les  taille" 
quelquefois.    De  plus,  la  compression  (_qui  doit  être  égale  par- 
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tout,  pour  être  régulière  et  satisfaire  la  théorie)  portant  et 
sur  la  plaie  et  sur  les  parties  périphériques,  a  l'inconvénient  de 
retenir  contre  la  plaie  des  liquides  septiques,  qu*il  vaut 
mieux  laisser  absorber  par  le  coton,  et  qu'il  serait  bon  de 
faire  écouler  loin  des  surfaces  suppurantes.  Il  est  vrai  que, 
dans  un  bandage  bien  fait,  dans  un  bandage  construit  d'a- 
près les  règles  qu'à  indiquées  M.  Guérin,  la  mortification  des 
lambeaux  est  rare  ;  c'est  que  ,  grâce  à  l'épaisseur  de  la 
couche  de  coton,  cette  compression  est  insensible,  malgré  la 
force  avec  laquelle  on  serre  les  tours  de  bande.  M.  Guérin  l'a 
dit  lui-mâme  :  quand  la  couche  d'ouate  est  assez  épaisse,  on 
ne  peut  pas  trop  comprimer,  quelle  que  soit  la  force  manuelle 
qu'on  déploie. 

Mais  si  cette  compression  est  tellement  faible  qu'on  ne  l'ob- 
tienne pas  même  en  voulant  l'obtenir,  on  doit  se  demander  si 
elle  est  bien  utile,  et  s'il  ne  suffit  pas  d'immobiliser  le  membre 
exactement,  de  le  contenir,  en  un  mot.  Je  crois  cette  dernière 
action  suffisante,  et  je  demande  seulement  au  coton  assez 
d*élasticité  pour  empêcher  les  vides  de  se  faire  dans  l'appa- 
reil et  pour  continuer  jusqu'à  la  fin  son  action  occlusive. 

Le  coton  se  tasse  au  bout  de  quelques  jours,  il  est  vrai,  et 
si  l'on  n'en  met  qu'une  couche  mince,  un  vide  ne  tarde  pas  à 
s'établir  entre  la  peau  et  l'appareil.  Mais  je  ferai  remarquer 
que  ce  tassement  de  coton  s'observe  surtout  dans  les  petits  ap- 
pareils qui  maintiennent  mal  le  membre  ;  il  est  dû  aux  mou- 
vements du  blessé,  qui,  s'ajoutant  au  poids  du  membre,  ont 
bientôt  épuisé  l'élasticité  du  coton.  Mais  si,  par  des  appareils 
plus  étendus  et  plus  contentifs,  par  des  appareils  remontant 
jusqu'à  la  racine  du  membre,  on  prévient  les  mouvements  de 
la  partie  blessée  ,  le  coton  se  tassera  beaucoup  moins,  et  il 
pourra  conserver  une  élasticité  suffisante,  quel  que  soit  le 
temps  que  le  bandage  doive  rester  en  place.  En  pratiquant 
des  fenêtres  dans  un  bandage  appliqué  depuis  quinze  jours 
et  plus  pour  des  amputations  de  cuisse  ou  de  jambe,  j'ai  vu 
le  coton  faire  spontanément  hernie  par  l'ouverture  de  la  coque 
silicatée,  ce  qui  indiquait  que,  même  après  ce  laps  de  temps, 
il  avait  conservé  une  certaine  élasticité. 

Pour  empêcher,  du  reste,  que  des  vides  ne  se  produisent 
entre  la  peau  et  le  coton,  j'ai  soin,  comme  Ta  recommandé 
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M.  Hervey,  d'enduire  la  peaa,  jusqu'au  segment  supérieur 
membre,  d'une  couche  de  gomme  arabique,  qui  adhère 

colon  et  l'empêche  de  a' éloigner  de  la  peau. 

Je  viens  de  dire  plus  haut  que  la  compression  exercée  ai 
tour  de  la  région  blessée  a  l'inconvénient  de  retenir,  contre 
les  surfaces  de  la  plaie,  les  matières  septiques  qu'on  doit  cher- 
«her  à  faire  écouler  ou  absorber  par  le  coton.  C'est  là 
point  important   ^iur    lequel  je  dois  donner  quelque 
cations. 

La  couche  de  coton  qui  est  en  contact  avec  la  plaie,  s' 
prègne  de  sang  dans  les  premières  heures  qui  suivent  l'ap] 
caiiondu  bandage.  Ce  sang  se  coagule,  se  sèche,  et  la  coi 
de  coton  qui  en  est  imprégnée  forme  alors  une  croûte  di 
adhérente  aux  bords  àa  la  plaie,  qui  empêche  l'écoulement 
liquidas  et  les  retient  en  contact  avec  la  plaie. 

Cette  rétention  n'a  pas,  le  plus  souvent,  les  inconvénients 
iju'on  pourrait  soupçonner  d  priori;  maïs  s'il  s'agit  d'une 
plaie  contuse,  s'il  se  fait  à  sa  surface  de  petits  écoulements  de 
sang,  se  mélangeant  aux  tissus  mortifiés,  on  peut  avoir  des 
accidents  d'étranglement  et  des  phénomènes  d'absorption  que 
le::  souffrances  du  malade  et  l'emploi  du  thermomètre  ne  tar- 
deront pas  à  révéler. 

J'ai  constaté  plusieurs  fois  les  inconvénients  de  celle 
croûte  dure,  formée  par  le  coton  imprégné  de  sang  desséché  au 
niveau  de  la  plaie;  je  les  ai  surtout  constatés  dans  un  cas,  uil. 
par  crainte  de  l'hémorrhagie,  j'avais  imbibé  de  perchlorure 
.le  fer  dilué  les  petits  morceaux  de  colon  destinés  à  combler 
la  manchette  après  une  amputation  circulaire  de  la  jambe- 
Aussi,  depuis  lors,  ai-je  soin  de  mettre  directement  suri» 
plaie,  du  coton  additioimé  d'un  corps  gras,  huile,  axonge 
phéniquées.  pour  empêcher  la  formation  de  cette  croûte  sèche 
et  favoriser  l'écoulement  du  sang  et  du  pus  à  travers  les 
couches  de  coton. 

Mon  but  est  donc  d'éviter  la  rétention  des  liquides  contre 
la  plaie,  surtout  dans  les  premiers  temps-  Pour  les  absorber 
ou  les  faire  écouler,  j'iii  essayé  de  remplacer  le  coton  par  df* 
substances  pulvérulentes  (cliarbon,  talc.etc).  et  de  favoriser  If 
drainage  des  liquides  par  des  tubes  de  caoutchouc  laissé^  ^ 
demeure  entre  les  lèvres  de  la  plaie.  Ce  dernier  moyen  esl 
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utile  quelquefois.  Quant  aux  pansements  pulvérulents,  je  n*ai 
pas  jusqu'ici  obtenu  de  résultats  satisfaisants.  Les  premières 
couches  absorbent  les  liquides,  mais  forment  bientôt,  comme 
le  cotoj}  et  plus  que  le  coton,  des  croûtes  dures  et  imperméables. 

C'est  surtout  dans  les  premiers  jours  de  la  plaie  que  je 
crains  le  séjour  forcé  des  liquides  contre  les  surfaces  divi- 
sées, car  c'est  alors  que  ces  liquides  présentent  les  poopriétés 
septiques  les  plus  prononcées.  Il  se  passe  ici  ce  qu*on  observe 
pour  les  plaies  à  ciel  ouvert.  Le  liquide  et  les  détritus  qu'on 
recueille  à  la  surface  de  plaies  sont  plus  dangereux  dans  les 
premiers  jours  que  lorsque  la  plaie  est  en  pleine  suppuration. 
Les  injections  de  ces  matières  sur  des  animaux  permettent 
d'apprécier  le  degré  de  leur  septicité;  on  pouvait  déjà  le 
déduire  des  expériences  de  M.  Chauveau,  qui  ont  démontré 
que  les  pus  récemment  formés  sont  plus  phlogogènes  que  les 
plus  anciens.  Ëh  bien  !  malgré  l'ouate ,  malgré  la  priva- 
tion d'air  ou  plutôt  malgré  l'absence  de  son  renouvelle- 
ment, les  mômes  phénomènes  s'observent  sous  le  pansement 
ouaté. 

Un  de  mes  internes,  M.  Poncet,  fait  en  ce  moment  des  expé- 
riences comparatives  sur  les  chats,  et  il  a  obtenu  des  effets 
septiques  très-prononcés  en  injectant  le  pus  pris  sous  des 
bandages  au  quatrième  et  au  cinquième  jour,  tandis  que  le 
pus  épais  et  crémeux  des  appareils  plus  anciens  s'est  montré 
beaucoup  plus  innocent.  Le  premier,  injecté  sous  la  peau, 
donne  lieu  à  des  phlegmons  gangreneux  toujours  graves  et 
quelquefois  mortels,  tandis  que  le  second  ne  produit  que  des 
effets  modérés.  Nous  poursuivons  ces  expériences,  et  je  me 
borne  ici  à  signaler  les  premiers  résultats  que  nous  avons 
obtenus. 

Ces  expériences  sembleraient  condamner  en  principe  l'oc- 
clusion inamovible.  —  «  Pourquoi,  me  dira-t-on,  conserver 
en  contact  avec  les  plaies  des  produits  aussi  nuisibles  ?  )►  — 
Je  répondrai  à  cela  que,  malgré  leurs  qualité  septiques,  ils  nUn- 
fectent  pas  l'économie,  la  nature  établissant  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  formation  une  barrière  à  l'absorption.  Â  mesure  que  la 
couche  la  plus  superficielle  de  la  plaie  se  mortifie  et  s'élimine, 
il  s'opère  un  travail  plastique  au-dessus,  qui  ferme  l'ouverture 
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des  vaisseaux  et  établit  une  barrière  non  pas  A  toute  absorpûoDj 
mais  à  l'absorption  des  substances  septiques.  Nous  royooM 
tous  lesjours  un  abcès  rempli  de  pua  putride  influencer  à  peine 
le  sujet  qui  le  porte;  tandis  que  le  même  pus  injecté  surn: 
autre  animal  produit,  comme  l'ont  démontré  les  belles  exp^ 
riences  de  M.  Chauveau(I),  les  effets  phlogogèneset  pyrogèna 
les  plus  marqués.  La  raison  de  cette  différence  tient  A  l'e 
tence  ciiez  les  premiers  de  la  membrane  pyogénique  oa  de  li 
couche  de  granulations  qui  s'oppose  à  l'absorplion  des  micro 
zymas  infectants. C'estce  qui  explique  pourquoi, à  mesurequ'o 
s'éloigne  du  début  de  la  plaie,  à  mesure  que  H  couche  degrw 
nuiatious  3e  forme,  le  séjour  des  matières  septiques  sur  u 
plaie  a  moins  d'inconvénients. 

Du  reste,  ce  qui  prouve,  dans  le  cas  présent,  c'est-â^dil 
daits  le  cas  où  la  suppuration  se  fait  sous  le  bandage,  qi 
l'absorption  des  matières  putrides  ne  s'opère  pas,  c'est  le  thaï 
inomètre,  seul  indicateur  précis  de  l'effet  pyrogène  des  pro 
duits  absorbés  ;  si  le  thermomètre  s'élève,  nous  en  concluod 
que  l'absorption  se  fait  ;  s'il  taisse  ou  reste  stationn; 
tour  de  ^S",  nous  en  déduisons  que  l'absorption  est  nulle 
insignifiante  ou  du  moins  sans  dangers. 

Il  faut  donc  suivre  exactement  la  température  des  malades 
traités  par  l'occlusion  inamovible  et  se  tenir  prêt  à  changer 
lu  pansement  ou  à.  recourir  A.  une  autre  méthode,  au  besoin, si 
le  thermomètre  donne  le  signal  d'alarme.  —  Inutile  de  dire, 
du  reste,  que  je  ne  me  borne  pas  uniquement  à  consulter  le 
thermomètre;  la  douleur  dans  la  partie  opérée,  l'habîtus  du 
miilade,  les  sensations  qu'il  éprouve  sont  autant  de  source» 
d'indications  qui  devront  être  constamment  interrogées  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'enlever  l'appareil  ou  de  continuer  II 
même  mode  de  pansement . 

Ma  régie  de  conduite  est  la  suivante  : 

Quand,  après  une  amputation  ou  à   la  suite  d'une  fractttt^ 
complquée,  j'ai  recours  à  l'occlusion  inamovible,  je  laisse  l'M 
pareil  tant  que  le  malade  se  trouve  bien,  tant   qu'il  n'acc 
pas  de  douleur  persistante  dans  la  partie  malade,  tant  qB^ 
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ne  se  sent  pas  gêné,  et  tant  que  le  thermomètre  et  le  poals 
ne  dénotent  pas  un  travail  inflammatoire  ou  un  état  fébrile 
liorsde  proportion  avec  la  marche  régulière  de  la  plaie. 

Quelquefois  j*enlève  Tappareil  au  sixième  ou  au  septième 
jour,  et  même  plus  tôt,  mais  le  plus  souvent  à  une  époque  plus 
éloignée.  Rien  d'absolu  à  cet  égard  ;  je  me  laisse  guider  par 
Fétat  du  blessé,  et  quoique  j*aie  Taissé,  dans  quelque  cas,  des 
bandages  en  place  pendant  trente  et  quarante  jours,  pour  des 
fractures  avec  plaies  ou  des  amputations  partielles  de  la  main, 
je  ne  trouverais  peut-être  pas  une  moyenne  de  huit  jours,  si  je 
faisais  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  fractures  ou  ampu- 
tations que  j*ai  traitées  ainsi.  Dans  les  cas  douteux,  je  l'enlève 
plus  tôt,  et,  à  cet  égard,  je  dois  vous  faire  remarquer  queToc- 
clusion  inamovible  a  de  vrais  avantages  sur  le  pansement 
ouaté  de  M.  Âlph.  Guérin. 

M.  Guérin  ne  peutpas  visiter  une  plaie  sans  défaire  complète- 
ment son  bandage.  Avec  mon  procédé,  je  puis,  en  conservant 
l'immobilité,  transformer  un  appareil  occlusif  on  appareil  ou- 
Tert,  une  plaie  fermée  en  une  plaie  exposée,  facile  à  surveiller 
et  à  panser.  Je  n'ai, pour  cela,  qu'à  pratiquer  uue  large  fenêtre 
dans  la  coque  silicatée.  Cette  fenêtre  établie,  j*enlève  le  coton, 
j'examine  la  plaie,  et,  si  je  n'y  trouve  rien  d'anormal,  je  la  re 
couvre  rapidement  de  coton  neuf  et  je  la  referme  immédiate- 
ment.  Je  puis  ainsi,  aussi  souvent  que  cela  est  nécessaire, 
miter  la  plaie  sans  Tébranler,  sans  la  refroidir,  sans  l'ex- 
poser longtemps  à  l'air  ;  je  puis  enfin  lui  faire  tous  les  panse- 
ments nécessaires. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  j'agis  depuis  plusieurs  années  pour 
les  résections  ;  après  l'opération,  j'enveloppe  le  membre  de  co- 
^n,  et  je  mets  par  dessus  un  appareil  silicate.  Dès  que  le  ban- 
"^eest  sec,  je  pratique  la  fenêtre,  sa)is  toucher  aie  coton  qui 
recouvre  la  plaie,  et  je  ne  change  le  coton  que  lorsque  la 
douleur  m'accuse  un  écoulement  difficile  du  pus,  et  lorsque  l'im- 
*^'bition  des  couches  de  coton  rendent  nécessaires  le  renouvel- 
^^inent  du  pansement  et  le  nettoyage  de  la  plaie.  Je  remets 
ensuite  du  coton  imbibé  d'huile  phéniquée  et  je  le  renouvelle 
plus  ou  moins  souvent,  tous  les  jours,  tous  les  deux  ou  trois 
J^ttrs,  selon  l'abondance  de  la  suppuration. 
Ainsi  renouvelé  partiellement,  Tappareil  peut  rester  quatre 
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OU  cinq  semaines  en  place,  et  la  plaie  peut  être  tenue  ti 
propre,  sans  que  la  travail  réparateur  soit  dérangé  par 
mouvements  du  membre  et  les  tiraillements  des  tissas  ait 

visés. 

L'inamovibilité  du  pansement  n'est  donc  pas  absolue,  al 
est  subordonnée  A  la  marche  régulière  de  la  plaie.  Le  pai 
ment  reste  inamovible  tant  qu'il  ne  se  passe  rien  d'anori 
du  côté  de  la  plaie.   S'il  y  a  quelque  accident,    on  enlève 
premier  appareil  et  on  en  applique  un  second,  qu'on  laisse 
place  tant  qu'il  est  bien  toléré.  Mon  collègue  M.  Gayet,  qui  a 
a  obtenu  de  beaux  résultats  par  ce  mode  de  pansement,  et  qui 
continue  de   l'employer  dans  son  service  à  l'Hôtel-Dieu,  m'a 
reproché  le  qualificatif  d'inamovible  ;  il  a  dit  que  le  mot  l'nâ- 
ïnowiô^e  pourrait  faire  croire  que  le  bandage  doit  nécessaire- 
ment rester  en  place  jusqu'à  ta  guérison  delà  plaie.  Je  crois, 
qu'après  les   explications  que  je  viens  de  donner,  il  ne 
plus  y  avoir  matière  à  controverse  sur  ce  point. 

II  me  parait  utile  de  donner  ici  quelques  détails  sur  la 
nière  dont  je  fais  mes  appareils.  Ce  que  j'en  ai  dit  à  la  Socîi 
de  médecine,  et  ce  que  MM.  Viennois  (1)  et  Poncet  (2)  en 
dit  plus  tard  soit  dans  la  Gazelle  hebdomadaire,  soit  à  U 
Société  des  sciences  médicales,  n'a  peut-être  pas  été  suffisant 
pour  bien  faire  comprendre  en  quoi  mon  pansement  diflere  de 
celui  de  M.  Alph.  Guérin. 

Supposons  une  plaie  d'amputation  dejïmbs  ou  de  cuisse.  La 
plaie  détergée  avec  de  l'eau  tiède  alcoolisée,  et  tous  Iss  vais- 
seaux béants,  artériels,  veineux,  ayant  été  liés  avec  un  soin 
minutieux  (j'attends  souvent  30,  40  mînules  et  je  cherche* 
provoquer  le  relâchement  de  petits  vaisseaux,  en  tenant  la 
plaie  au  chaud  et  en  l'essuyant  doucement  avec  des  éponges 
imbibées  d'eau  chaude,  40  degrés  environ),  j'applique  dans  le 
fond  de  la  plaie  de  petits  morceaux  d'ouate  imbibés  d'haile 
phéniquée.  Dans  lecasoù  je  veux  tenter  la  réunion  immédiato. 
je  laisse  toujours  une  ouverture  béante  ou  point  déclive,  dans 
laquellej'interpose  une  mèche  d'ouate  imbibée  d'huile.  Le  toiA 


(1)  Viennois.  Loco  citalo. 

(S)  Poncet.  Deiocelaaion  inamovible  comme  moyen  priserraUf  dct 
plîcaiiom  nusocomiala.   (Lïok  héiucal,  1672.  > 


crois 

I 


OLLIER.  203 

de  la  plaie  ainsi  rempli,  partiellement  on  complètement,  selon 
les  cas,  j'applique  une  première  couche  d'ouate  arrosée  d*huile 
ou  bien  je  graisse  la  peau  du  pourtour  de  la  plaie  avec  de 
l'axonge  phéniquée  pour  éviter  les  adhérences  du  coton  im- 
bibé dei  sang  ;  puis  j'ajoute  des  couches  épaisses  d'ouate  non 
collée,  en  les  faisant  remonter  jusqu'au  bassin,  de  manière  à 
reccavrir  la  partie  inférieure  du  tronc.  Pour  éviter  ultérieure- 
ment l'entrée  de  Tair  quand  le  coton  se  sera  tassé,  j'ai  soin, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  d'enduire  de  gomme  arabi- 
que la  peau  de  la  cuisse,  afin  que  la  couche  de  coton  adhère  à  la 
peau  et  ne  puisse  se  retirer  dans  aucun  cas.  Cela  fait,  je  main- 
tiens l'ouate  par  quelques  tours  de  bande  souple,  comme  le  fait 
M.  Guérin,  et  je  serre  d*aatant  plus  que  la  quantité  d'ouate  est 
plus  considérable.  Je  termine  ensuite  par  l'appareil  silicate, 
que  je  construis  avec  des  compresses  et  des  bandes  imbibées 
de  silicate  de  potasse.  Dans  les  cas  où  il  importe  d'avoir  une 
fixité  absolue,  j'ajoute  au  bandage  des  attelles  en  fil  de  fer 
flexible,  qui  prenent  la  forme  du  membre  et  empêchent  l'appa- 
reil de  se  déformer.  On  peut  enlever  ces  attelles  dès  que  la 
coque  silicatée  est  sufiisamment  sèche. 

Lorsqu'on  prévoit  une  abondante  suppuration,  on  peut  ver* 
ser  sur  la  couche  la  plus  extérieure  d'ouate  quelques  gouttes 
d'une  solution  alcoolique  d' acide  phénique,  très-concentrée, 
pour  désinfecter  préventivement  le  bandage.  Comme  cette  so- 
lution est  caustique,  il  faut  en  mettre  très-peu,  afin  qu'elle  ne 
coule  pas  à  travers  le  coton  et  qu'elle  n'aille  pas  cautériser  la 
peau.  J'ai  recours  à  cette  précaution  en  été  et  lorsque  la  pré- 
sence de  nombreux  blessés  autour  de  l'opéré  constitue  déjà 
une  cause  permanente  d'infection  de  l'air. 

Ainsi  construit,  le  bandage  ne  doit  plus  être  touché  que 
lorsque  les  symptômes  énoncés  plus  haut  indiquent  qu'il  se 
passe  quelque  chose  d'anormal  du  cêté  de  la  plaie  ou  bien 
lorsque  l'odeur  le  rend  pénible  pour  le  malade  et  les  voisins. 
Il  n'est  pas  comme  Tappareil  de  M.  Guérin,  resserré  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  par  de  nouveaux  tours  de  bandes,  il  est 
dur,  inflexible,  incompressible  par  cela  même,  à  moins  qu'on 
ne  le  fende  en  deux  valves  dans  toute  sa  longueur.  Mais,  mal- 
gré cela,  le  bandage  peut  rester  quinze  ou  vingt  jours  sans  lais- 
ser un  vide  appréciable,  quand  on  a  soin  de  faire  adhérer  le 
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coton   &  la  peau  par  la  gomme  arabique,  et  surtout  lorsqi 
l'appareil ,   embrassant  tout  le  membre,   empêche  les  moarai^ 
ments. 

Il  est  des  cas  cependant  où  je  crois  utile  de  maintenir  et  de 
renouveler  la  compression,  cest  dans  les  cas  de  fracture  com- 
pliquée, lorsque  le  déplacement  des  os  tetid  à  se  reproduire  et 
à  s'exagérer  pour  peu  que  la  contention  soit  moins  exacte.  Dans 
ces  cas,  je  ne  silicate  pas  le  bandage  ;  j'applique  des  attelles 
en  fil  de  fer  au-dessus  des  couches  de  coton,  et,  tous  les  trois 
ou  quatre  jours,  je  resserre  le  bandage  sans  le  déplacer.  Ja 
continue  de  cette  mauière  à  avoir  à  la  fois  l'occlusion  et  1" 
mobilité  ,  et  je  profite  de  la  compression  comme  le  fail 
M,  Guérin. 

Cet  appareil  pourrait  être  appliqué  à  un  plus  grand  nombi 
de  cas,  à  la  plupart  des  plaies  même,  si  l'expérience  venait 
démontrer  que  je  n'attache  pas  assez  d'importance  à  la  coi 
pression.  Mais  ici  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  quej'aî  c 
dit  tout  A  l'heure  :  l'immobilité  et  la  contention  suffisent 
compression,  dès  qu'elle  est  assez  forte  pour  modifier  les  coi 
ditions  de  ta  circulatioti  du  membre,  me  paraît  inutile  et  pei 
devenir  périlleuse. 

La  continuité  de  l'enveloppe  silicatée  est  un  ioconvénient 
surtout  dans  le.s  saisons  humides,  lorsque  la  suppuration  est 
abondante;  elle  empêche  l'évaporation  des  liquides  absorbés 
par  le  coton.  Ayant  trouvé  plusieurs  fois  des  moisissures  dans 
les  couches  de  coton,  j'ai  pris  le  parti  de  faire  sur  la  coque  sili- 
catée, sans  toucher  au  coton,  des  ouvertures  multiples  de  3  à 
4  centimètres  de  diamètre,  qui  permettent  l'évaporation  des 
liquides  sans  altérer  la  solidité  du  bandage,  et  conservent  tou» 
les  avantages  au  point  de  vue  de  l'immobilité. 

Ainsi  construit,  l'appareil  doit  rester  en  place  le  plus  loi 
temps  possible,  afin  de  donner  à  la  couche  granuleuse  le  teto] 
de  se  former.  Une  fois  que  cette  couche  granuleuse  est  établ 
sur  tous  les  points,  sous  forme  d'une  membrane  continue, 
plaie  se  trouve  fermée  pour  ainsi  dire,  et  elle  n'est  plus  exj 
sée  aux  mêmes  accidents.  C'est  vers  le  douzième  ou  le  quil 
zièmejour  pour  les  grandes  plaies  qu'elleest  en  général  form^ 
II  est  donc  important  de  ne  pas  enlever  le  bandage  avant  ci 
époque,  si  tout  mai'che  régulièrement  ;  s'il  n'y  a  pas  d'ai 
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dents,  si  la  fièvre  est  tombée  et  s'il  n'y  a  pas  de  douleurs.  Mais 
il  est  bien  entendu  qu'on  ne  doit  pas  attendre  cette  époque  si 
le  bandage  est  mal  toléra  et  si  le  thermomètre  et  les  sensa- 
tions du  malade  font  supposer  qu'il  se  passe  quelque  chose 
d'anormal.  On  peut  n'enlever  le  bandage  que  partiellement  et 
faire  une  fenêtre  au  niveau  de  la  plaie,  qui  permette  de  la 
découvrir  et  de  changer  le  coton  souillé.  On  le  remplace  immé- 
diatement par  du  coton  neuf,  en  imbibant  d'huile  phéniquée 
la  couche  qui  est  en  contact  avec  la  plaie. 

La  question  de  l'absorption  des  produits  de  la  plaie  ne  peut, 
à  l'heure  qu'il  est,  être  tranchée  qu'avec  le  thermomètre. 
Nous  ne  pouvons  pas  retrouver  dans  les  produits  d'excrétion 
ou  de  sécrétion  les  matières  absorbées  ;  l'élévation  de  tempé- 
rature seule  nous  indique  que  des  produits  pyrogènes  ont  pé* 
nétré  dans  la  circulation  ;  quant  aux  liquides  neutres  ou  indif- 
férents, nous  ne  pouvons  pas  les  suivre  dans  l'organisme.  Nous 
savons  que  toute  plaie  absorbe  les  liquides  ou  les  substances 
dissoutes  mises  en  contact  avec  sa  surface  ;  mais  nous  savons 
aussi  que  les  sufaces  granuleuses  n'absorbent  pas  les  parti- 
cules figurées,  lorsque  les  granulations  sont  intactes . 

Les  pansements,  les  lavages  des  plaies,  l'ablation  de  la 
charpie  ou  des  linges  adhérents,  les  mouvements  des  tissus 
divisés  déchirent  les  vaisseaux  des  granulations  et  ouvrent 
des  portes  à  l'absorption  des  agents  infectants.  C'est  pour 
cela  que  les  pansements  rares  constituent  une  méthode  excel- 
lente en  elle-même. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  de  l'influence  des  panse- 
ments sur  l'absorption  dos  produits  septiques,  et  j'ai  vu  dans 
beaucoup  de  cas  que  les  pansements  avec  lavage  de  la  plaie 
avaient  pour  efiet  d'élever  la  température  de  quatre  à  cinq 
dixièmes  de  degrés.  Ce  résultat;  qui  n'est  pas  constant,  parait 
au  premier  abord  surprenant.  On  s'étonne  du  mauvais  efiet 
d'un  pansement  qui  a  pour  but  de  débarasser  la  plaie  des  ma- 
tières putrides,  dont  l'injection  dans  le  tissu  cellulaire  d'un 
autre  animal  occasionnerait  des  phlegmons  gangreneux  ;  mais 
si  l'on  réfléchit  à  la  dilacération  des  bourgeons  charnus  qui 
peut  être  le  résultat  du  pansement  le  mieux  fait,  on  compren- 
dra l'élévation  de  température  qui  suit  l'enlèvement  des  subs- 
tances putrides.  Tant  que  la  membrane  granuleuse  était  in- 
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tacte,  ces  substances  infectantes  pouvaient  sans  danger  resl 

en  contact  avec  elle. 

J'ai  constaté  souvent  une  élévation  de  la  températars 
près  d'un   degré   quelques  heures   après  le  renouvellemi 
d'un  bandage   dont  l'odeur  incommodait  le  malade,  D'aai 
fois  cependant  ce   renouvellement   de   bandage  produisait 
résultat  inverse  et  soulageait  de   toutes  manières  le  mala< 
il  y  avait  un  abaissement  de  la  température  aussi  appréciai 
que  l'avait  été    son   élévation  dans  le   cas  précédent.    Cal 
différence  s'explique  par  l'état  de  la  plaie  et  l'ancienneté  du 
bandage.  Quand  l'appareil  est  resté  trop   longtemps  en  place, 
le  pus  s'écoule  autour  de  la  plaie,  amène  des  excoratioD:5  delà 
peau  plus  ou  moins  étendues;  des  fermentations  à  produits  ir- 
ritants se  sont  alors  développées  sous  le  coton  et  ont  fini  par 
excorier  les  granulations  elles-mêmes.  La  tolérance  de  la  mem-. 
brane  granuleuse  n'est  pas,  en  effet,  indéfinie,  et,  à.  la  lon| 
elle  se  laisse  pénétrer  par  des  substances    septiques  qu' 
avait  d'abord  arrêtées.  C'est  dans  ces  circonstances  que  to 
renouvellement  du  pansement  est  suivi  d'un  abaissement  delà 
température  ;  aussi   admettons-nous  en  principe  qu'il  faut 
toujours  renouveler  un  pansement  quand  la  température,  après 
avoir  baissé  pendant  quelques  jours,  tend  de  nouveau  à  s'élevar, 
quelle  que  soit  l'époque  de  l'application  du  dernier  appareil.  Par 
contre  ,  lorsque  la  température  baissa  ou   reste  stationnaîre 
autour  de  trente-huit  degrés;  il   ne  faut  pas  toucher  l'appa- 
reil;  il   vaut  mieux   le  renforcer   par  de  nouvelles  couches 
d'ouate  ou  combattre  la  mauvaise  odeur  par  l'emploi  de  divers 
désinfectants  (acide  phénique,   chlorure  de  chaux,  alcoolats 
aromatiques,  etc.). 

J'ai  dit  en  commençant  que  l'occlusion  ne  réalisait  pas  exac- 
tement les  conditions  qui  peuvent  s'opposer  au  développement 
des  germes  organiques,  et  qu'il  ne  fallait  pas  espérer  empêcher 
la  fermentation  des  produits  sécrétés  par  la  plaie  ou  provenant 
de  la  mortification  de  ses  parties  superficielles.  On  trouve  dsos 
le  pus  des  vibrions  et  autres  microz^mas.  Mais  la  fermenta- 
tion qui  s'opère  sous  le  bandage  parait  différente  de  celle  qui 
s'opère  à  l'air  libre  ;  l'odeur  du  pus  n'est  pas  la  même,  et  bien 
que  nous  ne  puissions  pas  préciser  aujourd'hui  le  caractère  d" 
ces  fermentations,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  des  expérien- 
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ces  comparatives  nous  mettront  bientôt  à  même  d'en  déter- 
miner les  différences.  Toujours  est-il  que  la  plaie  n'étant  plus  en 
rapport  avec  uu  air  vicié  (et  qu*on  doit  supposer  être  le  véhi- 
cule de  certains  agents  spécifiques  :  érysipèle  ,  pourriture 
d*hôpital),  se  trouve  par  cela  même  dans  un  milieu  plus  favo- 
rable i  l'évolution  régulière  des  processus  réparateurs.  Ces 
germes  infectieux  ne  trouvent  pas  sans  doute  des  conditions 
favorables  à  leur  multiplication  :  le  pus  devient  acide,  proba- 
blement par  son  mélange  avec  la  sueur,  et  sa  partie  la  plus 
fluide  étant  absorbée  par  le  coton,  la  proportion  de  ses  éléments 
se  trouve  changée  dans  la  partie  qui  reste  en  contact  avec  la 
plaie.  Mais  l'examen  de  la  théorie  m'entraînerait  trop  loin, 
et,  pour  aujourd'hui  encore,  je  ne  veux  pas  aborder  ce  côté  de 
la  question.  Mes  explications  ne  pourraient  être  qu'incom- 
plètes, et  nous  devons  nous  contenter  des  données  empiriques 
que  l'observation  clinique  nous  fournit. 


§11 

Des  cas  auxquels  V occlusion  inamovible  est  applicable.  —  De 
son  importance  comme  moyen  préventif  des  complications 
nosocomiales:  pyohémie.érysipèle, pourriture  d'hôpital, etc. 
—  Variabilité  des  indications  selon  le  milieu  ow  se  trouve 
le  blessé.  —  Utilité  de  V occlusion  inamovible  dans  la  chi^ 
rurgie  d'armée. 

Depuis  dix-huit  mois,  j'expérimente  Tocclusion  inamovible 
dans  mon  service  d'hôpital,  et  malgré  ses  imperfections,  que  je 
signalerai  tout  à  l'heure,  je  suis  de  plus  en  plus  satisfait  des 
services  qu'elle  me  rend  pour  certaines  catégories  de  plaies. 

Encouragé  par  les  résultats  qu'elle  m'avait  fournis  dans  des 
circonstances  où  j'échouais  par  les  moyens  ordinaires,  je  l'ai 
essayée  dans  des  cas  extrêmes  où  elle  n'avait  pas  à  priori  des 
chances  bien  sérieuses  de  réussir;  mais  comme  il  s'agissait  de 
ces  cas  qui  sont  tout  à  fait  au-dessus  des  ressources  de  l'art, 
il  n'y  avait  pas  grand  inconvénient  à  essayer  un  moyen  qui 
avait  toujours  pour  premier  effet  de  soulager  le  malade.  Je 
veux  parler  de  ces  traumatismes  multiples,  de  ces  mutilations 
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aETreuses,  comme  les  produisent  les  locomotives  ou  les  s 
nés  qui  servent  à  l'industrie,  iiln  amputant  dans  ces  cas-t 
ou  plutôt  en  régularisant  des  ara]iutations  aux  trois  quap 
faites  par  des  roues  ou  des  engrenages,  je  n'ai  eu  d'autres  r 
sultats  que  de  soulager  les  blessés  ou  d'adoucir  leurs  dernieC 
moments.  Ces  cas  extrêmes  doivent  être  misa  part  dans  tout 
statistique,  et  les  placer  sur  la  mpma  ligne  que  tes  opén 
lions  dont  on  a  choisi  la  moment  et  préparé  la  réussite,  sera 
contraire  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  logique  scia 
tiâque.  M.  Poucet  a  parfaitement  formulé  cette  distinctie 
dans  la  relation  qu'il  a  publiée  .  il  y  a  trois  mois  ,  des  fail 
observés  dans  mon  service  ;  je  crois  inutile  d'y  iasist 
plus  longtemps. 

Si  je  compare  les  résultats  que  j'ai  obtenus  par  l'occtusio 
inamovible  avec  ceux  que  m'ont  fournis  dans  le  même  militf 
et  pour  les  mêmes  catégories  de  plaies,  les  divers  modes  de  pu 
sèment  que  j'ai  expérimentés  depuis  douze  ans,  je  croîs  i 
voir  donner  la  préférence  à  l'occlusion  inamovible  pour  la  cbt 
rurgia  hospitalière.  Mes  expériences  comparatives  ont  port 
sur  les  paiissmeiitâ  simples,  aecs  ou  humides,  tiur  l'irrigatii 
continue,  froide  ou  tiède,  aqueuse  ou  désinfectante,  sur  li 
pansements  fréquents  et  sur  las  pansements  rares,  sur  1 
pansements  simplement  protecteurs  et  sur  les  pansemei 
désinfectants,  etc.,  etc.  J'ai  aussi  essaj'é  des  pansement! 
tellement  simplifiés  qu'ils  se  réduisaient  à  la  simple  couvertun 
de  la  plaie  par  une  compresse  sèche  ou  humide.  Eh  bien  1  s 
pouvoir  donner  des  statistiques  comparables  pour  ces  diverse! 
séries  d'expérimentations  ;  en  prenant  en  bloc  les  résultats  de 
mon  expérience  acquise,  et  en  tenant  compte  des  conditions 
exceptionnelles  d'épidémicité,  je  crois  que  l'occlusion  inamovî' 
ble  est  préférable  aux  autres  modes  de  pansement,  non  pas 
pour  tous  les  cas,  mais  pour  la  plupart  des  plaies  opératoires 
et  accidentelles  qui  siègent  sur  les  membres. 

Quand  je  dis  que  l'occlusion  inamovible  est  préférable  anx 
autresmodesde  pansement,  je  ne  veux  pas  direqu'elle  leur  soit 
de  toutpoint  supérieure.  Telle  n'est  pas  ma  pensée;  je  veuxdire 
seulement  qu'en  faisant  la  part  de  ses  avantages  et  de  eea  in- 
convénients, elle  est,  en  définitive,  préférable.  Pour  certaines 
plaies  des  membres, par  exemple, rien  ne  vaudrait,  À  mon  sens. 
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rirrigation  continue,  si  les  malades  étaient  suffisamment  prému- 
nis contre  le  refroidissement  ;  s'ils  étaient  l'objet  de  ces  soins 
spéciaux  et  minutieux  qu'un  entourage  intelligent  peut  leur 
procurer  dans  la  pratique  civile,  mais  qu'il  est  impossible  de 
réaliser  dans  une  salle  de  1201its,dont  la  température  change 
à  chaque  instant,  et  qui  est  traversée  par  des  courants  d'air 
qui  refroidissent  le  blessé,  et  l'exposent  au  tétanos  et  à  tous 
les  accidents  produits  par  le  froid.  C'est  cette  difficulté  de  sur- 
veillance et  d'exécution  qui  me  fait  préférer,  dans  ces  cas,  l'oc- 
clusion inamovible.  Le  malade  n'a  pas  besoin  desoins  spéciaux  ; 
il  n'est  pas  exposé  aux  dangers  du  refroidissement  local  et  gé- 
néral, et,  de  plus,  il  peut  se  lever  et  se  promener,  tandis  que 
celui  qu'on  irrigue  doit  rester  constamment  au  lit. 

Prenons  un  autre  exemple  :  Un  blessé  a  des  plaies  superfi- 
cielles ou  peu  profondes  de  la  peau  du  bras  ou  de  la  jambe.  S'il  est 
dans  un  milieu  sain,  à  la  campagne,  par  exemple,  je  placerai  un 
linge  cératé  ou  glycérine, une  simple  compresse  d'eau  froide  sur 
ces  plaies,  et  il  guérira  très-bien  ;  il  guérira  même  sans  panse- 
ment, par  cicatrisation  sous-crustacée,  si  la  plaie  est  superfi- 
cielle. Mais  que  j'aie  un  blessé  à  THôtel-Dieu,  en  pleine  épidé- 
mie d'érjsipèle,  comme  cela  nous  arrive  souvent  six  mois  sur 
douze  ;  eh  bien  !  si  je  laisse  la  plaie  exposée  à  l'air,  si  je  la  dé- 
couvre deux  fois  par  jour,  je  cours  des  chances  sérieuses  de  voir 
survenir  l'érysipèle.  Si,  au  contraire^  je  ferme  la  plaie,  si 
je  la  mets  à  l'abri  de  Tair  et  des  mouvements  par  l'occlusion 
inamovible,  elle  se  cicatrisera  sans  accidents,  sous  le  coton,  et 
conservera  sa  simplicité  dans  le  milieu  artificiel  que  je  lui  ai 
créé.  L'an  passé,  à  l'époque  où  je  poursuivais  mes  recherches 
sur  les  greffes  cutanées,  j'ai  fait  ainsi  plus  de  quarante  plaies 
en  pleine  épidémie  d'érysipèle,  et  je  n'ai  pas  eu  un  seul  acci- 
dent, tandis  que^  dans  les  lits  voisins,  des  écorchures  de  la  face 
et  du  tronc  étaient  envahies  par  cette  redoutable  complica- 
tion. 

Mais,  me  dira-t-on,  vaut-il  la  peine  d'enfermer  ainsi  dans 
des  appareils  incommodes  de  petites  plaies  qui  guérissent  si 
bien  toutes  seules  î  Je  crois  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ignorent 
les  inconvénients  et  les  dangers  du  milieu  nosocomial  qui 
pourraient  m'adresser  cette  objection  ;  mais,  quand  on  a  ap- 
pris par  expérience  qu'une  piqûre  de  sangsue,  qu'une  écor- 
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ctiai'e,  qu'une  sr-.ariScation,  qu'un  simple  boutoo  peuvent  ètr**! 
le  point  de  départ  d'un  érysipèle  mortel,  6a  juge  la  question 
différemment.  On  préfère  les  incommodités  d'un  bandage  aux 
dangers  d'une  plaie  exposée, 

En  ville,  j'agis  tout  autrement  qu'à  l'hôpital  ;  mais  cepU 
dant  je  me  guide  d'après  les  mêmes  principes,  et  pour  lai 
écrasements  de  ia  main  et  des  doigts,  par  exemple,  je  préfèi 
souvent  l'occlusion  inamovible,  qui  permet  au  malade  de  sort 
sans  danger  et  d'aller  k  ses  affaires. 

Si  nous  envisageons   maintenant  les  grandes  plaies, 
plaies  graves,   les   plaies  d'amputation,   par  exemple,   noM 
aurons  des  motifs  différents  de  nous  conduire  selon  lu  milieip 

Dans  un  milieu  salubre,  là  où  rien  ne  fait  soupçonner  daoa 
l'air  des  agents  infectants,  le  pansement  d'une  plaie  se  réduit 
aux  indications  les  plus  simples.  Mettre  la  plaie  à  l'abri  "lu  froid 
et  de  l'action  irritante  de  l'air,  immobiliser  les  parties  divi- 
sées, sont  les  deux  indications  les  plus  importantes  k  remplir. 
Dans  ces  conditions,  il  estnertaines  catégories  d'amputations 
qui  guériront  toujours,  tandis  que  les  mêmes  opérations 
donneront  lieu  à  une  mortalité  plus  ou  moins  considérable 
dans  les  milieux  infectés.  Il  suffît  d'avoir  pratiqué  comparati- 
vement, sur  une  échelle  suffisante,  et  en  ville  et  à  J'hOpitai, 
pour  se  rendre  compte  de  ces  différences  et  en  comprendre  U 
raison.  C'est  pour  cela  que  l'occlusion  inamovible  n'aura  pas 
la  même  importance  dans  la  pratique  civile  que  dans  la  prati- 
que hospitalière;  i;]le  aura  partout,  cependant,  l'avaniagede 
mieux  immobiliser  que  les  autres  appareils  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, j'ai  pu  apprécier,  dans  la  pratique  civile,  combien  elle 
pouvait  rendre  de  services  dans  les  plaies  douloureuses.  Chez 
certains  sujets,  le  pansement,  pendant  les  premiers  juurs, 
est  un  véritable  supplice,  et  une  méthode  qui  supprime  cet 
pansements  devient  un  bienfait  inappréciable. 

C'est  surtout  comme  moyen  préventif  de  l'érysipèle,  de  la 
pyohémie  et  de  la  pourriture  d'hôpital  que  j'ai  étudié  l'occla- 
sion  inamovible.  M.  Poncet  a  déjà  fait  coimaitre  mes  résul- 
tats sous  ce  rapport,  et  je  renvoie  à  son  mémoire  ceux  qui 
voudraient  des  détails  plus  circonstanciés.  Je  me  bornerais 
dire  que  je  n'ai  pas  encore  observé  depyohémie  franche  sous  l8j 
bandage  dans  les  divers  traumatismes  que  j'ai  traités,  on  d^| 
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moins  qae  la  physionomie  de  cette  affection  a  été  notablement 
modifiée  par  Tocclusion  inamovible  :  le  frisson  a  été  supprimé, 
oa  réduit  à  de  légères  horripilations.  Je  ne  puis  me  flatter 
d*aYoir  toujours  des  séries  aussi  heureuses,  car  M.  Guérin  a 
eu  un  assez  bon  nombre  d'accidents  de  ce  genre,  mais  je  crois 
que  Timmobilité  absolue  de  la  plaie  est  un  des  meilleurs  pré- 
servatifs des  processus  emboliques  qui  donnent  sa  physionomie 
àla  véritable  pyohémie.Les  mouvements  de  la  partie  blessée^les 
déchirures  des  tissus,  favorisées  par  les  pansements  fréquents, 
dérangent  le  travail  d*occlusion  des  veines  divisées,  et  favo- 
risent le  détachement  des  coagulums  oblitérants.  C'est  ainsi, 
dumoins,que  je  crois  pouvoir  expliquer  la  rareté  de  lapyohémie 
comparée  à  la  fréquence  de  la  septicémie  aiguê,que  j*ai  trouvée 
tout  aussi  grande  sous  Tocclusion  inamovible  que  sous  les 
pansements  simples. 

Une  autre  complication  que  l'occlusion  ne  prévient  pas  plus 
que  la  septicémie  aiguë,  c'est  la  gangrène  humide  ou  gan- 
grène septicémique,  qui  accompagne  les  grands  traumatis- 
mes.  J'en  ai  eu  un  certain  nombre  de  cas  l'année  dernière, 
et  je  me  suis  demandé  si  la  méthode  que  j'employais  ne  favo- 
risait pas  cette  complication?  Oui  etnon,répondrai-jeàcette 
question;  oui,  si  le  pansement  est  mal  fait  et  si  l'on  retient 
contre  la  plaie,  par  une  compression  trop  forte,  les  produits 
qui  s'écoulent  de  sa  surface,  comme  cela  m'est  arrivé  dans  un 
cas;  non,  si  le  pansement  est  fait  d'après  les  principes  que  j'ai 
indiqués  plus  haut.  Toutes  les  plaies  contuses,  avec  attrition 
profonde  des  tissus^  comme  celles  qui  sont  produites  par  les 
machines  ou  les  armes  à  feu,  exposent  à  cette  complication, 
surtout  si  le  sujet  est  adulte  ou  vieux,  s'il  est  alcoolique,  ou 
s'il  a  une  dyscrasie  profonde,  comme  le  diabète  ou  l'albu- 
minurie. 

Dans  ces  divers  cas,  lorsque  l'amputation  n'est  pas  contre- 
indiquée  par  l'état  général  du  sujet ,  il  faut  amputer  le 
plus  tôt  possible ,  et  retrancher  tous  les  tissus  qui  ont 
éprouvé  les  effets  de  la  contusion.  La  tentative  de  conser- 
vation, par  n'importe  quel  procédé,  expose  à  la  gangrène , 
et,  si  la  plaie  siège  sur  les  extrémités  ,  l'irrigation  con- 
tinue me  parait  le  meilleur  moyen  pour  retarder  ou  prévenir 
cette  complication.  II  ne  faut  donc  pas  enfermer  dans  du  coton 
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dei  membres  atteints  de  plaies  contuses  et  menacés  de  gaai 

grène-  It  faut,  je  le  répète,  amputer  au  plus  tôt,  car  l'amputa- 
tion pratiquée  deux  ou  trois  jours  après,  même  loin  des  limite» 
de  la  contusion,  ne  prévient  pas  la  gangrène  quand  déjà  l'ia- 
dividu  a  été  empoisonné  par  la  décomposition  du  sang  ou  dflt 
liquides  épanchés  au  voisinage  de  la  plaie.  On  no  doit  jamais, 
par  conséquent,  enfermer  sous  le  coton  des  membres  dont  les 
tissus  profonds,  os  et  muscles,  sont  broyés  ;  on  ne  doit  pas  se 
laisser  détourner  de  l'amputation  par  l'intégrité  apparent» 
de  la  peau,  et,  comme  je  le  dis  souvent,  ce  n'est  que  pour  la» 
eitrêmités  des  doigts  de  la  main  ou  du  pied  qu'on  peut  courir 
les  chances  de  la  mortification. 

Ces  réserves  faites  pour  les  plaies  profondément  coutusM 
qui  contre-indiquent  l'occlusion,  je  crois  que,  dans  un  milîoi 
infecté,  l'enveloppement  par  le  coton  est  préférable,  pour  le^ 
plaies  d'amputation,  aux  autres  méthodes  de  pansement  habi» 
tuellement  usitées. 

La  complication  nosocomiale  pour  laquelle  l'occlasion  injH' 
raovible  m'a  rendu  le  plus  de  services,  c'est  l'érysipèle  qui,  S' 
l'HOtel-Dieu  de  Lyon,  entre  poar  la  plus  grande  part  daaa  U 
mortalité  de  nos  opérés.  J'ai  eu,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  tra* 
verser,  depuis  quinze  mois,  plusieurs  épidémies  d'érysipèle,  et 
je  n'ai  eu  qu'un  seul  érysîpèle  sous  le  bandage,  et  encore  l'ap- 
pareil était-ii  imparfaitement  appliqué.  Je  ne  puis  certai- 
nement pas  donner  l'occlusion  comme  un  moyen  de  préserva 
tion  toujours  infaillible,  mais  l'expérience  de  ces  quinu- 
derniers  mois  me  montre  qu'elle  a  une  véritable  efficacité 
contre  l'infection  directe  de  la  plaie,  et  je  dois  insister  sur  le; 
fait,  en  présence  surtout  de  l'incertitude  des  autres  présorvi 
tifs.  Ce  qui  doit,  du  reste,  nous  faire  faire  de  prudentes  ré- 
serves sur  ce  point,  c'est  que  nous  ignorons  les  limites  de  II 
contagiosité  de  l'érysipèle  et  les  voies  par  lesquelles  s'offectue 
la  contagion  (I).  Nous  savons  que  les  plaies  s'infectent  dlrecte- 

(1)  Depuis  ma  coinm  uni  cation  au  Congrès,  j'ai  eu  à  lulter  contre  une  dei 
plus  forttia  épidémies  d'érysipèle  que  J'aie  oliaervéei  à  l'Uûlel-DJeu.  J' 
perdu  13  uiitludca  sur  uu  lotai  do  32  cas.  La  maladie  était  si  intense  qu'el 
n  tout  envahi  et  qu'elle  s'est  trais  fois  développéi^  sous  le  bandage:  une  ffl 
après  nne  amputation  de  doigt:  une  autre  fois  apr^s  unn  irèpanatioii d 
tibia  ;  et  dans  un   autre  cis  enlin,  après  l'ablaiion  des  deux  phalan^s*  ^ 
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ment  par  Tair  ambiant  ;  or,  c'est  là  le  seul  mode  de  contagion 
que  rocclusion  paisse  prévenir;  mais  il  est  probable  aussi  que 
rindlvidu  s'infecte  par  les  voies  aériennes  en  respirant  un 
air  chargé  de  principes  infectieux.  Contre  ce  mode  de  con- 
tagion, tout  pansement  reste  impuissant,  et  le  changement 
de  milieu  devient  le  seul  moyen  efficace. 

L'invasion  des  plaies  placées  sous  le  bandage  ne  serait  un 
argument  décisif  en  faveur  de  l'infection  i)ar  les  voies  respi- 
ratoires que  si  Ton  avait  pu  mettre  les  plaies  à  l'abri  de  tout 
germe  infectieux  ;  mais  cette  préservation  absolue  est  une 
chose  difficile  à  réaliser.  Il  faudrait  opérer  loin  de  tout  foyer 
d'infection  ;  il  faudrait  se  mettre  à  labri  des  germes  dont  le 
chirurgien  et  les  aides  peuvent  s'être  chargés  en  traversant 
les  salles;  il  faudrait  désinfecter  d'une  manière  absolue  tout 
ce  qui  va  servir  au  pansement  ;  or,  ce  sont  là  des  conditions 
tellement  difficiles  à  réaliser ,  qu'on  pourra  probablement 
longtemps  discuter  sur  ce  point  sans  s'entendre. 

J'ai  traversé,    l'an  dernier ,  une   épidémie  de  pourriture 
d'hôpital  qui  m'a  forcé  à  abandonner  momentanément  la  salle 
Saint-Sacerdos,  et  à  transporter  mes  malades  dans  une  salle 
nouvelle.  Eh  bien  !  durant  cette  épidémie,  j'ai  pu  voir  que  l'oc- 
clusion inamovible  était  le  meilleur  préservatif  contre  l'inva- 
sion des   plaies.  Pendant  que  toutes  les  plaies  découvertes 
étaient  envahies,  je  trouvais  sous  \ô  bandage  des  plaies  bour- 
geonnantes et  vermeilles,  et  je  ne  constatais  la  pourriture  sur 
ces  plaies  qu'après  les  avoir  exposées  à  l'air  pour  renouveler 
le    pansement.   L'immunité    des   plaies    recouvertes  me   fit 
penser  que  l'occlusion  était  pour  quelque  chose   dans  cette 
préservation  ;  telle  n'a  pas  été  cependant  l'opinion  de  tout  le 
monde,  car  on  a  objecté  à  M.  Poncet  que  la  pourriture  d'hô- 
pital ayant  régné  presque  exclusivement  dans  la  salle  Saint-Sa- 
cerdos, on  devait  la  rapporter  au  mode  de  pansement  spéciale- 
ment usité  dans  cette  salle.  Je  ne  comprends  pas  bien,  je  l'a- 
voue, ce  raisonnement  ;  je  me  bornerai  à  répondre  que  se  sont 
justement  les  plaies  recouvertes  qui  ont  été  le  plus  épargnées, 

pouce.  Mais,  quoique  incomplète,  Taction  préservatrice  de  1  occlusion  ina- 
movible me  paraît  toujours  réelle  ;  la  plupart  des  plaies,  que  j'ai  traitées 
par  ce  moyen,  ayant  été  indemnes  dans  le  cours  de  l'épidémie. 
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et  j'insisterai  d'autant  moins  sur  cette  objection  qu'à  la  méiq 
époqaâ  une  épidémie  semblable  régnait  à  la  Cbarité  et  enift 
vait  plusieurs  malades  dans  un  service  où  l'on  n'avait  pas  fait  o 
seul  bandage  ouaté.  Cette  observation,  faite  à  la  Commis 
des  maladies  régnantes,  par  M.  Delore,  chirurgien  titulaifl 
de  la  Chanté,  nous  montre  qu'il  n'est  pas  besoin  de  bandag 
ouaté  pour  avoir  de  la  pourriture  d'hûpital,  et  qu'il  faut  ch«l 
cher  ailleurs  la  cause  d'une  pareille  épidémie. 

Si  rocclusioii  inamovible  m'a  rendu  des  services  en  lai 
que  moyen  préservatif  de  la  pyhoémie,  de  l'éry^^ipèle  et  de  | 
pourriture  d'hôpital,  et  probablement  aussi  du  tétanos,  il  e 
est  pas  de  même  contre  certaines  formes  de  septicémie,  et  j 
crois  utile  de  revenir  encore  sur  ce  point.  J'ai  eu  p lasieui 
cas  de  septicémie  et  de  gangrène  humide;  mais  je  crois  qo 
l'occlusion  inamovible  n'a  été  pour  rien  dans  la  productio 
de  ces  accidents  :  d'aburd,  parce  que  j'ai  habituellement  vu  da 
accidents  semblables  dans  des  cas  analogues,  quel  que  A 
le  mode  de  pansement  employé,  et  puis  ensuite  parce 
le  bandage  ayant  été  enlevé  tout  à  fait  au  début  des  accidents 
j'ai  vu  la  septicémie  continuer,  s'accélérer  même,  malgré  î 
changement  de  pansement  et  l'emploi  des  moyens  désinfecianti 
Les  tentatives  irrationnelles  de  conservation,  surtout  aprj 
les  plaies  contuses  exposent,  on  ne  saurait  trop  le  répétel 
:\  ces  accidents  iafecueux  ;  l'attrition  des  tissus  et  l'inâlUll 
tion  sanguine  fournissent  des  principes  spptiques  dont  « 
amputation  hâtive  eût  pu  seule  prévenir  l'absorption.  Ces 
donc  après  l'amputation  seulement  qu'il  faudra  recourir  A 
l'occlusion  inamovible  et  qu'on  pourra  compter  sur  son  uti- 
lité. Dans  les  cas  indécis  où,  pour  un  motif  ou  pour  un  autr<', 
k  cause  du  refus  du  malade,  par  exemple,  on  ne  voudra  par 
recourir  à  l'amputation,  l'irrigation  continue  me  parait  le 
moyen  le  plus  généralement  applicable. 

^lais  comme  jai  observé  aussi   des  accidents  septicémiques 
après  les  amputations,  je  dois  me  demander  si  l'on  ha  pour- 
rait pas.  dans  ces  cas-là,  adresser  des  reproches  à  l'occlusiulks 
Si  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  les  proFriétlT^ 
septiques  des  produits  de  la  plaie  pendant  les  premiers  joui 
on  devra  considérer  l'écoulement  ou  la  neutralisation   de  ces" 
liquides  cumue  la  première  indication  ft  remplir.  C'est  poar 
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faYoriser  cet  écoulement  et  neutraliser  les  propriétés  sep* 
tiqaes  du  liquide,  que  je  ne  mets  pas  sur  la  plaie  du  coton 
Beolement,  mais  que  j*applique  sur  elle  des  gâteaux  d'ouate 
imbibés  d'huile  phéniquée.  L'écoulement  des  liquides  s*opère 
mieux  alors  ;  il  n'est  pas  gêné  par  la  croûte  que  forme  le  co- 
ton imprégné  de  sang  desséché,  et  la  plaie  se  trouve  dans  les 
conditions  que  la  théorie  nous  indique  être  les  meilleures.  J'ai 
saiyi,  du  reste,  à  cet  égard,  une  règle  qui  me  parait  légitimée 
par  la  prudence.    Si  la  fièvre  traumatique  se  prolonge,  si  le 
malade  souffre ,  je  visite   la  plaie  et  j'abandonne  l'occlu- 
sion. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  cas  de  traumatisme  que  j'ai 
ea  recours  à  l'occlusion  inamovible  pour  mettre  la  plaie  dans 
an  milieu  plus  favorable  à  sa  cicatrisation.  Je  m'en  suis  servi 
etm'en  sers  tous  les  jours  pour  le  traitement  des  suppurations 
articulaires  chroniques  et  des  abcès  par  congestion.  Je  laisse 
s'ouvrir,  sous  le  bandage,  ces  abcès  dont  l'ouverture  à  l'air 
libre  et  dans  un  milieu  infecté  est  souvent  suivie  des  plus 
graves  accidents.  Les  dangers  de  l'ouverture  des  abcès  froids, 
articulaires  ou  ossifiuents  proviennent  de  deux  causes  :  de 
l*air  qui  pénètre  dans  le  foyer  et  de  l'inflammation  du  foyer 
parles  mouvements.  En  immobilisant  préalablement  le  mem- 
bre, l'ouverture  spontanée  s'effectue  sous  le  coton  ;  l'air  ne 
pénètre  pas  dans  le  foyer,  et  le  liquide  n'y  subit  pas  de  décom- 
position putride. 

Quand  l'abcès  est  sur  le  point  de  s'ouvrir,  j'enferme  le 
membre  sous  le  coton  et  je  laisse  le  pus  se  faire  jour  de  lui- 
même;  dans  d'autres  cas,  je  hâte  cette  ouverture  par  l'appli- 
cation du  chloi*ure  de  zinc,  et  Tescbare  se  détache  sous  le 
bandage;  dans  d'autres  cas,  enfin,  je  vide  la  poche  avec  l'as- 
pirateur, je  place  un  bandage  et  j'attends. 

En  agissant  ainsi,  non-seulement  on  diminue  les  chances 
de  l'infection  putride,  mais  on  réduit  notablement  la  suppura- 
tion. On  fenêtre  le  bandage  pour  renouveler,  aussi  souvent  que 
cela  est  nécessaire,  le  coton  sali  parle  pus  ;  mais  on  maintient 
l'immobilisation  pendant  plusieurs  semaines  et  même  plu- 
sieurs mois,  dans  les  coxalgies,  par  exemple.  Après  l'ouver- 
ture de  l'abcès,  l'immobilisation  de  la  région  reste  pendant 
longtemps   l'indication   la  plus  importante  à  remplir  pour 
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favoriser  le  travail  de  cicatrisation  et  prévenir  de  nouveai 

(iécollements. 

Si  maintenant  j'examine  les  différentes  plaies  pour  lesquel 
l'occlusion  inamovible  me  parait  applicable,  j'établirai 
catégories  suivantes  : 

Dans  les  plaies  superficielles,  après  toutes  les  opérations  il 
téressant  la  peau  et  les  muscles  superficiels,  l'occlusion 
movible   me   parait    préférable    {je   parle   toujours   pour 
chifurgie  dus  grands  hôpitaux,  surtout  en  temps  d'épidémis] 
aux  autres  modes  de  pansement. 

Pour  les  plaies  articulaires,  pour  les  plaies  des 
dineuses,  elle  est  tout  particulièrement  indiquée.  Ella  est 
sans  contredit,   préférable  à  toutes  les  autres    méthodes  de 
pansement.   Sous  les    bandages,    ces    plaies   articulaires,  si 
graves  lorsqu'elles  sout  traitées   par  des  pansements  émol- 
lients,  céralés  ou  autres,  passent  pour  ainsi  dire  inaiierçnes 

Pour  les  fractures  des  membres  avec  plaie,  lorsqu'il  n'y  « 
qu'une  petite  ouverture  sans  broiement  des  tissus  profoDiU, 
l'occlusion  inamovible  m'a  toujours  réussi.  J'ai  traité  de  ce! 
manière  iiuit  fractures  compliquées  de  la  jambe,  du  braa 
de  l'avant-bras,  et  ces  fractures  ont  guéri  sous  I©  bandage'' 
comme  des  fractures  simples. 

Lorsque  les  désordres  des  tissus  sont  plus  étendus,  lors- 
qu'il y  a  des  épanchements  de  sang,  des  déchirures  profondes. 
deux  cas  sont  à  distinguer  :  ceux  dans  lesqueh  il  est  indi(]ue 
de  pratiquer  l'amputation  immédiatement  et  ceux  dans  les- 
quels la  conservation  peut  être  mise  en  question.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'y  a  qu'à  amputer,  et  celui  qui  se  fierait  à  I'm- 
clusion  commettrait  une  grande  erreur.  Dans  le  secoud.jo 
suis  d'autant  moins  partisan  de  l'occlusion  que  l'i ndicatioiid* 
la  conservation  est  moins  réelle.  J'ai  déjà  indiqué  ma  prtf*" 
rence  pour  l'irrigati^m  ou  les  applications  déglace  ;  mais  daw 
les  cas  où  la  conservation  a  des  chances  sérieuses  de  succès, 
je  tenterai  l'occlusion  en  me  tenant  prêt  A  changer  desv*" 
t,èmd  si  les  accidents  se  déclarent. 

Après  les  résections  je  pratique  l'occlusion, mais  en  fenêtran' 
la  coque  silicatée  pour  être  prêt  A  tout  événement.  S'il  s'agii 
non  pas  d'une  résection  primitive,  mais  d'une  résection  seCOD- 
daire,  ou  bien  d'une  résection  pratiquée  pour  une  lésion  dire- 
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nique  aa  millea  de  tissas  enflammés,  le  pansement  doit  être 
bientôt  renouvelé  à  travers  la  fenêtre,  à  cause  de  Tabondance 
de  la  suppuration  et  de  la  putridité  des  produits  sécrétés  par 
la  plaie. 

Après  les  amputations,  rocclusion  doit  être  faite  avec  soin, 
que  Ton  tente  la  réunion  immédiate  ou  non.  Après  les 
grandes  amputations,  la  réunion  immédiate  est  toujours  dan- 
gereuse dans  les  grands  hôpitaux  ;  je  ne  la  cherche  jamais 
complètement,  et  je  me  prémunis  contre  la  stagnation  des 
liquides  en  maintenant  une  partie  de  la  plaie  ouverte  par 
l'interposition  d'une  mèche.  On  obtiendra,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  de  meilleurs  résultats  par  Tocclusion  ina- 
movible que  par  les  modes  de  pansement  usuels.  Un  autre 
avantage  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  c'est  la  dimi- 
nution et  quelquefois  l'absence  des  douleurs,  el  la  facilité  de 
remuer,  de  transporter  les  opérés  traités  par  l'occlusion  ina- 
movible. Cette  dernière  considération  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  chirurgie  d'armée.  Tous  ceux  qui  ont  été 
à  même  de  voir  de  près  les  difficultés  du  traitement  et  du 
transport  des  blessés,  après  une  bataille  meurtrière,  compren- 
dront les  services  que  l'occlusion  inamovible  rendra  dans  l'a- 
venir. Si  l'on  n'a  pas  de  silicate  A  sa  disposition,  du  coton  et  des 
attelles  en  fil  de  fer  permettront  de  remplir  rapidement  les 
indications  du  pansement,  et  l'on  pourra  alors  transporter,  au 
besoin  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  malheureux 
blessés  protégés  par  d'épaisses  couches  de  coton  contre  le 
froid  et  les  chocs  douloureux. 

D'après  l'exposé  que  je  viens  de  faire  de  l'occlusion  inamo- 
vible, vous  voyez  que  cette  méthode  de  pansement,  quoique 
n'étant  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  rend  les  meilleurs  ser- 
vices dans  les  cas  les  plus  variés,  et  est  incomparablement 
supérieure  aux  autres  modes  de  pansement  pour  certaines  ca- 
tégories de  traumatismes.  Il  suffirait,  du  reste,  qu'elle  ne  fût 
pas  inférieure  aux  méthodes  usuelles  de  pansement,  pour 
qu'elle  leur  fût  préférable,  à  cause  de  sa  commodité  et  de  sa 
simplicité.  Mais  si  vous  admettez  avec  moi  qu'elle  peut  pré- 
venir plusieurs  des  grandes  complications  qui  aggravent  les 
plaies  dans  les  milieux  infectés,  vous  reconnaîtrez  par  cela 
même  qu'elle  a  des  avantages  sur  les  autres  méthodes  pour 
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la  chirurgie  hospitalière  et  poar  la  chirurgie  d'armée. 
avantages  ne  sontaans  doute  que  relatifs,  mais  ils  sont  asM 
grands  pour  diriger  vers  son  perfectionnement  l'attention  iti 
chirurgiens  qui  ont  à  cœur  les  progrès  de  leur  art.  Certaini 
ment  rien  ne  peut,  en  chirurgie, remplacer  les  conditions  hj^^ 
niques  qui  ont  une  influence  si  décis tve sur lesort des  opération 
Dans  un  milieu  salubre,  avec  des  blessés  à  constitution  sain 
la  question  des  paaSements  perd  de  son   importance;   le  pllÉ 
simple  est  souvent  le  meilleur  ;  mais  dans  un  milieu  où  ton 
semble  réuni  pour  provoquer  des  fermentations  putrides,  i 
le  malade  s'infecte  non-seulement  par  l'air  qu'il  respire,  mai 
par  l'air  qui  arrive  sur  sa  plaie,  le  chirurgien  doit  faire  t 
ses  efforts  pour  éloigner  ou  neutraliser  toutes  ces  causes  d'il 
fection.    Nous  sommes  encore  loin  du  but,  mais  je  crois  qû 
l'occlusion  inamovible  est  un  des  moyens  qui  noua  aiderontB 
l'atteindre. 


^ 


DU   PANSEMENT    OUATE; 
Par  M.  Gatet,  chirurgien  eu  chef  de  l'[I6lel-Dieu  de  Lyon. 


Dès  le  début,  frappé  de  l'odeur  infecte  du  pus  qui  a  séjourné 
dansle  bandage  Guérin,  j'avais  mis  en  suspicion,  sinon  la  va- 
leur pratique  de  ce  pansement,  au  moins  la  théorie  qu'en  àoaw 
l'inventeur.  Aujourd'hui,  la  démonstration  que  ce  pus  est  pu- 
tride est  amplement  faite.  Je  crois  donc  que  l'idée  qu'il  faatsï 
faire  actuellement  des  causes  de  l'efficacité  de  c-î  bandage  doit 
conduire  à  quelques  modifications  dans  son  mode  d'application 
Les  énormes  couches  superposées  de  coton  deviennent  innli- 
lea,  et  il  y  a  lieu  à  la  fois  d'appliquer  des  bandages  moins  con- 
sidérables et  de  les  renouveler  plus  souvent. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  fier  au  thermomètre  ;  pour  certaine' 
complications,  la  gangrène  des  larabenux.  par  exemple,  il  peu' 
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ne  donner  ancune  indication;  une  fois  qu'il  y  a  du  pus  fétide 
accomulé»  il  est  sage  de  renouveler  le  bandage.  Dès  que  la  sup- 
puration est  bien  établie,  la  tendance  à  la  putridité  est  moin- 
dre, le  bandage  peut  être  maintenu  plus  longtemps. 

L'immobilisation  des  parties  dans  leur  intimité  est  une  des 
principales  causes  de  l'efficacité  de  ce  pansement  ;  aussi, 
&at-il  le  faire  remonter  très-haut  au-dessus  de  la  blessure. 

Sar  trois  amputations  de  cuisse,  j'ai  eu  un  succès  complet  : 
mie  malade  en  voie  de  guérison,  une  mort  par  infection  puru- 
lente. 

Deux  amputations  de  jambe,  une  guérison,  une  mort  par 
gangrène  des  lambeaux  chez  un  alcoolique  ;  chez  ces  derniers, 
ia  compression  exercée  sur  les  lambeaux  par  le  bandage  ne 
peut-elle  pas  avoir  ses  dangers  ? 

Une  fracture  compliquée  par  éclat  de  meule;  je  n'avais  pas 
exploré  les  artères  ;  je  réduisis  et  mis  le  bandage.  Le  surlen- 
demain, gangrène  complète  du  membre. 

Fracture  compliquée  de  l'humérus  sur  une  femme  de  soixante- 
quinze  ans  :  réduction  ;  elle  se  leva  dès  le  premier  jour,  ne 
changea  rien  à  ses  habitudes  et  fut  parfaitement  guérie. 

Je  partage  les  opinions  qui  ont  été  émises  sur  l'excellence 
de  ce  bandage  dans  les  plaies  de  la  main  et  du  pied. 

Quant  aux  plaies  du  tronc,  je  crois  ce  pansement  peu  appli- 
^ble  ;  par  la  gêne  qu'il  cause  et  la  chaleur  qu'il  entretient,  il 
^t insupportable  au  malade. 

Comme  complication,  j'ai  eu  une  lymphangite,  une  hémor- 
ragie, une  infection  purulente.  Pas  d'érysipèle. 

En  résumé,  ce  pansement  doit  rester  dans  la  pratique  de  la 
cMrurgie  et  y  faire  une  réelle  révolution.  Je  regrette  aujour- 
d'hui de  ne  pas  l'avoir  connu  lors  de  la  dernière  guerre,  où,  sur 
plus  de  vingt  amputations  de  cuisse  ou  de  jambe,  je  n'ai  pas  la 
certitude  d'avoir  sauvé  un  opéré.  Actuellement,  les  mêmes 
circonstances  se  représentant,  au  lieu  d'amputer,  j'applique- 
^is  un  bandage  ouato-silicaté  et  ferais  transporter  le  ma- 
lade. 
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DES  RÉSECTIONS  DANS  LES  PLAIES  PAR  ARMES  DE  GUERRE 
ET  EN  PARTICULIER    DES  RÉSECTIONS  DU    COUDE  ET 
DE  LA    DIAPHYSE    HUMÉRALE; 

Par  M-  le  docteur  L.  Ollieii. 


La  communication  de  M.  Ollisr  a  pour  objet  essentiel 
résections  pratiquées  au  membre  supérieur.  Dans  la  demi 
campagne,  à  cause  des  mauvaises  conditions  dans  lesqufl 
se  trouvaient  les  bleiSiid,  il  s'est  abstenu  presque  systémi 
quementde  toute  résection  au  membre  inférieur  {sauf  une 
deux  malléoles,  qui  a  réussi,)  Il  sedéclare,  en  effet,  peup; 
san  des  résections  du  membre  inférieur:  pour  le  genoa,  il  fi 
presque  toujours  amputer,  et  pour  la  hanche,  s'en  teni 
l'expectation.  Quant  à  l'articulation  tibio-tarsiene,  elle 
prête  mieux  à  la  résection,  que  les  précédentes,  mais  sooi 
en  core  l'expectation  est  ce  qui  convient  la  mieux.  L'indica 
de  ces  opérations  varie  du  reste  avec  la  facilité  du  traïUf 
des  blessés  et  les  soins  consécutifs  qu'on  pourra  leur  sol 
der. 

Pendant  la  dernière  guerre  (1870-71),  dans  les  campsj 
de  la  Loire  et  de  l'Est,  M.  Ollier  a  pratiqué  huit  fois  la  ré 
lion  aous-périostée  du  coude.  Sur  ces  huit  opérés,  un  sa 
succombé  avant  la  guérison  de  sa  blessure  ;  il  est  mort  d 
hémorrliagie  artérieilâ,  22  jours  après  l'opération,  alors 
l'aspect  de  la  plaie  et  l'état  général  pouvaient  faire  regard* 
succès  comme  assuré.  Un  des  sept  autres,  qu'on  avaitdtkBl 
donner  le  lendemain  de  l'opération,  fut  amputé  trois  jl 
après  par  un  chirurgien  qui  ignorait  probablement  qu' 
résection  du  coude  avait  été  faite. 

Restent  six  réséqués  soignés  d'une  manière  plus  ou  m 
régulière,  mais  actuellement  guéris  ou  envoie  de  guéri 
C'est  en  s'appuyant  sur  ces  observations  que  le  chîrur^e 
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la  première  ambulance  lyonnaise  a  examiné  la  question  des  ré- 
sections du  coude  dans  les  plaies  par  armes  de  guerre. 

Trois  points  importants  doivent,  dit-il,  de  prime  abord,  ap- 
peler l'attention  dans  la  résection  du  coude  appliquée  à  la 
chirurgie  d'armée  :  les  indications  de  cette  opération,  son  ma- 
nuel opératoire,  le  traitement  consécutif.  Ces  points  élucidés, 
il  faut  re3hercher  quels  sont  les  résultats  de  la  résection^  soit 
immédiats,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  vie  des  malades 
soit  définitifs,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l'utilité  du  mem- 
bre conservé. 

Toute  plaie  par  arme  à  feu  de  l'articulation  du  coude,  fait 
remarquer  M.  Ollier,  est  grave,  non-seulement  au  point  de 
?ae  des  fonctions  de  l'articulation,  mais  au  point  de  vue  de  la 
m  du  blessé,  et  en  présence  d'un  coude  traversé  et  fracturé 
comminutivement  par  un  projectile,  on  ne  doit  pas  rester 
sans  prendre  une  détermination.  Mais  quelle  ligne  de  conduite 
snivra-t-on?  l'expectation  méthodique,  la  résection,  l'ampu- 
tation du  bras  ? 

Il  est  des  cas  où  l'amputation  est  nécessaire  et  où  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute.  D'une  façon  générale,  lorsqu'il  existe  de 
tastes  pertes  de  substance  ou  des  lésions  des  troncs  vascu- 
laires  et  nerveux  qui  ne  permettent  pas  de  conserver  assez  de 
tissas  sains  pour  entretenir  la  vitalité  de  Tavant-bras  et  de  la 
oiain,  on  ne  peut  qu'amputer. 

Lorsque  les  désordres  du  côté  des  parties  molles  sont  peu  con- 
sidérables, les  lésions  osseuses  ne  nécessitent  presque  jamais 
par  elles-mêmes  l'amputation.  C'est  dans  des  cas  de  ce  genre 
que  Tanesthésie  rend  les  plus  grands  services  au  point  de  vue 
du  diagnostic  et  de  l'intervention  thérapeutique,  en  permettant 
d'aller  à  la  recherche  des  lésions  osseuses  :  fissures,  éraille- 
ments  périostiques,  etc. 

Quelque  broyé  que  soit  l'os,  quelques  multiples  que  soient 
les  esquilles  ,  si  la  lésion  est  limitée ,  on  devra  réséquer. 
M.  Ollier  a  généralement  pratiqué  la  résection  au-dessus  des 
ksures  auxquelles  correspondent  souvent  des  épanchements 
ntra-médullaires,  résultat  du  décollement  de  la  moelle  pro- 
loit  par  la  commotion  de  l'os.  D:;ns  les  parties  spongieuses  et 
hez  les  jeunes  sujets,  ces  fissures  n'ont  pas  la  même  impor- 
wce. 
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Toutes  lâs  fois,  ajoute-t-tl,  qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  re- 
trancher plus  du  cinquième  ou  du  quart  de  l'humérus,  on  devra, 
faire  la  résection  ;  il  la  conseille  (également  dans  certain  eu 
où  il  faut  enlever  une  plus  grande  longueur,  en  faisant,  toute- 
fois, les  plus  sages  réserves,  Relativemeut  aux  os  de  l'iiyanl- 
bras,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  sectionner  au  même 
niveau,  on  peut  retrancher  de  très-grandes  longueurs  de  l'nn 
ou  de  l'autre  sans  compromettre  le  fonctionnement  utile  du 
membre. 

Quand  un  projectile  a  traversé  l'articulation  du  coude  ou 
brisé  comminutivement  les  extrémités  osseuses  qui  la  consti- 
tuent, l'indication  est  très-claire,  M.  Ollier  s'empresse  alors 
non  point  de  faire  une  simple  extraction  d'esquilles,  mais  une 
véritable  oiiératîon  sous-périostée  suivant  les  règles  qu'il  a 
indiquées.  Il  se  met  ainsi  dans  les  meilleures  conditions  pour 
conjurer  les  accidents  redoutables  qui  accompagnent  tonte 
fracture  comminutive  et  toute  arthrite  purulente. 

L'articulation  ost-elle  ouverte  largement  ou  bien  n'exista- 
t-il  qu'une  petite  ouverture  avec  fracas  osseux,  la  résection 
est  indiquée.  Toute  fracture  avec  plaie  articulaire,  s'accom- 
pagne, en  effet,  d'arthrite  purulente,  qoî  est,  dans  la  majiv 
rite  des  cas,  suivie  de  mort  dans  les  grands  hùpitaus, 

La  résection  pratiquée  immédiatement  et  par  la  méthoilfl 
sous-périostée  paraît,  au  contraire,  beaucoup  moins  dange- 
reuse et  n'expose  pas  au  même  degré  le  blessé  aux  complications 
de  l'arthrite  purulente.  De  plus,  la  résection  sous-périostée 
a  l'avantage  de  laisser  au  malade  un  membre  mobile,  pouvant 
rendre  plus  de  services  qu'un  membre  ankylosé  ;  elle  mérite 
donc  d'une  manière  générale  qu'on  se  décide  immédia- 
tement en  sa  faveur.  Mais  à  quel  moment  doit-on  pratiquer 
cette  opération  î  Faut-il  faire  des  résections  primitives  ou  des 
résections  secondaires  î 

Plusieurs  raisons  engagent  M.  Ollier  à  opérer  le  plus  tit 
possible,  avant  l'apparition  de  la  suppuration  et  des  accidenta 
inflammatoires.  En  pratiquant  la  résectii^n  dans  les  trois  oa 
quatre  premiers  jours  qui  suivent  la  blessure,  il  supprime  cei 
tissus  broyés  destinés  à  se  transformer  en  produits  septiques, 
il  prévient  la  tuméfaction  énorme,  les  fusées  purulentes,  les 
douleurs  intolérables  qui  surviennent  quand  on  abandonne  i 
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eUe-mème  une  plaie  articulaire  accompagnée  de  fractare. 

Qaanti  la  résection  secondaire,  que  l'on  est  parfois  obligé 
de  pratiquer  parce  que  Ton  n*est  pas  arrivé  à  temps  ou  bien 
lorsque  des  accidents  survenus  dans  un  membre  qu'on  voulait 
conserver  empêchent  de  persister  dans  les  tentatives  de  con- 
aervation,  elle  ne  saurait  être  une  opéralion  d'élection. 

A  propos  de  la  résection  secondaire,  M.  Ollier  établit  une 
distinction  importante  :  suivant  que  l'on  opère  pendant  la  pé- 
riode des  accidents  inflammatoires  ou  après  la  cessation  com- 
plète de  ces  accidents.  Il  croit  qu'on  doit  opérer  le  plus  rare- 
ment  possible  pendant  les  accidents  inflammatoires  ;  mais 
quoique  une  opération  faite  sur  une  partie  enflammée  soit  par 
dle-mème  plus  grave  que  sur  une  partie  saine,  si  la  situation 
du  blessé  empire  de  jour  en  jour,  si  l'on  redoute  la  pyohémie, 
il  faut  pratiquer  la  résection.  Pendant  la  campagne,  M.  Ollier 
n*a  jamais  opéré  après  un  premier  frisson  d'infection  puru- 
lente ;  il  repousse,  toutefois^  l'intervention  après  le  début  de 
la  pyohémie,  car,  dans  quatre  cas  se  rapportant  à  diverses 
irticulations  où  il  est  intervenu  après  un  premier  frisson,  dans 
son  service  de  l'Hôtel-Dieu,  la  pyohémie  a  continué,  et  ses  opé- 
rés sont  morts. 

Pratiquée  après  la  disparition  des  phénomènes  inflamma- 
toires, la  résection  du  coude  rentre  dans  la  catégorie  des  cas 
chroniques  (arthrites  suppurées),  et  à  cette  période,  elle  est 
sans  doute  moins  grave;  mais  que  de  dangers  n'a  pas  couru  le 
blessé  pour  en  arriver  là  ? 

Une  fois  l'intervention  chirurgicale  admise,  la  résection  dé- 
cidée, il  n'est  point  indifi(érent  d'employer  tel  ou  tel  procédé 
opératoire  que  Ton  décore  ensuite  du  nom  de  résection  sous- 
périostée,  parce  que  Ion  a,,  avec  plus  ou  moins  de  soin,  séparé 
des  os  enlevés  leur  membrane  périostique.  Le  procédé  que 
M.  Ollier  recommande  est  celui  qu'il  emploie  depuis  plusieurs 
années  et  qui  lui  a  donné  les  résultats  que  chacun  connaît. 

Exécuté  méthodiquement, il  ne  sacrifle  aucune  attache  muscu- 
laire et  rend  impossible  la  lésion  d'aucun  nerf  ou  vaisseau  im- 
portant. On  peut»  dans  les  plaies  par  armes  à  feu,  utiliser  To- 
liflca  d'entrée  ou  de  sortie  du  projectile,  au  profit  de  l'une  ou 
l'antre  des  trois  lignes  qui  constituent  l'incision  extérieure, 
mais  dans  ces  modifications  du  procédé,  il  ne  faut  pas  perdre 


1 


224         III'  QUESTION. —  DES   PLAIES   PAK   ARMES  A 

de  vue  certaiiieâ  insertions  mascalairea  qu'on  doit  absolum^ 
ruspecter,  telle  que  l'insertion  du  triceps  dont  le  détacbemeut 
est  un  des  points  fondamentaux  du  procédé  de  M.  Ollier. 
A  l'objection  qui  lui  avait  été  faite,  avant  de  l'avoir  vu  opérer, 
que,  dans  les  plaies  par  arme^  de  guerre,  il  est  impossible  de 
conserver  la  gaine  pôriostîque,  ce  chirurgien  montre  que  c'est 
là  une  grava  erreur.  Une  articulation  ,  quelque  fracti 
quelle  soit  par  un  projectile ,  peut  être  enlevée  par 
opération  sous-périostée  presque  aussi  régulière  que 
elle  était  pratiquée  sur  des  os  intacts.  La  gaina  périostéo- 
capsolaire,  malgré  des  décliirures  inévitables,  est  conservéa 
dans  sa  continuité.  Ce  fait  s'explique  par  la  différence  de 
consistance  du  périoste  et  de  l'os,  ce  dernier,  fragile,  se  brise, 
le  périoste,  souple  et  résistant,  plie  et  ne  rompt  pas;  pourunl 
cbez  les  sujets  âgés  le  périoste,  adbérent  à  l'os,  est  plus  facile- 
ment déchiré  ou  projeté  avec  les  fragments. 

Lorsque  le  périoste  est  incisé  dans  toute  la  longueur  de  l'iii- 
ciston  extérieure,  on  saisit  chaque  esquille  avec  un  davier  et 
on  ne  l'enlève  qu'après  l'avoir  dépouillée  de  son  périoste  au 
moyen  du  détache-tendon.  Des  difficultés  peuvent  survenir, 
mais  il  est  facile  de  les  surmonter  avec  des  précautions  et  un 
peu  de  patience. 

Si  la  fracture  est  irrégulière,  si  rex.trémilé  supérieure  ie 
l'humérus  est  coupée  obliquement,  en  biseau,  par  exemple, 
sans  être  dépouillée  de  son  périoste  et  sans  présenter  de  fis- 
sure et  do  décollement  de  la  moelle,  il  faut  la  laisser  tella 
que,  en  réséquant  seulement  avec  une  petite  cisaille  les  poin- 
tes aiguës  qui  pourraient  blesser  les  chairs.  Le  racourcisse- 
nient  au  membre  est  ainsi  prévenu  d'autant,  et  la  matière 
osseuse  nouvelle  se  trouve  chez  les  jeunes  sujets  plus  abon- 
dante dans  les  points  où  une  lamelle  osseuse  persiste. 

Après  avoir  indiqué  son  modus  faciendi,  M.  Ollier  discuU 
la  question  des  résections  totales  et  des  résections  partiell». 
Il  divise  ces  dernières  en  deux  catégories,  suivant  que  l'on  re- 
tranche seulement  une  partie  de  la  surface  d'une  des  extr^ 
mités  osseuses  qui  constituent  par  leur  rencontre  une  arlica- 
lation,  ou  bien  que  l'on  retranche  la  totalité  d'une  de  sesei- 
trémités  osseuses.  Si  la  résection  partielle  d'une  seule  extré- 
mité est  une  mauvaise  opération,  la  résection  totale  de  c«[t< 
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extrémité»  qu'il  appelle  résection  semi^articulaire^  est  une 
opération  qui  doit  être  recommandée.  Sur  ses  hait  résections 
da  coade  pendant  la  campagne,  M.  OUier  a  pratiqué  quatre 
résections  semi-articulaires  ,  portant,  trois  sur  L'extrémité 
inférieure  de  Thumérus  seulement  et  une  sur  les  deux  os  de 
Vayant-bras;  elles  lui  ont  donné  quatre  succès.  S'il  n'a  point 
ticayé  i  ces  résections  une  gravité  plus  grande,  il  leur  a  re- 
connu un  inconvénient  d'un  autre  genre.  Le  radius  et  le  cubi- 
tns  se  soudent  hâtivement  entre  eux,  et  si  l'on  ne  prévient  pas 
cette  soudure  par  une  mobilisation  méthodique  de  cette  arti- 
culation^ les  mouvements  de  pronation  et  de  supination  d'après 
le  type  normal  sont  supprimés. 

L'appareil  instrumental  pour  une  résection  du  coude  est  des 
plos  simples,  il  comprend  les  instruments  usuels  de  toute  opé- 
ntion  sanglante,  des  scies  à  chaînes  et  autres,  des  daviers  i 
dents  multiples  et  spécialement  des  rugines  ou  détache-ten- 
dons de  formes  diverses. 

Une  fois  l'opération  terminée,  l'indication  la  plus  pressante 
eit  d'immobiliser  le  membre  dans  un  appareil.  M.  OUier  ne 
bit  pas  de  points  de  suture  ;  il  met  dans  la  plaie  une  mèche 
eèratée  ou  huilée  qui  pénètre  jusque  dans  la  cavité  qui  repré- 
sente l'articulation  ;  il  recouvre  le  tout  d'un  linge  fenêtre  et 
Implique  l'appareil  de  contention. 

Le  meilleur  appareil  est  un  bandage  silicate  fait  avec  des 
eoiches  épaisses  d'ouate  et  s'étendant  depuis  les  doigts  jus- 
It'tu  moignon  de  l'épaule,  de  manière  à  immobiliser  complè- 
tement l'articulation  du  coude.  Lorsque  les  bandes  silicatées  se 
Kmt  solidifiées  et  que  le  bandage  est  sec,  on  pratique  au  niveau 
ie  la  plaie  une  large  fenêtre  qui  permet  de  faire  tous  les  pan- 
lemonts  nécessaires.  M.Ollier  préfère  le  bandage  silicate  au 
Wndage  plâtré,  parce  qu'il  est  plus  léger,  plus  tôt  confectionné 
ttenrtout  parce  qu'une  fois  sec  il  se  coupe  très-facilement  et 
MsHiettement  avec  un  sécateur  ;  il  l'emploie  habituellement  â 
l*HMel-Di6u.  Dans  la  Loire  et  dans  l'Est,  ne  pouvant  surveil- 
ler les  blessés,  il  a  eu  recours  à  des  gouttières  matelassées, 
(tniesde  toile  cirée  ;  le  bandage  inamovible  est,  en  effet,  h 
h  fois,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  ce  qu'il  y  a  de  pire,  selon 
^'onle  surveille  de  près  ou  qu'on  ne  le  surveille  pas.  La  fré- 
^lenee  du  pansement  est  subordonnée  à  l'abondance  du  pus,  â 
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l'état  du  malade,  et,  tant  que  le  blessé  ne  soulfrepas,  il  ne  faut 
point  changer  le  pansement,  dans  lequel  on  emploiera  ensuite 
soit  l'huile  phéniquée,  soit  ralcool  ou  le  permanganate  de  po- 
tasse, en  même  temps  qu'on  fera  des  injections  dans  le  fond 
de  la  plaie. 

Habituellement,  on  est  obligé  de  renouveler  le  bandage  an 
bout  de  dix,  douze  on  quinze  jours  ;  dès  que  la  période  inflam- 
matoire est  passée,  et  la  plaie  recouverte  d'une  membrane 
granuleuse,  il  faut  se  mettre  en  mesure  d'imprimer  quelques 
mouvements  au  membre.  Pour  les  résections  traumatiques, 
quatre  semaines  en  moyenne  après  l'opération,  on  peut  com- 
mencer une  mobilisation  méthodique.  Il  importe  surtout  lie 
penser  aux  mouvements  de  pronatiou  et  de  supination,  carie 
radius  et  le  cubitus  ont  une  grande  tendance  à  se  souder.  On 
doit  combiner  les  mouvements  actifs  et  les  mouvement  passifs; 
la  douleur  sera  la  limite  de  ces  mouvements.  On  trouvera,  en 
outre,  plus  tard,  dans  l'électricité  un  précieux  secours  poiii' 
empêcher  l'atrophie  musculaire. 

Immédiatement  après  l'opération,  M.  Ollier  place  le  coude 
daas  une  gouttière  ou  dans  un  bandage  silicate,  l'avant-bras 
faisant  avec  le  bras  un  angle  de  IlO"  environ  ;  il  a  soin  eo 
même  temps  de  laisser  un  certain  écarteipent  entre  Iss  surfa- 
ces de  section  de  l'humérus  et  des  os  de  l'avant-bras.  Relati- 
vement au  degré  d'écartement  de  ces  surfaces  osseuses, 
M.  Ollier  pose  la  règle  générale  suivante  :  On  rapprocher! 
d'autant  plus  les  surfaces  de  section  que  l'on  comptera  moins 
sur  une  régénération  osseuse.  Le  rapprochement  immédiat  oa 
progressif  n'est  utile  que  pour  les  grandes  pertes  de  substance  ; 
dans  la  majorité  des  cas,  il  s'opère  tout  seul  par  la  rétraction 
de  la  gaine  périostéo-capsulaire.  Dès  que  le  coude  acquiert  un 
peu  de  solidité,  on  peut  se  passer  de  gouttière  ou  d'appareil. 
une  simple  écharpe  suffit.  Le  membre  prend  avec  l'exercicfi 
tous  les  jours  de  la  force,  ses  mouvements  deviennent  plus 
étendus  et  permettent ,  dans  la  suite,  au  blessé  un  travail 
maiiuel. 

La  résection  sous-périostée  du  coude,  telle  que  la  pratique 
M.  Ollier,  parait,  en  outre,  avoir  une  gravité  beaucoup  moin- 
dre que  l'amputation  du  bras.  Sur  ses  sept  opérés,  six,  «n 
effet,  sont  guéris,  un  seul  est  mort,  et  encore  a-t-il  succombé 
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à  une  hémorrhagie  presque  foudroyante,provenant  de  Tarière 
hamérale,  qui  était  complètement  divisée  par  la  balle. 

Faite  suivant  les  règles  de  la  méthode  sous-périostée,  la 
résection  du  coude  dans  les  cas  traumatiques  est  au  moins 
aussi  bien  indiquée  que  pour  les  lésions  articulaires  anciennes 
(arthrite  suppurée).  La  régénération  n'est  pas  aussi  belle  après 
les  résections  primitives  qu'après  les  résections  secondaires. 
Ces  dernières  seront  probablement  aussi  favorables  que  celles 
qui  se  font  après  les  arthrites  chroniques  suppurées,  et  qui  ont 
fourni  de  si  beaux  exemples  de  régénération. 

Chez  les  jeunes  sujets,  on  obtient  par  la  conservation  de  la 
gaine  périostéo-capsulaire  une  articulation  nouvelle  de  même 
type  que  l'articulation  enlevée,  délimitée  par  des  productions 
osseuses  de  nouvelle  formation,  analogues,  quant  à  la  forme, 
aux  portions  osseuses  enlevées.  Chez  les  adultes,  l'articula- 
tion peut  se  reconstituer  tout  aussi  bien,  avec  cette  différence, 
toutefois,  qu'il  n'existe  pas  ou  très-peu  de  production  osseuse 
nouvelle.  Les  ligaments,  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  continuer 
avec  la  gaine  périostique,  s'insèrent  toujours  sur  les  extrémi- 
tés osseuses  et  les  maintiennent  en  rapport.  Grâce  aux  mou- 
vements imprimés  aux  os  contigus,  il  se  forme  une  véritable 
cavité  articulaire  et,  à  la  longue,  une  membrane  séreuse  se 
constitue. 

M.  Ollier  fait  passer  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès 
les  photographies  des  divers  malades  auxquels  il  a  pratiqué 
une  résection  sous-périostée  du  coude.  Chaque  opéré  a  été 
photographié  dans  deux  positions  différentes  :  l'avant-bras 
fléchi  sur  le  bras  et  l'avant-bras  dans  l'extension.  Ces  photo- 
graphies en  disent  plus  qu'une  description  détaillée,  elles  per- 
mettent de  juger,  au  premier  coup  d'œil  de  la  forme  de  la 
nouvelle  articulation  et  des  mouvements  étendus  qu*elle  pos-^ 
sède. 

M.  Ollier  termine  sa  communication  sur  la  résection  sous» 
périostée  au  rappelant,  en  quelques  mots,  les  résultats  de  ses 
expérimentations  comparatives  sur  les  animaux,  qui  démon- 
trent clairement  la  supériorité  de  sa  méthode.  En  pratiquant 
deux  résections,  l'une  par  la  méthode  nouvelle,  Tautre  par  la 
méthode  ancienne,  on  se  rend  compte  de  leurs  différences. 
Il  aborde  ensuite  la  question  de  la  résection  de  la  diaphvse 
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humérale  dans  les  plaies  par  armes  A  feu.  Autant  il  se  nu 
Ire,  en  règle  générale,  partisan  de  la  résection  dans  les  ft 
tares  articulaires,  autant,  dans  les  fractures  diapbysai 
l'expectation  lui  parait  être  la  règle. 

Dans  maintes  circonstances,  il   fit,  après   avoir    enlevé 
esquilles  et  les  corps  étrangers,  une  expectation  méthodiqi 
quel  que  fût  le  fracas  osseux,  quand  les  parties  molles  étaient 
à  peu  près  intactes.  Trois  fois  il  pratiqua  une  véritable  résec- 
tion et  enleva  7  et  10  centimètres  de  la  diaphyse  humérale, 
il  eut  trois  succès. 

Si  la  plaie  de  l'os  parait  simple,  sans  esquilles  trop  mobi 
ni  trop  nombreuses,  on  ne  doit  pas  même  se  livrer  à  une 
ploration  qui  peut  être  dangereuse,  il  faut  savoir  immobiliser 
et  attendre.  II  cite  à  ce  propos  un  blessé  qu'il  a  soigné  avec 
M.  Laroyenne.  H  s'agissait  d'un  soldat  meklembourgeoiî , 
dont  l'humérus  avait  été  fracturé  par  une  balle;  la  plaie  se 
réunit  par  première  intention,  et  la  fracture  fut  aussi  simple 
qu'une  fracture  sous-cutanée  ordinaire. 

Si  les  esquilles  sont  considérables,  on  ne  peut  savoir  où  elles 
s'étendent  qu'après  anesthésie  et  exploration;  on  endort,  OB 
débride,  on  enlève  les  esquilles  mobiles  ;  s'il  n'y  a  pas  de  fis- 
sures, cela  sutSt  et  on  immobilise  ;  lorsqu'on  suppose  des  fis- 
sures, on  fait  saillir  successivement  les  fragments  et  on  les 
explore.  S'il  existe  alors  avec  les  fissures  uii  décollement  on 
une  dilacération  de  la  moelle,  on  cherche  à  en  atteindre  les 
limites  et  on  affranchit  l'os  à  ce  niveau.  C'est,  en  somme, 
moins  de  la  fissure  qu'il  faut  tenir  compte,  surtout  chez  les 
jeunes  sujets^  que  de  l'état  et  du  décollement  de  la  moelle.  Vue 
balle  peut  cependant  traverser  un  os  de  part  en  part,  le  per- 
forer (os  courts,  portions  juxta-épiphysaires  des  os  longs  for- 
mées de  tissu  spongieux),  sans  faire  d'éclats  appréciables. 

Quant  au  manuel  opératoire,  M.  Ollier  rappelle  les  procédiSâ 
qu'il  a  décrits,  il  y  a  quelques  années,  pour  la  résection  de  U 
diaphyse  humérale  [I);  il  insiste  sur  les  précautions  &  prendre 
pour  ne  point  blesser  le  nerf  circonflexe  et  le  nerf  radial.  On 
ne  saurait,  ajoute-il;  apportertrop  de  soins  à  ménager  les  mus- 
cles et  à  laisser  la  gaine  périostique,  Qu'on  enlève  une  esquille 
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complètement  détachée  ou  qa*on  retranche  une  certaine  Ion- 
gaear  de  la  diaphyse ,  il  faut  n'enlever  que  la  substance 
ossense  et  conserver  la  gaine  formée  par  le  périoste. 
Lorsque  les  esquilles  sont  complètement  adhérentes  au  pé- 
rioste, M.  Ollier  recommande  de  ne  pas  les  enlever,  elles  main- 
tiennent, en  effet,  la  plus  grande  longueur  possible  du  membre 
et  peuvent,  d'après  ses  expériences,  devenir  des  centres 
d'ossification. 

L'opération  terminée,  on  doit  rapprocher  les  extrémités 
réséquées,  et  cela  d'autant  plus  que  l'on  compte  moins  sur  la 
régénération.  Chez  les  enfants  et  les  jeunes  sujets,  on  peut 
avoir,  en  cas  d'intégrité  de  la  gaine  périostique,  une  régénéra- 
tion d'un  cylindre  osseux  donnant  au  membre  une  solidité  suf- 
fisante, mais  lorsque  le  sujet  est  âgé,  qu'il  dépasse  30  ans,  et 
qu'il  est  soumis  à  une  résection  primitive,  on  doit  rapprocher 
les  surfaces  de  section  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas 
laisser  plus  de  3  ou  4  centimètres  entre  les  bouts  osseux, 
même  lorsqu'on  a  enlevé  une  grande  partie  de  la  diaphyse, 
souvent  moins.  Le  raccourcissement  de  l'humérus  n'a  que  de 
faibles  inconvénients,  tandis  qu'une  pseudarthrose  priverait 
le  membre  de  la  plupart  de  ses  fonctions. 

Comme  pansement,  M.  Ollier  accorde  la  préférence  à  l'ap- 
pareil inamovible,  fait  avec  le  silicate  de  potasse.  Ce  bandage 
immobilise  complètement^  et  il  permet  le  transport  facile  des 
blessés. 

Parmi  les  observations  de  résection  de  la  diaphyse  humé- 
raie  que  ce  chirurgien  pratiqua  pendant  la  guerre,  une  des 
plus  remarquables  est  celle  de  Pauly,  mobile  de  Saône-ct- 
Loire,  qui  reçut,  le  28  novembre  1870,  à  l'attaque  de  Beaune- 
la-Rollande,  une  balle  dans  la  région  de  l'épaule  gauche. 
L'humérus  avait  été  fracassé  au  niveau  du  col  chirurgical. 
M.  Ollier  vit  le  malade  le  lendemain  de  la  bataille  et  se  con- 
tenta d'immobiliser  le  membre  dans  une  gouttière.  Six  jours 
après  l'accident,  en  présence  des  souffrances  du  malade  et  du 
gonflement  du  moignon  de  l'épaule,  il  le  chloroformisa  pour 
faire  un  examen  plus  approfondi  de  la  blessure  ;  la  balle  avait 
fracturé  comminutivement  l'humérus  au  niveau  du  col  chi- 
rurgical ;  le  fragment  supérieur  n'était  plus  représenté  que 
par  la  tête  humérale  restée  en  place  ;  toutefois,  l'articulation 
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de  l'épaule  ne  paraissait  pas  atteinte;  il  dut  enlever  7  ceati- 

inètres  du  bout  inférieur  de  riiuiiiénis  et  seulement  égaliser 
avec  des  cisailles  le  bout  supérieur.  Les  deui  fragments 
furent  un  peu  rapprochés,  de  façon  â  n'être  distants  que  de 
4  à  5  centimètres,  et  le  membre  fut  placé  dans  une  gout- 
tière, puis  dans  un  appareil  inamovible  jusqu'à  parfaite  con- 
solidation. Elle  eut  lieu  en  moins  de  trois  mois,  et,  sur  7  cen- 
timètres d'os  enlevé,  il  n'y  eut  que  25  milimètres  de  raccour- 
cissement. Ajoutons  qu'une  petite  aigaille  adhérente  de  15  mil- 
limétrés environ  avait  été  laissée  À  la  partie  supérieure  de 
la  plaie  pour  soutenir  la  gaine  périostique  et  servir  de  centre 
d'ossification. 

La  guérison  avait  été  obtenue  avec  rétablissement  da 
continuité  de  l'os  et  retour  complet  des  mouvements  de  1! 
paulc. 

La  photographie  de  ce  malade  permet  d'apprécier  la  1( 
gueur  relative  des  deux  bras  et  le  degré  d'écartement  p( 
sible  du  bras  opéré.  Le  moignon  de  l'épaule  est  reconstil 
et  le  relief  deltoïdien  très-nettement  dessiné.  Ce  qu'il  y  &i 
particulier  dans  cette  observation,  c'est  que,  malgré  la  proa 
mile  de  la  fracture,  l'articulation  n'a  pas  été  atteinte.  L'i 
thrite  purulente  pouvait  être  la  conséquence  soit  du  pi 
longement  de  fissures,  soit  de  la  suppuration  de  la  gaine 
biceps,  il  n'en  a  rien  été  cependant,  et,  comme  uous  l'avO 
dit,  les  mouvements  sont  complètement  rétablis. 


INDlC.VnoNS    roURNIKS  PAR  LES  PLAIES   PAR  ARMES 

A   PEU  ; 

Par  M,  LiiioïKNsE,  i-hirurgien  en  clinf  de  la  Charité. 


Je  puis  élaguer  de  ces  plaies  celles  qui  sont  produites  p 
des  éclats  d'obus  et  qui  ont  la  plus  grande  similitude  avec  I 
accidents  de  chemin  de  fer  et  les  plaies  causées  par  les  col 
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contondants  vulgaires  ;  la  spécialité  des  plaies  d'armes  à  feu 
tient  à  celles  produites  par  les  balles  ou  les  éclats  d*obus  très- 
petits. 

Les  fractures  diaphysaires  ont  cette  particularité  qu'avec 
une  plaie  des  parties  molles  petite,  il  y  a  un  désordre  osseux 
considérable. 

Dans  ces  cas,  que  faut-il  faire  ?  conserver,  réséquer  ou  am- 
puter ?  M.  OUier  a  dit  que  la  source  capitale  des  indications  est 
dans  l'état  des  parties  molles.  L'indication  de  la  résection  me 
parait  posée  par  la  limitation  de  la  fracture,  si  esquilleuse 
qu'on  la  suppose  ;  mais  si  on  a  des  fissures  ou  éclats  dans  l'é- 
tendue de  15  à  20  centimètres,  il  faut  conserver  ou  amputer. 
Je  n'ai  pas  aussi  peur  des  fissures  que  M.  OUier,  et  même  avec 
une  fracture  comminutive  étendue ,  si  les  parties  sont  saines, 
on  peut  conserver. 

Au  membre  inférieur,  il  faut  pencher  vers  l'amputation  plus 
qne  vers  la  résection,  si  celle-ci  doit  être  étendue.  On  fait,  du 
reste,  des  demi-résections  ;  on  enlève  les  esquilles  mobiles  ;  le 
lésultat  ultérieur  est  peut-être  moins  brillant  à  cause  de  la 
persistance  plus  grande  de  fistules,  mais  le  raccourcissement 
M  moindre  et  la  fonction  bonne. 

Pour  la  cuisse,  résection  rarement  indiquée,  conservation 
le  plus  souvent  ou  amputation. 

Quant  aux  lésions  articulaires,  si  une  articulation  est  ou- 
verte sans  os  fracturé,  on  doit  tenter  la  conservation.  M.  OUier 
i^apas  été  ici  assez  juste  envers  la  gouttière,  si  facile  et  ra- 
pide à  appliquer.  J'ai  vu  trois  genoux  traversés  d'une  balle 
guérir  par  synovite  plastique.  A  plus  forte  raison  la  conserva- 
tion est  de  règle  pour  les  articulations  moindres. 

Si  la  synoviale  est  ouverte  et  l'os  à  nu,  encore  conservation, 
^s  sarveiUance  exacte  et  au  besoin  drainage. 

Une  fracture  articulaire  commande  en  général  l'amputation 
Ou  la  résection,  suivant  l'état  des  parties  molles. 

Au  membre  inférieur,  pour  la  tibio-tarsienne,  résection  pré- 
férable ;  pour  le  genou,  amputation  ;  pour  la  hanche,  la  ré- 
section me  parait  bonne,  elle  est  facile  ;  le  pus  s'écoule  Ubre- 
ment. 

Quant  aux  plaies  des  parties  molles,  je  ne  veux  donner  que 
deux  indications  :  la  première,  c'est  la  nécessité  du  drainage 
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pourla  guérison  défiaitive  de  ces  plaies  i  cicatrisation 

à  fistules  persistantes;  le  drain  D*est  pas  seulement  un  tul 
d  écoulement  du  pus  ou  des  corps  étrangers,  c'est  aussi  un  tul 
d'irrigation. 

En  second  lieu,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  le  danger 
qu'il  y  a  à  vouloir  cliercher  et  retirer  quand  même  un  projec- 
tile perdudans  l'épaisseur  des  cliairs,  de  la  cuisse,  par  exem- 
ple ;  on  a  là  un  foyer  putride,  et  si  l'on  fait  des  incisions, 
contre-ouvertures,  des  reclierches  longues,  on  voit  les  m 
des  aller  de  mal  en  pis;  il  vaut  mieux  ici  attendre  qneJqi 
jours. 

Quant  â  l'opportunité  du  moment,  il  faut  opérer  le  plus 
possible  ;  peut-on  le  faire  dans  la  période  dite  de  stupeur? 
le  crois.  J'ai  vu  le  soir  d'une  bataille  les  blessés,  affaissés  et 
inertes,  dormir  d'un  profond  sommeil  ;  cet  étal  est  de  la  fati- 
gue plus  que  de  la  stupeur.  Doit-on  opérer  dans  la  période 
fébrile  ?  Ouï,  encore.  Je  ne  suis  pas  de  l'avisde  M.  Gayet  lors- 
qu'il dit:  J'aurais  mis  un  bandage  ouato-silicaté  et  j'aurais 
évacué  mes  malades.  J'aurais  compris  qu'il  eût  dit:  Après 
avoir  pratiqué  l'amputation  et  appliqué  le  bandage  ouato-sili- 
caté,  j'aurais  évacué  mes  malades,  car  plus  on  attendra,  pli 
ils  seront  en  état  grave.  Les  seules  amputations  légitimemi 
retardées  sont  celles  où  on  a  tenté  de  conserver  le  membre 
où  on  a  échoué. 


jec- 
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DE    LA    REPRODUCTION    DES    EXTREMITES   ARTICULAIRI 

DES  OS  LONGS  APRÈS  LES  AMPUTATIONS. 

Importance  an  point  de  vue  de  la  physiologie  fjénér 

Applications  à  la  thérapeutique  chirurgicale 

et  à  la  médecine  opératoire; 

Par  le   docteur    Léon  TniPiEn   (de    Lyon). 


Tout  le  monde  admet  aujourd'hui  le  fait  de  la  régénét 
du  tissu  osseux,  il  suffit  de  se  placer  dans  des  conditlMts  M 
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cales  et  générales  convenables.  Ce  premier  résultat  obtenu, 
OD  s'est  occapé  de  la  reproduction  de  la  forme  de  telle  ou 
telle  partie  du  squelette. 

Dans  son  livre  [Traité  expérimental  et  clinique  de  la  régé- 
mention  des  os,  t.  I,  Paris,  1867),  M.  OUier  passe  successi- 
Tement  en  revue  les  os  longs,  courts  et  plats.  En  ce  qui  con- 
œroe  les  extrémités  et  dans  le  cas  de  résection  sotis^capmlo^ 
fèrk^ttée,  il  montre  comment  la  capsule  et  les  ligaments  de 
rirticulation  primitive  servent  de  guide  et  de  moule  aux  pro- 
ductions osseuses  de  nouvelle  formation.  «  Si,  dit-il,  une 
seule  des  surfaces  articulaires  a  été  enlevée,  la  masse  osseuse 
ooavelle  correspond  à  la  surface  articulaire  restante,  et  sa 
forme  est  par  cela  même  déterminée.  —  Si  les  deux  surfaces 
ont  été  enlevées,  la  forme  définitive  de  la  masse  reproduite 
est  déterminée  d*abord  par  le  mode  de  production  de  la  masse 

osseuse,  puis  par  les  pressions  réciproques C'est  au  niveau 

des  portions  juxta-épiphysaires  des  diaphyses  que  les  pro- 
priétés ostéogéniques  sont  le  plus  prononcées,  et  il  se  produit 
làone  masse  osseuse  renflée,  plus  large  que  le  centre  delà 
diiphyse,  pouvant  servir  d'extrémité  articulaire,  dans  le  cas 
où  la  reproduction  épiphysaire  n'a  pas  lieu.  »  (Page  297  et 
suivantes.) 

U  était  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passerait  après  les  am- 
putations ;  c'est  sur  ce  point  nouveau  qu'ont  porté  nos 
recherches. 

En  admettant  qu'on  pût  réussir,  on  voit  immédiatement 
tons  les  avantages  du  résultat  en  ce  qui  concerne  la  thérapeu- 
^ue  chirurgicale  et  la  médecine  opératoire.  Considérons* 
P^  exemple,  la  désarticulation  du  genou  : 

Les  deux  grands  reproches  adressés  à  cette  opération  sont  : 
^*  U  saillie  énorme  de  l'os  ;  2®  la  présence  d'une  synoviale  si 
étendue  qu'elle  suppure  presque  dans  tous  les  cas.  —  On 
pourrait  y  ajouter  les  difficultés  de  recouvrir  convenablement 
^^  saillie  osseuse.  Or,  en  enlevant  cette  saillie  osseuse, 
on  faisait  disparaître,  par  cela  même,  la  première  et  la  troi- 
^^e  difficultés.  En  ce  qui  concerne  la  seconde,  il  fallait 
^l^rcher  l'oblitération  de  la  synoviale  ou  sa  suppression, 

^*ai  essayé  l'extirpation  comme  Billroth  et  Lucke  ;  mais 
^^  fusées  purulentes  n'ont  pas  tardé  à  apparaître,  et,  à  mon 
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avis,  ce  moyen,  déjà  conseillé  par  Hoin,  doit  être  déflniti^ 
ment  abandonné.  J'ai  fait  la  cautérisation  de  la  partie  ani 
rieure,  suivant  une  ligne  transversale,  à  l'aide  de  la 
Vienne  et  du  canquoin.  11  y  a  eu  oblitération  sans 
mais  le  lambeau  postérieur,  avec  sa  tendance  à  se  porter 
arrière,  a  donné  lieu  à  une  suppuration  prolongée.  C'est 
procédé  ditKcile  à  appliquer.  Au  surplus,  vu  la  lenteur  an 
laquelle  agissent  les  caustiques ,  Il  ne  serait  tout  aa  pli 
applicable  qu'aux  cas  pathologiques. 

J'ai  pratiqué,  en  dernier  lieu,  la  suture,  et  c'est  de  cette 
façon  que  j'ai  obtenu  les  plus  beaux  résultats.  On  peut  faire 
soit  la  suture  à  points  passés,  soit  la  suture  entrecoupée, 
mais  toujours  avec  des  fils  métalliques  capillaires.  Je  préfère 
cette  dernière,  bien  que  quelques-uns  des  fils  restent  parfois 
dans  la  plaie.  Elle  m'a  permis  d'obtenir  l'oblitération  du cnl- 
de-sac  supérieur  à  sa  partie  antérieure,  sans  traces  appi 
ciablea  d'inflammation,  et,  par  suite,  de  conserver  les  moi 
vements  de  la  rotule,  ce  qui  est  excessivement  important»' 
point  de  vue  de  l'action  du  droit  antérieur.  Le  seul  avantage 
de  la  suture  à  points  passés,  c'est  de  permettre  de  retirer 
sûrement  d'un  seul  coup  toutes  les  sutures,  mais  elle  est  pins 
difficile  à  appliquer. 

Ceci  posé,  pour  supprimer  momentanément  les  condyles, 
je  les  ai  dénudés  avec  soin  de  leur  périoste,  puis  j'ai  saturé 
le  tendon  rotulien  avec  la  partie  postérieure  de  la  capsule. 
De  cette  façon,  il  m'a  été  possible  d'avoir  un  moule  comptai 
représenté  on  haut  par  l'extrémité  de  la  diapbyse;  à  la  péri- 
phérie par  la  gaine  périostique,  renflée  à  sa  partie  inférieure: 
enfin,  en  bas,  par  l'extrémité  de  cette  môme  gaine,  libre  et 
développée  sur  les  parties  latérales  (condition  favorable  pottt 
l'écoulement  du  pus),  rétrécieau  contraire  et  comme  étrauglée 
au  milieu,  dans  le  point  où  le  tendon  rotulien  est  suturé  avec 
la  partie  postérieure  de  la  capsule.  i 

Voici,  du  reste,  comment  j'ai  procédé  dans  trois  cas  :  0^ 
sarticulation  à  lambeaux  antérieur  et  postérieur,  — cedef 
nier  plus  court,  —  puis,  à  l'aide  de  mon  couteau-rugiBe, 
décollement  du  périoste  à  partir  des  limites  du  cartilsg* 
d'encroûtement  jusqu'au-dessus  des  surfaces  articulaire- 
Section  de  l'os  ^  ce  niveau  —  puis,  suture  exacte  à  l'aide  d* 
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15  OU  20  points  de  suture  (fils  de  fer  recuit  capillaires)  des 
deox  lèrres  de  la  synoviale  (prolongement  sous  le  triceps). 

Enfin,  suture  du  tendon  du  triceps  à  la  partie  supérieure  de 
k  gaine  périostique,  et  suture  incomplète  des  lambeaux  anté- 
liear  et  postérieur.  Il  existait  donc  deux  cavités.  Tune  supé- 
rieure fermée,  celle  du  cul-de-sac  synovial  du  triceps  ;  Tautre 
inférieure  ouverte,  c*est  la  véritable  plaie  d'amputation.  (La 
gaine  périostique  est  libre  sur  les  parties  latérales.) 

La  pièce  que  je  mets  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès 
est  tellement  belle  au  point  de  vue  de  la  reproduction,  que  les 
personnes  non  prévenues  ne  trouvaient  pas  sur  le  vivant  de 
différence  d*un  côté  à  l'autre,  en  ce  qui  concerne  la  forme  et 
le  volume  des  condyles.  Sur  la  coupe,  on  peut  voir  que  le 
prolongement  de  la  synoviale  sous  le  triceps  ne  montre  pas  la 
moindre  trace  d'inflammation,  de  sorte  que  la  rotule  est  par- 
faitement mobile.  On  remarque  en  outre  que  toutes  les  in- 
sertions musculaires  ont  conservé  leurs  rapports,  ce  qui  est 
très-important  au  point  de  vue  des  mouvements  ultérieurs. 
Qvant  à  la  masse  osseuse  nouvelle,  elle  est  constituée  par  du 
tissa  chondro-ostéoïde.  Ce  n'est  pas  du  tissu  osseux  par^ 
(ait;  pour  cela  il  aurait  fallu  attendre  plus  longtemps  ;  l'am- 
putation date  seulement  de  trois  mois. 

Lorsque  la  masse  reproduite  n'est  pas  encore  arrivée  à  son 
degré  complet  d'évolution,  il  faut  savoir  qu'elle  peut  parfois 
te  résorber  complètement,  s'il  survient  des  accidents  locaux  et 
généraux. 

Sor  un  vieux  chien,  j'avais  pratiqué  la  même  opération,  et 
1®  résultat  immédiat  (j'entends  au  bout  de  deux  mois  et  demi) 
^t  presque  aussi  beau  ;  mais  à  cette  époque  il  survint  des 
^dents  généraux  (l'animal  avait  une  affection  de  la  peau 
<|«i donna  lieu  à  des  abcès  sous-cutanés  multiples),  et  pendant 
^e  absence  que  je  fus  obligé  de  faire,  il  mourut.  A  mon 
fetoar,  je  trouvai  sur  le  membre,  qu'on  avait  eu  soin  de  me 
conserver,  une  absence  presque  complète  de  reproduction, 
''oici  cette  pièce  :  on  voit  encore  deux  petits  noyaux  latéraux, 
"^isil  ne  sont  pas  à  comparer  avec  les  condyles  de  la  pièce 
Précédente.  Sur  la  coupe,  on  peut  encore  voir  que  le  cul-de- 
**cdela  synoviale  est  parfaitement  libre  d'adhérences  et  que 
**  rotule  est  mobile. 
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J'ai  pratiqué,  d'après  les  mêmes  règles,  la  désarticulatiott^ 
du  coude,  du  poignet  et  du  cou-de-pîed.  Malheureusement» 
mes  animaux  sont  encore  en  expérience.  Cependant,  tout  m^ 
fait  espérer  d'aussi  beaux  résultats  que  pour  le  genou.  Si  cett^ 
attente  n'est  pas  trompée,  je  crois  qu'on  pourra  applique^' 
cette  méthode  à  l'homme,  dans  le  but  de  conserver  tous I&s 
avantages  des  désarticulations  sans  en  avoir  les  inconvéoientaJ 


balle  de  chassepot  simulant  des  effets 
d'une  balle  explosible. 


M.  Bédoin,  médecin  de  hussards,  lit  une  observation  int^ 
ressante  qui  démontre  qu'une  simple  balle  de  chassepot  peBt" 
causer  des  délabrements  semblables  à  ceux  que  l'on  a  attribnil 
aux  balles  explosibles.  Un  soldat  s'étant  suicidé  en  se  tirante 
bout  portant  un  coup  de  chassepot  ordinaire,  l'autopsie  montn> 
que  le  projectile,  après  avoir  pénétré  par  la  région  épigastri^ 
que,  avait  traversé  le  diaphragme,  le  cœur,  le  poumon,  ai 
avait  rencontré  enfînla  colonne  vertébrale,  en  produisant  du 
tout  son  passage  des  lésions  très-étendues.  Là,  brusqaemoi 
arrêtée  par  une  résistance  solide,  la  balle  avait  dévié  de  saè 
rection,  et  s'était  enfin  avancée  jusque  sous  la  peau  do  l&li 
gion  du  muscle  trapèze,  où  on  la  retrouva.  C'était  une  baS 
ordinaire,  mais  sa  base  présentait  des  boursouflures  doatl'tt 
pect  et  la  forme  indiquaient  que  le  métal  était  entré  en  fusioai 
un  moment  donné,  probablement  lorsque,  brusquement  a.rc&Ut 
par  la  colonne  vertébrale,  la  vitesse  s'était  transformée  en  d 
leur  en  vertu  du  principe  de  la  transmutation  des  forces. 

L'auteur  rappelle  les  théories  et  les  communications  présflBf 
tées  4  l'Académie  des  sciences  à  propos  des  balles  expIosibMj 
et  il  pense  que  les  faits  que  l'on  a  considérés  comme  des  < 
pies  de  blessures  par  balles  explosibles,  étaient  analoguMJ 
celui  qui  précède. 


IV  QUESTION. 

De  la  peste  bovine  ou  typhus  contagienx 

du  gros  bétail. 
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DE  LA  PESTE  BOVINE  OU  TYPHUS   CONTAGIEUX  DU 

GROS  bétail; 

I^tr  M.  F.  Pbuch,  chef  de  service  de  clinique  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon. 


Au  nombre  des  maladies  qui  peuvent  décimer  le  bétail  d*un 
pays,  d*ane  contrée  et  même  de  tout  un  Etat,  il  faut  placer 
^  première  ligne  la  peste  bovine.  Depuis  bien  longtemps 
ié]i,  ce  fléau  a  été  l'objet  de  nombreuses  recherches  de  la 
part  des  savants,  et  par  les  pertes,  quelquefois  immenses, 
4a'il  a  déterminées,  il  a  provoqué  la  promulgation  de  mesures 
de  police  sanitaire,  de  nature  à  enrayer  sa  marche  et  à  s*op- 
poseràsa  propagation.  C'est  qu*en  effet,  s'il  est  une  maladie 
pouvant  se  transmettre  aisément,  d'un  animal  malade  à  un 
^imal  sain,  c'est  surtout  la  peste  bovine  ;  aussi  les  pertes 
produites  par  cette  désastreuse  maladie  sont-elles  très- 
^vées.  Par  exemple,  et  pour  ne  parler  que  des  épizooties  les 
plus  récentes ,  la  peste  bovine ,  introduite  en  Angleterre 
^1865,  a  fait  périr  500,000  têtes  de  bétail,  estimées  cent 
^^ons  de  francs.  En  Hollande,  un  an  plus  tard,  78,110  bêtes 
^cornes  succombèrent  à  la  peste;  36,919  durent  être  abattues, 
^fln,  l'épizootie  qui  a  régné  sur  le  bétail  de  notre  pays. 
Pendant  Tannée  dernière  et  durant  la  première  moitié  de 
1  année  actuelle,  a  nécessité  Tabattage  de  près  de  57,000  ani- 


;1| 


ddS  IV'   QUESTION,  —   DE   LA   PESTE   BOVINE, 

maux,  d'une  valeur  approsimative  de  15  millions  de  frai 
Ces  chiffres  portent  en  eux  leur  enseignement;  ils  témoigni 
de  Testrème  gravité  de  cette  maladie,  et  nous  (ont 
toute  l'importance  de  son  étude;  ils  noua  indiquent  que  br 
peste  bovine  est  un  de  ces  fléaux  dont  on  ne  saurait  trop 
rechercher  les  causes  et  le  mode  de  propagation. 

Or,  s'il  est  une  donnée  étiologique  bien  acquise  aujourd'l 
à  la  science,  c'est  A  coup  sur  l'origine  exotique  de  la  p( 
bovine  :  il  est  démontré,  en  effet,  que  cette  maladi 
développe  pas  spontanément  sur  le  bétail  de  notre  pays. 
Déjà,  du  reste,  des  grands  médecins  du  dernier  siècle,  Lancisi, 
Ramazzini,  Camper,  Layard,  Vicq  d'Azyr  étaient  persuadés 
de  la  nature  exotique  de  la  peste  bovine  et  de  sa  marche  cons- 
tante de  l'est  à  l'ouest.  Néanmoins,  au  commencement  de  ce 
siècle,  une  autre  doctrine  fut  formulée  :  celle  que  M.  Bouley 
a  appelée  la  doctrine  de  Vindigénai  de  la  peste  ;  elle  eut  pour 
partisans  Lessoaa,  Hurtrel  d'Arboval,  Vatel,  Huzard  fils, 
Rodet,  Delafond.  D'après  ces  auteurs,  la  peste  bovine  pour- 
rait se  développer  spontanément  dans  tous  les  pays  et  sur 
toutes  les  races  de  bètes  à  cornes,  sous  l'influence  de  mau- 
vaises conditions  hygiéniques,  notamment  un  travail épuisanl, 
des  aliments  de  mauvaise  nature,  l'entassement  des  auimaui. 
etc.,  etc.  Cette  doctrine  erronée  a  eu,  comme  le  fait  remar- 
quer M,  Bouley,  les  conséquences  les  plus  déplorables,  prin- 
cipalement pendant  la  dernière  épîzootie  qui  a  ravagé  l'An- 
gleterre, en  1865.  On  sait  aujourd'hui,  et  les  faits  surabondent 
pour  le  prouver,  que  la  peste  bovine  est  toujours  introduila, 
dans  notre  pays,  par  des  animaux  malades;  dans  aucun  cas 
elle  ne  prend  naissance  spontanément  :  toujours  elle  résulte 
de  la  contaj^ion. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  peste  bovine  a  fait  ses  plus  grands  ravages  en  Europe, 
nous  constatons  que  c'est  au  moment  des  grandes  guerres,  4 
l'époque  des  grandes  invasions,  que  cette  maladie  a  gagné  du 
terrain  Ainsi,  par  exemple,  pendant  le  ix"  siècle  (809)  la  peste 
bovine  s'est  déclarée  à  la  suite  des  mouvements  de  troupes 
qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  guerre  de  Charlemagne  contre 
Gotfred,  roi  de  Danemark.  L'invasion  des  hordes  de  Mongols 
amena  également  à  sa  suite  cette  terribls  affection  qui  a  déci- 
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mé,  pendant  le  xiii^  siècle,  le  bétail  de  la  Hongrie,  de  TAlle- 
magne,  de  l'Italie  et  de  la  France.  Lors  de  la  guerre  de 
I7I0-1716,  la  peste  bovine  s*est  de  nouveau  répandue  sur 
toute  l'Allemagne,  l'Italie,  etc.  Les  deux  guerres  de  Silésie, 
vers  1740,  celle  de  sept  ans  (1757),  celles  de  la  République 
et  de  l'Empire  (4793-1815),  de  même  que  celle  de  la  Russie 
contre  la  Turquie  (1827-1828),  et  celle  de  la  Révolution  polo- 
naise, en  1831,  ont  été  partout  accompagnées  de  ce  fléau. 
Enfin  la  désastreuse  guerre  de  1870-1871  a  introduit  en 
France  la  peste  bovine.  C*est  dans  cette  dernière  épizootie 
que  nous  allons  prendre  quelques  exemples  pour  démontrer 
les  propriétés  contagieuses  de  la  peste  bovine.  Voici  ce  que 
nous  écrivait  M.  Zundel,  alors  vétérinaire  à  Mulhouse,  en 
novembre  1870  :  a  C'est  vers  le  milieu  du  mois  d'août  1870 
qu'on  signala  les  premiers  cas  de  peste  bovine  dans  un  trou- 
peau de  bœufs  parqués  à  Kaiserlauten  et  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Tarmée  du  prince  royal.  Mais  déjà,  vers  le 
15  août,  huit  jours  après  la  bataille  de  Frœschviller-Wœrth, 
la  maladie  se  déclarait  en  Alsace  et  Lorraine,  notamment  à 
Haguenau,  Vissembourg  et  Sarreguemines.  La  peste  avait 
été  introduite  par  du  bétail  des  steppes  de  la  Russie  méri- 
dionnale,  et  plus  particulièrement  par  un  troupeau  composé 
de  193  bœufs,  achetés,  par  l'administration  militaire,  en 
Russie  même  ;  ils  étaient  venus  par  la  Baltique  à  Stralsund  et 
Stettin. 

Ce  troupeau  ne  fut  pas  le  seul  qui  apporta  la  contagion , 
car,  à  la  même  époque ,  un  autre  troupeau,  de  passage  à 
Dresde,  laissa  des  malades  qui  infestèrent  le  marché  de  cette 
ville.  La  maladie,  n'étant  pas  combattue,  s'étendit  partout, 
si  ce  n'est  pourtant  dans  les  contrées  qui  surent,  dès  le  début, 
fermer  leurs  frontières  à  toute  importation  de  bétail,  comme 
la  Suisse  et  le  Luxembourg.  Mais  l'Alsace,  et  plus  particuliè- 
rement toute  la  partie  située  au  nord  de  Strasbourg,  furent 
infestées.  Dans  les  cantons  de  l'arrondissement  de  Saverne, 
la  peste  exerça  de  grands  ravages.  Dans  le  canton  de  Boux- 
viller,  la  maladie  se  montra  vers  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre 1870,  c'est-à-dire  environ  huit  jours  après  qu'on  eut 
dépecé,  dans  le  chef-lieu,  trente  ou  quarante  bœufs  venant  du 
troupeau  de  Haguenau,  dont  la  viande  fut  vendue  à  très-vil 
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prix,  an  jour  de  marché,  et  ainsi  répandue  dans  tout  le  cani 
Dans  la  Lorraine,  c'est  le  département  de  la  Moselle  qui  paraît 

avoir  le  plus  souffert,  et  particulièrement  l'arrondissement  de 
Sarreguemiiies,  où  les  armées  allemandes  séjournèrent  loi 
temps,  à  l'époque  où  leurs  bandes  de  bestiaux  étaient  foi 
ment  infestées.  La  maladie  l'ut  également  intense  dans  le 
parlement  de  la  Meurthe,  et,  au  mois  de  septembre  1870, 
dut  abattre,  en  moins  de  huit  jours,  six  cents  animaux  d' 
parc  d'approvisionnement  de  Nancy  ;  la  maladie  se  com: 
niqua  facilement  au  bétail  des  environs,  parce  lue  la  si 
veillance,  relativement  à  l'enlèvement  des  peaux  et  A  V 
fouissement  des  cadavres,  était  très-mal  faite.  Nam 
d'ailleurs, 'était  un  lieu  dt>  passage  pour  les  troupeaux  d'appn>- 
visionnement,  et  l'on  y  a  vu  passer  des  animaux  de  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne  ;  ce  bétail,  traversant  des  pays  infect 
était  malade.et  souvent  on  ramassait  des  cadavres  abandoi 
sur  la  route. 

Dans  le  département  des  'Vosges,  la  peste  fut  introduît^i 
Charmes  par  un  spéculateur  qui  avait  acheté  à  bas  prix 
troupeau  suspect  provenant  de  la  Meurthe.  La  maladie  s'ét 
déclarée,  tout  le  troupeau  fut  abattu  ;  mais  comme  ici,  encore, 
la  surveillance  laissa  à  désirer,  il  y  eut  quelques  cas  de  coD- 
taeion  dans  les  communes  des  environs.  A  la  suite  de  l'armée 
allemande,  qui  entra  diins  les  Vosges,  au  commencemeot 
d'octobre,  et  après  la  bataille  de  Nompatelize,  le  typhus  se 
montra  dans  les  cantons  de  Rambervillers,  Raon-l'Etape 
et  Saint-Dié.  Puis  la  peste  bovine,  de  même  que  l'invasion 
étrangère,  se  répandit,  comme  une  tache  d'huile,  dans  les 
départements  de  l'est,  du  centre,  du  nord,  de  l'ouest.  Notre 
intention  n'est  pas  de  la  suivre  partout,  nous  voulons  seu- 
lement, pour  bien  démontrer  son  pouvoir  contagieux,  choisir 
quelques  exemples  pris  dans  certains  départements  où  U 
peste  a  été  arrêtée  dans  son  développement  par  des  mesures 
de  police  sanitaire,  promulguées  d'après  les  conseils  d'obser- 
vateurs éminents. 

Commençons  par  un  département  voisin  du  nôtre,  le  dépa^ 
tement  de  l'Ain,  oii  la  peste  bovine  a  été  si  bien  combattneet 
arrêtée,  dans   sa  marche  envahissante,  par  M.  Chauvt 
C'est,  dit  Itf-  Chauveau,  la  retraite  de  l'armée  de  l'Est,  qnil 
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Tala  aa  département  de  l'Ain  d*étre  envaki  par  le  typhus. 
Parmi  les  corps  échappés  au  refoulement  sur  le  territoire 
suisse,  se  trouvait  la  division  de  cavalerie  du  quinzième  corps^ 
aT6C  son  troupeau  d'approvisionnement.  C'est  ce  troupeau 
qoi  introduisit  d'emblée  la  peste  bovine  au  beau  milieu  du 
département  de  l'Ain,  au  mois  de  février  1871.  Quelques 
jours  après,  M.  Saint-Cyr  fut  envoyé  par  l'administration  de 
l'agriculture  dans  le  département  du  Finistère,  pour  y  com- 
battre la  peste  bovine. 

Du  rapport  adressé  par  M.  Saint-Cyr  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  il  résulte  que  la  peste  bovine 
fiit  introduite  à  Landernau,  après  la  bataille  du  Mans,  par  le 
troupeau  d'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Loire,  qui, 
après  la  reprise  d'Orléans  par  les  Prussiens,  vers  les  premiers 
joars  de  décembre  1870,  fut  logé  dans  des  écuries  qu'avaient 
oocapéee  précédemment  les  bœufs  prussiens^  où  il  contracta  la 
maladie. 

La  peste  bovine  s'est  montrée  dans  le  département  du 
BhAne,'où  j*ai  pu  l'observer.  Elle  s'est  déclarée,  vers  le  15 
marsl871,  dans  la  commune  de  Saint-Marcel-sur-Tarare,  où 
elle  a  été  introduite  par  deux  génisses  achetées  à  Pontcharra, 
et  qui,  selon  toute  probabilité,  provenaient  du  département 
46  l'Ain. 

On  peut  se  demander  maintenant  comment  s'effectue  la 
contagion  de  la  peste  bovine  ;  quels  sont  les  agents  de  trans- 
mission? 

Disons  de  suite  que  cette  maladie  possède  une  puissance 
co&tagifère  extrême,  un  degré  de  contagiosité  qui  la  rend 
ndoQtable  et  désastreuse  entre  toutes.  Tout  est  inoculable 
^  cette  terrible  peste,  peut-on  dire.  Les  matières  excré- 
teititielles,  la  bave,  le  mucus,  les  larmes,  la  sérosité,  le 
Uag,  tout  enfin  renferme  des  germes  virulents. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  pourront  vous  dire 
9A  ast  le  mode  de  propagation  le  plus  ordinaire  et  les  di- 
verses voies  d'introduction  du  virus  de  la  peste,  la  fréquence 
^  la  contamination  par  les  voies  digestives  ;  le  transport 
^  germes  virulents  par  les  matières  qui  s'attachent  aux 
pieds  des  hommes  ou  des  animaux,  etc.,  etc.  Quant  à  moi, 
'enrôle  est  plus  simple,  je  me  bornerai  à  esquisser  à  grands 
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traits,  devant  tous,  le  tableaa  symptomatique  de  la  peste 
bovine,  et  des  lésions  qu'elle  détermine. 


SYMPTÔMES  ET   LÉSIONS   DE   LA   PESTE   BOVINE   CHEZ   LES  GRANDS 
RUMINANTS. 

Symptomatologie.  —  Les  signes  du  typhus  contagieux  sont 
très-nombreux  et  présentent  la  plus  grande  variabilité  suivant 
les  cas.  11  y  a  lieu  de  distinguer  deux  formes  principales  daoi 
la  peste  bovine  :  1"  nne  forme  bénigne  ;  2°  une  forme  grave. 

(a)  Fojtne  bénigne.  —  Elle  ne  se  montre  guère  que  sar 
les  bêtes  bovines  des  steppes  de  la  Russie  méridionale.  Elle 
se  traduit  par  «  quelques  légères  manifestations  fébriles  de 
courte  durée,  un  peu  de  fatigue,  un  peu  de  faiblesse;  un  sim- 
ple ramollissement  des  matières  excrémentitielles.  Dans 
d'autres  cas,  on  observe  un  exanthème  cutané,  compliqué  on 
non  de  troubles  gastriques,  un  léger  larmoiement,  on  pan 
d'anorexie  (1).  » 

(b)  Forme  grave.  — X"  Augmentation  de  température.  ~ 
Ce  signe,  d'une  très-grande  importance,  a  été  coasiaté,  pour 
la  première  fois,  par  un  médecin  français,  Guyot  (2).  Plus 
tard,  en  1774,  à  l'école  de  Dorpat,  on  étudia  ce  moyen  de  dia- 
gnostic; puis,  Gamgée,  en  1865,  lors  de  l'épizootie  qui  régns 
en  Angleterre,  fit  d'intéressantes  recherches  sur  l'élévation  de 
la  température  considérée  comme  une  des  premières  manifes- 
tations de  la  peste.  MM.  Bouley  et  Chauveau  contrAlèrent  ce* 
recherches  et  les  reconnurent  exactes.  Dans  la  peste  bovine,  U 
température  rectale  est  augmentée  H'un  à  deux  degrés  centi- 
grades; les  oscillations  journalières  varient  de  0*,l  à  1°.  Cette 
élévation  de  température  apparaît  «  ordinairement  denxjonri 
avant  les  premières  altérations  des  muqueuses:  et  tandis 
qu'en  général  elle  va  en  augmentant  du  matin  au  soir,  elle 
diminue  du  soir  au  matin  (3).  » 

(1)  Wehenkel-  —  Mémoire  sur  ta  pette  booine,  couroniié  par  11  Sociéte 
de  médecine  de  Bruxelles. 

(2)  Recherehei  historiques  el  physiqut»  mr  la  malattiet 
Piulet,  vol.  li.  p.  199, 

(3)  Wehenkel,  loro  eitatn. 
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2*^  Sécrétion  laiteuse,  —  Elle  est  notablemdnt  diminuée. 
Ce  fait,  facile  à  prévoir,  a  été  signalé,  tout  d'abord  en  1774, 
par  Doazan,  premier  syndic  du  collège  des  médecins  de  Bor- 
deaux. BruekmûUer,  do  Vienne,  a  fait  remarquer  tout  ré- 
cemment que  (c  cette  diminution  de  sécrétion  précède  ordinai- 
rement de  vingt-quatre  à  trente-six  heures  l'apparition  des 
autres  troubles  morbides,  l'augmentation  de  la  température  du 
corps  exceptée.  » 

Le  lait  des  vaches  atteintes  de  la  peste  est  moins  blanc  que 
le  lait  des  bêtes  saines;  il  a  une  saveur  salée,  légèrement 
amère  ;  mis  sur  le  feu,  il  ne  lève  pas  comme  le  lait  normal, 
mais  il  se  décompose  en  grumeaux  (Doazan).  Eckel,  de  Vienne, 
a  noté  que  le  lait  était,  dans  le  cas  de  peste,  plus  aqueux  que 
dans  les  conditions  normales.  Le  docteur  Marcet  a  constaté 
une  diminution  de  la  densité  du  lait  (1).  Ces  caractères  té- 
moignent de  modifications  survenues  dans  la  structure  ana- 
tomique  des  mamelles, 

3"  Appareil  nerveux.  —  Les  troubles  survenus  dans  les 
fonctions  du  système  nerveux  s'accusent  par  a  des  frissons 
assez  intenses^  des  tremblements,  des  contractures  muscu- 
laires passagères,  variables  d'étendue,  d'intensité  et  de  siège 
(le  cou,  la  face,  les  membres,  etc)  ;  les  animaux  deviennent 
inquiets,  secouent  assez  fortement  la  tète,  changent  conti- 
nuellement de  place,  bâillent  fréquemment  ;  assez  souvent  la 
sensibilité  est  exagérée,  et,  dans  des  cas  très-rares,  le  début 
de  Taffection  est  marqué  par  une  surexcitation  insolite,  qui 
se  traduit  par  des  mouvements  désordonnés.  Assez  souvent, 
on  observe  dès  le  début,  outre  les  tremblements  et  les  con- 
tractures, une  grande  nonchalance,  beaucoup  de  lassitude, 
un  assoupissement,  une  torpeur  considérables.  Les  animaux 
maigrissent  très-rapidement,  ce  qui  témoigne  de  perturba- 
tions profondes  dans  les  actes  nutritifs. 

4*  Appareil  circulatoire.  —  Vers  le  deuxième  ou  le  troi- 
sième jour  de  la  maladie,  le  pouls  s'élève  à  80,  et  même,  dans 
les  cas  graves,  jusqu'à  100  par  minute;  la  tension  de  l'artère 
est  souvent  normale  au  début,  bientôt  elle  diminue;  l'artère 
devient  molle,  facUement  dépressible.  «  Les  battements  du 

(1)  Third  report  of  the  commissioners,  ctc,  1866.  p.  &i. 
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cœur,  à  peu  prés  normaux  au  commencament  de  la  maladid 
perdent  de  leur  énergie  et  souvent  deviennent  imperceptiblea.S 
H  Le  sang  fournit  un  caillot  moins  ferme,  moins  rétracté  « 
une  quantité  moindre  de  sérosité  libre;  la  coagulation  ae  fin 
plus  lentement,  et,  comme  l'a  observé  M.  Tliiernesae,  il  M 
colore  moinsvite  à  l'airque  le  sang  normal  (I).  »  La  tempénfl 
ture  extérieure  du  corps  présenta  des  modifications  intM 
ressantes  :  ainsi  les  cornes,  les  oreilles,  les  extrémités  dofl 
membres  sont  «  tantôt  très-froides,  tantôt  chaudes,  br&laEM 
tes.  »  «  Le  muâe  est  faiblement  humecté,  rarement  sec.  »     ■ 

5°  Appareil  respiratoire.  —  Le  nombre  des  mouvamend 
respiratoires,  dans  la  peste  bovine,  varie  depuis  20jnsqu*i8D| 
par  minute;  d'autres  fois,  comme  on  l'a  vu  en  Angleterre,  Ib 
nombre  des  mouvements  respiratoires  descend  au-dessous  du 
chiffre  normal.  La  respiration  est  plaintive  et  l'expiralion 
entrecoupée.  «  Toux  fréquente,  sèche,  apparemment  doulou- 
reusô,  qui,  plus  tard,  devient  grasse  et  souvent  râlante.  L'ei- 
ploration  physique  de  la  poitrine  ne  fournit  que  des  donnéei^ 
normales,  ou  bien  les  caractères  de  l'emphysème  pnlmoni 
et  d'une  légère  bronchite.  » 

G"  Appareil  digestif.  —  Inappétence.  Rumination  irrfi 
gulière,  lente,  puis  nulle.  Soif  augmentée.  Déglutition  D 
maie.  Au  début,  on  observe  une  constipation  légère,  puis,  vef 
le  troisième  ou  le  quatrième  jour,  la  diarrhée  survient.  «  Les 
matières  fécales  deviennent  bientôt  semi-liquides  et  finale- 
ment ailes  sont  constituées  par  un  liquide  trouble,  grisâtre, 
mu  queux  ou  floconneux;  rarement  elles  sont  mélangées  de 
sang,  et  parfois  elles  exhalent  une  odeur  fétide  et  repous- 
sante. Les  animaux  ressentent  parfois  des  douleurs  abdomi- 
nales, qu'ils  dénotent  en  cherchant  à  se  frapper  le  ventre  el 
en  se  regardant  le  flanc  ;  du  téncsnie  accompagne,  dans  cer- 
tains cas,  le  rejet  das  matières  fécales  (2).  »  A  une  période 
avancée  delà  maladie,  les  excréments,  complètement  liquides, 
s'écoulent  par  l'anus,  continuellement  béant.  Gerlach  a  cods- 
taté  que  les  excréments  ont  toujours  une  réaction  neutre  od 
légèrement  alcaline,  mais  jamais  acide. 

(1)  Wehenkel.  ioco  citaio. 

(2)  Wehenkel.  Loco  ntato. 
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7o  Appareil  urinaire.  —  Le  docteur  Marcet  a  noté  une 
augmentation  de  la  quantité  d'urée,  une  diminution  des  prin- 
cipes minéraux  et,  par  conséquent,  du  poids  spécifique  de 
Turine.  «  D*après  les  quelques  observations  de  ce  savant, 
Taugmentation  de  l'urée  suit  de  près  l'augmentation  de  la 
température,  et  s'accroît  avec  elle,  mais  elle  n'atteint  son 
maximum  qu'un  jour  plus  tard  que  celle-ci.  » 

8®  Appareil  tégumentaire .  —  (a)  Muqueuses.  —  Chez 
les  génisses,  la  muqueuse  vulvo-vaginale  présente  une  colo- 
ration d'un  rouge  brique  ou  d'un  rouge  acajou;  chez  la  vache, 
cette  teinte  brunâtre  manque  assez  souvent,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  ;  elle  s'observe  plus  spécialement  sur  a  les  bêtes  qui  se 
trouvent  dans  un  état  de  gestation  avancée,  ou  qui  ont  mis 
bas  depuis  peu  de  temps.  »  Ecoulement  muqueux  ou  mucoso- 
purulent  par  la  vulve,  a  La  muqueuse  buccale  est  plus  ou 
moins  brûlante;  elle  prend,  d'une  manière  uniforme  ou  par 
places  seulement  et  sur  une  étendue  variable,  une  teinte 
rouge  plus  foncée,  souvent  livide  ou  légèrement  cyanosée 
(surtout  aux  gencives).  Ordinairement,  le  derme  de  la  mu- 
queuse bucco-pharyngienne  et  son  épithélium  se  tuméfient 
en  certains  points,  et  l'adhérence  entre  ces  deux  couches  de 
la  muqueuse  devient  moindre.  Bientôt  on  voit  apparaître, 
d'abord  aux  lèvres  et  aux  gencives,  puis  parfois  au  palais, 
ainsi  que  sur  les  bords  et  les  faces  latérales  de  la  langue,  de 
petites  élevures  blanc  grisâtre  ou  jaunâtre,  du  volume  d'une 
tête  d'épingle  environ,  dues  à  la  prolifération  et  à  la  dégéné- 
rescence graisseuse  de  l'épithélium  en  ces  endroits.  Le  nombre 
et  les  dimensions  de  ces  élevures  augmentant,  celles-ci  par- 
fois se  rejoignent  et  se  fusionnent;  leurs  connexions  avec  le 
derme  deviennent  de  plus  en  plus  lâches,  et  bientôt  (souvent 
après  vingt-quatre  heures)  le  moindre  frottement  suflSt  pour 
enlever  l'épithélium  ainsi  modifié,  sous  forme  d'une  masse 
molle,  grisâtre,  ressemblant  assez  à  du  son.  Cette  masse  est 
éliminée  par  suite  de  la  marche  du  processus  même  ou  elle  est 
enlevée  par  des  frottements.  Par  l'élimination  ou  l'enlèvement 
de  l'épithélium,  le  derme  est  mis  à  nu  ;  des  excoriations  se 
trouvent  ainsi  formées,  et  la  coloration  rouge  du  derme  dénudé 
tranche  nettement  sur  celle  plus  livide  du  voisinage  (1).  » 

(1)  Wehenkel.  Loco  citato. 
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Ecoulement  par  la  commissure  des  lèvres  d'une  bave  abon- 
dante, yiaqueuse.  La  muqueuse  nasale,  injectée  au  début, 
offre  ensuite  des  lésions  analogues  à  celles  de  la  buccale. 
Jetage  rauqueux,  mucoso-purulent,  jaunitre,  sanguinolent, 
fétide.  Conjonctive  injectée  surtout  vers  le  bord  libre  deU 
troisième  paupière.  Larmoiement;  dépilation  produite  par 
l'écoulement  continuel  des  larmes. 

(b)  Tégument  cittané.  —  La  peau  offre  diverses  alté- 
rations qu'on  peut  résumer  ainsi  :  1"  prolifération  et  des- 
quamation abondante  de  l'épiderme,  accompagnées  de  chata 
des  poils  ;  2°  production  de  petites  papules  ou  uodositéSi 
laissant  suinter  un  liquide  jaunâtre,  visqueas,  qui,  en  M 
desséchant,  forme,  avec  les  poils,  des  crofites  d'épaisseur  vîf 
riable;  3°  éruption  de  petites  vésicules  sur  le  mufle;  4'  pro- 
duction de  petites  pustules  du  volume  d'un  grain  de  millet  4 
celui  d'une  lentille,  souvent  confluentes.  et  donnant,  par  lew 
rupture  et  la  dessication  de  leur  contenu,  naissance  à  dM 
croules  jaunâtres  ou  brunâtres,  à  texture  peu  serrée,  épaiasefc, 
et  peu  adhérentes  au  derme,  n  Ces  manifestations  cutanée^'' 
peuvent  se  montrer  dans  toutes  les  parties  du  corps,  toutefois 
elles  apparaissent  principalement  dans  les  régions  où  la  pesi 
est  Une,  comme  les  mamelles,  de  préférence  la  base  dw 
trayons,  le  scrotum,  le  pourtour  des  naseaux,  delà  bouche  et 
de  la  vulve,  le  périnée,  la  face  interne  des  cuisses,  Brauellt 
Sanderson,  Bristowe  ont  bien  étudié  ces  diverses  formes  d* 
l'exanthème  de  la  peste  bovine.  Le  tissu  cellulaire,  sous-cutanA. 
ou  profond,  devient  parfois  le  siège  d'un  emphysème  plus  M 
moins  étendu,  notamment  dans  la  région  des  reins,  du  dos,. 
des  côtes,  des  épaules  et  quelquefois  même  de  l'encolnre. 

9°  Etat  de  gestation.  —  Chose  remarquable,  «  la  pesti 
bovine  ne  parait  exercer  aucune  influence  directe  sur  l'étali 
de  gestation,  car,  tantôt,  comme  l'a  observé  le  marquis  d» 
Courtivron,  à  Is-sur-Tille,  en  1747,  l'avortement  survient 
chez  toutes  les  vaches  pleines  attaquées  de  la  peste,  taodil 
que  dans  d'autres  cas  très-nombreux,  tels  que,  par  exemplti 
lors  de  lepizootie  de  Moravie  (1853-1854),  décrite  par  vMl 
Kock,  aucun  avortement  ne  s'est  présenté  cliez  les  vaclM 
atteintes  du  typhus  (I).  » 
(1)  Wchpnkel  —  ioco  citato. 
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CONSTANCE   ET    INTENSITE   DBS   SYMPTÙMES. 

i^  Phénomènes  nerveiuc.  —  Ce  sont  les  plas  constants, 
mais  ils  sont  très- variables  quant  à  lear  intensité. 

2^  Sécrétion  lattetcse.  —  Sa  suppression  indique  l'invasion 
de  la  maladie  ;  c'est  encore  un  signe  constant. 

3*  Réaction  fébrile.  —  Franche  en  apparence,  au  débat»^ 
da  moins;  elle  prend  ensuite  le  caractère  asthénique. 

4*  Muqueuses.  —  Leurs  altérations  constituent  un  des 
meilleurs  signes  de  la  peste  bovine.  Mais  elles  varient  beau- 
coup suivant  les  épizooties.  Ainsi  «  les  lésions  de  la  muqueuse 
buccale,  qui,  lors  des  dernières  invasions  du  typhus  conta- 
gieux en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, en  France,  de  même  que  lors  de  Tinvasion  de  1771,  ont 
été  une  des  manifestations  les  plus  prononcées,  les  plussaillan- 
tes,sont  signalées  parmi  les  symptômes  les  moins  fréquents,lors 
de  l'épizootie  de  1774.  Parfois,  il  n'existe  pas  d'écoulemeni 
de  bave  (1).  Le  larmoiement  n'est  pas  constant  non  plus. 

5*  Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané.  —  L'exanthème, 
sous  ses  diverses  formes,  l'emphysème  peuvent  manquer 
durant  le  cours  de  certaines  épizooties  ou  se  montrer  fré- 
quemment dans  d'autres  années. 

6°  Appareil  digestif.  —  La  faim  peut  être  conservée  pen- 
dant les  premiers  jours  de  la  maladie,  et  ne  diminuer  qu'à  la 
période  d'état.  La  diarrhée  varie  en  intensité  suivant  les 
sujets,  sa  durée  varie  avec  les  épizooties. 

Marche  et  terminaisons.  —  «  L'irrégularité,  dans  l'appa- 
rition et  l'évolution  des  différents  symptômes  du  typhus  con- 
tagieux, contraste  singulièrement  avec  la  régularité  que  pré- 
sentent, dans  leurs  manifestations,  la  plupart  des  maladies 
éruptives,  contagieuses.  Vingt-quatre  à  trente-six  heures  après 
Faugmentation  de  la  température,  surviennent  des  troubles 
nerveux,  une  réaction  fébrile,  puis  «  une  toux  sèche,  assez  sou- 
vent de  la  dyspnée,  ainsi  que  de  Tanorexie,  se  déclarent  en  gé- 
néral très-rapidement.  »  Les  lésions  des  muqueuses  progressent 

(l)  V.  p.  ex.  Muller,  Vierteljahresschrifl  et  Gerlach. 
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rapidement,  et  il  suffit  de  deni  à  troia  jours  pour  qu'on  tronS 
sur  ces  téguments  toutes  les  altérations  dont  nous  avon! 
parlé  précédemment.  En  quatre  ou  cinq  jnurs,  les  diverse 
manifestations  du  typhus  atteignent  leur  maximum  de  dé' 
veioppement;  «  parfois  la  marclie  de  l'affection  est  beaucon] 
plus  rapide  et  les  différentes  altérations  peuvent,  en  moin 
de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  acquérir  leur  plu; 
grande  intensité,  et  même  déterminer  la  mort.  » 

Terminaisons.  —  (a)  Guérison.  —  a  Sous  l'influence  di 
certaines  conditions  de  race,  de  climat  et  autres  causes  qn 
ne  nous  sont  pas  bien  connues,  cette  maladie  peut  revêtir  ui 
caractère  moins  grave  que  celui  qu'elle  présente  ordinaire- 
ment chez  nous  ;  elle  peut  guérir  quelquefois.  Les  rechutes 
sont  fréquentes.  En  outrfl  «  l'emphysème  pulmonaire,  les 
troubles  digestifs,  tels  que  diarrhée,  indigestion  légère  pefc 
vent  parfois  persister  pendant  longtemps.  » 

(b)  Mort.  —  C'est  la  terminaison  habituelle  dans  nos  ( 
trées.  —  Ainsi,  tandis  que  sous  notre  climat,  et  surtout 
notre  bétail,  les  pertes  s'élèvent  à90  "/oet  même  plus  ;  soi 
bœufs  des  steppes  cette  proportion  n'atteint  que  50  à  60  "/». 
quelquefois  moins.  -  La  mort  survient  parfois  d'une  manii 
brusque,  en  un  ou  deux  jours,  »  —  Les  animaux  succombi 
du  quatrième  au  septième  jour,  rarement  plus  tard.  LatA 
pérature  décroit  promptement,  la  sécrétion  laiteuse  ae  taf 
à  l'excitation  nerveuse   succède  le  coma,  l'asthénie.  — 
prostration  est  telle  que  les  animaux  peuvent  à  peine  se  ta 
debout.  «  ils  ne  se  lèvent  que  difficilement  ;  des  grincements 
de  dents  sa  font  entendre  :  —  «Le  pouls  est  devenu  petit, 
filiforme,  et  même  imperceptible  ;  les  battements  du  cœur  ne 
s'entendent  plus  ou  à  peine  ;  la  respiration  est  difficile  et 
accélérée  ;  l'amaigrissement  marche  à  pas  de  géant.  »  —  Les 
altérations  des  muqueuses  s'aggravent  et  s'étendent;  le 
moieraent  devient  de  plus  en  plus  intense  ;  les  yenx  pi 
sent  enfoncés  dans  les  orbites  par  suite  de  la  résorption  d' 
partie  du  coussinet  graisseux  du  fond  de  l'œil.  —  La  bai 
devient  de  plus  en  plus  abondante,  —  Une  diarrhée  torreO' 
tielle  se  déclare  ;  elle  exhale  une  odeur  fétide  ;  —  il  ene* 

même  du  mucus  buccal.  —  Aussi  quand  on 
che  des  malades,  il  s'en  dégage  une  odeur  extrêmement 
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gréable.  «  La  mort,  parfois  précédée  de  convulsions,  survient 
ordinairement  au  milieu  d*un  profond  coma  (1).  » 

B.    ANATOMIE   PATHOLOGIQUE. 

(a)  Cas  peu  graves.  —  Si  Tanimal  a  été  abattu  au  début 
de  la  peste,  alors  que  la  santé  paraissait  à  peine  altérée,  on 
retrouve  pourtant  déjà  à  l'autopsie,  surtout  sur  les  muqueuses, 
eertaines  lésions  telles  que  de  la  congestion^  des  ecchymoses, 
et  même,  comme  je  Tai  observé  à  Saint-Marcel -sur-Tarare 
(Rhône),  de  petites  ulcérations  superficielles.  Ces  lésions  ont 
surtout  pour  siège  les  crêtes  des  plis  de  la  caillette,  mais  on 
les  rencontre  aussi  dans  l'intestin  grêle  et  souvent  dans  le 
^agin. 

(6)  Cas  plus  gy^aves.  —  1°  Examen  extérieur.  Ballon- 
nement rapide.  La  muqueuse  rectale,  renversée  et  tuméfiée,  est 
d'an  rouge  foncé  ;  la  queue  et  les  membres  postérieurs  sont 
salis  par  des  matières  fécales.  <c  Le  mufle  est  parfois  crevassé; 
les  naseaux  sont  couverts  de  croûtes  plus  ou  moins  sèches  ou 
d'une  matière  muco-purulente  jaune  verdàtre  ou  blanchâtre, 
parfois  sanguinolente.  »  La  peau  présente  diverses  éruptions 
suivant  les  épizooties  ;  quelquefois  ces  lésions  font  complète- 
ment défaut.  Les  vaisseaux  sous-cutanés  sont  remplis  d'un 
•ang  noirâtre. 

2*  Tube  digestif,  —  Le  péritoine  peut  être  injecté  par 
places.  C'est  en  ouvrant  le  tube  digestif  qu'on  observe  les 
usions  les  plus  remarquables. 

Bouche  et  pharynx.  —  La  rougeur  qui  existe  sur  la  mu- 
îtieuse  buccale  est  due  à  l'injection  des  vaisseaux.  Les  élevu- 
^  dont  nous  avons  parlé  lors  de  l'étude  symptomatique  sont 
imposées  comme  le  démontre  l'examen  microscopique  «  d'une 
^se  moléculaire  graisseuse,  de  cellules  épithéliales  et  de 
%aax  granulés  qui  s'écrasent  sous  une  faible  pression,  en 
laissant  une  petite  gouttelette  graisseuse  ;  on  y  trouve  encore 
des  masses  riches  en  granulations,  des  cellules  volumineuses 
^  plusieurs  noyaux  et  des  cellules  plus  petites  qui  ne  ren- 
ferment que  un  â  trois  noyaux.  » 

(1)  Wehenkel.  —  Loco  citato. 
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«  Cjes  différantes  lésions  sont  dues  à  un  processus  à  la  fofl 
progressif  et  régressif  (1),  »  c'est-à-dire  une  prolîfératkfl 
plus  active  que  normalement  suivie  d'une  dégénérescenêB 
graisseuse  des  cellules  et  noyaux.  Le  derme,  mis  à  ou,  BM 
irrégulièrement  injecté,  inénie  ecchymose  par  places.  Os'fl 
quelquefois  parlé,  notamment  en  Angleterre,  de  l'existence ^| 
petites  vésicules  ou  pustules  dans  la  bouche.  Ceci  n'est  S^Ê 
constant.  Brauell  a  signalé  la  présence  «  de  petits  trous  afl 
rendis,  pénétrant  jusque  dans  les  couches  épithéliales  lespUj 
profondes,  parfois  jusque  sur  le  derme  de  la  muqueuse  mêm^l 
le  fond  de  ces  culs-de-sacs  était  ordinairement  recouvert  {nfl 
une  masse  jaun&tre  qu'une  légère  compression  faisait  facileS 
ment  sortir.  Cette  masse  est  composé  de  quelques  cellules 
granulées  et  de  détritus  moléculaires  graisseux.  » 

Œsophage.  —  La  muqueuse  œsophagienne  est  rarement 
atteinte.  Quand  il  en  est  autrement,  son  épithélium  se  détache 
plus  facilement  que  dans  les  conditions  normales. 

Rumen.  —  Réseau.  —  Feuillet. —  La  muqueuse  de  ces  diïe^ 
ticulums  gastriques  est  assez  souvent  le  siège  d'une  injection 
générale  légère.  Toutefois  il  n'est  pas  rare  «  de  rencontrer  sur 
la  muqueuse  du  rumen  des  eschares  arrondies,  ovales  ou  îrré- 
gulières ,  disposées  isolément  ou  réunies  par  groupes,  rt 
présentant  une  coloration  brunâtre  ou  verdàtre  (,2).  ■ 

Dans  ces  trois  réservoirs  gastriques,  l'épithélium  se  détache 
plus  facilement  qu'à  l'état  normal.  Dans  le  feuillet  surtout,  o" 
remarque  parfois  que  des  lamelles  d'épithélium  restent  adhé- 
rentes aux  gâteaux  de  substances  alimentairos.  Cet  épithé- 
lium est  envahi  par  la  dégénérescence  granulo-graisseuse. 

CaiUette  et  intesliii.  —  Ces  viscères  contiennent  une  petit* 
quantité  de  liquide  visqueux  ,  jaunâtre  ou  brunâtre,  parfois 
sanguinolent  ;  d'après  Gerlach,  ce  liquide  aurait  une  réaction 
alcaline.  La  face  interne  de  la  caillette  et  de  l'intestin  6^1 
recouverte  d'un  enduit  visqueux,  jaunâtre  formé  par  des  cel- 
lules épithéliales  en  voie  de  dégénérescence  graisseuse,  par 
des  cellules  purulentes  et  des  noyaux  libres  renfermant  n" 
contenu  granulo-graisseux.  s  Lorsque  sur  des  animaux  ah» 
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ta8|  aa  début  de  la  peste  boviûe,  on  enlève  avec  précaution, 
i  l'aide  d'un  arrosoir,  le  contenu  de  la  caillette  en  même 
temps  que  les  mucosités  qui  en  revêtent  les  parois,  on  voit 
qae  la  surface  de  la  muqueuse  présente  une  teinte  variant  du 
rouge  brique  au  rouge  brun,  suivant  l'époque  à  laquelle  les 
animaux  ont  été  abattus  (1).  Cette  coloration  résulte  d'extra- 
vasations  sanguines  sous-muqueuses,  quelquefois  même  le 
sang  s'est  écoulé  en  nature  à  la  surface  de  la  caillette  ;  il  se 
mélange  alors  au  contenu  de  la  caillette. 

Qoand  la  maladie  a  fait  des  progrès,  «  la  muqueuse  de  la 
caillette  et  de  l'intestin  présentent  une  coloration  noirâtre 
bienaccusée,  surtout  dans  le  duodénum.  On  remarque,  en  ou- 
tre, vers  le  cinquième  jour  de  la  maladie,  une  pigmentation 
qui  donne  à  la  muqueuse  de  Testomac  et  de  l'intestin  un  aspect 
tigré.  Cette  pigmentation,  surtout  prononcée  au  voisinage  du 
pjlore,  est  moins  intense  dans  le  reste  de  l'intestin  grêle  ; 
nulle  ou  presque  nulle  dans  le  cœcum  et  le  colon,  elle  reparait 
avec  assez  d'intensité  dans  le  rectum.  Gerlach  pense  que  c'est 
an  pourtour  des  orifices  des  glandes  de  Brunner  que  se  dépose 
ce  pigment,  mais  Brauell  croit  que  c'est  dans  le  tissu  des 
^losités.  D'après  Gerlach,  ce  pigment  ne  serait  autre  chose 
qne  du  sulfure  de  fer,  dont  le  soufre  proviendrait  des  matières 
contenues  dans  le  tube  digestif,  et  le  fer  de  l'hématine  du  sang 
fixtravasé.  Gerlach  admet  que  dans  le  typhus  l'hématine  n'est 
que  lâchement  unie  aux  globules  rouges  du  sang. 

^  Roloff  indique  cette  manière  de  voir  et,  tenant  compte  de 
lareplétion  de  la  vésicule  biliaire  et  des  canaux  hépatiques,  il 
pense  que  les  acides  de  la  bile,  en  arrivant  dans  l'intestin, 
*près  l'enlèvement  de  l'épithélium,  peuvent  agir  sur  le  sang 
épanché,  décomposer  Thémato-globuline  ou  Thématine,  dont 
**fer,  mis  en  liberté,  se  combinerait  avec  l'hydrogène  sulfuré 
^Utenu  dans  l'intestin.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pigmentation 
^'appartient  pas  exclusivement  au  typhus,  elle  peut  se  mon- 
^r,  quoique  rarement,  dans  certaines  formes  dedyssenterie. 
^^  muqueuse  de  la  caillette  est  souvent  criblée  de  petites  ul- 
^rations  intéressant  tout  ou  partie  de  l'épithélium  suivant  la 
^Urée  de  la  maladie.  Ces  ulcérations  résultent  d'un  processus 

'1)  Wehenkel.  —  Loco  cita  in. 
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régressif  cons'istaat  dans  une  dégénérescence  granulo-grai 
seuse  des  éléments  épitliéliaux  et  même  da  tissu  conjonct 
constituiint  le  chorion  de  la  muquense.  L'épithéliom  de  1 
caillette  et  de  l'intestin  est  toujours  moins  adliérent  an  dei^ 
nier  que  dans  l'état  sain.  Quand  les  animaux  ont  succombé  à 
la  peste,  il  se  détache  par  places,  et  l'on  aperçoit  des  excoria- 
tions qui  varient  en  nombre  comme  en  étendue.  La  muqueuse, 
dépouillée  de  son  épithélium,  est  recouverte  çâ  et  là  par  CÊtt« 
matière  jaunâtre,  visqueuse,  dont  nous  avons  indiqué  précé- 
demment la  composition  microscopique.  Ailleurs  cette  matière 
peut  prendre  «  une  coLérence  plus  forte  et  se  transformer  en 
plaques  plus  ou  moins  adhérentes  à  la  muqueuse,  dont  elles 
envahissent  alors  la  substance  à  une  profondeur  de  quelques 
millimètres.  C'est  principalement  sur  les  faces  et  aux  bords 
libres  des  replis  qu'on  rencontre  ces  plaques,  considérées  par 
certains  auteurs  comme  plaques  gangreneuses  ou  eselia- 
res(l).  M 

L'élimination  ou  la  liquéfaction  des  plaques  mortifiées  doDoe 
lieu  à  des  érosions  qui  tantùt  sont  à  découvert,  tantôt  sont 
masquées  par  un  enduit  jaunâtre,  graisseux.  Albrecht  a  si- 
gnalé dans  ces  érosions  l'existence  du  pigment  et  de  corpus- 
cules sanguins  décomposée.  Les  bords  des  érosions  sont  listes 
ou  déchiquetés,  leur  fond  est  également  lisse  ou  couvert  de 
granulations.  Les  glandes  en  tube  de  la  caillette  et  de  Tinte!- 
tin  contiennent  en  abondance  des  cellules  rondes  rempti«E 
d'éléments  granulo-graisseux.  Les  plaques  de  Peyer  perdent 
leur  revêtement  épithéliai  ;  elles  éprouvent  une  sorte  d'hyper- 
trophie par  suite  de  rhjT)erpiasie  des  éléments  cellulairesqui 
les  composent;  toutefois  la  lésion  de  ces  organes  est  plus 
complexe  que  celle  résultant  d'une  simple  hypertrophie.  Ainsi 
on  observe,  d'après  Wehenkel,  une  injection  vasculaire  plus 
ou  moins  forte,  sous  forme  d'auréoles  entourant  les  follicule* 
et  la  plaque  ;  quelques-uns  ou  tous  les  follicules  des  glandes  de 
Peyer  font  à  la  surface  de  la  muqueuse  des  saillies  grisâtres, 
jaunâtres  ou  brunâtres,  du  volume  d'une  lentille  à  celui  d'an 
haricot.  Ces  saillies  ne  renferment  rien  autre  chose  que 
des  éléments  épithéliaux  en  régression  graisseuse.  Parfois  lo 


H  (1)  v^ 


(1)  WeliPiikpl.  Lococ\ 
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plaqaes  de  Peyer  sont  couvertes  •<  d*un  dépôt  sous  forme  de 
membrane  cronpale.  »  Les  altérations  de  ces  organes  glandu- 
laires manquent  dans  certaines  épizooties. 

c  Les  altérations  essentielles  des  follicules  consistent  évi- 
deniment  en  une  prolifération  exagérée  des  éléments  cellulai- 
res, accompagnée  d'une  prompte  destruction  granulo-grais- 
sease  des  cellules  de  nouvelle  formation  )>  L'analyse  chimique 
démontre  du  reste  que  le  contenu  intestinal  est  formé  en  grande 
partie  par  de  la  graisse.  (Begemann.) 

Foie.  ^  Il  peut  être  normal  ou  présenter  une  coloration 
jaunâtre  qui  donne  à  son  tissu  un  aspect  semblable  à  celui 
qa*il  prend  par  la  cuisson.  La  vésicule  du  fiel  est  très-souvent 
distendue  par  une  grande  quantité  de  bile.  Sa  muqueuse^ injec- 
tée, présente  des  dépôts  qui,  abstraction  faite  de  la  coloration^ 
ictérique»  offrent  les  mêmes  caractères  que  ceux  de  l'intestin. 
Eate  et  pancréas.  —  Pas  d'altérations  bien  évidentes. 
3*  Appareil  respiratoire.  —  Muqueuse  nasale  infiltrée, 
présentant  çà  et  là  des  pétéchies  ;  ailleurs  «  de  petits  dépôts 
taséeux,  faciles  à  enlever  et  sous  lesquels  on  trouve  le  derme  de 
la  muqueuse  injecté  et  parsemé  de  petits  extra vasats.  »  La 
muqueuse  du  larynx,  de  la  trachée  et  des  bronches  présente 
des  altérations  analogues,  en  outre,  et,  de  même  que  pour  le 
tabe  digestif ,  Tépithélium  adhère  moins  fortement  au  chorion 
de  la  muqueuse  ;  il  tend  à  éprouver  une  sorte  de  desquama- 
tion, d'où  la  formation  d*érosions.  Mais  ces  lésions  sont  bien 
moins  marquées  sur  la  muqueuse  trachéale  que  sur  la  mu- 
foeuse  digestive. 

«  Le  poumon  est  fréquemment  le  siège  d'un  emphysème 
interlobulaire  qui,  s'il  est  considérable,  peut  comprimer  un 
^«rtain  nombre  de  vésicules  pulmonaires  et  les  rendre  diffici- 
lement accessibles  à  l'air.  L'emphysème  se  présente  principa- 
l^ent  sur  les  bords  du  poumon  et  dans  les  lobes  antérieurs  ; 
P^ois  il  ne  se  borne  pas  à  cet  organe,  mais  s'étend  entre  les 
feuillets  du  médiastin  et,  en  suivant  le  trajet  des  gros  troncs 
^^nlaires ,  il  peut  arriver  le  long  de  la  colonne  vertébrale 
jusqu'à  la  région  lombaire  (1),  »  envahir  même  le  tissu  con- 
jonctif  lâche  et  abondant  du  bassin,  comme  je  l'ai  observé  à 
Saint-Marcel  sur  un  bœuf  Salers. 
(1)  Webenkel.  Loco  citato. 
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4°  Appareil  circulatoire.  —  Cœur  âasqac,  de  conlM 
foncée  ou  argileuse;  son  tissu  se  déchire  facilement.  Cailtof. 
endocardiques  aux  points  d'insertion  des  cordages  tendineiia 
des  valvules.  Le  sang  se  coagule  lentement,  parfois  même  ij 
reste  liquide.  Beale  a  cru  voir  dans  le  sang  de  petits  bàion- 
nets  auxquels  il  serait  tenté  do  rattacher  les  symptômes  du 
typhus,  mais  Gerlach  pense  que  cps  bâtonnets  ne  sont  aatte 
chose  que  des  cristaux  et  non  pas  des  Atres  organisés,  comm 
l'admet  le  savant  anglais.  L'analyse  chimique  du  sang,  faiie 
parlesD"  Marcet.  Peretti,  Oudermans, démontre  unediminu- 
tionde  l'eau  et  des  matières  inorganiques,  une  augmentation 
de  la  fibrine  et  de  l'albumine. 

Les  ganglions  lymphatiques  ,  à  l'exception  de  ceux  d» 
«  mésentère  et  des  bronches,  n'offrent  pas  d'altération. 

5*  Appareil génito-uriyiaire.  —  Reins  souvent  congestion- 
nés et  moins  fermes  que  dans  l'état  normal,  u  La  vessie, 
rarement  vide,  contient  généralement  une  notable  quantité 
d'urine  ta  ntftt  pâle,  tantôt  trouble  et  de  couleur  foncée,  tananl 
parfois  des  flocons  d'épithélium  en  suspension.  »  Les  recher- 
ches de  Marcet  et  de  Sanderson  ont  démontré  que  cette  orine 
contient  plus  d'urée  que  dans  les  conditions  physiologiques- 
Dans  l'urine  recueillie  sur  le  cadavre,  Gamgée  a  toujours  trouva 
de  l'albumine,  a  La  muqueuse  du  bassinet,  des  uretèreaetdf 
de  la  vessie  est  normale  ou  congestionnée,  parfois  parsema 
d'ecchymoses  et  présentant  des  lésions  analogues  à  celles  de  It 
caillette. 

6°  Appareil  nerveux.  —  Beale  n'y  a  trouvé  aucune  alté- 
ration, tandis  que  Brauell  et  Gerlach  ont  constaté  une  Iraass"- 
dation  sous-arachnoïdientie  plus  ou  moins  abondante  iJ"* 
liquide  jaunâtre  et  aqueux,  l'existence  d'œdéme  cérébral  etH 
épanchement  dans  les  ventricules. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  m'étais  proposé  d'ffl^ 
ser  sur  l'un  des  plus   redoutables  fléaux  qui   puisse  frajÇ 
l'agriculture,  et  nous  atteindre  ainsi  dans  notre  richeM»*| 
notre  prospérité  nationales. 


PIGEON.  255 


II. 

ENaUÉTE  SUR  LA  CONTAGIOSITÉ    DE  LA   PESTE   BOVINE  ; 

Par  M.  le  docteur  Pigeon. 


J'ai  rhonnear  de  soumettre  à  rappréciâtion  des  membres  du 
Gangrès  la  pétition  ci-jointe,  relative  à  la  peste  bovine,  que 
j'ai  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  Tintermédiaire  du 
savant  doyen  de  la  Faculté  de  Montpellier. 

J'appelle  également  votre  attention  sur  les  faits  suivants, 
qoi  sont  parvenus  ultérieurement  à  ma  connaissance: 

c  Dans  le  district  de  Kraninski^  où  la  peste  exerça  de  très- 
«  grands  ravages,  on  ât  différents  essais  d'inoculation  de 
«  cette  maladie  à  des  animaux  amenés  de  l'Institut  rural  de 

<  Oarigarecthka. 

«  Ces  essais  démontrèrent  que  les  animaux  auxquels  on 

*  inocula  la  peste,  bien  qu'ils  eussent  été  placés  dans  une 
t  étable  où  avait  été  renfermé  un  troupeau  qui  avait  péri  tout 
€  entier  de  cette  maladie,  et  qu'on  les  eût  couverts  de  la  peau 

<  de  bétes  mortes  aussi  de  la  peste,  n'en  restèrent  pas  moins 
«  bien  portants  ;  et  même  plusieurs  vaches  qui  avaient  servi 

<  aux  expériences  vêlèrent  heureusement.  {Rapport  du  direC" 

*  teur  de  V Ecole  vétérinaire  de  Saint-Pétersbourg.) 

ft  Ce  même  directeur  a  remarqué,  en  outre,  que  la  peste 

*  bovine  qui  a  régné  épidémiquement,  en  1858,  dans  le  gou- 

*  vernement  de  Kalonga,  n'y  a  pas  été  apportée  des  gouver- 

*  nements  environnants,  et  que  fréquemment  cette  maladie  se 

*  développe  à  la  suite  de  grandes  fatigues,  de  privations  et 
^  des  intempéries.  » 

«  D'autre  part  M.  Haupt,  vétérinaire  principal  à  Moscou,  a 

*  observé  que   la  peste  bovine  se  développe  spontanément 

*  (c'est-à-dire  autrement  que  par  contagion)  aussi  bien  sur 
^  les  bestiaux  de  la  partie  d'Europe  de  la  Russie  que  sur  ceux 
^  de  la  partie  d'Asie,  et  il  ajoute  que  là  les  causes  de  cette 
^  maladie  «ont  encore  complètement  inconnues.  » 
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Bien  que  ces  expériences  et  ces  observations  ne  permettfil 
aucun  doute  sur  la  non  contagion  de  la  peste  des  bétesi 
cornes,  je  viens  vous  demandef  non  pas  de  conclure  avec  moi 
que  le  massacre  et  l'enfouissage  en  grand  de  nos  bestiaux  esi 
un  sacrifice  en  pure  perte  et  sans  aucune  raison  d'être,  mais 
simplement  d'appuyer  cette  pétition,  qui  n'a  d'autre  objet  qna 
de  substituer,  pour  la  solution  de  ce  grave  problème,  à  des 
inductions  conjecturales  la  puissante  et  rigoureuse  méthode 
expérimentale  à  l'aide  de  laquelle  Galilée,  seul  contre  tous, 
est  parvenu  à  établirque  l'iijpothèae  généralement  accréditée 
de  la  rotation  du  soleil  autour  de  la  terre  n'était  qu'une  erreur 
grossière  ;  à  l'aide  de  laquelle  encore  ,  pour  citer  un  fait 
relatif  à  notre  profession,  Harvey  a  démontré,  également  seul 
contre  tous,  que  la  croyance  en  la  circulation  directe  du  sang 
des  cavités  droites  du  cœur  dans  les  gauches  n'était  aussi 
que  l'œuvre  d'une  fausse  conjecture  de  Galien. 

De  la  sorte,  en  réservant  chacun  notre  manière  de  voir, 
nous  prouverons  que  nous  tendons  tous  au  même  but:  le  triom- 
phe de  la  vérité,  qui  résultera  nécessairement  des  expérien( 
proposées. 


oir, 
oni-     I 

IMlJJ 


Pétition  du  docteur  Ch.  Pigeon,  médecin  des  usines  de  Four- 
chambaiilt  (Nièvre),  au  Corps  législatif,  à  l'effet  qu'il  toil 
procédé  à  des  expériences  ayant  pour  but  de  constater  : 
1'  Si  le  typhus  des  bêles  à  cornes  est  contagieux  ou  non: 
S*  quelle  en  est  la  cause  originelle,  qu'elle  soit  contagieuse 
ou  non  ;  3°  et  s'il  existe  des  moyens  curatifs  et  préserva- 
tifs de  celte  maladie. 


Monsieur  le  président, 

Messieurs  les  membres  du  Corps  législatif. 


Le  soussigné,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin 

i  Fourchambault  (Nièvre), 
Considérant  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  général  que 
sache  d'une  façon  précise  :  1"  si  le  typhus  des  bè^s  à  corse* 


4 
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est  contagieux  ou  simplement  épidémique,  c*est-à-dire  si 
c  est  ea  se  commaniqaant  d'ane  façon  quelconque  de  ceux  de 
ces  animaux  qui  en  sont  atteints  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
qa'il  ae  développe  et  se  propage,  ou  s'il  a  pour  cause  origi-* 
nelle  une  modification  du  milieu  ambiant  qui  le  provoque,  in- 
distinctement et  indépendamment  les  uns  des  autres,  chez 
tous  les  animaux  de  cette  espèce  compris  dans  les  localités 
où  cette  modification  existe  (1);  2^  quelle  est  la  véritable 
caose  originelle  de  cette  maladie,  qu'elle  soit  contagieuse  ou 
épidémique  ;  3^  s'il  existe  des  moyens  de  la  guérir  et  de  la 
préyenir, 

A  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  la  proposi- 
tion suivante  : 

Article  I"".  —  Il  sera  procécé  :  1*  à  des  expériences  ayant 
poar  but  de  constater  si  le  typhus  des  bétes  à  cornes  est  con- 
tagieux ou  non.  Elles  consisteront  à  transporter  des  débris 
des  bœufs  morts  de  typhus  ainsi  que  des  bœufs  malades  de 
cette  maladie  dans  des  localités  où  elle  ne  règne  pas,  et  à  les 
mettre  en  communication  avec  des  bœufs  sains  de  ces  mêmes 
localités,  et  seront  exécutées  par  une  Commission  composée 
moitié  de  contagionnistes  et  l'autre  moitié  d'épidémicistes,  les 
premiers  étant  chargés  du  choix  des  animaux  afiectés  du  ty- 
phus, et  les  autres  du  choix  des  lieux  et  des  bœufs  sains  desti- 
nés à  l'expérimentation  ; 

2^  A  des  expériences  ayant  pour  but  de  constater  de  la 
façon  la  plus  minutieuse,  tant  chimiquement  que  physique- 
ment, Tétat  du  milieu  ambiant  de  celles  de  nos  localités  où  le 
typhus  règne,  ainsi  que  des  diverses  localités  étrangères  où 
cette  maladie  est  sporadique.  Elles  seront  confiées  aux  savants 
<^unas  pour  être  les  mieux  versés  dans  la  pratique  de  ces 
«ortes  de  travaux  ; 

3^  A  des  expériences  ayant  pour  but  de  constater  s'il  existe 
des  moyens  de  guérir  et  de  prévenir  le  typhus.  Elles  seront 
fûtes  par  des  praticiens  tant  du  corps  médical  que  de  celui  des 


(1)  Il  est  de  principe,  en  médecine,  que  toute  modification  du  milieu  où 
''homme  a  l*habitade  de  vivre  provoque  en  loi  une  modification  fonction- 
nelle ou  off^niqae. 
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vétérinaires  connns  pour  avoir  des  opinions  différentes  sur. 
nature  et  les  causes  de  cette  maladie. 

Art.  2. —  Un  crédit  de  la  somme  de  50,000  francs  est  ouvi 
à  cet  effet  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Objecterait-on,  relativement  au  premier  mode  d'expérimi 
tation,  qu'il  y  aurait  danger  à  transporter  des  animaux 
ou  malades  de  typhus  à  travers  et  dans  des  pays  où  il  ne  rèj 
pas,  et  qu'il  existe  près  le  ministère  de  l'agriculture 
commerce  une  Commission  spécialement  affectée  à  cette  nii 
die,  qui,  après  maintes  observations,  déclare  de  la  façon  la 
plas  formelle  qu'elle    est   essentiellement    contagieuse 
que  c'est  par  contagion  qu'elle  se   propage  et  se  développe 
partout  où  on  la  rencontre  ? 

A  cela  je  répondrai  d'abord  qu'il  est  facile  de  tranqaill 
les  esprits  même  les  plus  timorés  en  opérant  le  transport 
débris  des  bœufs  morts  de  typhus  dans  des  caisses  parfail 
ment  closes  et  scellées  de  plomb,  si  on  y  tenait,  et  celui 
boeufs  malades  dans  des  wagons  spéciaux,  et  en  choisii 
pour  ces  expériences  des  lieux  isolés,  voire  même  des  lazaret 

Je  répondrai  ensuite  que  les  faits  invoqués  par  k  Comnii 
sion  ministérielle,  en  faveur  de  l'hypothèse  de  la  conta^on 
du  typhus  de  la  race  bovine,  loin  de  prouver  que  cette  maladie 
soit  contagieuse,  tendent  au  contraire  à  prouver,  tous  sans 
exception,  qu'eile  ne  se  communique  d'aucune  façon  qoe  ce 
soit,  ainsi  queje  suis  prêt  à  l'établir  coutradictoirement. 

D'ailleurs,  quelle  confiance  avoir  dans  l'assertion  de  celte 
Commission  :  «  qu'il  suffit  d'un  seul  bœuf  atteint  de  typhus 
dans  une  contrée  pour  le  communiquer  rapidement  à  tous  les 
bœufs  de  cette  contrée  (1),  n  alors  qu'il  est  notoire  que,  mal- 
gré des  cas  journaliers  de  cette  maladie  parmi  les  bestiaai 
des  steppes  de  la  Russie,  ce  prétendu  quartier  général  deU 
contagion,  la  race  bovine  s'y  maintient  nombreuse  et  prospéi 
— ou  dans  cette  autre  assertion  :  «qu'il  suffit  d'un  homme.d' 
chien,  d'un  cheval,  d'un  mouton  ou  de  tout  autre  animal  pi 
venant  d'une  localité  où  règne  le  typhus  de  la  race  bovine 
pour  le  répandra  au  loin  dans  les  pays  qu'il  traverse,  bien  qoe 


ire!  J 
me  ~ 


(1)  Voir  l'iiwtmction  dt>  In  Commission  niinistérielle  de  h 
sur  lei  mesures  à  prendre  contre  cpite  maladie 
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l'en  étant  pas  atteint  et  n^étant  pas  même  susceptible  de 
.'être,  »  alors  que  nous  voyons  chaque  jour  s'effectuer  par 
milliers  ces  sortes  de  communications  entre  les  pays  affectés 
le  cette  maladie  et  ceux  «irconvoisins,  sans  qu'il  s'en  produise 
même  on  seul  cas  dans  ces  derniers  ?— ou  bien  encore  dans  cette 
autre  assertion  :  a  que  c'est  au  moyen  d'agents  émanant  en 
quantité  innombrable  de  chacune  des  parties  du  corps  de  tout 
animal  mort  ou  malade  de  typhus,  qu'il  se  propage  par  l'inter- 
médiaire de  l'air,  »  alors  qu'il  est  avéré  que  jamais  un  seul  de 
ces  prétendus  agents,  gaz,  selon  les  uns,  vapeur,  miasme, 
animalcule,  ferment,  germe >  etc.,  etc.,  selon  les  autres  ,  n'a 
été  démontré  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ni  par  qui  que 
ce  soit,  pas  plus  dans  l'air  que  dans  aucune  partie  du  corps 
d'aucun  animal  mort  ou  malade  de  cette  maladie,  et  alors,  en 
outre,  qu'une  réponse  récente  du  président  de  la  Commission 
ministérielle  à  l'interpellation  d'un  savant  membre  de  l'Insti- 
tut (1),  à  Toccasien  d'une  conférence  internationale  sur  cette 
maladie,  nous  autorise  à  penser  que  cette  Commission  ne  s'est 
même  jamais  occupée  de  rechercher  scientifiquement  quelle 
ponyait  en  être  la  cause  originelle? 

Telles  sont  pourtant  les  données  purement  imaginaires  qui 
servent  de  base  à  la  croyance  en  la  contagion  du  typhus  des 
bétes  à  cornes,  et  sur  lesquelles  la  Commission  ministérielle  se 
fonde  pour  opérer  l'abattage  et  Tenfouissage  en  masse  de  tous 
les  bestiaux  compris  dans  les  localités  où  cette  maladie  vient 
i  se  développer,  noû-seulement  de  ceux  qui  en  sont  réellement 
atteints  ou  de  ceux  qui  semblent  Têtre,  mais  encore  de  ceux 
qui  manifestement  ne  le  sont  pas  du  tout,  et  bien  qu'il  soit 
expérimentalement  acquis  que  la  chair  de  ces  animaux,  sans 
en  excepter  les  malades,  est  bonne  à  notre  alimentation  et 
mangeable  sans  aucun  inconvénient  (2). 

Il  importe  donc  de  procéder  à  ces  expériences,  qui  sont  d'une 
exécution  facile,  peu  coûteuse,  qui  n'ont  jamais  été  faites  que 
je  sache,  et  qui  sont  l'unique  en  même  temps  qu'infaillible 

(1)  M.  le  professeur  Bouillaud. 

(2)  M.  Decroix,  vétérinaire  à  Paris,  a  mangé,  pendant  vingt  jours  consé- 
cutifs, de  la  viande  de  bœufs  morts  de  poste,  sans  en  avoir  éprouvé  la 
moindre  indisposition:  il  en  a  même  mangé  de  la  crue. 
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moyen  d'arriver  à  savoir  d'une  façon  certaine  si  le  typhM 
de  la  race  boviite  se  communique  ou  ne  se  communique  pas, M 
par  cela  même  si  nous  avons  intérêt  Â  maintenir  les  mesuM 
de  la  Commission  ministérielle,  malgré  les  indemnités  par  ntn 
lions  qu'elles  nous  coûtent  et  malgré  les  privations  de  viandl 
de  boucherie  qu'elles  nous  imposent  et  d'où  résultent  le  raboil 
grissement  de  l'espèce  humaine  et  des  maladies  sans  fin  ;  (M 
bien  si  nous  devons  les  proscrire  comme  n'étant  qu'un  aveu^fl 
sacrifice,  sans  aucune  raison  d'être  et  sans  compensation  d'ailJ 
cune  sorte.  Aussi  ne  douté-je  pas  qu'elles  seront  adoptées  M 
l'unanimité,  réserve  faite  par  chacun  de  sa  manière  de  voir» 
contagionnistes  et  épidémicistes  ne  pouvant  avoir  qu'un  but:  I 
la  vérité!!! 

Nous  serions  bien  coupables,  du  reste,  si,  en  présence  de  la 
grave  situation  de  notre  malheureux  pays,  due  en  grande 
partie,  il  faut  bien  l'avouer,  à  notre  trop  facile  crédulité  et  il 
la  prépondérance  de  notre  imagination  sur  notre  raison,  nous 
n'adaptions  pas  à  chacun  de  nos  services  publics,  jusqu'en 
leurs  moindres  détails,  un  contrôle  sérieux,  compétent,  indé- 
pendant, et  cela  non  dans  un  mesquin  esprit  de  dedance,  mais 
par  devoir  et  en  vertu  de  cet  adage,  d'une  vérité  inconiestablc. 
Ei-rarc  humanum  est. 

J'éprouve  le  besoin,  en  terminant,  de  ne  pas  vous  laisser 
ignorer.  Messieurs,  que  si  je  prends  la  liberté  de  présenter 
ces  diverses  expériences  à  votre  approbation,  c'est  que  je  m* 
considère  comme  fundé  à  inférer  logiquement  de  irenie  aniiees 
d'études  spéciales  sur  la  manière  d'être,  la  nature  et  les  cau- 
ses des  maladies  dites  contagieuses,  ainsi  que  de  nombreuses 
expériences  et  observations  particulières  à  ma  pratique,  etàe 
l'analogie  qui  existe  entre  les  maladies  des  hommes  etcelies 
des  animaux,  et  en  en  particulier  de  la  manière  d'être  de  II 
maladie  ici  en  question,  qu'elles  auront  pour  résultats  de 
démontrer:  l"que  le  typhus  des  bètes  à  cornes  n'est  ni  coul*- 
gieux  ni  infectieux;  en  un  mot,  qu'il  ne  se  communique  d'ao- 
cune  manière  que  ce  soit;  2"  qu'il  existe  des  moyens  de'* 
guérir,  surtout  lorsqu'il  est  traité  dès  son  début  ;  3°  '\ai 
existe  également  des  moyens  d'en  préserver  les  bestiaux  ou  du 
moins  de  les  mettre  dans  des  conditions  vitales  telles  que  s'ils 
en  sont  atteints  ce  ne  sera,  règle  générale,  que  légèrement: 
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4^  enfin  que  le  milieu  ambiant  de  chacune  des  localités  où  le  ty- 
phus se  produit  est  affecté  concomitamment  d*une  modification 
insolite  qui  n*est  autre  que  la  cause  prédisposante  ou  origi- 
nelle de  cette  maladie,  c^est-à-dire,  que  la  cause  provocatrice 
de  la  modification  constitutive  de  sa  période  prodromique  ou 
originelle. 


M.  Saint-Cyr,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon, 
dans  un  plaidoyer  animé  et  intéressant,  réfute  les  idées  de 
M.  Pigeon.  Les  preuves  abondent  dans  ce  discours  en  faveur 
de  la  contagion^  aujourd'hui  admise  par  tous  les  médecins- 
vétérinaires.  Le  fait  suivant,  encore  peu  connu,  peut  se  passer 
de  commentaires  :  Pendant  la  dernière  guerre,  la  délégation  du 
ministère  de  l'agriculture  de  Tours  fit  acheter,  pour  l'approvi- 
sionnement  de  Tarmée  de  la  Loire,  5,000  bœufs  en  parfaite 
santé  ;  le  corps  d'armée  du  général  Chanzy  était,  en  outre, 
pourvu  d'un  autre  convoi  de  bestiaux,  qui,  après  la  reprise  d*Or- 
léans  par  nos  troupes,  furent  installés  dans  une  étable  précé- 
demment occupée  par  des  bœufs  prussiens  atteints  de  typhus  ; 
dans  notre  retraite  d'Orléans,  les  deuxtroupeaux  font  toujours 
partie  du  même  corps  d'armée,  et  marchent  parallèlement  ; 
mais  comme  on  a  soin  de  les  isoler,  le  dernier  contagionné  par 
son  séjour  dans  l'étable  infectée  est  décimé  par  la  maladie, 
tandis  que  le  premier  n'a  pas  une  seule  victime.  Mais,  à  la  dé- 
route du  Mans,  les  précautions  prises  précédemment  ne  peu- 
vent être  continuées,  le  troupeau,  sain  jusqu'alors,  est  envahi 
à  son  tour  et  va  porter  le  typhus  à  Landernau  (Finistère),  où 
M.  Saint-Cyr  l'a  observé. 

Insistant  sur  les  preuves  expérimentales  de  contagion, 
l'auteur  fait  observer  que  rien  n'a  manqué  à  leur  authenticité 
sous  leurs  formes  les  plus  diverses  et  dans  les  conditions  les 
plus  probantes.  Quant  à  la  guérison  spontanée,  elle  peut  's'o- 
pérer dans  une  très-faible  proportion  :  il  l'a  observée  6  fois 
seulement  sur  350  morts.  Enfin,  arrivant  à  la  question  si  im- 
portante de  l'utilisation  de  la  viande  des  typhiques  pour  l'ali- 
mentation, M.  Saint-Cyr  croit  qu'il  y  a  là  un  très-grand  dan- 
ger, non  pas  tant  peut-être  au  point  de  vue  de  l'alimenta- 
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tion  qu*k  celai  de  lâ  dissémination  des  germes  morbide 
fait  suivant,  qu'il  a  observé  dans  Tépidémie  de  Lander 
est  des  plus  probants  à  cet  égard  :  cinq  bétes  atteint 
typhus  ayant  été  abattues  dans  une  ferme  considérabl 
accorda  au  propriétaire  d*en  vendre  la  viande  ;  un  p2 
en  achète  quelques  kilogrammes  et  les  emporte  dans  u 
sur  son  dos  ;  s'étant  arrêté  pour  se  reposer,  il  dépos 
sac,  pendant  quelques  instants,  sur  le  bord  d'une  route 
à-vis  d'une  petite  ferme  renfermant  six  animaux  par 
ment  portants.  Huit  jours  après,  ces  animaux,  qui  éi 
venus  brouter  le  long  de  la  route,  meurent  du  typhus 


Les  conclusions  et  la  pétition  de  M.  Pigeon^  mises  aux 
sont  rejetées  à  l'unanimité,  moins  une  voix. 


V  QUESTION . 


Des  causes  de  la  dépopulatton  en  France 
et  des  moyens  d'y  remédier. 


-^O4noc0^^> 


I. 

DE  LA  MORTALITÉ  EXCESSIVE  DU  PREMIER  AGE  EN  FRANCE 

CONSIDÉRÉE    COMME    CAUSE 
DE    DÉPOPULATION  ET    DES    MOYENS    d't   REMÉDIER; 

Par  le  docteur  Alex.  Matbr, 

FoBdateirat  lecrétaire  génértl  d«  U  Société  proteetric*  de  l'EnfuMe  (1). 


Facta,  non  verba. 

Je  voudrais  inaugurer  dans  cet  opuscule  une  nouvelle  ma- 
nière d'écrire  :  exposer  en  peu  de  pages  le  plus  grand  nom- 
bre d'idées  possible,  c'est-à-dire  élaguer  tout  hors  d'œuvre  et 
toat  ornement  de  style  qui  n'ajouterait  rien  aux  arguments 
<lue  j'aurai  à  faire  valoir. 

C'est  en  effet,  à  mon  sens,  une  des  plaies  de  notre  époque» 
que  de  trop  parler  et  de  faire  de  trop  gros  livres,  qu'on  n'a 
pas  le  temps  délire. 

Orateurs  et  écrivains  sacrifient  à  cette  manie  de  briller 
les  plus  graves  intérêts  de  la  France,  et  Ton  a  vu,  dans  ces 
derniers  temps,  des  hommes  d'Etat,  sur  une  formule  élo- 
quente ou  pittoresque,  propre  à  flatter  leur  vanité,  engager 

0)  L'aatvur  de  ce  travail  en  revendique  expressément  la  responsabilté 
Parlai  seul.  Il  n'entend  engager  en  rien  la  Société  protectrice  de  l'Enfance, 
^  les  opinions  qu'il  exprime  et  les  remèdes  qu'il  propose,  attendu  que 
^  ^t  ses  conceptions  personnelles,  auxquelles  la  Société  est  demeurée, 
J^^u'k  présent,  tout  à  fait  étrangère. 
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la  diplomatie  dans  des  difficultés  inextricables,  et  qu'il  a  fallit, 
en  fin  de  compte,  trancher  par  les  plus  déplorables  reculades. 

D'autre  part,  nos  assemblées  délibérantes  se  signalent  par 
une  intempérance  de  paroles  qui  nuit  singulièrement  à  l'ex- 
pédition des  affaires  les  plus  urgentes.  C'est  à  ce  point  que, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  des  sessions,  même  permanentes,  ne 
suffiront  bientôt  plus  à  la  discussion  approfondie  des  budgets, 
alors  que  tant  de  problèmes,  qui  touchent  à  la  vitalité  même 
de  notre  patrie,  sollicitent  les  méditations  des  penseurs  et  des 
gouvernants. 

Au  demeurant,  je  sais  que  des  statisticiens  et  des  écono- 
mistes, mieux  préparés  que  moi  par  leurs  études  spéciales, 
traiteront  le  sujet  dont  je  m'occupe  dans  tous  les  détails  qu'il 
comporte,  et  que  je  ne  pourrais  y  apporter  qu'un  coniingeiit 
de  lumières  puisées  à  leurs  propres  sources  ;  raison  décisin  . 
pour  m'abstenir  d'un  travail  superflu,  et  me  borner  à  ce  qM  | 
je  crois  être  véritablement  de  mon  domaine. 

Ce  travail  sera  donc  assez  concis  pour  justifier  l'épigraplM  J 
que  j'ai  choisie,  et,  néanmoins,  j'ose  l'espérer,  assez  iatô'l 
ressant  pour  mériter  l'attention  du  Cougrès. 

Des  causes  de  la  dépopulation  de  la  France,  et  des  moycti  1 
d'y  remédier. 

n  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  France  se  dépeuple  ;  ce  qu  1 
est  vrai,  c'est  que  la  population  ne  s'accroil  pas  dans  des  pro- 1 
portions  normales,  comme  chez  les  nations  qui  nous  avoisi^l 
nent,  et  selon  la  progression  qu'elle  suivait  avant  l'année  18ôl>.r 

C'est  là  un  fait  que  la  stastistique  a  mis  en  évidence. 

A  quoi  faut-ii  attribuer  cet  état  de  choses,  qui  met  en  péri' 
l'avenir  de  notre  pays?  A  des  causes  nombreuses,  et  que  j^ 
laisse  à  de  plus  compétents  le  soin  de  rechercher,  pour  net* 
retenir  qu'une  seule  dont  j'ai  fait  l'objet  de  mes  éludes  d* 
prédilection,  à  savoir  :  la  mortalité  excessive  du  premier  àg»- 


De  la  mortalité  excessive  du  premier  âge. 

La  question  de  l'industrie  nourricière  a  été.  dans  cesdef 
liers  temps,  traitée  sous  toutes  ses  faces,  et  l'opinion  pobli" 


MAYER.  265 

que  est  saffisamment  édifiée  sur  les  périls  auxquels  sont 
exposés  les  nourrissons,  pour  qu*il  soit  inutile  de  retracer  ici 
le  lamentable  tableau,  que  je  ressasse  depuis  de  longues 
années^  du  martyrologe  auquel  sont  condamnés  les  pauvres 
petits  êtres  élevés  loin  de  leurs  familles.  De  la  divulgation  de 
ces  misères,  qui  dégradent  notre  civilisation,  sont  nées  les 
Sociétés  protectrices  de  Venfhnce,  dont  il  me  siérait  mal  de 
faire  Téloge,  mais  qui  ont  réalisé,  je  puis  le  dire,  assez  de 
bien  pour  que,  là  où  elles  existent,  leur  influence  heureuse  se 
soit  déjà  manifestée  par  une  décroissance  notable  de  la  mor- 
talité sur  le  premier  âge. 

Cette  mortalité,  sur  laquelle  les  différentes  statistiques  sont 
loin  de  s'accorder,  est  énorme  dans  la  première  année  de  la 
vie.  Mais  j'ai  la  conviction  que  pour  l'apprécier  exactement 
les  éléments  font  défaut^  et  que  tout  ce  qui  a  été  publié  à  cet 
égard  est  entaché  d'erreurs. 

Dn  service  spécial,  institué  au  ministère  de  l'intérieur  et 
dont  il  sera  question  plus  loin,  pourra  seul,  selon  moi,  fournir 
dans  l'avenir  des  données  exactes  sur  cette  question  d'une 
extrême  importance. 

Iks  moyens  de  ramener  à  ses  limites  normales  la  mortalité 

du  premier  âge  en  France, 

Je  ne  viens  pas  ranimer  la  discussion  sur  les  causes  de  la 
mortalité  excessive  qui  sévit  en  France  sur  les  enfants  du 
premier  âge.  Les  témoignages  les  plus  autorisés  ont  établi 
surabondamment   qu'il  fallait  l'attribuer,  pour  une  grande 
part,  à  l'allaitement  mercenaire  et  aux  abus  de  l'industrie  des 
'Nourrices.  Grâce  aux  révélations  navrantes  qui  se  sont  pro- 
duites sur  ce  sujet,  depuis  1864,  où  le  premier  j'ai  ouvert  la 
^^napagne  actuelle  contre  une  des  hontes  de  notre  époque, 
8'''Ace  surtout  â  l'émotion  entretenue  de  tous  côtés  pour  main- 
'ônîr  â  l'ordre  du  jour  une  question  qui  touche  à  de  si  graves 
^^térêts,  on  peut  espérer  que,  cette  fois,  le  problème,  nette- 
'^^lîtposé,  ne  restera  pas  sans  solution.  Mais  pour  cela,  il  faut 
^^  toute  nécessité  entrer  résoIClment  dans  la  voie  des  réformes, 
^  tie  pas  s  en  tenir  â  quelques  modifications  insignifiantes  de 
^^tat  de  choses  actuel.  C'est  ici  le  cas  de  dire  :  Q^ii  veut  la 


366  V'    QUESTION.  —    DÉPOPULATIOS    EN    FRANCE. 

fin,  veut  les  nioyeHs;  et,  s'il  est  indispeusable  de  porter  u 
certaine  atteinte  II  la  liberté  indlvidoelte  ou  au  prétendu  droit 
de  la  famille,  il  faut  s'y  résigner,  en  considération  du  but  i 
atteindre. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qu'on  peut  attendre  des  b- 
milles,  je  vais  citer  un  fait  presque  incroyable,  mais  qu'il  m'est 
permis  d'aflînner,  parce  qu<)  je  suis  en  mesure  d'en  fournir  It 
preuve. 

Pendaiit  plus  de  trois  ans,  la  Société  protectrice  de  V en- 
fance, encore  peu  connue  du  public,  avait  dû  attendre  d'un 
bureau  de  nourrices  la  liste  mensuelle  de  tous  les  eufanb 
placés  par  ses  soins,  afin  de  les  faire  surveiller  par  ses  mé- 
decins-inspecteurs. 

Chaque  fois  qu'un  bulletin  de  renseignements  arrivait,  une 
circulaire  affi-anchie  était  adressée  à  la  famille  pour  l'inviter 
à  venir  en  prendre  connaissance.  Quand  les  nouvelles  étaient 
particulièrement  mauvaises  et  qu'elles  commandaient  des 
mesures  d'urgence,  la  lettre  en  faisait  mention  pour  qu'il  d)' 
eût  aucune  perte  de  temps.  Elle  ajoutait,  par  surcroit  de  pré- 
caution, que  pas  un  centime  n'élaii  à  débourser.  Eh  bieni 
veut-on  savoir  combien  do  ces  parents  répondaient  à  l'appoi'* 
tout  au  plus  dix  sur  cent  V-  !  Mais  il  y  en  a  qui  y  mettent  eQ- 
core  moins  de  façons  et  refusent  net  la  surveillance  de  la 
Société,  en  recommandant  aux  nourrices  de  ne  point  se  sou- 
mettre aux  visites  du  médecin-inspcleur. 

Et  voilà  le  droit  des  familles  qu'on  voudrait  respecter!  Je 
prétends,  moi,  que  c'est  un  droit  de  vie  et  de  mort,  vestige 
d'un  autre  âge,  et  qu'il  faut  se  hâter  de  restreindre  paruM 
bonne  loi  qui  fasse  pendant  à  la  loi  Gracnmont. 

Voici  un  projet  de  loi  et  de  règlement  que  j'ai  soumis  Als 
Commission  administrative  instituée  autrefois  au  ministère 
de  l'intérieur,  que  j'ai  développé  devant  le  Conseil  général^'* 
la  Seine,  et  adressé  enfin  à  l'Assemblée  nationale  : 

PROJET   DE   LOI. 

.Yrticle  i'-'.  —  Les  parents  ijui  mettent  leurs  enfants  en 
nourrice,  hors  de  leur  domicile,  délèguent,  par  ce  seul  f"'- 
e  droit  do  les  surveiller  aux  agents  de  l'administration  eldf- 
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ociétés  protectrices  de  l'enfance,  régulièrement  autorisées. 
ARTICLE  2.  —  Les  nourrices,  gardeuses,  etc.,  soutiennes 
e  présenter  les  enfants  dont  elles  sont  chargées  à  toute  ré- 
niBition  des  susdits  agents,  porteurs  d'une  commission  visée 
ar  le  maire  de  la  commune  où  réside  la  nourrice. 
Article  3.  —  Les  nourrices,  gardeuses,  etc.,  reconnues 
capables  de  mauvais  traitements,  sévices  ou  manque  de  soins, 
ar  suite  desquels  le  nourrisson  confié  à  leur  garde  aura 
entracte  une  maladie  grave  ou  une  infirmité  incurable, 
eront  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et 
l'une  amende  de  50  à  200  francs.  Si  la  mort  s'en  est  suivie, 
'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans  et  l'amende  de 
100  à  500  francs. 

Article  4.  —  La  nourrice  qui  aura  pris  l'engagement 
l'allaiter  un  enfant  au  sein,  et  qui  l'aura  nourri  artificielle- 
ment,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois  et 
d'ime  amende  de  25  à  100  francs.  La  même  peine  sera  appli- 
cable en  cas  de  sevrage  non  autorisé  par  les  parents  du  nour- 
risson. 

Article  5.  —  Le  père  de  l'enfant,  ou  sa  mère  si  le  père 
ftst  inconnu,  qui  aura  négligé  pendant  trois  mois  consécutifs 
Repayer  les  gages  de  la  nourrice  et,  dans  cette  condition, 
aura  changé  de  domicile  sans  faire  connaître  à  celle-ci  sa 
nouvelle  résidence,  sera  considéré  comme  coupable  de  dé- 
kii$ement  dans  un  lien  non  solitaire^  et  puni  d'un  emprisonne- 
iQent  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  à 
200  francs,  conformément  à  l'article  353  du  Code  pénal. 

Article  6.  —  Les  parents  convaincus  de  complicité  avec 
la  nourrice,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  cette  dernière. 

Article  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  de  placement  des  nourrissons,  les 
obligations  des  directeurs  de  bureaux  de  louage,  celles  des 
nourrices  et  des  parents,  et  généralement  toutes  les  garanties 
9^6  réclament  la  sécurité  et  le  bien-être  des  enfants  placés 
Wn  de  leurs  familles. 
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Dispositions  principales  dit  règlement. 

ARTICLE  1".  —  Toute  femme  qui  voudra  se  charger  d'un 
nourris'ion  étranger  devra  se  pourvoir  d'un  carnet  déUvrépar 
le  maire  de  la  commune  et  conforme  au  modèle  ci-annexé. 

Ce  carnet,  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  1  franc  payable 
par  la  nourrice  (1"),  devra  être  représenté  à  toute  réquisition 
d'un  agent  de  l'administration  ou  d'une  Société  protectrice  de 
l'enfance  dûment  autorisée. 

Les  maires  ne  délivreront  de  carnets  qu'aux  nourrices 
accouchées  depuis  sept  mois  révolus. 

Article  2.  —  Dans  aucun  cas  une  nourrice  ne  pourra  se 
charger,  à  la  fois,  de  plus  d'un  nourrisson. 

Article  3.  —  Les  nourrices  devront  se  faire  délivrer,  eo 
même  temps  que  le  nourrisson,  son  acte  de  naissance  on  nu 
bulletin  provisoire  d'inscription  à  l'état  civiL 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  transmettre  le  nour- 
risson qui  leur  a  été  confié  à  une  autre  nourrice,  sans  l'auto- 
risation par  écrit  des  parents,  et  sans  en  avoir,  an  préalable 
fait  la  déclaration  au  maire  de  la  commune. 

Elles  devront  chercher  les  nourrissons  elles-mêmes,  mai' 
elles  pourront  les  renvoyer  aux  parents  par  nn  intennédiairi 
ai  les  enfants  sont  sevrés. 

Article  4.  —  Les  conseils  d'hygiène  départementaux  dé- 
signeront i\  l'administration  les  localités  de  leur  res.iortol 
les  fièvres  intermittentes  sont  endémiques. 

L'administration,  par  ia  voie  usuelle,  enjoindra  aux  maire* 
de  s'abstenir  de  délivrer  des  carnets  de  nourrices  aux  femmf- 
de  ces  localités,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  se  placer  sif 
lieux.  Dans  ce  cas,  la  couverture  du  carnet,  qui  sera  d'nn* 
couleur  spéciale,  portera  la  mention  :  Carnet  spécial  /»'"' 
nourrices  sur  lieux. 

Article  5.  —  Les  femmes  qui  font  profession  d'élever  l'f' 
enfants  au  biberon,  à  la  timbale  ou  au  petit  pot  ne  pourroi:' 
jamais  en  avoir  plus  de  trois  à  la  fois,  au-dessous  de  deui 
ans,  en  y  comprenant  les  leurs.  Elles  devront  justifier  de  lJ 

(1)  J'&i  pensé  que  Ea  nourrice  aura  plus  do  soin  At  «on  carnet  quand  l'i'' 
l'aura  paye,  si  peu  que  ce  soit. 
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ossession  d'ane  vache,  pour  la  production  du  lait  nécessaire 
leurs  nourrissons. 

Article  6.  —  A  chaque  bureau  de  placement  de  nourrices 
Bra  attaché  un  médecin  agréé  par  Tadministration,  qui  aura 
Dur  mission  de  certifier  l'état  de  santé  des  nourrices  et  de 
isiter  les  nourrissons,  afin  de  constater  qu'ils  ne  sont  atteints 
aucune  maladie  contagieuse. 

Article  7  —  Les  directeurs  de  ces  bureaux  sont  respon- 
ibles  des  gages  convenus  avec  les  nourrices,  sauf  leur  recours 
»ntre  les  parents. 

Article  8.  —  Il  sera  ouvert,  dans  toutes  les  mairies,  un 
^istre  spécial,  où  seront  inscrits  les  enfants  étrangers  élevés 
ms  la  commune.  Il  y  sera  fait  mention  du  mode  d'élevage 
*escrit  par  les  familles  (sein  ou  biberon],  de  la  date  du  re- 
ait  du  nourrisson  et  de  l'état  de  sa  santé  à  cette  époque. 
Q  cas  de  décès,  il  indiquera  la  maladie  qui  l'a  occasionné. 
Cette  inscription  aura  lieu  à  la  diligence  de  la  nourrice, 
ms  les  trois  jours  qui  suivront  l'arrivée  du  nourrisson. 
La  déclaration  de  la  remise  aux  parents,  ou  celle  du  décès 
9  l'enfant ,  sera  faite  à  la  mairie  dans  les  vingt-quatre 
eures. 

L'inhumation  devra  être  autorisée  par  le  maire,  après  cons- 
atation  médicale  du  décès.  Notification  du  décès  sera  faite 
*ar  le  maire  à  la  direction  des  enfants  en  nourrice,  établie 
u  ministère  de  l'intérieur,  comme  il  sera  dit  ci-après. 
A  la  fin  de  chaque  année,  les  maires  adresseront  à  la  même 
irection  une  statistique  raisonnée  de  la  mortalité  des  enfants 
trangers  placés  dans  leurs  communes. 
Article  9.  —  Il  est  créé  au  ministère  de  l'intérieur,  une 
érection  des  enfants  en  nourrice,  où  seront  centralisés  tous 
is  renseignements  se  rattachant  à  ce  service. 
Article  10.  —  Des  médecins-inspecteurs  seront  institués 
ins  tous  les  cantons  où  s'exerce  l'industrie  nourricière. 
Ils  auront  pour  mission  : 

4^  De  visiter  les  enfants  placés  dans  leur  circonscription 
i  moment  de  leur  arrivée  chez  la  nourrice,  pour  s'assurer 
l'ils  sont  exempts  de  toute  maladie  contagieuse  ; 
2**  De  les  vacciner  dans  le  cours  du  premier  trimestre,  s'ils 
3  le  sont  déjà  ; 
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3°  De  laar  donner  des  soins  en  cas  de  maladie,  et  de  leur 
procurer  les  médicaments  nécessaires  ; 

4°  De  s'assurer,  par  une  visite  mensuelle,  qu'ils  reçoivent 
des  soins  suffisants  de  leur  nourrice,  et  que  celle-ci  remplit 
fidèlement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  vis-à-vis  U 
famille  ; 

5"  D'adresser  tous  les  mois,  au  ministère  de  l'intérieur,  m 
rapport  collectif  sur  leur  inspection,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, dont  il  leur  sera  remis  des  exemplaires  imprimés. 

Ces  rapports,  transmis  aux  bureaux  qui  auront  fait  le  pla- 
cement des  nourrices,  seront,  par  les  soins  de  ceux-ci,  com- 
muniqués aux  parents  sans  déplacement. 

Article  11. —  Les  médecins-inspecteurs  signaleront  à  h 
Direction  des  enfants  en  nourrice  les  nourrices  qui  leur  pj- 
raitront  devoir  être  temporairement  ou  définitivement  priv^e^ 
de  leur  carnet  pour  causes  graves.  Ils  proposeront  pour  des 
récompenses  celles  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leunii'- 
voiiment  exceptionnel  au  nourrisson  qui  leur  est  confié. 

Article  12.  —  Des  comités  de  patronage,  composés  de 
cinq  ou  sept  membres,  choisis  parmi  les  habitants  notables  d» 
deux  seies,  seront  institués  dans  toutes  les  communes  qui  re- 
çoivent habituellement  des  nourrissons  étrangers, 

Les  membres  de  ces  comités,  présidés  autant  que  possiUf 
par  le  maire,  et  dont  les  médecins-inspecteurs  feront  parti» 
de  droit,  auront  pour  fonctions  de  faire  des  visites  fréquent* 
aux  nourrices,  de  les  entourer  de  bons  conseils,  et  d'empIoW 
leur  influence  sur  elles  au  bien-ètro  des  nourrissons. 

Tous  les  trois  mois,  les  comités,  par  l'intermédiaire  deleuf 
président,  adresseront  au  ministre  de  l'intérieur —  DirectioB 
des  enfants  en  nourrice  —  un  rapport  sur  le  mérite  des  nour- 
rices de  leur  ressort,  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  d* 
leur  devoir. 

Je  vais  maintenant  apporter  mon  tribut  au  grand  tmTiil 
qui  se  prépare,  en  développant  ce  que  m'a  appris  une  ei^ 
rience  déjà  longue,  acquise  au  service  de  la  Société  proteciriee 
de  l'enfance,  que  j'ai  fondée  et  qui  m'a  fourni  un  vaste  cluop 
d'études  sur  la  plupart  des  questions  aiférentes  à  l'éducatiû" 
du  premier  âge. 
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J'entre  immédiatement  en  matière  : 

Lorsqu'un  enfant  vient  au  monde,  il  est  placé  dans  Tune 
[es  conditions  suivantes  : 

II  est  nourri  par  sa  mare  ou  par  une  femme  étrangère, 
hez  ses  parents,  qui  peuvent,  à  tout  instant  du  jour,  exercer 
or  lui  leur  surveillance  ; 

Ou  il  est  envoyé  en  nourrice  au  dehors  ; 

Ou  il  est  abandonné  aux  soins  de  rassistai\ce  publique  ; 

De  ces  trois  catégories  j'élimine  la  dernière,  parce  que,  pla- 
ée  sous  la  tutelle  d'une  administration  puissante,  par  les  res- 
ources  dont  elle  dispose,  elle  ne  devrait  avoir  besoin  d'aucun 
x>ncours  étranger,  et  que,  pour  mon  compte,  je  me  garderais 
)ien  d'offrir  le  faible  appoint  de  mes  lumières  au  fonction- 
uiire  éminent  qui  dirige  Tassistance  publique 

Ce  que  je  vais  dire  ne  se  rapportera  donc  qu'aux  deux  pre- 
mières catégories  : 

\^  Des  enfants  nourris  au  domicile  de  leurs  parents  ; 

2*  De  ceux  confiés  à  des  nourrices  salariées  et  élevés  chez 
ees  dernières. 

Et  d'abord,  il  est  certain,  —  sans  qu'il  soit  besoin  d'invo- 
quer pour  cela  les  données  de  la  statistique  —  il  est  certain 
que  la  mortalité  est  moindre  sur  les  enfants  allaités  par  leur 
mère  que  sur  les  autres.  Il  serait,  par  conséquent,  désirable 
que  l'allaitement  maternel  devint  la  règle  générale,  toutes  les 
fois  que  des  raisons  de  santé  n'y  font  point  obstacle,  au  lieu  de 
devenir  de  plus  en  plus  Texception 

Mais,  ici,  je  crains  bien  que  la  persuasion  et  le  progrès  des 
mœurs,  sur  lesquels  j'ai  compté  longtemps,  ne  méritent  pas 
grande  confiance.  En  tout  cas  ce  serait  un  procédé  lent  et  bien 
précaire,  dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  où  chaque 
jour  perdu  entraine  le  sacrifice  d'un  certain  nombre  de  vies 

humaines. 
La  contrainte  pour  la  mère  d'allaiter  son  enfant,  quand  sa 

^ntéle  lui  permet,  me  semble  donc  aujourd'hui  le  seul  moyen 

detaincre  la  rébellion  de  ces  femmes  plus  attachées  aux  plai- 

^  frivoles  du  monde  qu'aux   devoirs  sacrés  que  leur  trace 

'^nature. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  au  surplus,  qu'il  faille  rester  inactif 

^û  attendant  que  mon  vœu  se  réalise. 
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Un  ensemble  d'institutions,  dont  j'ai  uodcu  le  plan, 
propose  de  grouper  aous  la  déuominatioii  de  Ligue  de  l'allai' 
iement  inatiiruel,  aurait  pour  effet  immédiat  de  ramener 
la  mode  vers  une  coutume  auiisl  salutaire  à  la  mère  qu'à 
rejeton.  Mais  je  ue  crois  pas  que  les  pouvoirs  publics  doiiv 
être  iavoqués  pour  cela,  et  je  me  réserve  de  soumettre  i 
idées  sur  cette  matière  â  [a  Suciélé  pruteclrice  de  fenfan 
bien  mieux,  placée  pour  les  mettre  à  exécution,  si  elle  les  l 
prouve.  Ce  n'est  doue  pas  le  cas  de  les  éoumérerici. 

Je  mentionnerai  seulement  l'utilité  des  crèclie.s  et  des  salifia 
d'asile  éiabliea  et  entretenues  dans  des  conditions  hygiéniques 
irréprochables,  avec  des  ouvroirs  à  proximité,  pour  les  mè- 
res nourrices  et,  au  besoin,  l'allocatiou  de  secours  à  ces  der- 
nières en  cas  de  chômage. 

Déjà  notre  Société  protectrice  est  entrée  dans  ces  vues,  ea 
décernant,  l'anuee  dernière,  pour  la  première  fois,  àei 
prix  aux  mères-nourrices  particulièrement  mérilanles  et  eu 
votaul,  tout  récemment,  un  fonds  de  subsides  mensuels  eu  fa- 
veur des  mères  nécessiteuses,  pour  leur  permettre  d'allaiwr 
elles-mêmes  leurs  enfants. 

Une  souscription  affectée  spécialement  à  ce  service  es(>< 
outre,  ouverte  dans  nos  bureaux,  et  il  est  permis  d'esp^l^ 
qu'elle  nous  fournira  des  ressources  importantes  quand  t 
sera  mieux  connue. 

Enfin  une  Œuvre  dite  des  layettes  a  été  organisée  par  J 
soins  de  nos  dames  patronnesses  qui  promet,  de  sou  côté,  ^ 
concourir  efficacement  au  but  que  nous  poursuivons. 

Cependant,  quel  que  soit  le  succès  réservé  à  ces  teatatin 
il  y  aura  toujours  des  éventualités  où  la  nourrice  merUDab 
sera  indispensable,  d'où  il  suit  qu'il  faut  des  bureaux  de  pi 
cernent,  où  le  public  puisse   s'adresser    avec  la  certitude  ^ 
trouver  en  temps  utile  la  satisfaction  de  ses  besoins,  «f^ 
toute  garantie  contre  la  fraude.  Or,  on  sait  que  les  établis 
raents  qui  existent  aujourd'hui  sont  loin  de  remplir  le! 
lions  désirables,  malgré  la  réglementation  à  laquelle  ils* 
soumis.  Je  ne  parle  pas,   bien  entendu,  du  bureau  municipl 
placé  sous  la  direction  de  l'assistance  publique  ;  j'ai  fait  dW 
mes  réserves  à  cet  égard. 

Les  reproches  qu'on  adresse  aux  petits  buremtx  —  aliH 
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ids  appelle,  —  c*est  de  n*étre  pas  installés  convenable- 
au  point  de  vue  de  Thygiène,  et  de  pratiquer,  sur  une 
échelle,  la  tromperie  vis-à-vis  des  familles,  et  souvent 
les  nourrices.  Je  ne  rééditerai  pas  en  détail  tout  ce  qui 
mblié  à  ce  sujet,  mais  comme^  malgré  toute  sa  vigi- 
l'aiitorité  n*est  point  parvenue  jusqu'ici  à  extirper  les 
ai  entachent  une  industrie  de  première  nécessité,  il  est 
le  d'en  conclure  que  la  tâche  n*est  pas  facile.  Je  croirais 
ers  qu*elle  est  impossible.  C'est  pourquoi  il  est  néces- 
le  réorganiser  ce  service  et  de  lui  donner  le  caractère 
institution  philanthropique,  éloignée  de  toute  idée  de 
lude  profit  individuel. 

Société  protectrice  de  Venfance  avait  entrepris  jadis 
iréation  sous  le  nom  à' Agence  générale  des  nourrices^ 
[  fallait  un  capital  de  100,000  francs,  qu'elle  avait  de- 
I  à  des  actionnaires  ;  25,000  francs  seulement  furent 
its,  et  elle  dut  momentanément  abandonner  son  projet, 
irait  de  le  reprendre,  et,  sans  toucher  à  la  propriété  des 
bureaux,  on  arriverait  promptement  à  leur  suppression, 
r  suscitant  une  concurrence  qu'ils  ne  pourraient  sou- 

ons  maintenant  comment  cette  agence  serait  établie  et 

avantages  elle  offrirait. 

médecins-inspecteurs,  nommés  dans  les  principales  lo- 

;  où  Ton  envoie  les  enfants  de  Paris,  seraient  chargés  de 

r  les  nourrices  et  de  leur  délivrer  un  livret  portant,  sous 

*antie  de  leur  signature,  tous  les  renseignements  dits 

amCj  et,  sous  la  garantie  de  la  signature  des  maires,  les 

gnements  administratifs.  La  sincérité  de  ces  attesta- 

ae  pourrait  être  suspectée,  et  les  certificats  de  complai- 

,qu*on  accorde  aujourd'hui  avec  la  plus  coupable  légèreté, 

idraient  une  bien  rare  exception,  à  cause  de  la  conni- 

qu'ils  exigeraient  entre  le  médecin  et  le  magistrat  muni- 

Ce  livret,  dont  le  modèle  est  annexé  ici,  aurait,  en  outre, 

antage  de  témoigner  du  degré  de  confiance  que  mérite 

irrice,  par  la  mention  de  ses  états  de  services  antérieurs. 

nie  de  ce  livret,  la  nourrice  vient  à  Paris,  pour  se  placer 

mœ^  comme  pour  y  chercher  un  nourrisson  et  l'emporter 

ille.  Le  meneur  serait  ainsi  supprimé  avec  tous  les  in- 

18 
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convénients  qui  se  rattachent  actuellement  k  ce  funeste  inf 
médiaire. 

Pour  obteiiir  un  livret,  la  nourrice  devra  prouver  que  a 
enfant  est  âgé  d'au  moins  sept  mois,  et  qu'il  peut  être  s 
sans  danger  pour  sa  vie. 

Si  elle  veut  s'engager  à  Paris,  sur  lieuse,  elle  laissera  i 
enfant  cliez  elle  ;  si  au  contraire  elle  va  chercher  an  nouri 
son,  elle  emportera  son  enfant  et  le  ramènera  elle-même. 

De  retour  à  son  domicile,  elle  sera  tenue  de  faire  la  dét 
ration  de  l'enfant  qui  lui  a  été  confié  au  maire  de  sa  comm 
qui  l'inscrira  sur  un  registre  ad  hoc.  Il  lui  sera  enjoint,  ' 
outre,  de  faire  constater  par  le  maire  le  retrait  par  la  fan 
ou  le  décès,  qui  devra  être  vérifié  par  le  médecin-inspectai 
avant  l'inhumation. 

Le  nourrisson  sera  visité  au  moins  une  fois  par  mois,  ] 
le  médecin-inspecteur,  qui  enverra  de  même  mensuellemea 
l'Agence  un  bulletin  de  renseignements,  selon  un  queatioJ 
naire  uniforme,  dont  suit  le  modèle  : 

Les  parents  seront  invités  à  prendre  connaissance  de  01 
bulletins  au  bureau  de  l'Agence,  où  ils  leur  seront  commun 
qués  sans  aucun  frais. 

Avis  sera  donné  par  l'Agence  au  médecin  et  au  maire,  a 
chaque  enfant  placé  dans  leur  circonscription. 

Avec  ce  système,  les  faiseuses  d'anges  seraient  bien  empê- 
chées, et  l'ogresse  de  Montauban  aurait  été  vite  arrétéedai 
sa  carrière  criminelle.  Un  enfant  ne  pourrait  plus  disparaîG 
sans  laisser  de  traces,  et  les  nourrices,  autrefois  livrées 
elles-mêmes,  seraient  constamment  surveillées  et  ramenéM 
leurs  devoirs  si  elles  s'en  écartaient. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  les  familles  peu  aisées  pal 
vent  trouver  une  nourrice  et  laisser  à  sa  charge  l'enfant  do 
elles  veulent  se  débarrasser.  Il  sufiSt  qu'elles  aient  le  mo^en^ 
payer  d'avance  les  gages  du  premier  mois  et  les  honoraireai 
bureau.  Il  résulte  de  cette  facilité  que,  très-souvent,  dspi 
vres  villageoises  qui  comptaient  se  procurer  quelques  ri 
sources  pour  alléger  leur  misère  en  prenant  un  nourrit) 
sont  trompées  dans  leur  calcul,  et  attendent  en  vain,  pendl 
un  temps  parfois  très-long,  que  les  parents  veuillent  bien  rfl 
plir  leurs  engagements.  Puis,  perdant  patience,  et  vojfBDtls 
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géae  s'accroître,  elles  sollicitent  comme  une  grâce  qu'on 
Tienne  reprendre  l'enfant,  faisant  abandon  de  ce  qui  leur  est 
dû.  Quelquefois  elles  sont  obligées  de  le  rapporter  elles-mêmes 
et  à  leurs  frais.  Je  puis  afSrmer  que  ces  faits  ne  sont  pas  ra- 
res, et  s'il  m'était  possible  de  dire  ici  tout  ce  que  je  sais  sur  ce 
injet,  on  s'étonnerait  que  de  pareilles  injustices  pussent  se 
commettre  dans  un  pays  comme  le  nôtre. 

U  7  a  donc  là  une  cause  de  mortalité  anormale  pour  les 
petits  Atres  ainsi  abandonnés  ;  car  on  ne  saurait  exiger  une 
bien  grande  tendresse  de  la  part  d*une  nourrice  qui  ne  reçoit 
ancune  rémunération  de  ses  peines  ;  et  qui,  pour  élever  un 
enfant  étranger,  est  obligée  de  priver  les  siens  du  nécessaire. 
Je  ne  parle  pas  des  cas  où  la  mère  ne  peut  être  retrouvée  — 
ce  qui  arrive  très-fréquemment  quand  c'est  une  fille  —  et  où 
la  nourrice  est  forcée  de  porter  elle-même  son  nourrisson  dans 
ui  hospice  d'enfants  assistés,  lorsque  déjà  elle  avait  eu  le 
temps  de  s'attacher  à  lui.  Au  dommage  matériel  s'ajoutent  alors 
les  déchirements  d'une  séparation  pénible,  devant  laquelle  il 
en  est  beaucoup  qui  reculent. 

Je  voudrais,  pour  couper  court  à  de  pareils  abus,  que  les 
parents  fussent  tenus  de  fournir  des  garanties  effectives  du 
payement  régulier  des  gages  consentis  vis-à-vis  des  nour- 
rices, et  que  celles-ci  eussent  pour  cautions  les  bureaux  ou 
les  agences  de  placement. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  la  réglementation  qu'il  faudrait  éta- 
blir pour  cela,  j'en  laisse  le  soin  à  de  plus  compétents  ;  mais 
dùt-on  restreindre,  en  ce  point,  la  liberté  des  transactions, 
je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  le  faire,  en  présence 
d'une  situation  intolérable.  Il  est  trop  clair  qu'une  femme  de 
la  campagne,  d'une  intelligence  habituellement  bornée,  est  in- 
capable de  sauvegarder  par  elle-même  ses  droits,  et  de  se  ren- 
teigner,  dans  une  ville  comme  Paris,  sur  la  solvabilité  des 
gens  avec  lesquels  elle  va  s'engager.  Il  faut  un  tuteur  à  son 
inexpérience,  et  c'est  l'administration  qui  doit  lui  en  tenir 
lien. 

Et  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  :  quand  je  suppose  la 
nourrice  mise  en  présence  de  la  famille  de  son  nourrisson,  je 
raisonne  comme  si  déjà  le  meneur  était  aboli^mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  actuellement,  où  le  plus  souvent  les  enfants  arrivent  aux 
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luaios  des  nourrices  par  l'entrômlse  de  ce  trafiquant,  et 

de  les  répartir  dans  sa  contrée,  au  mieux  de  ses  propres: 
térêts.  Donc  les  parents  n'ont  même  pas  la  ressource  ■ 
dre  des  informations,  et  ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter] 
hasard  sur  les  éventualités,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  att 
dent  leurs  enfants.  Une  telle  situation  est  tout  ^limpU 
immorale,  et  il  est  temps  d'y  pourvoir, 

11  est  vrai  que  beaucoup  de  personnes  ne  trouveraient  plm 
le  moyen  de  mettre  leurs  enfants  en  nourrice,  si  de  sérîeusM 
précautions  étaient  prises  pour  empêcher  la  tromperie;  mais 
qui  oserait  s'en  plaindre  ?  N'eat-il  pas  juste  que  la  mère  rem- 
plisse ses  devoirs  naturels  vis-à-vis  de  ses  enfants  quand  elle 
n'est  pas  assez  riche  pour  les  déléguer  à  une  étrangère,  à  prii 
d'argent,  comme  un  service  volontairement  consenti  î  II  e" 
résulterait  d'ailleurs  que  l'allaitement  maternel  serait  prati- 
qué sur  une  plus  grande  échelle,  ce  que  l'on  doit  rechercher 
avant  tout.  Par  conséquent,  cette  mesure  satisferait  en  même 
temps  la  justice  et  augmenterait  les  chances  de  vie  pour  lei 
nourrissons. 

Mais  il  ne  sufSt  pas  que  les  gages  soient  acquittés  régo- 
lièrement  ;  le  salut  de  l'enfant  exige  davantage  ;  il  importe  que 
la  nourrice  trouve  son  intérêt  à  le  rendre  Â  sa  famille  bi«c 
portant,  au  moment  du  sevrage,  autrement  il  est  permis  i"- 
craindre  pour  ses  jours.  Il  serait  donc  désirable  qu'une  frac- 
tion quelconque  du  salaire  convenu  fût  retenue  chaque 
mois  et  accumulée,  pour  être  remise  seulement  à  la  fin  do 
nourrissage,  sur  la  déclaration  du  médecin -inspecteur,  lia- 
crite  sur  le  livret  de  la  nourrice,  et  constatant  que  l'état  d* 
l'enfant  est  satisfaisant. 

On  voit  d'ici  le  surcroit  de  soins  que  cette  seule  mesure  van* 
drait  au  nourrisson. 

Ce  système,  combiné  avec  les  récompenses  réservées  ad 
actes  de  dévoùment,  par  la  Société  protectrice  de  Venfa 
et  qui  représentent  des  sommes  relativement  important 
doit  forcément  exercer  une  influence  considérable  sur  la 
ralisation  de  l'industrie  nourricière,  ce  qui  revient  à  dire 
la  diminution  de  la  mortalité  de  la  première  enfance. 
Quelques  mots  maintenant  sur  la  mise  à  exécution  de 
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je  D*ai  fait  qu*ébaacher,  me  réservant  de  le  dévelop- 

ips  opportun. 

>ord,  à  qui  peut  être  utilement  confié  ce  service? 

Etat,  est-ce  à  la  ville  de  Paris,  ou  bien  à  l'assis- 

lique? 

.t  ni  la  ville  ne  me  paraissent  propres  à  cette  tâche  ; 

ni  de  mon  sentiment,  je  puis  citer  ce  passage  d'une 

m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  1867,  M.  de  La 

lors  ministre  de  l'intérieur  : 

une  matière  aussi  délicate,  une  grande  réserve 
3  à  l'administration.  Â  côté  d'intérêts  dignes  assu- 

de  toute  sollicitude,  il  y  a  le  droit  des  familles,  droit 
)n  ne  pourrait  porter  atteinte  sans  détruire,  du  mê- 
),  leur  responsabilité. 

3rvention  directe  de  l'autorité  administrative  ren- 
lit  donc  de  sérieux  obstacles;  mais  il  n'en  serait 
lême  des  associations  particulières,  et  c'est  ici  sur- 
B  s'exerceraient  utilement  leur  action  et  leur  in- 

ûnisire  faisait  allusion  à  la  Société  protectrice  de 
à  laquelle  il  venait  d'accorder  une  subvention  de 
i  titre  d'encouragement. 

ance  publique,  si  elle  devait  ajouter  à  son  service  des 
sistés  la  surveillance  des  nourrissons  en  général, 
t  aussi  impuissante.  J'en  atteste  l'insuccès  de  ses 
ir  attirer  la  clientèle  des  familles  à  son  bureau  de 
qui  s'est  toujours  vu  préférer  les  petits  bureaux, 
\  avantages  de  toute  sorte  qu'offrait  à  la  confiance 
établissement  municipal. 

5t  de  cette  anomalie  est  tout  entier  dans  ce  fait  — 
éjugé  si  l'on  veut  —  qu'il  répugne  à  la  population 
en  demander,  même  en  payant  y  à  une  institution  de 
ce  qui  semble  réservée  exclusivement  à  la  classe 
C'est  là  un  sentiment  humain  avec  lequel  il  faut 

donc  les  Sociétés  philanthropiques,  dues  à  l'initia- 
5,  qui  seules  n'ont  à  subir  la  pression  d'aucune  exi- 
nd  elles  dispensent  gratuitement  pour  tous  leurs 
s,  et,  en  ièie  de  ces  œuvres  diverses  se  présente,  à 


2rS  V*  QUESTION-. —    DEPOPCLATION    EN   FRANCE. 

causa  de  sa  spécialité  même,  la  Société  protectrice  de  fen^ 

fance. 

Cette  Société,  qui  est  arrivée  à  sa  huitième  année  d'exii- 
tence,  a  org-'nisé  jusqu'à  ce  jour  cent-cinquante-trois  comitdi 
de  patronage  et  paseède  un  service  d'inspection  médicale  qui 
fonctionne,  très-régulièrement,  dans  trente-cinq  départe- 
ments où  la  capitale  exporte  ses  nouveau-nés.  Le  personne! 
de  ce  service  sa  composa  de  quatre  cent  vingt-six  inédecins- 
iuspecteurs,  qui  remplissent  leurs  fonctions  gratuitement, par 
par  amour  de  l'humanité  ,  et  de  cinquante-six  inspecteurs 
délégués,  dans  les  localités  privées  de  médecinM. 

Jusqu'ici,  à  part  des  éloges  décernés  publiquement  à  leur 
zèle,  ces  honorables  auxiliaires  n'ont  reçu  que  des  médailles 
d'honneur,  offertes  aux  plus  méritants  d'entre  eux,  et  s'en 
sont  montrés  satisfaits  ;  mais  il  est  une  limite  à  tous  les  sa- 
crifices, et  il  serait  temps  de  rémunérer  effectivement  des 
fonctions  si  pénibles  et  si  utiles  à  la  fois.  Avec  cette  organisa- 
tion toute  faite  et  l'adjonction  de  l'agence  des  nourrices,  tell« 
qnajel'ai  indiquée,  les  réformes  nécessaires  recevraient  leur 
application  immédiate  et  complète.  Il  ne  s'agirait  que  de  met- 
tre à  la  disposition  de  la  Société  les  ressources  qui  lui  fon' 
défaut  et  dont  je  pourrais  fixer  approximativement  le  chiffif. 
bien  minime  si  l'on  considère  le  mal  auquel  il  faut  absolu- 
ment remédier,  et  le  plus  vite  possible. 

Et,  ce  que  ferait  la  Société  protectrice  de  l'enfance  foaT 
les  nourrissons  de  Paris,  les  Sociétés  du  même  genre  qi' 
existent  déjà  dans  les  départements,  le  feraient  de  leur  cOt*. 
et  bientût  ces  institutions  se  multipliant  partont  où  il  eu  se- 
rait besoin,  on  verrait  se  produire  une  diminution  rapide  dun 
la  mortalité  de  ces  pauvres  petits  êtres,  qui  succombent  mar- 
tyrs de  la  plus  coupable  imprévoyance. 

On  nous  a  reproché  bien  souvent,  comme  conséqneK* 
inévitable  de  nos  efforts  pour  la  moralisation  de  l'industri' 
nourricière,  la  sécurité  que  nous  allions  inspirer  aux  famiU* 
sur  le  sort  de  leurs  enfants  placés  loin  d'elles,  et  l'on  nous* 
dit,  avec  un  semblant  de  raison  qu'il  y  aurait  injustice  à  œ- 
connaitre.  que  nous  allions  autoriser  un  plus  grand  nombre  i^ 
mères  qui  ne  cherchent  qu'un  prétexte  plausible  pour  décliner 
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huTS  d6ToirS|  à  abandonner  leur  progéniture  à  des  soins  mer- 

cenaires. 

C'est»  en  effet,  là  un  écueil  auquel  nous  avons  mûrement 
lifléchi,  sans  trouver  aucun  moyen  de  Téviter.  Mais  si  le  bien 
que  nous  réalisons  est  incontestable,  au  moins  momentané- 
flMnt,  et  en  égard  à  Tétat  de  choses  actuel,  consolons-nous  en 
Mmgeant  que  toute  médaille  a  son  revers,  et  cherchons  le 
mieax  comme  une  conquête  de  l'avenir. 

L'idéal  que  noas  rêvons,  —  il  faut,  je  le  sais  par  expérience, 
in  certain  courage  pour  le  confesser  —  c'est  l'allaitement 
naternel  obligatoire.  Eh  bien  !  je  le  déclare,  dussé-je  être 
taxé  d'utopiste,  cette  thèse,  je  suis  disposé  à  la  soutenir,  dès 
à  présent,  de  toutes  mes  forces,  et  à  ne  négliger  rien  pour  la 
foire  triompher  des  sarcasmes  et  des  mauvais  vouloirs  qui  l'ont 
iocaeillie,  lorsque  j'ai  cru  être  le  premier  à  la  porter  devant 
Topinion  publique. 

Voici  en  quels  termes  je  m^adressais  à  TAssemblée  natio- 
aale,  à  la  date  du  8  juin  1871  : 

«  A  Monsieur  le  président  et  à  Messsieurs  les  membres  de 

l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Après  les  douloureux  événements  qui  viennent  de  boule- 
Terser  notre  pays,  il  n'est  douteux  pour  personne  qu'une  des 
principales  causes  de  tant  de  désastres,  arrivant  coup  sur 
eoup,  ne  soit  la  dépravation  des  mœurs,  résultant  de  l'abandon 
de  tous  les  devoirs  et  de  la  soif  immodérée  des  jouissances 
aatérielles. 

«  Dans  toutes  les  classes  de  la  société  française,  le  sentiment 
de  la  famille  s'est  relâché.  L'enfant,  dès  sa  naissance,  est 
•xilé  du  foyer  domestique  et  confié  à  une  nourrice  mercenaire, 
oà  il  pâtit,  s'il  ne  succombe  faute  de  soins. 

«  Je  ne  veux  pas  rechercher  toutes  les  conséquences  funestes 
le  cet  état  de  choses,  qui  entrave  le  développement  normal  de 
k  population  et  brise  les  liens  du  ménage,  ce  premier  foyer 
!•  Tassociation  humaine  ;  il  suffira  à  mon  but  d'appeler  sur 
Mtte  question  la  sollicitude  du  pouvoir  législatif. 

•  La  France  est  de  toutes  les  contrées  d'Europe  celle  où  les 
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mères  désertent  en  plus  grand  nombre  la  mission  que  la  na 
tttre  leur  assigne.  A  mon  sens,  c'est  là  l'origine  de  noti 
amoindrissement. 

-  La  loi  peut-elle  intervenir  eu  cette  matière  sans  blesse 
la  liberté  individuelle  ? 

«  Mais  quelle  est  la  loi  qui  résisterait  à  cette  objection,  ao 
moins  puérile  ? 

a  D'ailleurs,  à  côté  de  la  liberté  des  parents,  déjà  encbs^■, 
née  par  divers  articles  du  Code,  il  y  a  l'intérêt  de  l'enfant,  qli 
ne  peut  se  défendre  lui-même  et,  par  dessus  tout,  le  salât  ii 
la  Société,  qui  commande  tous  les  sacrifices  :  Sains  popu 
suprema  lex. 

n  Je  voudrais  donc  qu'une  loi  obligeât  la  mère  à  donner  <i 
lait  à  l'enfant  qu'elle  a  mis  au  monde,  toutes  les  fois  quedi 
raisons  de  santé  n'y  mettraient  point  obstacle. 

<i  Que  si  cette  mesure  paraissait  trop  radicale,  ne  pourra 
on  pas,  du  moins,  sous  la  sanction  d'une  pénalité  sévère,  di 
fendre  à  la  mère  de  confier  sa  progéniture  à  des  mainsétrat 
gères,  loin  de  son  domicile  ? 

n  Ou  bien  enfin  si  aucune  de  ces  dispositions  ne  poavaitêW 
admise,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'interdire  l'industrie  nourriciêrti 
qui  consiste,  pour  les  femmes  de  la  campagne,  à.  se  chargef 
à  prix  d'argent,  d'élever  les  enfants  des  villas  au  détrimatl 
des  leurs  ? 

Il  Les  abus  que  je  signale  plus  haut  et  les  pernicieux  effeU 
qu'ils  produisent  sur  la  morale  publique  seraient  égsAemt/é 
atteints  par  l'une  ou  l'autre  des  trois  propositions  que  j'* 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

-  k  la  faveur  dd  cette  réforme,  on  verrait  la  famille  si 
constituer,  la  mère  soustraite  aux  excitations  malsaines  dali 
vie  extérieure,  le  mari  retenu  au  logis  par  les  joies  de  la  p 
ternité,  et  le  petit  être,  objet  de  soins  incessants,  dansBl 
milieu  propice  au  développement  de  toutes  ses  facultés,  donn< 
ù  la  patrie  un  citoyen  utile  :  Métis  sana  in  cor-pore  sono. 

a  Dans  l'espoir  que  ma  pétition  sera  accueillie  favorabW 
ment,  je  vous  prie,  etc.  « 

On  voit  avec  quelle  timidité  je  m'exprima-s,  alors  qti8j 
croyais  être  un  téméraire,  engagé  dans  une  voie  nonencof 
ouverte,  et  do  longtemps  en  avance  sur  son  époque  ;  mais  di 
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I,  j  ai  faitane  décoaverte  qui,  loin  de  m'étre  désagréable, 
ahardit  à  persévérer  dans  mes  convictions^  soutenu  que  je 
sens  par  un  confrère  du  plus  haut  mérite  à  qui  appartient 
ropriété  de  l'idée  relativement  à  l'obligation  de  l'allaite- 
it  maternel. 

[.  le  D'  Chassinat,  d'Hyères,  avait  envoyé,  il  y  a  plusieurs 
âes,  une  pétition  au  Sénat  pour  demander  qu'une  loi,  ap- 
te d'une  sanction  pénale,  consacrât  cette  obligation,  et  sa 
bon  fut  l'objet  d'un  rapport  et  d'une  discussion  pleine 
térét,  dont  le  pétitionnaire  rappelle  les  incidents  dans  un 
)  qu'il  a  publié  en  1868,  sous  ce  titre  :  De  V allaitement 
emel  étudié  aux  points  de  vue  de  la  mère,  de  f  enfant 
^€  la  société. 

isons,  en  passant,  qae  ce  travail  a  été  composé  pour  un 
îours  ouvert  par  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  et  qu'il 
é  jugé  digne  d'une  mention  honorable, 
'argumentation  de  l'auteur,  pour  réfuter  les  objections 
m  lui  a  opposées,  peut  se  résumer  ainsi  : 
'au'juns  prétendent  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  inter- 
ir  la  loi  en  pareille  matière  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plas  pi- 
iit,  c'est  que  cette  loi  existe,  si  on  veut  l'interpréter  saine- 
t.  C'est  l'article  203  du  Code  Napoléon,  au  chapitre  des 
gâtions  qui  naissent  du  mar^iage,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  ma- 
ie, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
s.  » 

r,  que  doit-on  entendre  par  nounnr  un  enfant  nouveau- 
si  ce  n'est  lui  donner  l'aliment  qui  convient  à  son  âge,  et 

facultés  digestives  de  son  estomac,  c'est-â-dire  dans 
>èce,  le  lait  maternel,  approprié  aux  conditions  physiolo- 
es  du  jeune  être  auquel  la  nature  le  destine? 
ae  si  la  mère  est  incapable  de  nourrir,  l'article  208  du 
3  Napoléon  peut  être  invoqué  pour  lui  créer  une  dispense 
le,  s'il  en  était  besoin,  car  on  y  trouve  cette  disposition  : 
l'ils  doivent  être  proportionnés  —  les  aliments  —  aux 
ssources  et  à  la  fortune  de  celui  ou  de  celle  qui  les  doit.  » 
où  il  suit,  ajoute  M.  Chassinat,  qu'en  ce  qui  concerne  un 
ut  naissant  et  les  aliments  qui  lui  sont  dus,  les  ressources 
a  mère  ne  peuvent  être  que  des  ressources  physiologiques 
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BB  rapportant  à  l'aliment  lui-même,  c'est-à-dire  au  laitd< 
ses  mametles,  aux  organes  qui  le  sécrètent  et  aux  condition- 
diverses  qui  peuventinfluencer cette  sécrétion. Conséq-iemmaiit 
les  seules  raisons  qui  pourraient  empêcher  une  mère  de  Door* 
rir  de  son  propre  lait  son  enfant  nouveau-né  seraient) 
pendamment  des  cas  de  force  majeure,  celles  qui  dépendrÙUt 
soit  de  sa  propre  santé,  que  Tallaitement  pourrait  compro- 
mettre ou  qui  serait  altérée  par  quelque  ::ialadie  pouvantétre 
communiquée  à  l'enfant,  soitde  l'absence,  ou  de  l'insuffisance, 
ou  de  la  mauvaise  qualité  de  son  lait.  Ces  empêchements 
physiologiques  pourraient  être  facilement  constatés  d'une 
manière  précise  par  un  médecin,  et  au  moyen  d'un  rertiflcïl  n 
en  bonne  et  due  forme,  en  vertu  duquel  la  mère  pourrait  AW 
dispensée  du  devoir  saci'é  que  lui  imposent  la  nature,  la 
raie  et  la  loi  écrite. 

Mais,  s'écrieront  en  chœur  les  fanatiques  de  la  libertéi 
vidiielle,  quel  cas  faites-vous  donc  du  respect  dû  à  la  lib 
de  la  mère?  J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection  banale  < 
ma  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

On  s'est  de  mèioe  élevé  contre  le  droit,  qualifié  d'eacettll 
que  s'arrogeait  la  société  de  soumettre  une  femme  noavelll 
ment  accouchée,  à  une  expertise  médicale,  pour  décider 
elle  est  capable  ou  non  d'allaiter  son  enlant.  Mais  cette  e^ 
tise  est  de  pure  fantaisie;  l'avis  du  médecin  ordinaire OB* 
l'accoucheur  pourrait,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  ' 
formuler  avant  l'accouchement  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'i 
cune  investigation  préjudiciable  à  la  femme  enceinte. 

Enfin,  une  dernière  objection  s'est  produite,  et  celli^li* 
manque  pas  d'une  certaine  valeur,  bien  qu'à  mon  sens  ellai* 
doive  pas  constituer  un  obstacle  à  la  mesure  dont  nous  nO* 
faisons  le  défenseur. 

Pour  obliger  une  mère  à  nourrir  quand  elle  est  d»ni* 
raiière  et  qu'elle  manque  de  tout,  il  faut  nécessairement  h 
accorder  des  secours  qui  lui  rendent  possible  l'obligaiiOB  ?■ 
vous  lui  imposez  ;  mais  déjà  aujourd'hui  l'assistance  publi^K 
dépense  des  sommes  considérables — onze  milîons  parafl* 
pour  donner  aux  enfants  pauvres  des  nourrices  quileilaiM" 
mourir.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  chercher  les  ressources  vr 
cessaires  pour  les  besoins  de  l'allaitement  maternel  et  sam* 
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peat-étre  annuellement  cent  mille  créatures  humaines  qui 
périssent  faute  de  soins? 

De  telles  dépenses  inscrites  au  budget,  au  lieu  de  ruiner  le 
pajs»    Tenrichiraient   plutôt   et    augmenteraient  sa  puis- 


Mais  j'ai  supposé,  avec  M.  Chassinat,  que  la  loi  actuelle 
pourrait  être  invoquée  en  faveur  de  l'allaitement  maternel 
dUigatoire,  et  cette  opinion  peat  n'être  pas  acceptée  par  tout 
le  monde  ;  c'est  pourquoi  je  voudrais  qu'une  loi  spéciale  fCit 
édictée,  et  voici  celle  que  je  propose  : 

Projet  de  loi  sur  V allaitement  mate^mel  obligatoire. 

Article  1*'.  —  L'allaitement  maternel  est  obligatoire,  à 
moins  d'empêchement  provenant  de  l'état  de  santé  de  la  mère 
on  de  l'enfant  et  dûment  constaté  par  un  docteur  en  médecine 
<m  un  ofScier  de  santé. 

Article  2.  —  Aucune  nourrice  ne  ponrra  allaiter  un  en- 
fant étranger,  soit  chez  elle,  soit  au  domicile  des  parents,  si 
ion  propre  enfant  est  vivant  et  âgé  de  moins  de  sept  mois; 
•D  outre  un  certificat  de  médecin  devra  :.ttester  qu'il  peut 
être  sevré  sans  danger. 

Article  3.  —  Pour  se  charger  de  l'allaitement  d'un  enfant 
étranger,  la  nourrice  qui  se  trouvera  dans  les  conditions  de 
Tarticle  précédent  devra  exiger  la  production  du  certificat 
constatant  que  la  mère  est  dispensée  de  nourrir. 

Article  4.  —  Les  poursuites  pour  infraction  à  la  présente 
bi  ne  seront  exercées  qu'en  cas  de  décès  du  nourrisson  et 
après  une  enquête  préalable  établissant  que  la  mort  a  été  le 
résultat  de  l'allaitement  mercenaire. 

Article  5.  —  Les  mères  nécessiteuses  recevront  une  in- 
demnité mensuelle  qui  leur  permettra  de  nourrir  leur  enfant 
fendant  sept  mois.  Ce  délai  pourra  être  prolongé  si  la  santé 
'e  l'enfant  l'exige. 

Article  6.  —  L'élevage  au  biberon,  à  la  timbale,  etc., 
Q*e8t  permis  qu'à  la  mère  qui  aura  été  reconnue  incapable  de 
aourrir. 

Article  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera la  forme  dans   laquelle  sera  rédigé  le  certificat 
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d'exemption  préva  par  l'article  !•'',  et  les  formalités  de 
i^uête  h  laquelle  donnera  lieu  le  décès  du  nourrisson. 

On  remarquera  que,  dans  mon  projet,  plusieurs  disposition 
prohibitives  se  combinent  pour  arriver  à  un  même  résultat 

r  L'obligation  imposée  à  la  mère  d'allaiter  son  enfant.! 
moins  d'empêchement  constaté  {art.  1). 

2°  La  défense  à  la  nourrice  de  se  charger  d'an  enftBl 
étranger,  sans  exiger  la  production  du  certiBcat  qai  dispeoit 
la  mère  de  nourrir  (art.  3). 

3°  Enfin  la  stipulation  de  l'âge  de  sept  mois,  avant  leqod 
l'enfant  de  la  nourrice  ne  pourra  être  sevré,  ni  même  spolU 
d'une  partie  du  lait  de  sa  mère,  si  celle-ci  était  tentée  delà 
nourrir  conjointement  avec  un  enfant  étranger  (art.  2j. 

On  observera  encore  que  la  mère  qui  contreviendra  &  la  )0>^ 
n'en  subira  les  rigueurs  qu'en  cas  ds  mort  de  son  enfant.  <t 
si  l'enquête  établit  que  c'est  à  l'allaitement  mercenaire  quelB 
décès  doit  être  imputé.  De  cette  façon,  j'obvie  aux  inconv^ 
nients  tant  redoutés  de  la  violation  du  domicile  conJHgal,^ 
ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  de  mort,  ce  qui  légitime  bi> 
quelque  constatation  judiciaire.  Du  même  coup,  j'entourtl^' 
nouveau-né  d'une  protection  réelle,  paisfju'à  son  existence  M 
rattache  l'impunité  acquise  à  la  mère  qui  enfreint  la  loi. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  d'ailleurs,  que  l'introduction  daid' 
nos  codes  du  principe  de  l'allaitement  maternel  oblig&toin 
ne  se  fera  pas  avant  que  la  question  n'ait  été  débattue 
toutes  ses  faces;  avant  que  la  répulsion,  instinctive  plolM 
que  raisonnée,  inhérente  k  toute  idée  de  contrainte,  n'ait* 
le  temps  de  s'apaiser  et  que  l'esprit  public  ne  soit  éclairé,  Stf 
les  droits  d'une  créature  chétive  qui  n'a  pas  demandé  ànalB* 
et  dont  la  conservation  est  d'un  si  grand  pris  pour  la  sociéti 

Mais  il  convient  de  préparer  le  terrain  et  de  travaillerait 
solution  du  problème,  sans  mesurer  les  difficultés  qu'on  peil 
rencontrer  sur  son  chemin;  car  celui-là  seul  a  le  don  depe^' 
suader  les  autres  qui  témoigne  d'une  foi  ardente  dans  II 
cause  qu'il  défend. 

Si  donc  je  me  constitue  l'apôtre  convaincu  d'une  réfor 
en  désaccord  avec  nos  mœurs  acuelles,  et  si  je  m'expose 
galté  de  cœur  au  dénigrement  et  aux  critiques  acerbe»  d* 
certains  esprits  peu  clairvoyants,  c'est  que  j'ai  les  yeux  fiî' 
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^nr  TaTenir,  et  qae  je  sais  par  expérience  que  souvent  l'utopie 
ie  la  Teille  est  la  vérité  du  lendemain. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  tirer  de  ce  qui  précède  les  con- 
dosions  suivantes  : 

1*  Une  mortalité  excessive  et  indue,  que  les  statisticiens 
évaluent  à  cent  mille  âmes  annuellement,  sévit  en  France  sur 
les  enfants  de  0  à  1  an,  et  contribue  pour  une  large  part  à  pa- 
ralyser le  mouvement  ascensionnel  de  la  population  ; 

29  La  cause  éloignée  de  ce  fait  déplorable  réside  dans  les 
vices  qu'entraînent  avec  elles  les  civilisations  avancées  :  no- 
tamment le  relâchement  de  Tesprit  de  famille.  La  cause  pro- 
chaine en  est  l'industrie  nourricière,  avec  ses  fraudes,  ses 
méfaits  et  l'exagération  de  l'esprit  mercantile  qui  la  caracté- 
rise. L'ignorance,  la  misère  et  la  cupidité  des  nourrices,  l'in- 
tervention néfaste  des  intermédiaires  appelés  meneurs,  et  tra- 
fiquants de  la  pire  espèce,  tels  sont  les  agents  qui  conspirent 
contre  les  pauvres  petits  êtres,  exilés^  dès  leur  naissance,  du 
foyer  paternel. 

3^  Le  remède  à  ce  mal  menaçant  pour  la  prospérité  de  notre 
pays  consisterait  à  édicter  une  loi  qui  obligeât  les  mères  â 
nourrir  leurs  enfants ,  â  moins  d'empêchements  constatés, 
de  même  que  les  enfants  sont  tenus,  dans  certains  cas,  de 
fournir  des  aliments  â  leurs  ascendants  ; 

i^  Â  défaut  de  cette  mesure  radicale,  dont  l'adoption  pourra 
86  faire  longtemps  attendre,  et  pour  obvier  aux  dangers  de 
l'allaitement  mercenaire,  que  des  circonstances  de  force  ma- 

• 

jeure  empêcheront  toujours  de  disparaître  complètement, 
^oiciles  moyens  qui  me  paraissent  devoir  être  mis  en  œuvre 
6t présenter  toutes  chances  de  succès  : 

«.  La  fondation  d'une  Ligue  de  Vallaitement  maternel, 
pour  ramener  les  mères  à  la  coutume  d'autrefois,  par  l'in- 
fluence du  corps  médical  et  des  ministres  de  la  religion,  par 
des  publications  et  des  conférences;  enfin  et  surtout,  par  des 
^uscriptions  destinées  â  secourir  les  mères  nécessiteuses  dans 
'accomplissement  du  plus  sacré  des  devoirs. 

i.  La  propagation  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance 
sur  toute  retendue  du  territoire  français, 
e.  Une  loi  organique  réglementant  l'industrie  nourricière. 
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d.  La  création  d'une  Direction  des  enfants  en  nourricen 

ministère  de  l'intérieur. 

e.  L'établissement  auprès  de  chaque  Société  protectiice  d( 
l'enfance,  d'une  Agence  de  nourrices  opérant  comme  instito* 
tion  philanthropique  et  dégagée  de  toute  idée  de  lucre,  po« 
amener  graduellement  la  suppression  des  petits  bureaxta. 


DE    LA     MORTALITÉ     DES     NOUVEAU -NÉS 
COMME   CAUSE  DE  DÉPOPULATION  ; 


Par  H.  le  docteur  Brocbard, 
iDipftetidr  dei  crtcbci  <t  d«i  haruoi  de  aonrrleti  de  Ljm. 


Uq  professenr  émineot  de  l'Ecole  de  médecine  de  L/on.  It, 
h'  Teissier,  disait  dernièrement,  en  présidant  la  Société 

médecine  de  cette  ville  :  -  Nous  ne  devons  pas  nouspréoc»- 

-  pef    seulement  des    maladies  individuelles  ;    nous  devoBf 

■  porter  no3  regards  plus  loin  et  plus  haut,  et  nous  préoOr 
«  cuper  des  intérêts  de  la  famille  et  de  la  société  âniîèn. 

■  Vis-à-vis  des    individus,  notre  mission  est  une  œuvre  ^ 

-  propagation....  Il  faut  nous  attacher  de  plus  en  plus  à  IV 

-  tude  des  questions  d'hygiène  sociale  et  encourager  de  toU 
«  nos  efforts  les  travailleurs  à  suivre  cette  voie  féconde.* 

Ces  conseils  sont  dignes  d'être  médités,  dignes  surtoid 
d'être  suivis  au   lendemain  de  nos  désastres. 

On  dira  peut-être  que  le  moment  est  mal  choisi  pour 
poser  nos  plaies  morales  et  sociales.  Il  vaudrait  mi« 
dira-t-on,  les  cacher  et  soigneusement  les  dissimuler, 
langage,  qui  a  souvent  été  tenu,  nous  a  toujours  pei 
Lorsqu'un  médecin  veut  guérir  une  plaie,  il  l'examine  et' 
sonde  la  profondeur.  Lorsqu'un  navire  a  sombré  sur 
écoeil,  on  place  un  phare  sur  cetécuail,  et  l'on  évite  nn 
naufrage.  La  vérité  doit  toujours  être  connue.  Les  intéi 


USA    VAX/       VCN^      AV»       >^  W«i<»  VAfcJ  M'A  va  \*\^       u\AX«       *     vrm*       ««Lru\^«AN^       AV/       ##»V^I/V  ^\/##*\//»v 

population  savent  depuis  longtemps  que  Taccroisse- 
e  la  population  en  Prusse  est  quatre  fois  plus  con- 
le  qu'en  France.  Il  résulte  de  là  que  cette  nation  a 
€6  vive  quatre  fois  plus  considérable  que  la  nôtre  et 
peut,  à  un  moment  donné,  mettre  sur  pied  quatre 
is  de  combattants  que  nous. 

t  donc  d'une  haute  importance  de  connaître  les  cau- 
i  arrêtent  l'accroissement  de  notre  population.  La 
que  seule  peut  nous  les  faire  connaître, 
opolation  française  a,  depuis  le  commencement  du 
augmenté  d'un  peu  plus  de  dix  millions.  On  a  con- 
i  tort  cet  accroissement  comme  un  indice  de  force  et 
périté.Pour  que  l'accroissement  en  masse  d'une  popu- 
ait  une  telle  signification,  il  faut,  comme  l'a  dit  le 
s  Guérin,  examiner  cet  accroissement  sous  le  rapport 
larche  qu'il  a  suivie,  sous  le  rapport  de  la  marche  qu'il 
lu  suivre;  ilfaut^en  outre,  le  comparer  à  ce  qu'il  est  chez 
res  nations.  Sans  cela,  on  s'expose  à  voir  une  augmen- 
ta où  il  7  a  une  diminution.  C'est  ce  qui  est  arrivé, 
rés  les  recensements  officiels ,  l'accroissement  moyen 
de  la  population  en  France  a  été  pendant  la  période 
B41  de  198,336,  soit  66  pour  100.  De  1841  à  1866,  cet 
sèment  moyen  annuel  n'a  plus  été  que  de  126,643,  soit 
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De  1S46  à  1861,  cet  accroissement  n'a  été  que  de  10S,2 
suit  29  pour  lOU. 

Le  chiffre  absolu  de  la  population  élant  plus  élevé  peudt 
la  période  1846-1861  que  pendant  ta  période  1800-1841, 
croissement  de  la  population  aurait  dû  être  plus  considérable 
pendant  la  seconda  période  que  pendant  la  première.  Il  est, 
au  contraire,  plus  faible.  L'accroissement  de  la  population 
suit  donc  une  marche  décroissante. 

Si  la  population  ne  diminue  pas  en  France,  elle  demeure  Jb 
moins  dans  un  état  statioûnaire  très-inquiétant.  Le  chiffre 
absolu  des  naissances  ne  suit  pas  dans  son  élévation  le  pro^rè^ 
ascendant  de  la  population;  il  diminue  si  on  le  compare  au 
chiffre  des  habitants.  Aussi,  le  D'  Decaisue  a-t-il  récemment 
démontré  à  l'Académie  des  sciences  que,  sous  le  rapport  de 
l'accroissement  de  la  population,  la  France  se  trouve  aujoor: 
d'hui  au  dessous  de  toutes  les  nations. 

L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  constitue  seul,  ou 
ne  saurait  trop  le  répéter,  l'accroissement  d'une  population. 
Si,  dans  les  recensements  qui  se  font  en  France,  ou  prenait 
pour  base  cet  excédant,  au  lieu  de  prendre,  comme  on  le  fiiit, 
pour  base  unique  le  chiffre  absolu  de  la  population,  on  saurait 
depuis  longtemps  que  le  prétendu  accroissement  de  nos  gran- 
des villes  est  dû  à  l'émigration,  et  qu'il  correspond  à  une  di- 
minution de  la  population  dans  les  départements. 

C'est  ainsi  qu'à  Bordeaux  le  recensement  de  1866  a  cons- 
taté dans  la  population  de  cette  ville  une  augmentation  de 
31,491  habitants.  Or,  pendant  la  période  quinquennale  1861- 
1865,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  221, 
chiffre  tout  à  fait  nul,  puisqu'en  regard  de  ces  221  n3issanc«> 
il  faut  mettre  les  décès  des  nouveau-nés  qui  sont  allés  mourir 
en  nourrice,  et  qui  neSgurent  pas  sur  les  registres  mortuaires 
de  cette  ville. 

Le  chiffra  de  ces  décès,  inconnu  à  Bordeaux  comme  il  l'est 
partout,  est  très-considérable.  Ce  prétendu  excédant  des 
naissances  sur  les  décès  est  donc  un  excédant  des  décès  sar 
les  naissances. 

Il  en  est  ainsi  à  Lyon,  Voici  quel  a  été,  pendant  la  période 
1865-1870,  le  nombre  des  naissances  et  des  décès  pour  la 
ville  de  Lyon  : 


se  démontre  que,  de  itfdD  a  i^/u,  le  nombre  des  nais- 
i  diminué,  que  le  nombre  des  décès  a  augmenté.  Cette 
ion  dans  le  nombre  des  naissances  est  d'autant  plus 
[ue,  d'après  les  renseignements  officiels,  le  chiffre  de 
lation  lyonnaise  est  plus  considérable  en  1870  qu'il 
m  1865,  et  que  le  chiffre  des  naissances,  par  conse- 
ntit dû  être  plus  considérable. 

ant  la  période  1865-1870,  l'excédant  des  naissances 
décès,  à  Lyon,  a  été  de  236.  Mais  à  Lyon,  comme 
,  si  on  compte  toutes  les  naissances,  on  ne  compte  pas 
décès.  On  oublie^  chaque  année,  les  décès  des  enfants 
irent  en  nourrice.  D'après  le  docteur  Rodet,  le  nombre 
éoès  est  de  900.  Le  nombre  des  enfants  trouvés  qui  meu- 
Q  de  Lyon  est  de  600.  C'est  donc  un  total  de  1 ,500  décès 
I  omet  chaque  année  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
ajoute,  comme  on  devrait  toujours  le  faire,  ces  décès 
qui  ont  été  régulièrement  inscrits,  on  trouve  que  pen- 
s  six  dernières  années  l'excédant  des  décès  sur  les 
ces,  à  Lyon,  a  été  de  12,764.  Ainsi  se  trouve  confirmé 
ville  de  Lyon  ce  fait  général  pour  toute  la  France  :  la 
tien  du  nombre  des  naissances, 
est  de  même  à  Marseille,  qui  est  peut-être  la  ville  de 
où  il  meurt  le  plus  de  nouveau-nés. 
B60,  il  y  a  eu  dans  cette  ville  8,958  naissances.  Le 
I  des  décès  au-dessous  d'un  an  a  été  de  1,441. 
571,  il  n'y  a  eu  que  8,775  naissances  ;  le  nombre  des 
u-dessous  d'un  an  a  été  de  2,332. 
i,  tandis  que  le  nombre  des  naissances  diminue  à  Mar- 
^mme  il  diminue  partout  en  France,  la  mortalité  du 
p  âge  augmente  dans  cette  ville  dans  une  proportion 

irable.  Et  encore,  pour  que  le  chiffre  de  cette  mortalité 

19 
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fût  exact,  il  faudrait,  au  nombre  de  2,33:12,  ajouter  le  chil^| 

des  décès  des  nourrissons  et  des  enfants  trouvés  qui  scntaOH 
mourir  en  nourrice,  chiffre  qui  est  oublié  à  Marseille  com^H 
il  l'est  partout.  On  arriverait  alors  à  un  chiffre  effrayant  '^M 
verrait  que  le  tiers  des  nouveau-nés  de  Marseille,  peut-ât^l 
davantage,  meurent  dans  leur  première  année.  Je  poural^l 
dire  la  même  chose  du  Havre,  de  Besançon,  etc....  ^M 

On  lit  cependant  dans  les  statistiques  officielles  que  la  |^| 
pulation  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  augmente  dB^| 
des  proportions  considérables.  Prise  d'une  manière  absoll^l 
la  population  de  ces  villes  diminue,  au  contraire,  dana^^l 
proportion  très-grande.  ^M 

On  voit  à  quelles  erreurs  de  statistique  donne  Heu,  iS^Ê 
toutes  les  grandes  villes,  la  non  inscription  sur  les  regist^H 
njortuaires  de  ces  villes  des  décès  des  nourrissons.  ^^ 

Notre  population  s'accroissant  de  moins  en  moins  chaque  ' 
année,  et  s'accroissant  beaucoup  moins  que  celle  des  aatr» 
nations,  la  force  relative  de  la  France  diminue  chaque  jour. 
Que  la  statistique  révèle  le  mal  inconnu  qui  dévore  nos  non- 
veau-nés, et  nous  verrons  la  population  rapidement  augmenwr. 
Suivons  donc  le  conseil  du  docteur  Teissier,  et  abordons  U 
problème  social  de  la  dépopulation  de  la  France,  que  le  mé- 
decin seul  est  apte  à  résoudre. 

Les  causes  de  la  dépopulation  de  la  France  sont  au  nombre 
de  deux  :  Ja  diminution  des  naissances,  la  mortalité  excessii!! 
des  nouveau -nés. 

Depuis  quinze  ans,  la  fécondité  des  mariages,  en  France,  i 
diminué  de  neuf  pour  cent.  Cette  moindre  fécondité  des  ms* 
riages,  qui  est  un  signe  du  temps,  n'est  pas  la  senle  cause  ii 
la  diminution  des  naissances.  Notre  système  militaire  qui, 
depuis  longues  années,  retarde  considérablement  les  mariagH. 
les  armées  permanentes,  l'usage  et  surtout  l'abus  du  tabac, 
l'abus  de  l'alcool,  la  syphilis,  les  mariages  consanguins,  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents,  le  luxo,  la  débauche,  la 
suppression  du  tour,  etc.,  sont  autant  de  causes  qui  dimi- 
nuent les  naissances. 

Notre  savant  confrère  le  docteur  Rodet  devant  trailffi 
cette  question,  je  ne  m'en  occuperai  pas.  Je  chercherai  seoie- 
ment  à  faire  comprendre  ici  le  rAle  que  joue,  dans  la  ilépopa- 


rd*hai,  à  une  surveillance  tout  à  fait  illusoire.  Ce  savant 
^re  appelait  l'attention  sur  le  sort  des  nourrissons,  dont 
part  ne  revenaient  jamais  dans  leurs  familles.  Stigmati- 
;out  à  la  fois  rindifférence  des  mères  et  l'incurie  de  l'ad- 
tration,  le  docteur  Boys  de  Loury  s'écriait  indigné  :  Le 
'ô  chez  la  nourrice  est  la  conscription  du  premier  âge. 
1846,  le  docteur  Donné  signala  de  nouveau  les  dangers 
adnstrie  nourricière  et  les  abus  commis  par  les  petits 
ux  :  €  Ce  commerce,  disait  notre  confrère,  se  fait  au 
yen  de  meneurs  qui  parcourent  les  campagnes  et  ra- 
ssent  tout  ce  qu'ils  trouvent  de  malheureuses  femmes 
)  la  misère  porte  à  trafiquer  de  leur  lait. .  •  On  conduit 
femmes  à  Paris  dans  des  établissements  qui  ne  semblent 
I  faits  pour  recevoir  des  créatures  humaines  ;  elles  sont 
lassées  dans  de  misérables  chambres  infectes,  sans  air, 
iln*y  a  même  pas  de  berceaiuv  pour  les  enfants...  C'est 
es  nourrices  qu'une  grande  partie  de  la  population  pa- 
ïenne confie  ses  enfants  ;  aussi,  la  mortalité  continue- 
lle d'une  manière  disproportionnée  dans  la  première 
Tance.  » 

tdministration  ne  tint  aucun  compte  des  plaintes  de  nos 
ères,  et,  pendant  vingt  ans,  elle  contempla  d'un  œil 
isible  cette  hécatombe  de  nouveau-nés,  dont  elle  com- 
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3ar  la  mortalité  des  nourrissons,  pa&sèrent  inaperças  comn 

la  littérature  éphémère  à  laquelle  ils  appartenaient. 

En  1866,  le  docteur  Moiiot,  de  Montsauche,  adressa  | 
l'Académie  de  médecine  un  mémoire,  dans  lequel  il  démonti 
que  l'industrie  des  nourrices  sur  Heu  était,  pour  le  départe 
ment  de  la  Nièvre,  une  cause  active  et  puissante  de  dépopu- 
lation, m  Le  canton  de  Montsauche,  disait  notre  savant  co< 
a  frère,  a,  par  ce  seul  fait,  perdu  en  dix  ans  cinq  cent  treaft 
«  trois  habitants.  » 

A  la  même  époque,  j'adressai  à  l'Institut  le  livre  :De& 
mortalilé  des  noiayissons  en  France,  qui  remporta  le  prix  de 
statistique  et  qui  apprit  à  l'administration  que,  chaque  anuis, 
«  cent  mille  nourrissons  mouraient  de  faim,  de  misèrtt 
«  faute  de  soins  et  de  surveillance.  » 

Le  docteur  Monot  avait  étudié  la  mortalité  des  enfants  d« 
femmes  qui  se  placent  comme  nourrices  à  Paris.  J'avais  prii 
pour  objet  de  mes  études  la  mortalité  des  enfants  que  l'w 
envoie  en  nourrice  de  Paris  dans  les  départements.  Nos  tri- 
vaux  se  complétaient  mutuellement,  et,  sans  nous  connaltrflt 
sans  nous  être  consultés,  nous  avions  fait  à  nous  deux  nul 
histoire  complète  de  l'industrie  nourricière  en  France.  Paroi 
singulier  hasard,  nous  avions  l'un  et  l'autre  saisi  de  cette  ÎB- 
portante  question  les  deux  premiers  corps  savants  de  la. 
France  :  l'Institut  et  l'Académie  de  médecine. 

Grâce  aux  chiffres  que  le  docteur  Monot  et  moi  avîoiUi 
donnés,  les  victimes  de  l'allaitement  mercenaire  étaient  conç- 
tées,  et  l'on  connaissait  l'étendue  de  cette  plaie  sociale  qU 
l'on  a  depuis  appelée  l'industrie  des  nourrices. 

a  Cette  question  d'hygiène  publique,  dit  M.  Boudet,  éclaH 
n  comme  une  révélation  soudaine  et  terrible;  elle  provoqs» 
«  une  explosion  de  pitié  et  d'indignation,  et  bientAt  conquit^ 
<i  une  place  parmi  les  plus  vives  préoccupations  de  l'opinioi. 
a  publique  et  les  conseils  du  gouvernement.  » 

Je  ne  reviendra  pas  sur  les  discussions  qui  se  produisirent 
dans  nos  Sociétés  savantes  et  dans  nos  assemblées  politiquA 

De  ces  discussions,  de  l'enquête  ministérielle  qui  euttieiii 
ilest  resté  parfaitement  établi  que  la  mortalité  des  nourrissoU 
en  France  est  de  51  0/0,  tandis  que  la  mortalité  des  enfasti 
élevés   par    leurs  mères  ne  dépasse  pas  19   0/0.   Il  a  ' 
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tra,  par  des  faits  et  par  des  chiffres  irrécusables, 
année,  il  meurt  cent  mille  nourrissons, 
iment  mercenaire  est  fatal  aux  enfants  légitimes, 
lus  fatal  encore  aux  enfants  illégitimes,  qui  n*ont 
de  contre  les  dangers  qui  les  entourent  que  la  pro- 
ie mère  indigne  on  des  mesures  administratiYes 
jours  illusoires. 

ition  de  la  mortalité  des  enfants,  a  dit  M.  Husson, 
)ulement  une  question  d'humanité,  elle  est  encore 
ion  d'Etat...  Les  chiffres  qui  représentent  la  mor- 
(  enfants  trouvés  sont  désolants  :  68.-78  —  87 
D.  Et  cependant,  ajoute  le  savant  directeur  de 
ze  publique,  le  mal  n*est  qu'entrevu  ;  on  n'en 
i  l'étendue  ni  la  profondeur.  » 
)se  incroyable,  on  ne  connaît  pas  en  France  le 
lécès  des  enfants  trouvés  I 
ijoute  ce  chiffre  inconnu  aux  cent  mille  décès  des 
légitimes,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  mortalité  du 
)  due  à  l'allaitement  mercenaire.  Depuis  1820 
cinq  milhons  de  nourrissons  et  un  nombre  incal- 
ifants  trouvés  sont  morts  de  la  sorte.  La  mortalité 
i-nés  est  donc  une  dos  causes  des  plus  puissantes 
ilation  de  la  France. 

ons  quelles  sont  les  causes  de  cette  mortalité; 
cheroDs  ensuite  quels  sont  les  moyens  d'y  remédier. 
is  principales  de  la  grande  mortalité  des  nouveau- 
l'indifférence  des  mères,  l'indifférence  ou  plutôt 
l'administration. 

férence  des  mères  découle,  dans  toutes  les  classes 
é,  la  désuétude  de  l'allaitement  maternel.  De  là 
t  mercenaire  et  tous  ses  abus  ;  de  là  cette  morta- 
rnssons  qui  effraie  la  morale  et  la  religion, 
épartement  de  le  Creuse,  où  toutes  les  mères  nour- 
s  enfants  et  où  l'industrie  des  nourrices  est  in- 
mortalité  des  enfants  au-dessous  d'un  an  est  de 

Tondissement  de  Nogent-le>Rotrou,  où  toutes  les 
ivrent  à  l'allaitement  mercenaire,  la  mortalité  des 
lessous  d'un  an  est  de  51  0/0. 


L 
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Deux  communes  du  département  da  la  Gironde,  situés; 
l'une  à  cûté  de  l'autre,  se  trouvent  dans  des  conditions  hj- 
giéniques  identiques.  L'une  ne  reçoit  pas  de  nourrissons, 
toutes  les  mères  y  nourrissent  leurs  enfants;  l'autre  reçoit 
un  grand  nombre  de  nourrissons  de  Bordeaux,  l'allaitement 
mercenaire  y  est  florissant.  Dans  la  première,  la  mortalilï 
des  enfants  au-dessous  d'un  an  est  de  13  0/0;  dans  la  sa- 
conde,  cette  mortalité  est  de  87  0/0. 

En  Ecosse,  oti  toutes  les  mères  nourrissent  elles-mêmes,  la 
mortalité  des  enfants  au-dessous  d'un  an  est  de  11  0/0. 

Dans  le  canton  de  Montsauche,  d'après  le  docteur  Monot, 
la  mortalité  des  enfants  des  femmes  qui  se  placent  comme 
nourrices  sur  lieu  est  de  33  0/0.  Pendant  le  siège  de  Paris, 
ces  femmes  n'aj'ant  pu  exercer  leur  industrie,  la  mortalité  de 
leurs  nouveau-nés  est  tombée  ^  17  0/0. 

De  l'indifférence  des  mères  et  de  la  désuétude  de  l'allaite- 
ment maternel  découle  l'allaitement  au  biberon,  qui  fait  périr, 
chaque  année,  un  si  grand  nombre  d'enfants.  «  En  1865,  dit 
-  le  docteur  Denis  Cumout,  le  Calvados  a  vu  naître  9,61 1  en- 
(1  fants.  Ceux  qui  ont  été  élevés  au  sein  ont  donné  une  inor- 
«  talité  de  11  0/0.  Oeux  qui  ont  été  élevés  au  biberon  oni 
«  donné  une  mortalité  de  31  0/0. 

C'est  r  in  différence  des  mères  qui  a  fait  naître  l'industrie 
nourricière  et  ses  honteux  abus.  C'est  elle  qui  a  créé  ces  lu- 
reaux  où  l'on  spécule  sur  la  mort  des  nouveau-nés,  oil  Idu 
trouve  des  nourrices  chez  lesquelles  les  enfants  succombenl 
toujours....  par  hasard  ou  par  ordre. 

L'indifférence  des  mères  a  créé  ces  agglomératioDS  d'en- 
fants que  l'on  appelle  dans  certaines  villes  des  garderies. 
dans  lesquelles  foutes  les  lois  de  l'hygiène  publique  et  priv'' 
sont  audacieusement  violées.  C'est  l'indifférence  des  nièreâ  qu: 
fait  que  tant  de  berceaux  sont  vides  dans  les  crèches  de  w 
grandes  cités.  C'est  l'indifférence  des  mères  qui  fait  que  1j 
variole  moissonne,  chaque  année,  tant  d'enfants  non  vac<;iM- 
C'est  l'indifférence  maternelle  qui  fait  mourir  tous  ces  buu- 
veau-nés  que  leurs  mères  abandonnent  dans  les  campagne" 
pour  aller  à  Paris  se  placer  comme  nourrices.  Dans  un  scH' 
canton  de  la  Nièvre,  il'après  le  docteur  Monot,  cette  muti»- 
lité  a  été  de  64  0/0.  Dans  un  autre  département,  d'après  li 
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doctear  Willemin,  elle  a  été  de  87  0/0.  N'est-ce  pas  enfin 
à  l'indifférence  maternelle  qu'est  due  cette  ignorance  de  l'hy- 
giàne  infantile  que  l'on  trouve  chez  la  plupart  des  jeunes  mères, 
chez  les  femmes  du  monde,  comme  chez  les  femmes  du  peu- 
ple» et  dont  un  si  grand  nombre  d'enfants  sont  journellement 
Tictimes  ? 

Si  l'indifférence  des  mères,  joue  un  rôle  aussi  important 
dans  la  mortalité  des  nouveau-nés,  que  dire  de  l'indifférence 
de  l'administration,  qui  joue,  dans  cette  circonstance  un  rôle 
bien  plus  grave  encore!  L'administration  n'accorde  à  l'enfant 
qui  vient  de  naître  aucune  protection.  L'enfant  cependant, 
à  cause  de  sa  faiblesse,  a  plus  de  droits  que  l'homme  fait  à 
la  protection  de  la  société.  En  invoquant  ici,  pour  le  nouveau- 
né,  la  sollicitude  administrative,  je  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  liberté  individuelle.  L'enfant,  il  est  vrai,  appartient  à  sa 
famille,  mais  il  appartient  aussi  à  la  société,  qui  en  fait  à 
vingt  ans  son  soutien,  son  défenseur.  Il  est  donc  du  devoir  de 
cette  société  de  protéger  un  être  dont  elle  revendiquera  plus 
tard  la  force  et  l'intelligence.  Si  une  mère  indigne  ou  coupa- 
ble ne  veille  pas  sur  son  enfant,  l'Etat  doit  veiller  sur  lui.  Si 
une  nourrice  donne  de  mauvais  soins  à  un  nourrisson,  l'Etat 
doit  la  punir.  La  société  doit  protéger  la  vie  des  nouveau- 
nés  comme  elle  protège  la  vie  des  petits  oiseaux,  comme  elle 
protège  la  vie  des  animaux. 

Les  causes  de  la  mortalité  du  premier  âge  dues  à  l'indiffé- 
rence ou  à  l'incurie  de  l'administration  sont  nombreuses. 

La  première,  la  plus  grave  de  loutes,  est  la  non  surveillance 
des  enfants  mis  en  nourrice  et  la  surveillance  imparfaite  et 
tout  à  fait  illusoire  qui  s'exerce  en  France  sur  les  enfants 
trouvés.  La  plupart  des  nourrissons  ne  sont  inscrits  nulle 
part.  Perdus,  abandonnés  dans  les  campagnes,  ils  ne  laissent 
de  trace  de  leur  courte  existence  en  ce  monde  que  leur  ins- 
cription sur  les  registres  mortuaires  des  communes  rurales 
où  le  hasard  les  a  placés  et  où  la  statistique  officielle  ne  va 
même  pas  compter  leurs  décès. 

La  non  constatation  des  décès  dans  les  campagnes  est  une 
grande  cause  de  mortalité  pour  le  premier  âge.  Si  les  décès 
les  nourrissons  étaient  toujours  constatés,  les  nourrices  ne  se 
joueraient  plus,  comme  elles  le  font,  de  la  police  correction- 
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nelle  ou  de  la  Cour  d'assises,  et  un  grand  nombre  d'enfaoll 
qui  meurent  aujourd'hui  de  faim  et  de  misère  seraient  (K 
sorvés  à  la  vie.  Que  de  fois,  en  effet,  le  décès  d'un  nounissoi 
caclie  un  crime!  Que  d'infanticides,  de  suppressions  d'enfaatt 
qui  na  sont  jamais  connus! 

Cette  constatation  des  décès,  si  utile  au  point  de  vue  dalfc 
morale  publique,  serait  tout  auâsi  utile  an  point  de  vue  de It, 
science.  Elle  permettrait  de  créer  une  statistique  mortuun 
exacte,  qui  n'existe  encore  nulle  part  en  France. 

C'est  l'indifférence  de  l'administration  qui  autorise  li 
qua  commettent  dans  les  campagnes  les  meneurs  de  petits  b»* 
reaux,  qui  apprécient  d'autant  plus  une  nourrice  qu'elle  perd 
plus  de  nourrissons,  parce  que  chaque  nouvel  enfant  est  pour 
le  meneur  et  pour  le  bureau  l'objet  d'un  gain  plus  ou  moins  il- 
licite. C'est  l'indifférence  de  l'administration  qui  permet  à  du 
nourrices  d'aller  à  Paris  prendre  deux,  trois  nourriasoos, 
qu'elles  placent  ensuite  au  rabais  chez  des  femmes  qui  i 
rien  à  leur  donner  et  chez  lesquelles  ils  ne  tardent  pas  à. 
tiomber.  C'est  l'indifférence  de  l'administration  qui  permet  ail| 
maires  des  communes  rurales  de  donner  aux  nourrices  i 
certiftcals  faux  qui  trompent  les  parents  sur  l'âge  de  leur  lait 
et  qui  entraînent,  chaque  année,  la  mort  d'un  grand  nombr 
d'enfants.  C'est  l'indifférence  de  l'administratiou  qui  tol*l| 
tous  ces  bureaux,  interlopes  dans  lesquels  les  infanticides  I 
commettent  ostensiblement,  sans  crainte  aucune  du  Code  p 
nal.  Les  nourrissons  placés  là  ne  font  que  paraître  et  disps 
raitre.  Ces  nourrices,  toujours  bien  payées,  ne  sont  ju 
poursuivies. 

C'est  l'indifiérence  de  l'administration  qui  permet  à  i 
hommes  étrangers  à  lu,  science  médicale  d'exercer  les  i 
lions  d'inspecteur  des  enfants  trouvés.  Si  ces  inspecteiB 
étaient  des  médecins,  comme  cela  devrait  toujours  être,  f 
sauraient  que  le  régime  auquel  on  soumet  les  enfants  troati 
est  un  régime  meurtrier  indigue  de  notre  civilisation.  Ils  sa 
raient  que  ces  enfants  ne  doivent  pas  être  vaccinés  avant  le 
départ  de  l'hospice,  parce  que,  fatigués  par  le  voyage,  en  proi 
à  la  fièvre  vaccinale,  ils  n'ont  souvent  pas  la  force,  en  arrii 
vant  chez  leurs  nourrices,  de  prendre  le  sein  ou  le  biberoiiii 
meurent  ainsi  de  faim  dès  les  premiers  jours  de  leur  exislei 


BROCHARD.  297 

Sf  ces  inspecteurs  étaient  médecins»ils  sauraient  que  Tusage  où 
Ion  est  de  payer  les  nourrices  d'avance  et  de  permettre  à  ces 
lemmes  de  remplacer  les  nourrissons  qui  meurent  est  une  pri- 
ne  à  l'infanticide.  Ils  sauraient  que  les  secours  insufSsants 
lUooés  aujourd'hui  aux  filles-mères  ne  sont  pour  ces  filles 
in'im  moyen  commode  de  se  débarrasser  de  leurs  nouveau- 
lés  parce  que  les  meneurs  et  les  nourrices  trouvent  dans  la 
Qort  ^e  ces  enfants  un  gain  immédiat. 

Si  les  inspecteurs  des  enfants  trouvés  étaient  partout  des 
nédecinS)  ils  sauraient  que  la  vie  d'un  nouveau-né  est  quel- 
œ  chose  qui  doit  être  respecté,  quelque  chose  qui  doit  tou- 
)iir8  être  compté. 

(Test  ainsi  qu'à  la  Charité  de  Lyon,  sur  1 ,000  enfants  qui 
aissenty  il  en  meurt  chaque  année  plus  de  100  de  t:xim  et 
'inanition  avant  que  l'administration  ait  pu  les  placer.  Ces 
niants  ne  figurent  sur  aucune  statistique.  Si  l'administration 
»  oublie,  le  médecin  doit  les  compter,  et  la  mortalité  des  en- 
ants  trouvés  du  Rhône,  qui  varie  de  43  à  53  p.  0/0,  s'élève 
ilors  A  65  p.  0/0.  La  même  erreur  se  commet  dans  tous  les 
lépartements. 

Dans  une  étude  que  fit,  il  y  a  quelques  années,  la  Société  mé- 
Vc(H)hirurgicale  de  Bordeaux,  sur  la  mortalité  des  enfants 
les  fille-mères  secourues  par  Tinspection  départementale  de  la 
Sironde,  il  se  révéla  des  faits  incroyables.  La  mortalité  qui 
frappe  ces  enfants  est  horrible.  Ici,  elle  est  de  6  sur  6,  là  de  8 
5up9;  ailleurs  de  12  sur  12  ;  plus  loin  de  23  sur  24. 

Ces  chiff*res  sont  empruntés  à  des  lettres  écrites  par  des  mai- 
res des  communes  rurales  ou  par  des  curés  des  paroisses  de  la 
Kronde.  Toutes  ces  lettres  ont  été  entre  mes  mains. 

«  Depuis  1862,  dit  une  de  ces  lettres,  on  a  porté  au  cime- 
^  tière  une  cinquantaine  de  ces  enfants,  c'est-à-dire  presque 
•  tous. 

<  Depuis  deux  ans,  dit  une  autre  lettre,  on  a  enterré  une 
{uinzaine  de  ces  malheureuses  victimes,  c'est-à-dire  presque 
'  toutes  celles  qui  nous  ont  été  envoyées. 

«  Le  nombre  des  enfants  placés  dans  cette  commune,  dit  un 
'  maire,  depuis  le    l**^  janvier  1862  jusqu'au  17  décembre 

1866,  est  de  96.  Sur  ce  nombre,  il  en  est  mort  74    En  1862 

seulement,  il  on  mourut  25  sur  27. 


298 


V"    QUESTION.  —    DÉPOPULATION    EN    FRANCE. 


«  Ces  décès,  dit  une  autre  lettrp,  ne  laissent  pas  un  grand  * 
"  deuil  dans  le  coeur  des  nourricea  ;  elles  en  retirent  d'autant 
•<  plus  de  profit  que  les  pauvres  enfants  ont  souvent  l'instinct 
»  de  mourir  dans  la  huitaine  qui  suit  le  paiement  du  trimes- 

-  tre.  Une  de  ces  malheureuses  disait,  il  y  a  quelques  jours- 
11  — La  femme  X...  aeu  joliment  de  chance,  il  lui  en  estmort 
n  cinq  à  six  de  rang  le  mois  dernier,  et  comme  elle  ne  les  a 
«  gardés  que  sept  â  huit  jours,  tout  a  été  bénéfice  pour  elle. 

M  —  En  v'ia  des  champis  qui  n'en  ont  pas  pour  longtemps, 
<(  disait  également  une  meneuse,  en  entassant  cinq  on  siiii'' 
«  ces  pauvres  petits  êtres  dans  un  grand  panier  |iOur  les  em- 

-  porter  au  lieu  de  leur  triste  destination.   » 
Au  moment  même  où  la  commission  de  la  Société  médico- 
chirurgicale  de  Bordeaux,    dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  recueillait  ces  tristes  documents,  M.  Tinspecteur  dé- 
partemental de  la  Gironde  disait  au  Conseil  général  :  o  qneU  i 
«  service  des  enfants  trouvés  donnait  les  résultats  les  plu 

«  satisfaisants  et  que  la  mortalité  des  enfants  trouvés  étaità 
Il  33  p.  0/0.  Et  le  Conseil  général  votait  des  ramerclaiai^ 
«  à  M.  l'inspecteur.  » 

Yoità  comment  se  fait  en  France  la  statistique  officiâIleA 
enfants  trouvés. 

Il  y  a,  dans  cette  mortalité  tacitement  autorisée  et  sciai 
ment  dissimulée  par  l'administration,  un  crime  de  lèse-iitiB 
iiité.  Les  enfanta  trouvés,  enetTet,  quelque  illégitime  que  a 
leur  origine,  ont  autant  de  droits  à  la  vie  que  les  enfant*  H 
gitimes,  et  pour  les  punir  d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  com- 
mise, on  ne  doit  pas,  par  la  manière  dont  on  les  traite,  !■-' 
condamner  tous  à  une  peine  identique,  la  peine  de  mon. 

C'est  encore  une  indififérençe  regrettable  qui  permet  A  l'jii- 
ministration  de  ne  pas  voir  les  abus  sans  nombre  qui  ont  suc- 
cédé à  la  suppression  du  tour  et  qui  en  sont  la  conséquence 
inévitable.  Les  avonements,  les  mort-nés,  les  infanticides 
surtout  augmentent  partout  dans  des  proportions  incroyable» 
et  sont  autant  de  causes  de  dépopulation  auxquelles  i)0  w 
prête  pas  une  attention  suffisante.  De  tous  les  infanticide».'* 
plus  dangereux  pour  la  société  est  l'infanticide  par  inaniti""- 
que  j'appellerai  l'infanticide  légal  et  administratif,  parce  qu^ 
le  Code  pénal  ne  le  punit  pas  et  parce  que  radministrati''- 
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le  tolère.  Cet  infanticide  est  très-fréquent.  Les  filles-mères 
le  commettent  avec  une  adresse  et  une  impunité  remarquables. 
U  est  une  des  principales  causes  de  la  grande  mortalité  du 
premier  Age.  Il  disparaîtrait  ou  serait  toujours  puni  si  Tadmi- 
nistration  exerçait  une  surveillance  sévère  sur  les  nourrissons 
et  sur  les  enfants  trouvés. 

La  plupart  des  infanticides  qui  se  commettent  si  facile- 
ment aujourd'hui  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ne  se- 
raient pas  commis  si  le  tour  était  librement  ouvert.  Quelle  que 
loit,  en  effet,  la  position  sociale  d*une  fille  ou  d'une  femme  qui 
[  a  fait  une  faute,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des  cas  dans  lesquels 
Tenfant  fruit  de  cette  faute  doit  disparaître  pour  sauver  son 
honneur;  or,  pour  faire  disparaître  cet  enfant,  la  fille  ou  la  fem- 
me coupable  n'a  que  deux  voies  ouvertes  devant  elle  :  le  mys- 
tère ou  le  crime.  Le  mystère  aujourd'hui  lui  est  interdit,  elle 
choisit  le  crime.  Il  me  paraît  donc  impossible,  au  point  de  vue 
delà  conservation  de  la  vie  des  enfants,  de  ne  pas  demander 
le  rétablissement  du  tour. 

Le  rétablissement  du  tour  empêchera  l'infanticide,  mais  il 
n'empêchera  pas  la  fille-mère  de  se  réhabiliter  aux  yeux  de  la 
société  en  conservant  son  enfant,  en  le  nourrissant  elle-même 
et  en  prouvant  à  tous  que  si  elle  a  été  une  fille  coupable,  elle 
wit  être  une  bonne  mère.  Le  tour  rétabli,  les  cours  d'assises 
pourront  au  moins  être  sévères  et  toujours  punir  les  infanti- 
cides, car  la  fille  qui  aura  tué  son  enfant  sera  sans  excuse 
aucune.  On  n'aura  plus  alors  le  spectacle  de  ces  acquittements 
scandaleux  qui  blessent  la  morale  et  encouragent  le  crime,  et 
Ton  ne  verra  plus  des  présidents  de  jury  déclarer,  la  main 
sw  la  conscience,  qu'une  fille  qui  a  étranglé  sou  enfant  ou  qui 
l'a  coupé  en  morceaux  n'est  pas  coupable  ou  qu'elle  a  droit  aux 
circonstances  atténuantes. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  renaître  en  France  le  sen- 
timent de  la  maternité  est  d'apprendre  aux  mères  que,  toutes 
1^  fois  qu'elles  le  peuvent,  elles  doivent  nourrir  elles-mêmes 
leurs  enfants.  Il  faut  leur  apprendre  que  rien  pour  le  nou- 
^eau-né  ne  peut  remplacer  le  lait  maternel.  Ici,  le  corps  mé- 
dical a  une  grande  et  belle  mission  à  remplir.  Mais  il  ne  suffit 
P*8de  dire  aux  femmes  de  nourrir  leurs  nouveau-nés,  il  faut 
'eur  apprendre  à  les  nourrir  d'une  manière  intelligente,  il  faut 
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détraire  les  erreurs,  les  préjugés  qui  régnent  dans  toutes  le? 
classes  de  la  société  sur  l'hygiène  du  premier  flge  et  contre 
lesquels  se  heurte  chaque  jour  le  praticien  qui  se  livre  à  la  mé- 
decine infantile,  par  des  publications  mises  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences,  il  faut  apprendre  aux  femmes  in 
monde  comme  aux  femmes  du  peuple  quels  sont  les  devoirs  de 
la  maternité  et  comment  il  faut  les  remplir. 

La  Société  protectrice  de  l'enfance  de  Lyon  vient  d'entrer 
dans  cette  voie.  Elle  va  publier  un  Almanach  des  Jeunes  mè- 
res et  des  nourrices,  destiné  à  répandre  dans  toutes  les  fa- 
milles des  notions  qu'un  trop  grand  nombre  déjeunes  fenunes 
ignorent  aujourd'hui.  Tous  les  articles  de  cet  almanach  con- 
cernent l'hygiène  du  premier  âge  et  sont  tous  signés  par  de? 
praticiens  qui  ont  déjà  payé  un  large  tribut  à  la  science.  Pe^ 
mettez-nous  d'espérer  que  la  protection  du  corps  médical  ne 
fera  pas  défaut  A  ce  petit  livre. 

Un  grand  nombre  déjeunes  femmes  ne  peuvent  pas  noa^ 
rir.  Il  faut,  dans  ce  cas,  recourir  à  l'allaitement  mercenaire, 
et  ici  l'administration  est  en  cause,  car  c'est  elle  qui  es' 
chargée  de  surveiller  toutes  les  sources  <ie  l'alimentation  pu- 
blique. 

On  connaît  les  abus,  les  dangers  de  l'industrie  des  nourri- 
ces. Il  faut  y  remédier.  Espérons  qu'une  loi  protectrice  delï 
vie  des  nouveau-nés  sera  bientôt  présentée  à  cet  égard. 

Les  principales  modifications  A  apporter  dans  l'état  actuel 
des  choses  serait  de  créer  dans  toutes  les  grandes  villes  des 
bureaux  de  nourrices,  qui  n'existent  encore  qu'à  Paris  el  à 
Lyon.  On  supprimerait  alors  les  meneurs,  les  meneuses,  1« 
courtières  qui  servent  aujourd'hui  d'intermédiaires  entre  lei 
familles  et  les  nourrices  et  qui  transforment  en  un  honteai 
trafic  ce  commerce  si  important  pour  les  nouveau-nés.  Toni 
ces  bureaux  seraient  organisés  comme  le  sont  la  direction 
municipale  de  Paris  et  les  bureaux  de  Lyon,  et  seraient  com- 
me eux  sévèrement  soumis  au  môme  règlement.  Les  petits  bo- 
réaux de  Paris,  qui  font  tant  de  mal,  disparaîtraient  à  l'instant 
môme.  Le  certificat,  délivré  par  les  maires  des  communes  ru- 
rales, que  les  nourrices  apportent  aujourd'hui  dans  les  bureaw 
et  qui  constate  l'âge  de  leur  dernier  enfant  ou  l'âge  de  I«nr 
lait  étant  souvent   faiitr,    des   mesures   très-sévères   serai'"' 
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rises  à  cet  égard.  D*accord  avec  M.  le  préfet  du  Rhône,  ces 
leaores  vont,  sur  ma  demande,  être  immédiatement  prises 
lans  les  bureaux  de  nourrices  de  Lyon.  Par  ce  moyen,  les 
tarents  ne  seront  plus  trompés,  et  un  grand  nombre  d'en- 
ants  seront  conservés  à  la  vie. 

II  faudrait,  en  outre,  que  toute  femme  qui  prend  un  nour- 
risson à  un  titre  quelconque  fût  obligée  de  se  faire  inscrire, 
die  et  son  nourrisson,  à  la  mairie  de  la  commune  qu'elle  ha- 
bite, et  que  les  décès  des  nourrissons  fussent  partout  et  tou- 
joars  constatés. 

Il  faudrait  également  que  tous  les  bureaux  de  nourrices 
paissent  avoir  un  service  médical  organisé  comme  celui  de  la 
direction  municipale  de  Paris,  de  manière  à  ce  que  tout  nour- 
risson arrivant  dans  une  commune  se  trouvât  immédiatement 
sous  la  surveillance  d'un  médecin. 

Si  ces  mesures^  aussi  simples  que  faciles  à  exécuter,  étaient 
prises,  la  mortalité  des  nourrissons  diminuerait  considérable- 
ment, et  nous  verrions  s'arrêter  la  dépopulation  de  la  i^'rance. 

En  attendant  ces  utiles  réformes,  les  Sociétés  protectrices 
le  l'enfance  font  ce  que  devrait  faire  Tadministration  et  sur- 
feillent  avec  un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer  les  nourrissons 
^rs  dans  les  campagnes.  Il  est  du  devoir  des  administrateurs, 
afln  de  sauvegarder  la  vie  des  nouveau-nés,  d'imposer  dé- 
Bomais  à  toutes  les  nourrices  la  surveillance  de  ces  Sociétés. 

Dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  on  s'est  occupé 
des  nourrissons,  on  ne  s'est  pas  occupé  des  enfants  trouvés  et 
cependant  les  faits  que  j'ai  cités  prouvent  combien  est  grande 
Umonalité  de  ces  malheureux  enfants.  Ici,  les  Sociétés  pro- 
tectrices de  l'enfance  ne  peuvent  rien,  l'administration  seule 
peut  faire  quelque  chose.  II  est  donc  de  notre  devoir  de  signa- 
lera l'administration  les  vices  d'un  système  qui  entraîne,  cha- 
îne année,  la  mort  d'un  nombre  considérable  d'enfants  et  qui 
est  pour  la  France  une  cause  puissante  de  dépopulation. 

Les  enfants  trouvés  comme  les  nourrissons  doivent,  dès  les 
premiers  jours  de  leur  existence,  être  soumis  à  une  surveil- 
I^ce  médicale  sévère  et  incessante.  Je  vous  demande  donc, 
^  terminant,  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  suivant  :  «  En 
^  présence  de  la  mortalité  effrayante  qui  frappe  les  nouveau- 
nés  en  France,  le  Congrès  médical  de  Lyon  émet  le  vœu  que 


302  V*   QUESTION.  —   DÉPOPULATION   E.N   FRANCE. 

-  le  service  des  enfants  trouvés  soit  radicalement  modifil;] 
•<  il  demande  que  l'inspection  d«3  enfants  trouvés  soitdéa 
«  mais  confiée  à  des  médecins.  » 

La  réalisation  de  ce  voeu  sera  un  bienfait  pour  l'humamtéltl 
un  honneur  pour  le  corps  médical. 


DU  VERITABLE  SENS  DE  LA  DOCTRINE  DE  .MALTHUS; 
Par  M.  le  docteur  Dhisdalb  (de  Londres). 


Il  n'y  a  aucuns  question,  ce  me  semble,  plus  importante fOit 
l'humanité  que  celle  posée- par  le  Congrès  de  Lyon,  à  propo» 
de  la  population  de  la  France. 

La  fécondité  des  mariages  est  variable.  La  statistique 
constaté  que  c'est  en  France  que  le  nombre  moyen  des  ai 
sances  est  moindre.  Calculé  pour  des  périodes  récentes,  ill 
été  trouvé  de  3,20  dans  la  période  1846-50  ;  de  3,70  en  Âogll 
terre;  de  4,10  en  Prusse  ;  de  4,42  en  Autriche  ;  de  4,12  é 
Belgique,  de  4,40  en  Hollande,  et  de  4,45  en  Piémont.  D'b* 
autre  côté,  le  rapport  des  naissances  à  la  population,  calcoU 
pour  vingt  Etats,  est,  en  Europe;  de  1  sur  29,09  habitautsi 
mais  en  France,  où  il  est  le  plus  faible,  il  n'est  que  de  l  > 
36,7  habitants  (moyenne  de  1843  à  1849),  tandis  qu'en  ï 
où  it  est  la  plus  fort,  il  est  de  1  sur  22,4  habitants.  Dans  et 
tains  pay»,  la  fécondité  des  mariages  va  en  diminuant.  I 
France,  on  trouvait,  de  1806  à  ISIO,  1  naissance  sur  30  hl 
bitants  ;  de  1826  à  1845,  1  naissance  sur  33  habitants,  eHi 
1846  à  1850,  1  naissance  sur  57  habitants. 

Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  Jusqu'au  célèbre  Ull 
thus,  ce  nom  détesté  par  une  foute  d'ignorants  qui  n'ont  pi 
lu  ses  ouvrages,  les  hommes  d'Etat,  les  philosophes,  p>l 
taient  des  aphorismes  suivants  :  n  La  population  est  toBJod^ 
un  bien.  —  Là  oft  est  la  population,  là  est  la  force.  — Cl* 
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aa  nombre  de  lears  sujets  que  la  grandeur  des  rois  se  mesure.  >> 
Le  nom  de  Malthus  (selon  moi ,  le  plus  important  homme 
de  science  qui  ait  existé)  est  partout  des  plus  impopulaires. 
L'opinion  géaérale,  ignorant  la  nature  et  la  portée  de  ses  tra- 
vaux, la  justice  et  le  libéralisme  de  son  esprit,  le  considère 
comme  le  coryphée  d'une  doctrine  aristocratique  opposée  à 
Fintérêt  des  masses,  aux  joies  de  la  famille,  à  l'accroissement 
de  la  population,  parce  que  Malthus  a  prouvé  dans  son  magni- 
fique ouvrage  sur  la  population,  que,  dans  un  pays   depuis 
longtemps  civilisé^  comme  sont  les  Etats  européens,  la  misère 
et  la  mortalité  excessive  sont  le  résultat  obligatoire  de  ces 
familles  nombreuses  ,  si  fréquemment  observées   parmi  les 
pauvres. 

Selon  les  principes  de  Malthus  et  de  son  élève  distingué, 
M.  Stuart  Mill,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  écrivains  de  mé- 
rite en  France,  (par  exemple,  M.  Joseph  Garnier),  la  France 
donne  un  exemple  de  prudence  et  de  moralité  à  toute  TEu- 
Tope,  par  la  détermination  de  son  peuple  de  proportionner  le 
nombre  de  bouches  au  capital  disponible  à  cette  époque.  L'au- 
teur désire  s'inscrire  comme  un  ardent  admirateur  de  la  pra- 
tique française,  car  il  croit,  avec  M.  Stuart  Mill,  qu'il  est  im- 
possible d'espérer  du  progrès  dans  la  morale  j usqu'à  ce  que  la 
production  d'une  famille  nombreuse  soit  regardée  comme  on 
regarde  l'ivresse  en  Europe. 

Le  taux  d'accroissement  des  Français  est  le  plus  bas  de 
l^Earope.  Dans  les  dix  années  de  1817  à  1827,  l'augmentation 
uinuelle  de  cette  nation  ne  fut  que  de  63/100  sur  100,  tandis 
que  celle  des  Anglais  était  de  16/10,  et  celle  des  Américains  de  3 
['  Ona  calculé,  sur  les  tables  de  recensement  en  France,  que, 
pendant  les  cinquante  dernières  années,  l'accroissement  an- 
nuel n'a  été  que  de  1  sur  200;  et  même  cette  légère  augmenta- 
tionestdue  à  la  diminution  dans  le  chiffre  des  décès,  car  celui 
des  naissances  est  presque  resté  stationnaire.  Cependant,  les 
produits  de  la  France  ne  se  sont,  à  aucune  époque  de  son  his- 
toire, accrus  avec  plus  de  rapidité  que  dans  ces  cinquante  an- 
^^s,  et,  par  suite,  il  y  a  une  amélioration  remarquable  dans 
1* condition  des  classes  ouvrières  en  France. 

liOs  salaires  sont  en  général  réglés  par  la  concurrence,  et 
dépendent,  en  conséquence,  de  l'offre  et  de  la  demande  du  tra- 
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vail,  en  d'antres  termes,  de  la  proportion  entre  les  onvriers' 
le  capital.  Aucune  autre  cause  ne  peut  les  affecter.  S'ils  haus- 
sent, c'est  uniquement  parce  qu'il  j  a  plus  de  capital,  ou 
moins  d'ouvriers,  s'ils  baissent,  c'est  simplement  parce  qu'il  y 
a  moins  de  capital  ou  plus  d'ouvriers.  Les  différents  plans, 
(dont  plusieurs  sont  presque  toujours  à  l'ordre  du  jour)  qui  se 
proposent  d'améliorer  quelque  peu  la  condition  des  classes 
laborieuses  —  comme  l'abrogation  de  la  loi  des  céréales  en 
Angleterre,  etc. , — touchent  fort  peu  le  bien-être  des  ouvriers. 
Tout  soulagement  léger  et  temporaire  que  de  pareils  mojeus 
apportent  aux  maux  dont  ils  souffrent  est  bien  vite  effacé  par 
l'accroissement  de  la  population,  que  ce  soulagement  produit 
généralement  ;  et  l'état  des  choses  devient  aussi  maarais 
qu'auparavant.  On  ne  peut  espérer  un  avantage  durable  qu'à 
la  suite  de  quelque  amélioration  forte  et  soudaine,  (comice la 
Révolution  française  de  1793),  qui  élève  leur  bien-être  d'une 
façon  assez  marquée  pour  les  induire  'à  mettre  des  bornes  i 
leur  faculté  de  procréer,  de  peur  de  perdre  les  bénéfices  ac- 
quis. Le  meilleur  exemple  de  ce  genre  a  été  donné  par  ii 
France  après  la  Révolution. 

La  population  rurale  de  quelques  comtés  du  sud  de  l'Angle- 
terre a  été  naguère  l'objet  d'une  sympathie  générale,  à  cause 
de  son  extrême  pauvreté.  Dans  ces  districts,  les  gens  on! 
autant  d'enfants  que  s'ils  vivaient  en  Amérique,  -  Sur  leeoo- 
tinent  {dit  M.  Joseph  Garnîer),  on  croit  Malthus  le  représen- 
tant des  sentiments  les  plus  étroits  de  l'oligarchie  anglaise,  le 
théoricien  de  l'anglicanisme,  la  personnification  des  écono- 
mistes de  la  soi-disant  école  anglaise.  La  doctrine  qui  a 
éclairé  le  principe  de  population  rencontre,  chez  les  babitantf 
de  \a.  perfide  Albion,  précisément  les  mêmes  obstacles  dans 
l'intérêt  des  uns  et  le  préjugé  des  autres.  La  France  dernière- 
ment a  eu  un  temps  d'arrêt  dans  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Beaucoup  verront  dans  ce  fait  un  signe  de  décadeoce. 
Cela  n'est  pas  mon  avis.  Si  l'on  trouvait  que  la  pré- 
voyance indiquée  par  la  diminution  des  naissances  a  été,  «" 
quelques  localités,  pour  une  forte  partie  dans  ce  résultat  (e' 
M.  Block  nous  assure  que  dans  plusieurs  parties  de  la  France 
les  ouvriers  des  villes  ainsi  que  les  «  rusés  »  paysans,  limite^ 
habituellement  le  nombre  de  leurs  enfants  A  deuxl,  ce  serait. 


DRYSDALE.  306 

[on  moi,  une  preuve  de  la  possibilité  et  de  Tefficacité  de 
limitation  préventive  conseillée  aux  classes  les  plus  misé- 
bles  et  aux  groupes  au  sein  desquels  la  densité  de  la  popu- 
ion  produit  la  baisse  des  salaires  et  la  misère.  » 
Colbert,  Pitt,  Napoléon  P%  etc.,  ont  voulu  accorder  des 
imes  aux  producteurs  de  nombreuses  familles^  et  le  Parle- 
mt  sarde  n'abrogeait  seulement  qu'en  1852  une  loi  rédigée 
ns  cet  esprit.  Les  lois  de  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  pris 
issance  sous  Tempire  de  cette  idée.  Ce  fut  l'opinion  de  l'an- 
[oité,  et  ce  devait  encore  être  celle  de  la  Révolution  fran- 
ise.  Malthus  et  Mill  et  les  économistes  ont  montré  à  quelles 
nditions  l'accroissement  de  la  population  est  un  bien,  et 
lels  maux  en  résultent  inévitablement  si  l'époque  n'est  pas 
rivée. 

Cest  pour  être  resté  étranger  aux  recherches  et  aux 
Ades  sur  la  population  qui  sont  venues  éclairer  et  rectifier 
i  morale  des  casuistes,  que  les  docteurs  modernes  de 
Eglise  catholique  (romaine)  répandent  encore,  surtout  au 
onfessional,  des  conseils  opposés  au  bon  sens  des  familles  et 
triotérêtde  la  population,  eu  France,  en  Belgique  et  dans 
'Irlande.  Le  Père  Delveyne,  par  exemple,  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  Mœchialogie,  traité  des  péchés  contre  les  sixième 
^  neuvième  commandements  du  Décalogue,  dit  être  médecin, 
professeur  et  religieux  de  la  Trappe.  C'est  un  recueil  de  doc- 
trines et  de  conseils,  en  français  et  en  latin,  dirigés  contre  la 
prévoyance  conjugale,  que  le  confesseur  doit  présenter  à  ses 
pénitents  comme  le  plus  damnable  des  péchés  mortels.  Un 
niédecin  français,  nouvellement,  a  fait  itn  tapage  contre  la 
prévoyance  conjugale  française,  et  prétend  que  c'est  le  fond 
de  beaucoup  de  maladies  de  la  matrice ,  etc.  Je  crois,  ce- 
pendant, quant  à  moi,  que  ses  arguments  sont  un  peu  fondés 
8nr  la  théologie,  et  que  les  prétendues  «  observations  »,  con- 
^nues  dans  l'ouvrage  sur  les  «  fraudes  »,  sont  écrites  plus 
Ponr  le  monde  que  pour  les  médecins. 

«  Des  époux  »,  écrit  M.  Dunoyer  à  M.  Joseph  Garnier,  ne 
sont  pas  pardonnables  qui,  avant  d'appeler  un  enfant  à  la  vie, 
^ô  prennent  pas  la  peine  d'examiner  s'ils  vont  l'appeler  à  une 
vie  heureuse  ou  misérable.  Il  est  incroyable  que  l'action  d'ap- 
peler des  hommes  à  la  vie,  celie  sans  contredit  des  actions 
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humaines  qui  tire  le  plus  &  conséquence,  soit  précisément  i 
qu'on  a  le  moins  senti  le  besoin  de  régler  ou  qu*oa  a  régléall 
plu3  mal.  On  y  a  mis,  il  est  vrai,  la  façon  de  l'acte  civil  etA 
sacrement;  mais,  le  mariage  une  fois  contracté,  on  a  vod| 
que  ses  suites  fassent  laissées,  pour  ainsi  dire,  «  à  la  voIm 
de  Dieu  ».  La  seule  règle  prescrite  a  été  qa'il  fallait  ou  s'abiW 
nir  de  tout  rapprochement,  ou  ne  rien  omettre  de  ce  qui  poQ^" 
rait  rendre  l'union  féconde.  Tant  que  les  époux  peuvent  croire 
qu'ils  ne  font  pas  une  œuvre  vaine,  la  morale  des  casuistes  ne 
trouve  rien  à  leur  reprocher.  Qu'ils  se  manquent  à  eux-mêmes, 
qu'ils  abusent  l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  dispensent  surtout  de 
de  songer  au  tiers  absent  et  peut-être  infortuné  qu'ils  vont 
appeler  A  la  vie,  sans  s'inquiéter  du  sort  qui  l'attend;  peu 
importe  :  l'essentiel  n'est  pas  qu'ils  s'abstiennent  d'un  acte 
triplement  nuisible;  l'essentiel  est  qu'ils  évitent  de  faire  un 
acte  vain.  Telle  est  la  morale  des  casuistes...  Est-ce  donc  obéir 
aux  préceptes  de  l'Ecriture  que  de  multiplier  le  nombre  de? 
malheureux  ?  Est-ce  accroître  l'espèce  que  de  procréer  des 
myriades  d'êtres  destinée  à  une  prochaine  et  inévitable  des- 
truction? Les  fièvres,  le  rachitlBine  et  les  diarrhées  soDtls 
résultat  des  familles  nombreuses.  L'auteur  désire  humblemest 
suggérer  à  ses  confrères  du  Congrès  de  Lyon,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  plus  longtemps  des  conseils  théolûgi- 
ques  ou  antiscientitiques  à  aucun  peuple  de  l'Europe  sur  la 
question  de  population.  On  a  parlé  sur  la  question  de  la  gnerre 
dernière,  et  on  a  dit  que  les  Allemands,  étant  prolifiques,  ont 
pu  vaincre  les  Français  à  cause  de  leur  prudence.  S'il  faut 
qu'il  y  ait  toujours  de  la  misère  dans  le  monde  pour  dods 
faire  bien  combattre,  les  gens  qui  parlent  ainsi  ont  raiso^ 
mais  il  est  évident  que  la  science  vi^e  toujours  A  la  paix  eifl 
bonheur  de  tout  te  monde. 

La  misère,  comme  les  autres  maladies  sociales,  existe  pi 
que  les  hommes  se  laissent  aller  sans  prudence  A  leurs  a 
tita  ;   et  la  société  n'est  possible  justement  que  parce  q 
l'homme  est  autre  chose  qu'une  brute.   La  civilisation,  s< 
quelque  aspect  qu'on  la  considère,   est  une  lutte  contre  Iw  1 
instincts  animaux,  et  les  plus  forts  peuvent  être  domptés  p» 
son  empire.  Elle  a  changé,  par  un  effort  de  l'art,  une  grioii*  i 
portion  de  l'humanité,  à  tel  point  qu'elle  n'a  gaère  laissé  qn  ni 
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soavenir  et  quelques  vestiges  des  inclinations  les  plus  natu- 
relles de  rhomme.  La  religion,  la  morale,  la  politique^  ont 
irodigaé  à  Tenvi  les  excitations  au  mariage  et  à  la  maltipli- 
»tion  de  Tespèce  humaine  dans  le  mariage.  On  ne  peut  pas 
^lus  prévenir  et  guérir  les  maladies  sociales  que  les  maladies 
la  corps  sans  en  parler  clairement,  a  Tandis  qu'un  homme 
qai  s*eniyre  est  méprisé  et  rebuté  de  tous  ceux  qui  font  pro- 
fession d'honnêteté,  Tun  des  principaux  arguments  adressés, 
en  Angleterre,  à  la  bienfaisance,  est  que  celui  qui  l'implore  a 
one  famille  nombreuse  qu'il  ne  peut  nourrir.  » 

Il  faut  donc  éviter  soigneusement,  selon  Tauteur,  d'encou- 
rager, dans  aucun  pays  de  l'Europe,  les  pauvres  à  augmenter 
le  nombre  des  naissance.  Ce  genre  de  conseil  est  funeste  à 
tout  le  monde,  excepté  aux  grands  propriétaires.  Donnez 
plutôt  le  conseil  de  Sismondi  aux  Français,  aux  Anglais  et  à 
tous  les  peuples  de  l'Europe  : 

«  Lorsque  les  préjugés  dangereux  ne  sont  pas  accrédités, 
lorsqu'une  morale  contraire  à  nos  vrais  devoirs  envers  les 
autres,  et  surtout  envers  les  créatures  qui  nous  doivent  la 
vie,  n'est  pas  enseignée  au  nom  de  l'autorité  la  plus  sacrée, 
aacon  homme  sage  n'a  plus  d'enfants  qu*il  n'en  peut  convena- 
blement nourrir.  Il  compte,  à  bon  droit,  que  ses  enfants  de- 
vront se  contenter  du  sort  dans  lequel  il  a  vécu  ;  aussi  doit-il 
désirer  que  la  génération  naissante  représente  exactement 
celle  qui  s'en  va;  qu'un  fils  et  une  fille,  arrivés  à  Tâge  nubile, 
remplacent  son  père  et  sa  mère  ;  que  les  enfants  de  ses  enfants 
le  remplacent  à  son  tour  avec  sa  femme;  que  sa  fille  trouve 
dans  une  autre  maison  précisément  le  sort  qu'il  donnera  à  la 
fille  d'une  autre  maison  dans  la  sienne,  et  que  le  revenu  qui 
suffisait  aux  pères  suffise  aux  enfants.  » 

Voilà  justement  la  morale  des  paysans  dans  plusieurs  loca- 
lités de  la  France.  Espérons  que  la  science,  assemblée  au 
Congrès  de  Lyon,  ne  votera  pas  contre  ce  bon-sens,  et  ne 
prendra  pas  le  parti  des  théologiens  et  des  hommes  des  siècles 
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IV. 


DES    CAUSES    DE    LA    DÉPOPULATION    EN   FRANCE 
ET   DES   MOYENS   DY  REMÉDIER; 

Par  M.  le  docteur  Rodrt. 


La  Prince  acloeiie,  comparéa  ^  celle  de 
4821-1830  a.  pour  nn  même  nombre  d'habi- 
tants, nn  défleit  annuel  de  pins  de  ceat 
mille  naissances.  (  Léon  Lefori.  GéseUe 
hebdomadairt,  page  517.) 

Lorsqu'on  étudie  le  mouYement  de  la  population  de  b 
France,  en  le  comparant  avec  celui  des  grands  peuples  qui 
l'entourent,  on  est  frappé  d*un  fait  extrêmement  remarquable, 
c'est  que  ce  mouvement  ascensionnel  s'accomplit  chez  ces 
peuples  d'une  manière  beaucoup  plus  rapide  que  chez  nous. 

A  quoi  tient  une  différence  si  considérable  et  si  extraordi- 
naire ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner,  et  c'est  ce  que  j'éta* 
dierai  dans  un  premier  chapitre,  qui  aura  pour  titre  :  D^ 
causes  de  la  dépopulation  de  la  France. 

Ces  causes^  une  fois  constatées  et  reconnues,  il  faudra 
s'occuper  des  moyens  qui  paraissent  les  plus  propres  à  les 
détruire  ou  à  les  combattre,  ce  qui  fera  le  sujet  d'un  deuxième 
chapitre. 

Enfin,  plusieurs  doctrines  se  trouvant  en  présence,  relati- 
vement aux  conséquences  favorables  ou  défavorables  de  Tac- 
croissement  rapide  des  populations,  je  discuterai  ces  doctrines 
dans  un  troisième  et  dernier  chapitre,  et  je  rechercherai  s'il 
est  à  désirer  ou  à  craindre  que  cet  accroissement  prenne  ches 
nous  un  nouvel  et  plus  rapide  essort. 

Chapitre  !•'.  —  Des  causes  de  la  dépopulation  de  la  France* 

Avant  d'aborder  l'étude  de  ces  causes,  il  importe  de  préci* 
ser  le  sens  que  nous  attachons  à  l'expression  de  dépopulation 
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de  la  France^  et  d'établir  que  cette  dépopulation,  qai  est  an 
fait  réel,  indéniable,  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative. 
En  1821,  la  France  n'avait  que  30,461,  876  habitants.  — 
EUe  en  avait  33.540,910  en  1836.  —  36,717,264  en  1861  et 
près  de  38,000,000  en  1866.  —  Sa  population,  loin  de  dé- 
croître^ augmente  donc  régulièrement  et  graduellement,  et 
cette  marche,  constamment  ascendante,  ne  serait  nullement 
de  nature  à  exciter  nos  alarmes,  si  nous  ne  la  considérions 
que  d*ane  manière  absolue. 

Mais  notre  sollicitude  est  mise  fortement  en  éveil  lorsque 
nous  observons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  et  lorsque  nous 
voyons  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  s'accroître  avec 
une  rapidité  trois  ou  quatre  fois  plus  grande,  et  nous  faire 
perdre  ainsi,  de  jour  en  jour,  la  part  d'influence  que  personne 
ne  nous  contestait  autrefois. 

Notre  population  s'est  accrue  de  10,000,000  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  mais  celle  de  l'Angleterre  s'est 
élevée,  dans  le  même  espace  de  temps,  de  9,000,000,  qu'elle 
comptait  alors,  à  plus  de  26,000,000,  qu'elle  possède  au- 
jourd'hui (1).  Celle  de  la  Prusse  a  suivi  la  même  progression, 
et  la  Russie,  qui  ne  comptait  que  36  à  40,000,000  d'habitants 
du  temps  de  Napoléon  P',  en  possède  aujourd'hui  plus  de 
80,000,000  (2). 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  :  cette  disproportion  que  nous  cons- 
tatons dans  l'accroissement  de  notre  population  comparé  à 
celai  des  autres  peuples,  ne  fait  que  s'aggraver  de  plus  en 
plus,  comme  le  démontrent  impitoyablement  les  chiffres  de 
toutes  les  statistiques. 

Ainsi,  pendant  que  l'Angleterre  offre  un  accroissement  an- 
nuel de  1,35  pour  100  de  ses  habitants,  que  la  Prusse  s'accroît 
chaque  année  de  )  ,30  pour  100,  la  France,  qui  n'augmentait 
déjà  annuellement  que  de  0,69  pour  100,  de  1821  à  1831,  n'a 
pbs  augmenté  que  de  0,41  pour  100  de  1836  à  1841,  et  elle 


(1)  En  1861  sa  population  était  de  23,270,922.  Celle  du  royaume-uni  était 
^29,070,932  habiUnts. 

(9  Voltaire  dit  dans,  son  Histoire  de  Russiet  que  cet  empire  possédait 
^  miltioDS  d'habitants  en  1759.  11  en  avait  25  millions  en  1765  et  54  mil- 
>>cni  en  1834,  d'après  le  Dictionnaire  géographique  universel. 


:î1(1  V«   (JL-E.-T10.\    —   DÉMOPl-LATin.N   EN    FBANCl-;, 

nii  a"accroit  aujourd'hui  que  de  0,32  pour  100.  Soa  ac- 
croiasaement,  déjà  si  lent,  ne  fait  donc  que  se  ralentir  i« 
plus  en  plus  ;  aussi,  tandis  qu'il  n'aurait  fallu  que  132  ans 
pour  opérer  son  doublement  avec  l'augnaentation  aonuells 
qu'elle  présentait  de  1801  à  1841,  ce  doublement  exigerait 
221  ans  avec  l'accroissement  annuel  obtenu  de  1841  il866{I).- 
Si  l'accroissement  de  la  France  ne  se  relève  pas,  «t,W 
supposant  qu'il  se  maintienne  à  sou  dernier  niveau,  notw 
pays,  dans  cinquante  ans,  n'aura  que  45  millions  d'habitants, 
tout  au  plus,  à  opposer  à  75  millions  d'Allemands  et  à  prti 
dp  150  millions  de  Russes  ! 

Quelle  perspective  effrayante  pour  nous,  et  quel  sujet  digM 
au  plus  haut  point  de  nos  méditations  ! 

Ainsi,  le  fait  est  établi  de  la  manièrii  la  plus  irrécnssbla ^ 
la  population  de  la  France  croit  beaucoup  plus  lentement  qi 
celle  (les  grands  peuples  qui  l'entourent  ;  et  quoiqu'elle  pp 
sente  une  augmentation  absolue,  sa  force,  sa  puissance,  a 
influence  diminuent  graduellement  par  suite  de  l'augmôiitlP' 
tion  beaucoup  plus  rapide  des  nations  rivales.  VoilA  pr^irf^ 
ment  ce  qui  constitue  pour  nous  !n  dépopulation  de  taFrauM'- 
Le^  causes  qui  produisent  cette  diminution  des  forces  dell 
France  ne  peuvent  provenir  que  de  deux  sources,  savoir:* 
mortalité  excessive  ou  le  trop  petit  nombre  de  naissances, 
La  mortalité  qui  frappe  nos  enfants  est  énorme.  Près 
cinquième  est  emporté  par  la  mort  avant  la  fin  de  la  premiMI; 
année,  et  â  20  ans,  près  de  la  moitié  a  cessé  d'exister. 

J'ai  établi  dans  un  autre  opuscule  que  la  France  a  perd* 
depuis  un  siècle  plus  de  17  millions  d'enfants  n'ayant  pas  •** 
core  atteint  la  fin  de  leur  première  année  ;  que  sur  ces  17  mil*  i 
lions  d'enfants,  près  de  la  mi'itié  auraient  vécu  si  la  mortalité 
avait  été  réduite  pour  eux  à  sas  proportions  inévitables,  ?l 
que  le  quart,  au  moins,  auraient  atteint  l'âge  de  20  ana  «t 
raient  devenus  des  citoyens  utiles,  des  producteurs,  des 
créateurs  et  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mortalité  est  donc  excessive  chez  nous  et  constitue 
cause  extrêmement  puissante  de  dépopulation  et  d'affaibli) 
ment  pour   notre   pays.   Ce   côté  de  la  question  mérite  il* 
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d'être  examiné  avec  le  plus  grand  soin,  car  son  étude  peut 
conduire  à  des  considérations  pratiques  de  la  plus  haute  im- 
portance. Mais  je  laisse  ce  soin  à  mes  savants  confrères,  les 
docteurs  Mayer  et  Brochard,  qui  ont  accepté  la  tâche  d'ap- 
porter devant  vous  les  résultats  de  leurs  longues  études  et 
de  leur  vaste  expérience,  et  je  me  bornerai  à  quelques  consi- 
dérations sur  l'autre  côté,  non  moins  important,  de  la  question, 
à  savoir,  sur  les  naissances  considérées  comme  cause  de  dé* 
population  de  la  France. 

Je  disais,  en  commençant,  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, en  France,  s'accomplissait  lentement  et  qu'il  se  ralen- 
tissait de  plus  en  plus,  tandis  que  chez  les  trois  grands  peu- 
ples qui  nous  avoisinent,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie, 
cet  acccroissement  est  rapide  et  se  maintient  toujours  au 
même  degré.  Cetta  différence  ne  vient  pas  de  la  mortalité,  car 
celle-ci  est  à  peu  près  aussi  considérable  chez  ces  peuples  que 
chez  nous  ;  un  peu  plus  faible  en  Angleterre,  un  peu  plus  forte 
en  Prusse  et  probablement  plus  forte  encore  en  Russie.  Elle 
ne  peut  donc  provenir  que  des  naissances.  Et,  en  effets  tandis 
que  chez  les  peuples  que  je  viens  de  nommer  la  natalité  se 
maintient  au  même  niveau  qu'autrefois,  elle  ne  fait  que  dé- 
croître progressivement  chez  nous.  Etablissons  d'abord  cette 
proposition  sur  des  chiffres  officiels  : 

1®  De  1770  à  1790,  on  comptait  en  France  une  naissance 
annuelle  pour  27  habitants,  si  toutefois  on  peut  avoir  une 
confiance  entière  dans  les  statistiques  de  cette  époque. 

2®  De  1819  à  1823,  on  comptait  une  naissance  pour  31  ha- 
bitants et  demi. 

3*  De  1829  à  1833,  on  en  comptait  1  pour  33  habitants 
et  19/28. 

4«  De  1839  à  1843,  une  pour  35  3/6  et,  de  1861  à  1864, 
1  pour  37. 

Ces  chiffres  font  voir  clairement  que  la  proportion  des 
^^issances  est  toujours  allée  en  diminuant  chez  nous,  depuis 
^^  siècle,  et  que  cette  proportion  est  tombée  de  1  pour  27  à 
'pour  37,  c'est-à-dire  que  la  natalité  a  diminué  presque  d'un 
tiers. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  on  compte  encore 
aujourd'hui  1  naissance  annuelle  pour  29  habitants  3/10. 
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En  Ppnsse  on  en  compte  1  pour  26  6/10, 

En  Russie  1  pour  20. 

La  France  tient  donc  réellement  le  dernier  rang,  parmi  a 
grands  peuples,  relativement  à  la  natalité. 

Mais  cette  diminution  graduelle  des  naissances  en  France, 
don  provient-elle?  A-t-eile  pour  cause  une  diminution  di 
nombre  des  mariages,  comme  on  pourrait  le  croire?  Non,  et 
;i  encore  la  preuve,  fournie  par  la  statistique  : 


De  1821  à  1830,  il  y  a  i 
127,3  habitants. 

De  1831  à  1835, 
De  1836  à  1840 
De  1811  à  1845 
De  1846  à  1850 
De  1851  à  1855 
De  1856  à  1860 
De  1861  à  1865 


France,   1   mariage  pour 

y  en  a  eu  1  pour  127,2 

—  124,1 

—  123,3 
128,1 

—  127,9 

—  123,3 

—  124,7  (1). 
i  ne  peut  pas  être  attri- 

I  du  nombre  des  niaria- 


Ainsi  la  diminution  des  naissai 
buée  à  une  diminution  proportionnelle 
ges.  11  faut  donc  que  ceux-ci  deviennent  de  moins  en  moin' 
féconds,  et  c'est  encore  ce  qu'établissent  d'une  manière  irré- 
cusable les  chiffres  officiels  puisés  dans  le  livre  de  M.  Legojt: 

De  1781  à  1784  chaque  mariage  produisait  en  raoyena', 
annuellement,  4,19  enfants 

De  1800  à  1810  chaque  mariage  produisait  4,02 


De  1810  4  1820 
De  1820  A  1830 
De  1830  II  1835 
De  1835  à  1840 
De  1840  à  1845 
De  1845  A  1850 
De  1850  à  1856 
De  1855  4  1860 


3,76 
3.65 
3,47 
3,25 
3,21 
3,17 
3,2i 
3,11 


Ces  chiffres  montrent  que  si  les  mariages  français  ne  s( 
pas  moins  nombreux  qu'autrefois,  ils  tendentde  plusenplnl 
devenir  stériles,  puisque  leur  fécondité  s'est  abaissée  eu  quatn 


(1)  I 


Il  Leion   Ga:eUe  hrbdonindaire.  1867.  page  515. 
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ans  dans  la  proportion  de4|19  à  3,16.  Il  sait  de  là  que  la 
e,  qui  produit  annuellement,  en  chiffres  ronds,  un  million 
Dts,  en  procréerait  treize  ou  quatorze  cent  mille,  si  elle 
conservé  la  fécondité  qu'elle  avait  à  la  fin  de  l'autre 

et  onze  cent  cinquante  à  douze  cent  mille,  si  elle  avait 
)ins  conservé  celle  qu'elle  possédait  de  1820  à  1830.  Il 
e  là  encore  qu'elle  aurait  pu  produire,  pendant  les  cin- 
3  dernières  années,  douze  ou  quinze  millions  de  nouveau- 
e  plus,  dont  les  trois  cinquièmes,  au  moins,  auraient 
t  Tàge  adulte  et  auraient  porté  sa  population  à  quarante- 
>a  quarante-six  millions,  au  lieu  de  trente-huit,  et  en 
mt  fait,  sans  aucune  contestation  possible,  la  nation  la 
onsidérable  de  l'Europe,  après  la  Russie, 
s  si  nos  mariages  sont  devenus  de  plus  en  plus  inféconds, 
i  cela  tient-il  ?  Est-il  possible  de  découvrir  les  causes 
it  amené  ce  résultat  ?  Ces  causes  sont  nombreuses  et 
raissent  pouvoir  se  diviser  en  trois  catégories,  savoir  : 
qui  viennent  des  individus,  celles  qui  tiennent  aux  usa- 
aux  mœurs  et  celles  qui  ont  leur  source  dans  les  institu- 
lationales. 

.  Causes  individuelles.  —  L'une  des  causes  les  plus 
ites  de  l'abaissement  de  la  fécondité  des  mariages,  c'est 
Dnté  individuelle. 

a  fin  de  l'autre  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci, 
us,  préoccupé  de  l'accroissement  rapide  de  la  population 
ngleterre,  et  croyant  apercevoir,  comme  conséquence  de 
îroissement  indéfini,  la  misère  la  plus  profonde  et  le  vice 
)utes  ses  horreurs  jeta  uncrid'alarmequiretentitdansles 
londes.Malthus  s'adressaitsurtoutaux  classes  pauvres  et 
hortait  à  se  préparer  au  mariage  et  à  la  paternité  par 
rail,  par  la  vertu  et  par  Téconomie.  Les  classes  pauvres 
it  pas  entendu,  et  ce  sont  elles  qui, proportionnellement, 
at  au  monde  le  plus  grand  nombre  d'enfants.  Le  fait 
avance  ici  est  connu  de  tout  le  monde  ;  c'est  un  fait 
rvation  générale.  Cependant  il  était  intéressant  de  le 
ttre  au  contrôle  de  la  statistique,  et  c'est  ce  qu'a  fait 

Passy.  Il  réunit  les  quatre  arrondissements  de  Paris 
lide  la  population  la  plus  pauvre,  et  il  trouva  que  chaque 
e  procréait  là,  en  moyenne,  2,86  enfants. 
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Dans  les  quatre  arrondissements  de  Paris  qui  contiennent 
le  plus  de  familles  opulentes,  il  trouva  que  chaque  mariage 
ne  produisait  en  moyenne  que  1»97  enfants. 

Dans  le  douzième,  qui  était  le  plus  pauvre  de  tous,  il  y  avait 
3,24  enfants  par  ménage,  et  dans  le  deuxième,  c'est-à-dire  dani 
le  plus  riche,  il  n'y  en  avait  que  1,87. 

Cette  différence  si  considérable  est-elle  susceptible  d'une 
explication  satisfaisante  ?  Voici  celle  qui  me  parait  la  plos 
naturelle  : 

L'ouvrier  laborieux  mais  pauvre  ne  devient  maître  et  indé- 
pendant que  par  le  mariage.  Célibataire,  il  travaille  ponrlei 
autres  et  il  vit  chez  les  autres.  Marié,  il  est  chez  lui  et  il  tra- 
vaille pour  lui.  Les  enfants,  qui  arrivent  ainsi  de  bonne  heure, 
constituent  bien  une  lourde  charge,  mais  il  y  suffit  par  son  tra- 
vail si  la  maladie  n*y  met  obstacle.  Ces  enfants,  qu'il  élève  ainsi 
à  grand'pelne,  le  préoccupent  peu  du  reste.  Il  n'a  point  defo^ 
tune  à  leur  laisser,  mais  il  leur  apprendra  à  travailler.  Ilna 
pas  eu  lui-même  d'autre  héritage,  et  ses  enfants  s'en  conten- 
teront comme  lui.  Le  calcul  est  juste  et  réussit  souvent i 
merveille  ;  mais  si  la  maladie  vient  visiter  sa  demeure,  si  de 
graves  infirmités  viennent  l'accabler,  ou  si  la  mort  vient  Tera- 
porier,  jeune  encore,  alors  la  misère  la  plus  affreuse  pénètre 
dans  son  logis  ,  la  famille  n'a  plus  de  pain  pour  vivre,  plus 
de  vêtements  pour  se  couvrir,  plus  de  combustible  pour  lutter 
contre  le  froid,  et  tombe  à  la  charge  de  l'assistance  publique 
ou  privée. 

C'est  en  présence  de  tableaux  si  navrants  que  l'on  comprend 
bien  les  conseils  de  Malthus.  Mais  Malthus,  en  recommandant 
d'ajourner  le  mariage,  voulait  que  l'on  s'en  rendît  digne  par 
une  conduite  régulière,  morale,  vertueuse,  et  que  l'on  se  pré- 
parât à  devenir  époux  et  père  en  réalisant  de  sages  économies. 

Malheureusement  ceux  qui  ajournent  le  mariage  ne  s'y 
préparent  le  plus  souvent  que  par  la  débauche,  l'intempé- 
rance, le  vice  et  le  libertinage,  et  quand  ils  se  décident  à /lw>« 
2ine  fin,  comme  ils  disent,  ils  n'apportent  souvent  à  leur 
jeune  épouse  qu'une  vie  pleine  de  souillures  et  qu'une  santé 
ruinée  pour  toujours. 

Les  conseils  que  Malthus  adressait  si  justement  aux  pau- 
vres, ce  sontjes  riches  qui  les  ont  entendus  ;  mais  ils  les  ont 


RODET.  315 

S  et  suivis  à  leur  manière.  Malthus  voulait  diminuer 
bre  des  naissances  chez  le  pauvre  pour  le  préserver, 
1  lignée,  de  la  misère  et  du  vice.  Les  riches  ont  d*au- 
»tifs  pour  limiter  la  leur.  Habitués  à  vivre  dans  l'abon- 
)t,  souvent,  dans  Toisiveté,  ils  veulent  que  leurs  enfants 
t  mener  la  même  existence  ;  qu'ils  aient  tout  à  souhait, 
en  demander  au  travail  ni  du  corps  ni  de  l'esprit.  Us 
tnt  le  partage  du  riche  héritage  qu'ils  doivent  laisser  : 
àteau  historique,  d'un  antique  manoir,  de  terres  jadis 
riales,  etc.  Il  ne  leur  faut  donc  qu'un  enfant  ou  deux, 
i  plus.  Pour  arriver  à  ce  but,  quels  moyens  vont-ils 
eu  pratique  ?  vont-ils  suivre  les  conseil  de  Malthus  et 
ir  la  contrainte  morale,  moral  restraint,  c'est-à-dire 
nence,  comme  le  seul  remàde  e/ftcace  et  que  la  raison 
vel  Admettons- le  par  esprit  de  charité,  et  s'il  en  est 
it  recours  à  ces  autres  moyens  que  Malthus  réprouve 

artificiels  et  hors  des  lois  de  la  nature,  jetons  un 
ipénétrable  sur  des  actes  que  le  même  auteur  flétrit  au 

la  morale  et  de  la  vertu  (1). 


\  idées  de  Malthus,  sur  ce  sujet,  ont  été  complètement  dénaturées. 
DUS  êtes  mépris  sur  les  moyens  que  Malthus  conseille  de  mettre  en 
(ir  limiter  la  procréation  i»,  m'a-t-on  dit  après  ma  lecture  ;  «  ces 
l'ont  rien  de  commun  avec  la  continence.  »  «  Il  y  a  une  difTérence  », 
iir  du  compte-rendu  de  la  cinquième  séance  du  Congrès,  publié  par 
Hédical,  a  entre  une  fécondité  à  outrance  et  une  juste  modération, 
ir  l'abstention  et  non  sur  les  moyens  honteux  auxquels  Malthus  a 
"usement  attaché  son  nom.  » 

issiper  cette  erreur  et  pour  venger  l'auteur  anglais  des  attaques 
lont  il  a  été  et  dont  il  est  encore  si  généralement  l'objet,  je  ne  puis 
re  que  de  citer  les  quelques  passages  suivants,  que  j'ai  transcrits 
lent  de  son  Traité  sur  le  principe  de  population  (traduit  par  Pré- 
enève,  édition  de  1848)  : 

^  chàp,  I*'.  «  Les  obstacles  qui  s'opposent  à  Texcès  de  popu- 
it  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le  malheur.  » 
L'amour  vertueux  et  ennobli  par  l'amitié  semble  offrir  ce  juste 
le  plaisirs  purs  et  sensibles  qui  convient  à  tous  les  besoins  du 
tend  à  éveiller  toutes  les  passions  sympathiques,  et  donne  par  là- 
oute  la  vie  plus  d'intérêt  et  plus  do  charme.  » 

!  passion,  consiJéroe  sous  tous  srs  rapports,  en  y  comprenant  la 


316  V"   QUESTION.    —   DÉPOPULATION   EN   FHANCE. 

Les  rentiers  u'ayant  pas  de  grand  nom  ni  de  grand  domainu 
à  laisser  à  leur  postérité,  limitent  aussi  volontairement  leur 
progéniture.  Vivant  de  leurs  rentes,  inhabiles  à  toute  espèca 
de  travail  ou  d'industrie,  ils  ne  peuvent  grossir  que  lentement 

tendresse  paternelle  et  filiale,  est,  sans  iiuolredït,  on  des  principanz  iU- 
meDls  de  bonheur.  " 

a  C'est  à  diriger  et  à  régler  le  principe  de  population  que  aau> 

devons  nous  appliquer,  et  non  à  l'affaiblir  ou  à  l'allêrer.  Et  si  la  contrainu 
morale  est  le  seul  moyen  lêgiiime  d'éviter  les  maux  qu'il  entraine  à  sa  «lite. 
nous  ne  serons  pas  moins  tenus  à  la  pratique  de  cette  vertu  que  nous  ne  It 
sommes  à  celle  de  taules  les  autres,  dont  l'utilité  générale  nous  preacril 
l' observation-  » 

Chip.  II ,  toujours  du  liv.  IV)  :  «  Les  moralistes  païens  ont  tua- 
jours  envisagé  la  vertu  comme  l'imique  moyen  d'obtenir  le  bonheur  daul 
l'homme  peat  jouir  ici-bas.....  La  religion  chrétienne  place  notre  (êliclli^ 
présente  et  future  dans  l'exercice  des  vertus  qui  peuvent  préparer  à  de  ptu» 
sublimes  jouissances,  el  exige  en  conséquence  avec  plus  de  rigueur  quf 
nous  soumettions  nos  passions  à  l'empire  de  la  raison,  ce  qui  est  la  pnuién 
maxime  de  k  prudence.  > 

<  L'intervalle  entre  l'âge  do  puberté  et  l'époque  du  mariage  serait  pa» 
da.is  l'observatioQ  eiacti;  des  lois  de  la  chasteté,  car  ces  lois  ne  peaveul 
être  violées  sans  que  la  société  en  éprouve  de  fâcheuses  conséquences.  U 
prostitution,  qui  nuit  à  la  population,  tend  évidemment  à  affaiblir  l«  plv 
nobles  affections  du  cieur  et  à  dégrader  le  caractère.  Tout  autre  conuMm 
illicite  ne  lend  pas  moins  que  le  mariage  k  accroître  la  population  (a  t* 
n'a  recours  à  des  moyens  que  la  morale  réprouve],  et  offre  une  beMMlV 
plus  grande  probabilité  de  voir  les  enfants  naissants  tomber  î  la  chKP  A* 
la  société  dont  ils  doivent  être  membres. 

<  Ces  considérations  prouvent  que  la  chasteté  n'est  pas.  comme  que^M 
personnes  le  suposent,  une  vertu  forcée  produite  par  u»  établiueiae&t  di 
société  purement  artificiel,  mais  qu'elle  a  son  fondement  réel  et  solide  di* 
la  nature  et  dans  la  raison  ;  eu  effet,  cette  vertu  est  le  seul  moyen  légitûii 
d'éviter  les  vices  et  le  malheur  que  te  principe  da  population  traîne  1  » 
suite.  » 

■  Peut-être  m'objectera-t-on  la  difficulté  de  pratiquer  cette  vertu  d«  i* 
contrainte  morale.  A  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  de  U  religion 
chrétienne,  je  n'ai  qu'un  motif  à  offrir.  Cette  vertu,  après  une  exacte  r** 
cherche,  paraît  nécessaire  pour  éviter  des  maux  qui,  sans  elle,  sont  aa" 
suite  inévitable  des  lois  de  la  nature. 

■  Le  sentier  de  la  vertu,  le  seul  qui  conduise  au  bonheur,  a  lotion'" 

été  représenté  par  les  moralistes  païens  comme  difficile  à  gravir.  -^— 

<  le  dirai  au  chrétien  que  les  Saintes-Ecritures  nous   enseignent  clii^^| 
ment  el  d'une  maiiiÈre  positive,  qup  c'esl  notre  devoir  de  contenir  bo(  P^^| 
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»rtane.  Comme  ils  ne  comprennent  pas  d'autre  existence 
186  que  celle  qu'ils  mènent  eux-mêmes,  et  comme  ils 
lent  leurs  enfants  condamnés  à  une  vie  triste  et  malheu- 
s'ils  étaient  obligés  de  travailler,  il  ne  leur  faut  à  tout 
[a*un  nombre  très*limité  d'enfants,  qui  vivront  comme 
leurs  rentes  et  jouiront,  à  leur  point  de  vue,  du  suprême 
ur. 

[ne  je  viens  de  dire  du  rentier  est  vrai  aussi  d'un  grand 
B  de  bourgeois  appartenant  à  toutes  les  professions, 
Is  limitent  volontairement  le  nombre  de  leurs  enfants, 
i  pouvoir  les  doter  richement  ou  dans  la  crainte  de  se 
oiner  eux-mêmes  à  un  trav^l  incessant  jusqu'à  la  fin  de 
ours . 

;t  vrai,  enfin,  de  certains  propriétaires  ruraux,  qui  re- 
it  le  partage  du  domaine  qu'ils  ont  reçu  de  leur  père  ou 
ont  créé  eux-mêmes,  et  dans  lequel  il  se  sont,  en  quelque 
inféodés. 

.  —  Causes  tenant  aux  usages  ou  aux  mœurs.  — 
ces  causes,  je  signalerai  en  première  ligne  le  dévê- 
tent extraordinaire  des  habitudes  de  luxe,  qui  se  sont 
é  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  goûts  modestes 
mœurs  simples  d'autrefois  permettaient  de  vivre  hono- 
lent  et  d'entretenir  un  ménage  à  peu  de  frais.  Alors,  on 
itse  marier,etles  enfants  ne  constituaient  pas  une  charge 

ins  les  bornes  de  la  raison.  Or,  c'est  une  infraction  formelle  de  ce 
e  que  de  satisfaire  nos  penchants  lorsque  la  raison  nous  fait  con- 
u'il  n'en  résultera  que  de«  malheurs.  Le  chrétien  ne  peut  considérer 
ulté  de  la  contrainte  morale  comme  une  cause  légitime  qui  le  dis- 

B  ce  devoir » 

itations  suffisent  surabondamment,  si  je  ne  me  trompe,  pour  faire 
re  cette  partie  de  la  doctrine  de  Malthus,  et  pour  démontrer  combien 
ts  sur  la  murale  ont  été  étrangement  défigurées  D'où  a  donc  pu 
opprobre  attaché  au  nom  d'un  écrivain  qui  a  commis  de  graves 
d'économie  politique,  mais  qui  professait  une  morale  si  pure  ?  La 
ient  peut-être  de  ses  traducteurs,  qui  ont  eu  le  tort  de  traduire  les 
oro/  restraini  par  contrainte  morale,  expression  mal  définie  etsuscep- 
diverses  interprétations.  Pour  qui  lira  attentivement  les  passages 
i  cités,  il  deviendra  manifeste  que  l'expression  moral  restraint 
pour  l'auteur  anglais  abstentio^i,  c'est-à-dire  continence. 


^ 
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aussi  lourde.  Mais,  à  ces  mœurs  simples  et  à  ces  goûts  modes- 
tes de  nos  aïeux  et  de  nos  pères,  ont  succédé  des  appétits  in- 
satiables de  toilette  et  d'ostentation  qui  doivent  faire  naître 
les  plus  sérieuses  et  les  plus  tristes  réflexions.  Des  ménages 
qui  ne  possèdent  que  le  strict  nécessaire»  d'autres  même  oi 
règne  la  gêne  et  presque  la  misère  se  croient  tenus  d'étaler 
un  luxe  de  parure  et  de  représentation  qui  brille  un  jour  d'oi 
faux  éclat  pour  s'éteindre  le  lendemain»  en  épuisant  des  res- 
sources qui  auraient  été  si  utiles  pour  satisfaire  les  besoins 
les  plus  essentiels . 

Voyez  sur  nos  places  publiques  et  sur  nos  promenades  les 
toilettes  resplendissantes  qui  parent  la  plupart  des  enfants. 
Croyez-vous  que  ces  enfants  appartiennent  tous  à  des  familles 
opulentes  ?  Beaucoup»  au  contraire»  ont  des  parents  qui  se 
privent  peut-être  du  nécessaire»  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
leurs  enfants  portent  un  ruban  de  moins  ou  une  plume  de  moins 
que  ceux  de  leurs  riches  voisins.  0  vanité  des  vanités  ! 

Ces  coutumes  extravagantes  entraînent  à  des  dépenses 
qu'un  grand  nombre  de  ménages  ne  pourraient  supporter.  Ces 
ménages  n*ont  donc  que  Talternative  de  renoncer  au  luxe  et  i 
l'apparat  ou  de  limiter  à  de  très-faibles  proportions  le  nombie 
de  leurs  enfants.  Entre  ces  deux  alternatives»  le  parti  da 
ménage  est  bientôt  pris,  et  tout  se  termine  habituellement 
sans  que  le  luxe  ait  perdu  le  plus  mince  de  ses  droits. 

Voilà  ce  que  produit  le  luxe  effréné  de  notre  époque  sur 
ceux  qui  sont  déjà  en  ménage.  Mais  son  influence  délétère  ne 
se  borne  pas  là.  Les  célibataires,  effrayés  des  dépenses 
qu'entraîne  de  nos  jours  Tentretien  d'un  ménage,  reculent 
d'effroi»  hésitent  longtemps  et  ne  se  décident  à  prendre  une 
compagne  que  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  ramasser  une  fo^ 
tune  suffisante  ou  à  se  créer  une  position  lucrative»  mais  alors 
les  années  se  sont  accumulées,  et  ils  ne  peuvent  espérer  qu'une 
progéniture  peu  nombreuse,  si  leur  union  ne  demeure  pas  tout 
à  fait  stérile. 

Parlerai-je  maintenant  des  effets  de  la  débauche  sur  un  grand 
nombre  de  célibataires?  de  la  diminution  ou  de  l'extinc^ 
tion  de  la  puissance  virile  qui  en  est  assez  souvent  la  consé- 
quence? Des  maladies  immondes  que  le  vice  traîne  après  lui  et 
qui,  lorsqu'elles  ne  s'opposent  pas  à  la  propagation  de  l'espèce, 


cabaret,  qu'un  député  de  rextréme  gauche  a  appelé 
n  du  pauvre,  a  toujours  été  trop  fréquenté,  mais  il  Test 
avantage  de  nos  jours.  A  côté  du  cabaret  sont  venus 
lier  d'autres  établissements  non  moins  pernicieux  qu*on 
e  sous  le  nom  de  comptoirs  et  que  j'ai  entendu  désigner 
8  gens  du  peuple  du  nom  énergiquement  pittoresque 
toirs.  Là,  comme  au  cabaret,  se  consument  les  fruits 
kx>nomies  du  travail,  se  ruinent  les  plus  belles  santés 
imtissent  les  plus  vigoureuses  intelligences.  Un  journal 
it,  il  7  a  quelques  mois,  une  statisque  de  laquelle  il  résul- 
i*en  France  il  se  dépense  annuellement  dans  ces  établis- 
t8  plus  de  dix-huit  cent  millions  de  francs  et  qu'il  s'y 
Q  temps  capable  de  produire  une  somme  égale,  s'il  était 
^é  au  travail.  C'est-à-dire  que  les  cabarets  et  les  comp- 
oatre  les  maux  physiques  et  moraux  qu'ils  occasion- 
Mtusent  chaque  année  à  la  France  une  perte  matérielle 
is  de  trois  milliards  et  demi .  Et  à  quel  chiffre  arri- 
8-nous,  si  nous  ajoutions  à  cela  les  pertes  occasionnées 
§  cercles  et  par  les  cafés  ! 

lerai-je  enfin  de  l'abus  du  tabac,  qui  exerce  également 
tion  funeste  sur  les  centres  nerveux,  et  qu'on  a  consi- 
^mme  capable  de  produire  aussi  l'impuissance  ? 
tes  ces  causes  pourraient  donner  lieu  à  des  considéra- 
ntéressantes.    mais  io  me  borne  à  les  sifirnaler  nour  ne 
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et  de  quinze  ans  pour  la  femmtt.  Ceci  nous  parait  aaturel«| 

pourtant  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  paya.  Ainsi,  « 
Norvège,  d'après  un  de  nos  meilleurs  économistes,  M. 
drillart,  les  contractants  doivent  prouver  qu'ils  ont  un  doinWl 
cile  etdes  moyens  d'existence.  En  Wurtemberg,  il  faut  prou- 
ver qu'on  est  en  état  d'élever  une  famille.  Dans  les  grandes 
villes,  il  faut  justifier  d'un  revenu  de  huit  cents  à  mille  âorius; 
quatre  ou  cinq  cents  florins  sont  exigés  dans  tes  petites  villes 
et  deux  cents  dans  les  villages.  Il  en  est  à  peu  prés  de  mmt 
en  Bavière,  à  Dresde,  à  Francfort,  etc. 

Mais  si  loi  française,  dans  ses  dispositions  générales,  per- 
met à  tout  homme  Âgé  de  dix-huit  ans,  de  contracter  ma- 
riage, elle  contient  une  clause  expresse,  qui  devient  un  obsta- 
cle énorme  pour  un  très-grand  nombre  de  sujets.  Cette  clause 
est  celle  de  la  conscription. 

Jusqu'à  cette  année,  notre  loi  militaire  a  retenu  sous  les  dra- 
peaux et  condamné  au  célibat  jusqu'iil'âge  de  vingt-sept  ans, 
au  moins,  la  plus  grande  partie  de  la  population  et  l'élite  soui 
le  rapport  de  la  constitution  et  de  la  force  physique.  Or.  c'est 
là,  comme  j'espère  le  démontrer,  la  cause  la  plus  grave,  la  plus 
puissante  et  la  plus  incontestable  de  la  diminution  graduelle 
de  la  fécondité  des  mariages,  et  par  conséquent,  le  principal 
obstacle  qui  empoche  la  France  d'égaler  les  autres  peuples 
dans  l'augmentation  progressive  de  la  population. 

Si  cette  proposition  est  vraie,  la  diminution  des  naissanns 
doit  être  proportionnelle  à  l'augmentation  des  contingents  de 
nos  armées,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  des  statlsques  offi- 
cielles. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  où  la  Franco  n'avait  qu'aiio 
armée  peu  nombreuse,  les  mariages  produisaient  en  raoyenc^ 
4  enfants  et  19  centièmes,  comme   nous  l'avons  vu  plus  hau'> 

Sous  la  Restauration,  où  le  recrutement  prélevait  chaque 
année  un  contingent  de  quarante  mille  hommes,  les  mariages 
ne  produisent  plus  ,  en  moyenne,  que  de  3  enfants  3tiwn- 
tièmes. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  l« 
contingent  est  élevé  à  soixante  mille  hommes,  et  la  moyenu* 
des  enfants  par  mariage  s'abaisse  à  3,47  centièmes. 

Plus  tard,  sous  le  même  règne,  le  contingent  est  porH  ^ 
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re-Yingt  mille  hommes  et  la  moyenne  des  enfants *quepro- 

ent  les  mariages  n*est  plas  que  de  3,25  centièmes. 

Eifin,  sons  le  deuxième  empire,  le  contingent  atteint  le  chif- 

inorme  de  cent  mille  hommes,  et  celui  des  naissances  par 

iage,  s'abaisse  au  chiffre  modeste  de  3,16  centièmes. 

est  donc  bien  établi  qu'il  y  a  rapport  inverse  entre  la  fé- 

lité  des  mariages  et  le  chiff*re  des  contingents  du  recrute- 

t  de  l'armée,  et  si  cette  cause  produit  ce  résultat  désas- 

X,  ce  n'est  probablement  qu'en  rendant  les  mariages  plus 

ifs. 

'après  M.  Léon  Lefort  (1),  l'âge  moyen  du  mariage,  en 

Dce,  dans  la  période  comprise  entre  les  années  1853  et 

)»  a  oscillé  entre  trente  ans  et  un  mois  et  trente  ans  et  six 

s  pour  les  hommes  ;  entre  vingt-six  ans  et  vingt-six  ans 

eux  mois  pour  les  femmes. 

n  Angleterre,  pendant  la  même  période,  l'âge  moyen  du 

iage  a  été  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt- 

tre  ans  pour  les  femmes. 

es  mariages  s'accomplissent  donc,  en  moyenne,  cinq  ou  six 

plus  tard  pour  les  hommes  et  deux  ou  trois  ans  plus  tard 

ries  femmes,  en  France  qu'en  Angleterre,  et  c'est  là,  sans 

m  doute,  le  secret  de  l'infériorité  de  notre  pays  sous  le 

>ort  de  la  fécondité.   En  effet,  c'est  un  cinquième  ou  un 

^me  de  retranché  â  la  période  de  reproduction,  et  si  l'on 

;e  que  les  années  de  vingt-cinq  à  trente  sont  celles  où 

mme  possède  sa  puissance  génératrice  au  suprême  degré, 

comprendra  sans  peine  que  ce  retard  dans  le  mariage  amène 

léficit  énorme  dans  le  chiff*re  total   des   naisssances  an- 

Ues. 

In  France,  dit  M.  Léon  Lefort,  que  j'ai  déjà  cité  plusieurs 

,  les  célibataires  de  vingt-sept  ans  sont  beaucoup  plus  nom- 

IX  qu'en  Angleterre,  tandis  que  ceux  de  trente-sept  ans 

c  en  proportions  à  peu  près  égales  dans  les  deux  pays. 

ime  preuve  de  cette  double  proposition,  il  cite  la  statisti- 

suivante,  qu'il  emprunte  aux  recensements  de  1851  et  que 

eproduis  d'après  lui  : 

*  A  cette  époque,  sur  mille  habitants  âgés  de  vingt-sept 


)  Vpir  Gazette  hebdomadaire,  année  1867,  p.  513. 
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ans^  il  y  avait  :  en  France  418  individus  mariés  on  veufs  et 
582  célibataires.  En  Angleterre»  559  individuï^  mariés  ou  veufs 
et  441  célibataires . 

2^  Sur  mille  habitants  âgés  de  trente-sept-ans,  il  y  avait  : 
en  France,  809  mariés  ou  veufs  et  191  célibataires.  En  Angle- 
terre, 819  mariés  ou  veufs  et  181  célibataires. 

Il  n*y  a  donc  à  cet  âge  qu'une  différence  de  dix  par  mille,  et 
cette  minime  différence  s'explique  très-bien  par  le  célibat  reli- 
gieux, qui  est  observé  en  France,  et  qui  ne  l'est  pas  de  l'antre 
côté  du  détroit. 

L'influence  du  recrutement  de  Tarmée  est  ici  aussi  sensible 
que  possible,  et  il  est  facile  de  la  comprendre.  Le  soldat 
rentré  dans  la  vie  civile  ne  peut  se  marier  qu'après  s'être 
créé  une  existence  nouvelle  et  assuré  une  position  qui  lai 
permette  de  nourrir  et  d'élever  une  famille.  Ce  n'est  donc 
guère  qu'à  trente  ans  qu'il  peut  songer  au  mariage,  et  il  eo 
est  beaucoup  même  qui  ne  le  peuvent  que  plus  tard. 

Chapitre  deuxième.  —  Des  moyens  de  remédier  à  la 
diminution  graduelle  des  naissances  en  France. 

Je  viens  de  passer  rapidement  en  revue  les  causes  principales 
qui  font  diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  de  nos  naissances 
et  qui  ont  empêché  notre  pays  d'égaler  la  marche  rapide  des 
grands  peuples  qui  nous  entourent  dans  l'accroissement  gra" 
duel  de  leur  population.  Ces  causes  peuvent-elles  être  combat- 
tues avec  quelque  chance  de  succès,  et  pouvons-nous  légitime^ 
ment  espérer  de  pouvoir  regagner,  dans  un  avenir  prochain, 
le  terrain  que  nous  avons  perdu?  Je  ne  sais  ;  mais  comme  d& 
la  solution  de  ce  grave  problème  dépend  peut-être  le  salut 
de  la  France,  je  n'hésite  pas  à  l'entreprendre,  malgré  toutes 
les  difficultés  qui  l'entourent  et  malgré  ma  faible  espérance 
d'être  entendu  et  d'atteindre  le  but. 

1*  Une  cause  fréquente  d'infécondité,  avons-nous  vu  plu* 
haut,  provient  de  la  volonté  individuelle.  Nous  avons  bien  pei^ 
de  prise  contre  une  cause  semblable,  mais,  du  moins,  nou^ 
est-il  permis  de  protester  contre  elle  et  de  signaler  les  consé- 
quences funestes  qui  en  sont  souvent  le  résultat. 
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Un  riche  qui  n'a  qu'un  seul  enfant  est-il  plus  heureux  que  ce* 
lai  qui  en  possède  un  plus  grand  nombre  ?  Un  fils  unique  peut 
être,  sans  doute,  un  modèle  accompli  de  qualités  et  de  vertus, 
mais  la  règle  générale  est  que  les  enfants  trop  peu  nombreux 
des  riches  sont  souvent  adonnés  à  la  paresse,  à  Tosiveté  et  à 
rinconduite  et  qu'ils  donnent  rarement  beaucoup  de  satisfac- 
tion à  leurs  parents.  «  Depuis  que  mon  fils  est  au  monde,  me 
disait  en  versant  des  larmes  la  pauvre  mère  d*un  fils  unique, 
il  ne  m'a  jamais  donné  un  seul  instant  de  satisfaction.   » 

Les  enfants  nombreux  sont  élevés  plus  sévèrement.  Us  sen- 
tent eux-mêmes  que  Théritage,  divisé  un  grand  nombre  de 
fois,  ne  suffira  pas  pour  les  faire  vivre,  et  qu'ils  doivent  surtout 
compter  sur  le  travail  pour  se  créer  une  position  sociale.  Le 
travail/  l'économie  et  la  vie  de  famille,  dont  les  parents  sont 
obligés  de  donner  l'exemple  pour  élever  une  nombreuse  famille, 
sont  pour  ces  enfants  un  gage  de  moralité  et  de  prospérité, 
et  c'est  de  là,  sans  doute,  que  vient  la  croyance  populaire  que 
Dieti  bénit  les  familles  nombreuses . 

C'est  au  nom  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance  que  le  ri- 
che, le  rentier,  le  bourgeois  et  le  propriétaire  croient  devoir 
limiter  leur  progéniture,  mais  que  de  fois  les  événements  ne 
viennent-ils  pas  déjouer  leurs  calculs  et  démontrer  cruellement 
qu'ils  n'ont  été   conduits  que  par  la  plus    aveugle  impré- 
voyance !  La  mort  qui  enlève  à  un  père,  à  une  mère  l'objet  de 
leur  plus  tendre  amour,  cause  en  leur  âme  une  blessure  qui, 
souvent,  ne  se  cicatrise  plus.  S'il  reste  d'au  très  enfants^  ceux- 
ci  préviennent  le  désespoir^  en  laissant  un  but  &  l'existence  et 
un  aliment  à  la  tendresse.  Mais  qui  sondera  jamais  le  gouffre 
ouvert  sous  les  pas  d'un  père  et  d'une  mère,  privés  tout  à  coup 
de  leur  unique  enfant,  alors  que  l'âge  ne  leur  permet  plus  d'es- 
J^ï'er  de  pouvoir  combler  le  vide  affreux  qui  vient  de  se  faire 
d*^s  leur  existence,  vouée  désormais  au  malheur  et  au  déses- 
P^ix*  ?  J'ai  été  plusieurs  fois  témoin  de  cet  affligeant  spectacle 
®^»  chaque  fois,  je  me  suis  demandé  avec  effroi,  et  malgré  moi, 
^'  i^  doigt  de  la  Providence  n'était  pas  là . 

^^  Avons-nous  plus  de  prise  contre  le  luxe  que  contre  la 
^^lonté  individuelle  î  Hélas  !  que  nos  ressources  sont  faibles 
'^^^tre  un  ennemi  si  puissant  !  N'hésitons  pas  pourtant  à  le 
^^battre  et,  pour  cela,  unissons  nos  efforts  et  surtout  pré- 
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chons  d'exemple  en  recommandant  énergiqaement  à  nos  fa- 
milles, à  nos  femmes  et  à  nos  enfants,  de  revenir  à  des  gotitft 
plus  simples  et  à  des  mises  plus  modestes.  Jamais,  d'aillears, 
l'occasion  fut-elle  plus  favorable  pour  entreprendre  une  cam- 
pagne contre  le  luxe  ?  La  France,  déchirée,  mutilée,  sanglante, 
doit  se  recueillir  et  rentrer  en  elle-même.  Les  parures  brillan- 
tes contrasteraient  douloureusement  avec  sa  situation  mal- 
heureuse. C*est  le  deuil,  ce  sont  au  moins  les  mises  sévères 
qui  lui  conviennent  le  mieux.  Que  le  patriotisme  accomplisse 
donc  ce  miracle  de  faire  disparaître  ces  modes  grotesques  qui 
depuis  si  longtemps  font  injure  au  bon  goût  et  qui  aujourd'hoi, 
blesseraient  les  convenances  et  seraient  contraire  II  la  plas 
vulgaire  décence. 

C'était  de  la  cour,  c'était  des  classes  les  plus  artistocrati- 
ques  qu'étaient  parties  les  habitudes  du  luxe  le  plus  effréné, 
peut-être  qu'on  ait  jamais  observé,  et  ces  habitudes  s'étaieBt 
répandues  de  proche  en  proche  dans  toutes  les  autres  classes 
avec  une  facilité  et  avec  une  rapidité  désolantes.  «  Je  sois 
pauvre,  mais  il  faut  que  je  tienne  mon  rang,  »  disait  un  homme 
que  j'ai  vu  mourir  dans  la  misère,  pour  expliquer  certaines 
dépenses  de  toilette.  La  cour  n'existe  plus,  et  c'est  aux 
classes  aristocratiques  à  revenir  à  des  mœurs  plus  simples  et 
à  des  usages  plus  modestes.  C'est  donc  à  elles  que  j'adresse  le 
plus  chaleureux  appel .  Qu'elles  repoussent  ces  toilettes  éblouis- 
santes qui  ne  sont  pas  une  preuve  de  richesse,  mais  bien  plu- 
tôt l'indice  d'une  vanité  excessive,  et  les  autres  classes  les 
suivront  encore  inévitablement  dans  cette  voie  nouvelle. 

3°  Le  luxe,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  précé- 
dent, amène  l'ajournement  du  mariage,  et  cet  ajournement  en- 
traine souvent  à  la  débauche.  En  attaquant  la  première  de  ces 
causes,  on  combat  donc  aussi  indirectement  la  seconde.  Mais, 
est-ce  là  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  contre  la  débauche? 
Non,  cette  cause  pourrait  être  souvent  prévenue  par  une 
bonne  éducation  de  famille  et  par  une  instruction  solide  où 
les  leçons  de  la  morale  la  plus  pure  occuperaient  une  bonne 
part.  Malheureusement,  nous  sommes  aujourd'hui  sur  une 
pente  contraire.  L'éducation  de  la  famille  est,  le  plus  souvent, 
fort  relâchée.  Nos  mœurs  sont  d'une  tolérance  extrême  pour 
la  conduite  des  jeunes  gens,  auxquels  on  pardonne  tout,  pourra 
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qalls  sachent  sauvegarder  leur  santé  et  leur  indépendance. 
On  va  jasqa*à  croire  qae  la  chasteté  est  chose  impossible  à  la 
jeanesse,  et  peu  s'en  faut  qu'on  n'en  fasse  un  crime  à  ceux  qui 
Tobservent  scrupuleusement  par  esprit  de  religion  et  de  yertu! 
Et  cependant^  quelle  manière  noble  et  sublime  de  se  préparer 
à  mériter  l'amour  sans  partage  d'une  femme  dont  on  veut  faire 
sa  compagne  pour  sa  vie  entière!  L'amour,  un  amour  immense, 
tenu  en  réserve  pour  celle  avec  laquelle  on  veut  partager  son 
existence^  quelle  garantie  incomparable  de  bonheur  pour  une 
union  accomplie  dans  de  pareilles  conditions  !  Et  combien 
sont  misérables,  en  comparaison,  ces  plaisirs  éphémères  que 
l'on  trouve  dans  la  vie  de  dissipation  où  se  passent  habituel- 
lement les  plus  belles  annnées  de  la  jeunesse! 

Pourquoi  les  pères  et  les  mères  de  famille  ne  s'efforcent- 
îls  pas  de  faire  comprendre  à  leurs  enfants  ces  vérités  subli- 
mes ?  Pourquoi  !  cela  est  triste  à  dire  :  c'est  parce  qu'ils  ne 
les  comprennent  pas  eux-mêmes  et  que  l'éducation  morale  est 
toute  à  refaire  dans  notre  société. 

Mais,  du  moins,  si  la  famille  ne  sait  pas  inculquer  à  ses  en- 
fants les  principes  de  morale  qui  doivent  les  guider  sûrement 
au  milieu  des  écueils  dont  la  vie  abonde,  ces  principes  leur 
seront-ils  donnés  dans  les  écoles  qui  sont  chargées  de  les  ins- 
truire? Cela  devrait  être,  et  c'est-ce  que  j'appellerais  de  tous 
mes  vœux;  mais  au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie  salutaire, 
ne  voit-on  pas,  au  contraire,  nos  administrations  nouvelles, 
prendre  à  tâche  de  supprimer  partout  le  seul  enseignement 
oui  pût  atténuer  au  moins  le  mal  que  je  signale? 

4^  L'abus  des  alcooliques  comme  cause  d'abrutissement  in- 
dividuel et  d'abâtardissement  de  l'espèce,  mérite,  ajuste  titre, 
l'attention  des  économistes  et  des  gouvernements. 

C'est  avec  une  satisfaction  très-vive  que  nous  avons  vu  les 
salaires  des  ouvriers  augmentés  graduellement  et  portés  au- 
jourd'hui  à  des  taux  qui  leur  permettent  de  vivre  de  leur  travail 
et  d'élever  honorablement  leurs  familles.  Vivre  en  travaillant 
est  Une  devise  qui  doit  être  considérée  comme  un  principe  sacré. 
^^is  pourquoi  ces  ressources  qui  viennent  du  travail  sont-elles 
81  Souvent  déviées  de  leur  emploi  naturel?  Pourquoi  le  cabaret 
®^  ^Q  comptoir  en  absorbent-ils  la  meilleure  part  ?  C'est  par 
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le  fait  d*ane  habitude  funeste,  qui  se  propage  par  Tezemple  et 
qui  devient  une  passion  irrésistible. 

Contre  cette  habitude  et  contre  cette  passion,  les  conseils  et 
les  raisonnements  demeurent  complètement  impuissants.  Que 
faire  alors  ?  Il  faudrait  les  préserver  par  une  bonne  éducation 
première,  en  instruisant  tous  les  hommes  et  en  les  habituant 
de  bonne  heure  à  consacrer  leurs  moments  de  loisirs  à  des  leo 
tures  capables  de  former  leur  esprit  et  leur  cœur. 

Malheureusement,  il  en  est  un  bon  nombre  qui  ne  savent  pas 
lire,  et,  quant  aux  autres,  il  ne  tombe  entre  leurs  mains  que 
lies  écrits  propres  à  fausser  leur  esprit,  à  corrompre  leur  cœar 
et  à  pervertir  leurs  sentiments.  Ces  écrits  funestes  dont  ils  font 
leur  pâture  les  attirent  par  les  flatteries  les  plus  grossières, 
en  leur  parlant  sans  cesse  de  leurs  droits  et  en  ne  leur  disant 
jamais  un  mot  de  leurs  devoirs.  Quels  moyens  reste-t-il  donc 
à  opposer  à  cette  cause  de  dégradation  et  de  dépopulation  ?  La 
loi  et  ses  rigueurs  ;  mais,  surtout,  la  diminution  considérable 
des  cabarets  et  des  comptoirs  par  une  élévation  énorme  des 
droits  de  patente,  l'augmentation  des  droits  sur  les  liquides 
et  la  répression  correctionnelle  de  l'ivrognerie. 

5^  Les  mêmes  difficultés  se  rencontreraient  si  Ton  voulait 
s'efforcer  de  détruire  une  autre  passion  non  moins  irrésistible. 
Je  veux  parler  de  Thabitude  et  de  l'abus  du  tabac.  Les  conseils 
et  les  raisonnements  sont  ici  également  impuissants,  et  quant 
à  l'Etat,  il  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  sans  s'exposer 
à  faire  naître  un  grand  vide  dans  ses  finances.  Il  faut  donc 
nous  résigner  à  vivre  avec  ce  fléau  bien  longtemps  encore,  en 
recommandant  toutefois  aux  fumeurs  l'usage  d'un  appareil 
récemment  inventé  pour  arrêter  la  nicotine  au  passage,  l'em* 
pêcher  de  pénétrer  dans  l'économie  et  d'y  exercer  ses  ravages. 

6^  Nous  avons  vu  l'énorme  influence  que  la  loi  militaire 
mise  en  pratique  jusqu'à  cette  année  inclusivement  a  exercée 
sur  la  diminution  des  naissances,  en  retardant  d'une  manière 
extrêmement  sensible  l'âge  des  mariages. 

Si  la  loi  nouvelle  n'était  pas  encore  votée,  il  y  aurait  eu  un 
immense  intérêt  à  discuter  à  fond  ce  grave  problème,  l'un- 
des  plus  importants  qui  puissent  être  soumis  aux  méditations 
des  savants^  des  philanthropes  et  des  assemblées  compétentesr 
car  nous  aurions  pu  espérer  alors  voir  nos  décisions  et  nos 
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vœux  pris  en  considération  par  TAssemblée  nationale.  Cette 
loi  étant  aajoard*hui  votée  et  promulguée,  notre  rôle  doit  se 
borner  à  rechercher  quelle  influence  elle  exercera  sur  les  des- 
tinées du  pays  ;  si  elle  remédie  aux  inconvénients  si  graves  de 
Tancienne  loi  et  si  elle  ne  devra  pas  être  modifiée  encore  dans 
l'avenir. 

En  édictant  une  nouvelle  loi  militaire,  le  législateur  devait 
se  proposer  un  double  but  :  P  augmenter  dans  des  propor- 
tions considérables  la  force  de  la  France,  sans  trop  surchar- 
ger son  budget;  2**  favoriser,  autant  que  possible,  Taccroisse- 
ment  progressif  de  sa  population.  C'est  là  le  double  critérium 
qui  nous  permettra  de  Tapprécier  à  sa  juste  valeur. 

Son  influence  sur  Taugmentation  de  notre  puissance  ne  peut 
être  révoquée  en  doute.  Je  ne  m*y  arrête  donc  pas.  Mais  est- 
elle  plus  favorable  que  la  loi  ancienne  à  la  natalité  du  pays, 
c'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

La  France,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  produit  chaque  année 
en  chiffre  rond,  1  million  d'enfants,  savoir  :  500  mille  flUes  et 
500  mille  garçons.  De  ces  500  mille  garçons,  300  mille 
i  peu  près  arrivent  à  20  ou  21  ans,  et  sont  soumis  à  la 
loi  du  recrutement;  mais  150  uu  160  mille  seulement   sont 
aptes  au   service  militaire.   De   ces   150  à  160  mille  hom- 
mes, l'ancienne  loi  en  prenait  100  mille,  qu'elle  retenait  pen- 
dant sept  ans  sous  les  drapeaux.  La  nouvelle,  en  prend  150 
ou  160  mille,  mais,  au  bout  de  six  mois  ou  d'un  an,  elle  en 
renvoie  au  moins  un  tiers,  qui  ont  le  droit  de  se  marier  sans  au- 
torisation. Quant  aux  autres,  ils  deviennent  libres  de  se  marier 
àn  bout  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  deux  ans  plutôt  que  sous 
l'ancienne  loi.  Le  célibat  militaire  n'est  donc  pas  imposé  à  un 
pi Qs  grand  nombre  d'hommes  que  sous  la  précédente  loi,  et  la 
période  d'infécondité  chez  ces  hommes  est  réduite  de  sept  ans 
^  cinq  ans,  ce  qui  constitue  une  amélioration  sensible. 

-Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  eût  été  bien  désirable  que 
On  eût  pu  réduire  encore  cette  période,  comme  le  deman* 
^ient  des  hommes  très-compétents,  mais  les  exigences  de 
^-Instruction  militaire  et  de  la  défense  du  pays  n'ont  pas  paru 
1^  majorité  pouvoir  se  concilier  avec  une  mesure  si  désirable 
ous  tant  de  rapports. 

-^insi  est  conçue  la  loi   nouvelle.  Telle  qu'elle  est,  elle  me 
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parait  devoir  produire  de  bons  résultats.  Acceptons-là  donc 
comme  un  progrès  ,  mais  faisons  des  Yœax  pour  qa*on  Tamé- 
liore  encore,  et  pour  qu  on  puisse,  un  peu  plus  tard,  abaisser 
la  durée  du  service  militaire  à  trois  ans,  comme  sela  se  pra- 
tique en  Allemagne  avec  un  plein  succès. 

Chapitre  troisième.  —  Que  devrait^on  craindre  ou  espérer 
d'un  accroissement  plus  rapide  de  notre  population^ 

J*abord6  ici  un  sujet  fort  débattu  et  sur  lequel  les  opinions 
les  plus  contradictoires  ont  été  soutenues  avec  un  rare  ta- 
lent. 

((  Le  signe  le  moins  disputé  et  le  plus  infaillible  de  Tétat 
florissant  d'un  pays,  dit  J.-J.  Rousseau,  est  une  multiplication 
indéfinie  de  ses  habitants,  « 

d  Je  ne  sais,  a  écrit  Voltaire,  dans  son  Dictionnaire  pliil(h 
sophique,  s'il  ne  serait  point  à  propos  d'augmenter  la  taille 
et  la  capitation  de  quiconque  ne  serait  pas  marié  à  25  ans.  > 
(article  Fertilisation). 

Maret,  auteur  d'une  excellente  statistique  du  pays  de  Vaud, 
oh  il  exerçait  le  ministère  de  pasteur,  termine  son  ouvrage 
par  ces  paroles,  qu*il  adresse  à  ses  compatriotes  :  a  Multiplie! 
comme  les  étoiles  du  ciel,  c'est  là  mon  souhait.  C*est  là  aussi 
ma  devise,  d 

De  grands  politiques  :  Colbert,  Pitt,  Napoléon,  considéraient 
l'accroissement  de  la  population  comme  un  signe  de  richesse 
et  de  puissance,  et  Tencourageaient  en  lui  accordant  des  pri- 
mes. 

Cette  opinion  était  généralement  accréditée,  lorsque  parut 
l'ouvrage  de  Malthus,  en  1798.  Dans  ce  livre,  Malthus  rompt  eu 
visière  avec  les  opinions  reçues,  et  soutient  que  Taccroisse- 
ment  rapide  de  la  population  constitue  un  danger  imminent, 
auquel  il  est  urgent  de  pourvoir,  car  les  subsistances  ne  peu- 
vent augmenter  avec  la  même  vitesse.  Il  admet  comme  uti 
principe  incontestable  que  la  population  double  en  vingt-cinq 
ans,  si  rien  n'y  met  obstacle,  et  suit  une  progression  géomé- 
trique, tandis  que  les  subsistances  ne  peuvent  augmenter  quô 
selon  une  progression  arithmétique.  II  est  bien  évident  quecetî^ 
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ible  loi,  si  ell6  était  rigoureusement  vraie,  conduirait  bien 
»  aux  malheurs  les  plus  affreux  que  Tesprit  puisse  concevoir, 
it-à-dire,  à  la  misère,  à  la  famine,  à  Tanthropophagie. 
ureusement,  cette  loi  de  Malthus  pêche  par  ses  deux  côtés, 
ibord^  il  n*est  pas  vrai  que  la  population  double  tous  les 
gt-cinq  ans.  Pour  se  rassurer  sur  Tavenir,  Malthus  n'aurait 
qu'à  jeter  un  regard  en  arrière,  et  à  se  demander  si,  anté- 
ufement^  le  doublement  s'était  opéré  selon  cette  loi.  En  effet, 
»lle  était  vraie  pour  Tavenir,  elle  devait  l'être  aussi  pour  le 
isé  ;  et,  en  dédoublant  ainsi  la  population  de  l'Angleterre 
.8  les  vingt-cinq  ans,  il  serait  arrivé  à  un  résultat  singu- 
',  à  savoir,  que  cette  population  qui,  de  son  temps,  était  de 
if  millions,  aurait  été  de  deux  unités,  un  homme  et  une 
ime  apparemment,  en  1150. 

Ualthus,  il  est  vrai,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  reconnaît  lui- 
ime  que  plusieurs  causes  s'opposent  à  la  réalisation  com- 
pte de  cette  loi  ;  mais  ces  causes  ne  peuvent  que  retarder  la 
tastrophe,  qui  n'en  demeure  pas  moins  inévitable  si  la  raison 
ntervient  pas  pour  y  mettre  un  obstacle  plus  certain  et  plus 
!cace. 

Il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  que  les  subsistances  ne  puissent 
oitre  que  dans  une  proportion  déterminée  et  nécessairement 
Qte,  comme  le  croyait  Malthus.  Son  pays  lui-même  est  venu 
i  donner  le  démenti  le  plus  éclatant  :  «  La  population  de 
^gleterre ,  dit  Graham  ,  trop  nombreuse  pour  son  sol 
ttal,  au  dire  de  Malthus,  alors  qu'elle  ne  comptait  que  neuf 
illions  d'habitants,  repoussa  ces  doctrines,  et  un  peuple  de 
ngt-huit  millions  d'habitants  couvre  aujourd'hui  le  sol 
i  Royaume-Uni.  »  (1)  Et  non-seulement,  aurait  pu  ajouter  le 
ême  auteur,  ces  vingt-huit  millions  d'habitants  vivent  sur 
solde  l'Angleterre,  mais  ils  y  sont  certainement  plus  riches 
plus  heureux  que  du  temps  de  Malthus. 
La  terre  est  d'une  fertilité  presque  indéfinie,  et  l'on  peut 
re,  en  thèse  générale,  qu'elle  donne  à  l'homme  selon  qu'elle 
i  reçoit. 

L'Océanie,  suivant  les  premiers  voyageurs  qui  l'avaient  vi- 
ée,  était  une  terre  inféconde  qui  pouvait  à  peine  nourrir 

l)  Graham,  Censns  of  great  Brilania,  186t. 
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ses  rares  habitants  ;  d^autres  hommes  sont  venus  qai  l'ont  cul- 
tivée avec  plus  de  soin  et  plus  d'intelligence,  et  elle  a  troaté 
entre  leurs  mains  la  fertilité  qu'on  lui  refusait  autrefois. 
«  Pour  les  Hurons  et  les  Iroquois,  dit  M.  Frédéric  Passy, 
l'Amérique  était  une  terre  épuisée.  Les  Européens  sont  venus, 
et  la  terre  a  été  vierge  pour  eux. 

La  doctrine  de  Malthus  a  compté  et  compte  encore  de  nom- 
breux partisans,  dont  quelques-uns  même  l'ont  exagérée 
d'une  étrange  manière.  Tel  est  l'économiste  anglais  John 
Stuart  Mill  qui  demande  la  prohibition  du  mariage  pour  les 
pauvres  et  qui  propose  de  leur  accorder,  comme  compensft- 
tion,  un  minimum  de  salaire  et  la  reconnaissance  du  droit  à 
l'assistance. 

Parmi  les  partisans  de  ces  doctrines,  je  ne  citerai  qu'on 
nom  pris  parmi  nous,  mais  ce  nom  est  celui  d'un  savant  de 
premier  ordre  :  c'est  celui  de  M.  le  professeur  Broca,  qui  s'ex- 
primait ainsi,  en  juillet  1867,  dans  un  discours  prononcé  i 
l'Académie  de  médecine  de  Paris:  «  Qu'arrive-t-il  lorsque  les 
hommes  se  multiplient  sur  un  sol  inextensible?  On  commenee 
par  se  serrer,  on  défriche  les  bruyères,  on  fertilise  les  landes, 
on  dessèche  les  marais.  Jusque-là,  c'est  à  merveille.  Mais  il 
arrive  un  moment  où  toute  la  place  est  occupée,  et  après?  Il 
reste  la  ressource  de  l'émigration.  On  s'expatriera  donc.  On 
ira,  par  delà  des  mers,  exproprier  ou  détruire  peu  à  peu  des 
races  plus  faibles  que  les  n  Hres  ;  on  remplira  l'Amérique,  l'O- 
céanie,  l'Afrique  australe.  Mais  la  planète  où  nous  sommes  n'est 
pas  élastique.  Que  se  passera-t-il  alors,  dans  les  générations 
futures,  lorsqu'elles  auront  épuisé  les  ressources  temporaires 
de  l'émigration?  On  y  veri'a  s'aggraver  cette  lutte  pourl'exis^ 
tence....  et  quand  on  me  dit  qu'il  s'écoulera  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  ans  et  plus  avant  que  se  redoutable  problème  se  dresse 
devant  nos  enfants,  je  réponds  :  C'est  bien  !  Je  n'y  serai  pas,  J« 
ne  verrai  pas  la  France  impuissante  à  nourrir  les  Français.  » 
(V.  Gazette  hebdomadaire^  année  1867.) 

Ce  passage,  que  je  viens  de  citer  textuellement,  était  bien 
fait  pour  impressionner  un  auditoire.  Heureusement,  les  crain- 
tes (jui  y  sont  exprimées  n'ont  absolument  rien  de  fond^, 
coninio  j'espère  pouvoir  le  démontrer 
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effet,  d'après  Schnitzler  (1),  la  superficie  de  la  terre  est 
)miilions  de  kilomètres  carrés,  et  celle  des  terres  habi- 
de  129  millions. 

ime  la  population  de  la  terre  entière  est,  d  après  le  mé- 
itear,  de  739  millions  d'habitants,  il  y  a  donc  en 
ine5,72  habitants  par  kilomètre  carré  de  terre  habitable. 
Belgique  contient  160  habitants  par  kilomètre  carré,  et 
est  certainement  pas  arrivée  à  son  maximum  de  popula- 
^éanmoins,  si  nous  la  prenons  pour  type,  il  faudra  que  la 
itîon  de  la  terre  devienne  vingt-huit  fois  plus  nombreuse 
'égaler  en  densité  et  qu'elle  arrive  au  chiffre  prodigieux 

milliards  690  millions  ! 
LS  sommes  bien  loin,  ce  me  semble,  des  cent  quatre-vingt- 
uit  ans  et  plus  après  lesquels,  d'après  M.  Broca,  doit 
sser  devant  nos  eaf^ints,  le  redoutable  problème  de  la 
30ur  Texistence. 

s,  sans  parler  de  l'émigration,  que  M.  Broca  ne  regarde 
•mme  une  ressource  temporaire,  le  sol  de  la  France  est- 
\  si  encombré  qu'il  ne  reste  plus  aucune  place  pour  de 
aux  arrivants  ?  En  France,  on  compte  68  habitants  par 
3tre  carré,  tandis  que  l'Angleterre  en  a  132,  la  Saxe  148, 
Belgique  160.  Son  sol  n'étant  pas  moins  fertile  que 
de  ce  ses  contrées  voisines,  pourrait  donc  nourrir  sans 
ine  population  beaucoup  plus  nombreu:se,  car  sa  fertilité 
mterait  en  proportion  du  nombre  de  ses  habitants,  des 
t  des  machines  qui  la  cultiveraient,  de  l'intelligence 
la  scie:ice  qui  présideraient  à  cette  culture,  et  de  l'or 
lui  confi?rait  afin  qu'elle  le  rendit  avec  usure, 
s  ce  n'est  pas  tout,  si  la  population  de  la  France  acqué- 
n  jour  une  densité  si  grande  que  son  territoire  devint 
ible  de  la  nourrir,  il  n'y  aurait  lieu  ni  de  s'effrayer,  ni 
nir.  Cette  population  sera  toujours,  j'espère,  ce  qu'elle 
jourd'hui,  c'est-à-dire  intelligente,  active,  laborieuse. 
)es  qualités  il  lui  serait  facile  de  suppléer  à  l'insuffisance 
oduits  de  son  sol,  par  le  commerce  et  par  mille  indus- 
qui  enfantent  les  richesses  avec  lesquelles  on  obtient 
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sans  peine  les  produits  des  contrées  où  règne  l'abondance, 
produits  que  la  vapeur  transporte  aujourd'hui  si  facilement  et 
si  rapidement  d*un  point  sur  un  autre. 

L'augmentation,  même  considérable,  de  la  population  delà 
France  n'aurait  donc  rien  qui  dût  nous  effrayer  ;  je  crois 
l'avoir  surabondamment  démontré.  Mais  cette  augmentatios 
est-elle  désirable  ?  Serait-elle  utile,  nécessaire  ? 

Pour  M.  le  professeur  Broca,  sous  le  rapport  de  la  popult- 
tion,  tout  est  pour  le  mieux,  en  France,  dans  le  meilleur  dai 
mondes  possibles.  Âdmettant,d'après  notre  savant  statisticieo, 
M.  le  docteur  Bertillon,  que  la  France  est  de  tous  les  pays  celai 
qui  contient  le  plus  petit  nombre  d'êtres  improductifs,  c'est4- 
dire  d'enfants  deO  à  14  ans,  et  où  la  vie  moyenne  est  la  plus  Ion* 
gue,  il  conclut  qu'elle  tient  le  premier  rang  parmi  les  nations,  et 
que  l'Angleterre  et  la  Prusse  n'occupent,  sous  ce  rapport,  que 
le  quinzième  et  le  seizième  rangs.  Malheureusement  cette  dé* 
duction  n'est  pas  légitime,  comme  l'a  victorieusement  démontré 
M.  Léon  Lefort,  car  il  attribue  à  une  mortalité  plus  faible  ce 
qui  s'explique  tout  naturellement  par  le  moins  grand  nombre 
de  naissances.  La  mort,  en  effet,  frappe  les  nouveau-nés 
avec  une  intensité  incomparablement  plus  grande  que  les 
adultes,  personne  ne  l'ignore.  Il  en  résulte  nécessairemeot 
que  la  vie  moyenne,  dans  un  pays,  doit  être  abrégée  ou  al- 
longée, selon  le  nombre  plus  ou  mois  grand  d'enfants  (fli 
procrée.  C'est  donc  sur  des  considérations  absolument  fausses 
qu'il  s'appuie  lorsqu'il  dit  :  «  Quant  à  l'état  comparatif  de  It 
population  de  la  France  avec  celle  des  autres  contrées  de  l'Eu- 
rope, il  n'offre  que  des  perspectives  aussi  flatteuses  pour  notre 
amour-propre  national  que  rassurantes  pour  notre  sécurité. 
«  Et  lorsqu'il  s'écrie  en  terminant  son  discours  :  «  Nous  pou- 
vons donc  dormir  en  paix,  la  patrie  n'est  pas  en  danger.  ■ 

Ceci  était  proclamé  solennellement  en  mars  1867  (1),  etq» 
eût  pu  croire  alors  que  les  événements  se  chargeraient  d'infli- 
ger le  plus  cruel  démenti  à  cette  prédiction  rassurante  ! 

Non,  la  France  ne  tient  pas  le  premier  rang  parmi  lesïï^ 
lions,  ni  sous  le  rapport  de  la  puissance  de  sa  population,  ni 
surtout,  sous  celui  de  la  sécurité  que  cette  population,  si 


(1)  Voir  Gazette  /»c6d.,  année  1867,  page  202. 
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^ntinoait  à  rester  stationnaire,  devrait  inspirer  pour  Tavenir. 
[ais  si  elle  a  succombé  sous  le  nombre  ,  si  elle  est  momenta- 
ément  affaiblie  et  humiliée,  travaillons  tous  à  sa  régénéra- 
ion  avec  Tamoar  le  plus  ardent  et  le  plus  patriotique,  et  ne 
ésespérons  pas  de  la  voir  un  jour  plus  belle,  plus  grande  et 
lus  forte  que  jamais  ! 

Ce  que  veulent  nos  adversaires,  partisans  des  doctrines  de 
lalthas,  c'est  une  France  heureuse,  riche  et  prospère.  Nous 
6  Toalons  aussi,  mais  notre  conviction  est  que  de  telles  doc- 
trines, en  entravant  la  multiplication  des  habitants,  la  con- 
luiraient  infailliblement  à  l'affaiblissement,  à  Tabjection,  à  la 
raine. 

Pour  qu'un  pays  soit  heureux,  il  faut  qu'il  soit  libre.  Pour 
qu'il  soit  libre,  il  faut  qu'il  soit  indépendant.  Pour  qu'il  reste 
{■dépendant  il  faut  qu'il  soit  fort,  et  pour  qu'il  soit  fort,  il  faut 
qu'il  soit  nombreux.  1870  et  1871,  nous  démontreraient  cruel- 
Iment  la  vérité  de  cette  formule,  si  nous  étions  enclins  à  la 
Béconnaitre  ou  à  l'oublier. 

La  richesse  est  un  élément  de  bonheur,  que  nous  ne  dédai- 
gnons pas  plus  que  nos  adversaires  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  et 
die  peut  devenir  une  cause  permanente  de  danger  et  de 
Mlheur,  si  une  force  suffisante  ne  préside  pas  à  sa  garde. 

Longtemps,  jadis,  les  richesses  de  Rome  servirent  d'appât 
■9Ki  sauvages  convoitises  des  peuplades  du  Nord.  Prt^nons 
girde  de  devenir  une  Rome  nouvelle,  en  attirant  encore  une 
bis  sur  nous  les  descendants  de  ces  hordes  barbares  et  en  de- 
vinant la  proie  de  leur  ambition  sans  bornes  et  de  leur  insa- 
tiable cupidité  ! 

C'est  au  nom  du  bonheur,  de  la  grandeur  et  de  la  sécurité  de 
4  France  que  je  demande  la  réalisation  de  toutes  les  mesures 
^pables  de  maintenir  sa  population  au  niveau  de  celles  qui 
ht  assuré  naguère  le  triomphe  de  ses  rivales. 

J'ai  dit  quels  moyens  il  me  paraîtrait  utile  de  mettre  en 
'^age  pour  atteindre  ce  but.  J'ai  mis  à  nu,  autant  que  je  l'ai 
^  nos  défauts  et  nos  vices,  afin  qu'il  devint  plus  facile  de  les 
âtraire  ou  de  les  corriger.  Est-ce  à  dire  qu'à  mes  yeux  la 
<^nce  ne  soit,  comme  on  l'a  dit,  et  comme  on  le  répète  encore, 
^*une  Babylone  moderne  ?  qu'elle  soit  affaiblie,  désorganisée, 
^rdue,  par  des  vices  et  des  souillures  que  ne  connaissent  pas 
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les  .autres  peuples?  Non!  non!  cent  fois  non!  Si  je  voulaU 
énumérer  aussi  ses  qualités  et  ses  vertus»  et  la  mettre  en  pa- 
rallèle avec  les  nations  ennemies  qui  profitent  de  ses  défaites  et 
de  ses  immenses  malheurs  pour  Taccabler  et  Toatrager,  je  le 
dis  avec  la  plus  entière  assurance,  je  trouverais  facilement 
sous  ma  main  des  documents  authentiques  capables  de  la  jus- 
tifier et  de  la  venger  de  ces  outrages  et  de  ces  calomnies  t 


V. 

DE   LA   MORTALITÉ    DANS    L  ARMÉE   EN    GARNISON 

ET   EN    campagne; 

Par  M .  le  docteur  Fritsch  dit  Lang. 


Cette  question,  toujours  intéressante,  emprunte  aux  récents 
et  immenses  désastres  de  notre  patrie  une  douloureuse  et  in- 
contestable actualité  ;  son  étude  s'imposait  au  Congrès,  et  sa 
solution  intéresse  au  plus  haut  point  notre  avenir,  si  compro- 
mis, notre  présent  lui-même,  si  menacé  par  une  race  aussi 
prolifique  que  vorace,  aussi  nombreuse  qu'hostile.  Mais  il  n  est 
pas  aussi  facile  de  la  résoudre  quutile  et  opportun  delà 
poser;  c'est  tout  au  plus  si,  avec  le  concours  actif  et  studieux 
de  tous,  nous  pourrons  arriver  à  en  réunir  les  éléments  divers 
et  multiples,  à  la  saisir  dans  son  ensemble  après  en  avoir  con- 
sidéré les  détails.  Je  n'ai  donc  pas  la  prétention  deTembrasser 
h  moi  tout  seul,  ni  dans  son  analyse  ni  dans  sa  synthèse.  Mon 
but  est  plus  modeste  :  je  veux  simplement  vous  en  exposer 
quelques  côtés  sur  lesquels  mon  attention  a  été  plus  particn- 
lièrement  attirée  par  ma  position  de  médecin  militaire. 

En  France,  comme  partout,  la  dépopulation  peut  tenir  à 
deux  causes  :  à  l'augmentation  proportionnelle  des  décès,  à 
la  diminution  relative  des  naissances.  La  seconde  de  cescaoïes 
échappe  au  pouvoir,  à  Tinfluence  du  médecin,  et  je  n'ai  pas* 
faire  plus  qu'à  la  mentionner;    elle  regarde   plus  spéciale 
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»iit  le  législateur,  le  moraliste  ;  elle  est,  de  sa  natare,  plus 
nale  que  médicale.  Je  m'empresse  donc  de  passer  outre 
UT  m*occaper  seulement  de  Taugmcntatioij  relative  des 
DÔ8»  c'est-à-dire  de  la  mortalité,  plus  grande  qu'elle  ne  de- 
ût  être,  si  les  indications  de  l'hygiène  étaient  mieux  suivies, 
les  ressources  delà  thérapeutique  et  de  la  prophylaxie  étaient 
eux  employées,  soit  contre  les  maladies  endémiques  et  spo- 
diqueSy  soit  contre  les  épidémies. 

Mais,  tout  d'abord,  avant  de  parler  des  causes  de  dépopu- 
don  qui  rentrent  dans  le  domaine  médical,  je  dois  faire 
marquer  que  la  population  française  avait  déjà  été  presque 
mplètemeat  épuisée  par  les  guerres  de  1793  à  1815,  et  qu'il 
\  restait  guère,  à  cette  époque,  pour  repeupler  notre  belle 
rance,  que  des  vieillards,  des  valétudinaires  et  des  infirmes, 
i  fait  d'hommes.  Il  est  nécessaire  de  noter  aussi  que,  pen- 
mt  les  vingt  années  qui  ont  précédé  les  journées  de  Reis- 
loffen,  de  Spickeren  et  de  Sedan,  l'état  de  guerre  a  été  im- 
osé  en  permanence  à  cette  population  à  peine  refaite  par  la 
elle  et  vigoureuse  génération  de  1830.  Or,  on  sait  que  la 
verre  est  une  cause  terriblement  puissante  de  dépopulation, 
ion*seulement  pendant  sa  durée,  mais  encore  bien  des  années 
ippès,  non-seulement  par  les  hécatombes  qui  en  forment  la 
sondition  essentielle,   mais  par  les  affections  endémiques  et 

08  maladies  épidémiques  qu'elle  engendre,  maladies  qui  ont 
uie  importance  mortuaire  beaucoup  plus  considérable,  car 
Jlee n'atteignent  pas  toujours  eiclusivement  les  armées,  loin 
le  là.  D'ailleurs,  dans  les  armées  en  campagne  elles-mêmes, 
a  mortalité  par  les  maladies  est  incomparablement  plus 
ffande  que  les  pertes  par  causes  traumatiques,  ce  qui  prouve 
[lie  le  service  médical  est  autant  et  plus  important  que  bien 
l'âutres,  comme  élément  de  force  et  de  succès,  dans  une  ar- 
née  bien  organisée.  En  effet,  les  pertes  faites  pendant  les 
îrandes  guerres,  de  1792  à  1815,  se  répartissent  ainsi  : 
innées  de  terre,  100  morts  par  le  feu  contre  529  par  les  ma- 
^es;  armées  de  mer,  100  décès  par  blessures  contre  394  par 
Udadies.  A  Vaterloo  même,  où  la  lutte  fut  si  acharnée  et  si 
leartrière  de  part  et  d'autre,  les  Anglais  ne  perdirent  que 

9  0/0.  En  Crimée,  la  France  a  envoyé  310,000  soldats; 
effectif  moyen  réalisé  n'y  a  été  cependant  que  de  138,000 
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hommes.  Il  y  est  mort  67,100  hommes,  dont  4,000  sealement 
par  blessures,  20,000  par  maladies  internes  non  déterminées, 
12,000  par  le  typhus,  16,000  par  le  choléra,  5,000  par  la 
dyssenterie,  3,000  par  la  diarrhée,  2,000  par  le  scorbut, 
5,000  par  la  congélation,  et  100  par  causes  non  déterminées. 
Pour  avoir  une  idée  de  la  dépopulation  causée  en  France  par 
cette  seule  guerre  de  Crimée,  il  faut  ajouter  à  la  perte  de  ces 
67,100  hommes  valides,  sujets  d*élite  au  point  de  vue  physi- 
que, au  point  de  vue  de  la  reproduction  particulièrement,  puis- 
qu'ils étaient  à  la  fleur  de  l'âge,  les  pertes  non  moins  impor- 
tantes causées,  dans  la  population  civile  elle-même,  par  le 
choléra,  que  nos  soldats  rapportèrent  à  leur  rentrée.  Ajoutons 
à  cette  guerre  de  Crimée  celles  d'Italie,  du  Mexique,  de 
Chine,  de  Cochinchine,  les  expéditions  de  Rome,  du  Maroc, 
de  Kabylie,  de  Montana,  les  combats  continuels  en  Afrique, 
et  Ton  sera  surpris  que  ces  causes  d'épuisement  en  hommes 
et  en  richesses  ne  nous  aient  pas  ruinés  davantage  de  tonte 
façon.  Je  passe  sous  silence  les  pertes  de  la  dernière  guerre, 
les  conséquences  de  cette  troisième  et  sauvage  invasion  des 
dignes  descendants  d'Attila,  invasion  préparée  et  provoquée 
comme  de  parti  pris  par  le  neveu  de  celui  qui  nous  avait  déji 
valu  1813  et  1815. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  le  perfectionnement  des  moyens 
de  destruction  a  changé  sensiblement  la  proportion  des  morts 
par  blessures  et  des  pertes  par  maladies,  dans  cette  dernière 
guerre:  mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  les  décès  par 
causes  non  traumatiques  sont ,  et  de  beaucoup  ,  les  pins 
nombreux.  C'est  que  le  soldat  en  campagne  est  soumis  à  des 
influences  épidémiques  venant  du  sol,  de  la  saison,  de  la  fati- 
gue, de  l'alimentation,  du  méphitisme,  même  à  l'air  libre, 
qui  augmentent  d'une  manière  regrettable  ces  chances  de 
mortalité. 

Du  reste,  même  en  temps  de  paix,  la  vie  militaire  est  pea 
favorable  à  la  longévité. 

En  Angleterre,  tandis  que  de  vingt  à  quarante  ans  les  agri- 
culteurs ont  une  mortalité  de  6  sur  100,  et  les  ouvriers 
villes  de  8  sur  100,  au  même  âge   les  dragons  ont  13  et 
gardes  à  pied  20  morts  par  100  pendant  la  même  période. 

En  France,  la  mortalité  des  adultes,  de  vingt  à  trente  ans 
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îsur  l,000pour  les  civils,  et  de  16  à  17  sur  1,000  pour 
aires.  Pour  les  hommes  de  trente-cinq  à  quarante  ans, 
ilité  de  la  population  civile  française  est  de  10  sur 
[le  est  de  19  sur  1,000  dans  la  population  militaire.il 
i  de  la  mortalité  annuelle. 

it  auquel  on  serait  loin  de  s'attendre,  c'est  que,  pour 
une  armée  de  58,000  hommes,  il  faut  un  recrutement 
00.  De  quelque  manière  que  Ton  aborde  le  problème, 
at  est  toujours  le  même.  Pourquoi  ce  surcroît  de  tri- 
)  à  la  mort  ?  On  Ta  attribué  à  la  nostalgie^  au  vice 
itation  et  à  bien  d'autres  causes.  En  Angleterre, 
Qt,  le  soldat  s*use  aussi  plus  vite  que  le  citoyen,  bien 
icrutement  s'y  fasse  par  des  engagements  volontaires 
B  soit  un  état  définitif,  malgré  'encore  que  les  géné- 
glais  soignent  et  ménagent  leurs  hommes  plus  que  les 

laladies  les  plus  fréquentes  dans  Tarmée,  celles  qui 
t  le  plus  nos  soldats,  sont  les  maladies  zy motiques  et 
culisation. 

laladies  zymotiques  sont  deux  fois  plus  fréquentes 
rmée  que  dans  la  population  civile  ;  les  affections  tu- 
ises,  représentées  par  le  chiffre  4  dans  la  population 
'élèvent  comparativement  au  chiffre  10  dans  l'armée; 
3s  maladies  aiguës  sont  elles-mêmes  plus  fréquentes 
irt  dans  la  population  militaire  que  parmi  les  civils, 
•ance,  le  soldat  meurt  surtout  à  son  entrée  au  service, 
le  la  transition  de  la  vie  de  famille  à  la  vie  de  caserne 
\  brusque,  parce  que  tout,  dans  le  régime  du  jeune 
se  trouve  changé  brusquement,  sans  aucune  prépara- 
éliminaire.  On  peut  dire  que,  sous  le  régime  de  nos 
es  lois  et  coutumes,  le  conscrit  ne  devenait  soldat 
3  avoir  subi  les  épreuves  subites  et  les  chances  pé- 
5  d'un  acclimatement  très-difficile,  précisément  à  l'une 
ques  critiques  de  l'existence,  à  l'âge  de  vingt  à  vingt- 
is. 

100  hommes  incorporés  dans  l'armée,  il  en  meurt 
s  la  première  année  de  service,  6,2  dans  la  deuxième 
5,2  dans  la  troisième  année,  4,3  dans  la  quatrième 
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année,  3  dans  la  cinquième  année,  2  dans  la  sixième  année, 
2  dans  la  septième  année. 

J'ai  déjà  dit  que  les  maladies  zymotiques  sont  deux  fois  plus 
fréquentes  dans  Tarmée  que  dans  la  population  civile,  je  dois 
ajouter  que  ces  affections  sont  les  plus  meurtrières  parmi  les 
soldats  en  France. 

En  reprenant  la  question  sous  un  autre  aspect,  on  constate 
que  la  population  civile  compte,  sur  1,000  décès  :  185  ou  1^ 
de  maladies  spécifiques,  130  ou  1/8  de  maladies  inflammatoi- 
res, 498  ou  la  moitié  de  maladies  tuberculeuses. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'armée,  qui  compte,  sur 
1,000  décès,  367  ou  1/3  environ  de  maladies  spécifiques, 
102  maladies  inflammatoires  ou  1/9,  279  ou  1/3  de  maladies 
tuberculeuses. 

La  principale  cause  de  la  mortalité  dans  les  armées  françai- 
ses,c'est  la  vie  en  commun  dans  un  air  conâné,dans  des  espaces 
trop  restreints  et  mal  ventilés.  Une  autre  cause  de  maladie  et 
de  mortalité  qui  mérite  d'être  signalée  immédiatement  api^, 
au  second  plan,  c'est  l'insufiSsance  de  la  nourriture,  depuis 
que  les  vivres  sont  devenus  d'une  cherté  exorbitante,  sans 
que  la  solde  du  soldat  ait  été  augmentée  d'un  centime.  U  fut 
un  temps  où  le  soldat  français  était  de  tous  le  mieux  nourri. 
Certes,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Dans  les  corps  d'élite,  la  mortalité  par  tuberculisatiou  est 
de  10  sur  1,000  hommes  d'effectif.  Dans  le  corps  desinfc^ 
miers,  la  tuberculisatiou  est  rare,  mais  les  maladies  zymoti- 
ques sont  plus  fréquentes  parmi  ces  hommes,toujours  exposée 
à  la  contagion,  qui  leur  fait  perdre,  chaque  année,  24  hommes 
sur  1 ,000  d'effectif. 

Dans  les  corps  en  marche,  la  mortalité  cesse  d'être  aussi 
considérable  qu'au  camp  ou  en  garnison.  Il  est  des  épidémies 
qu'on  fait  cesser  en  mettant  les  troupes  en  marche;  celles  de 
variole  sont  de  ce  nombre. 

Au  xviii"  siècle,  les  épidémies  de  variole  faisaient  mourir, 
chaque  année,  80  habitants  sur  1,000;  ainsi  on  comptait,  par 
an,  jusqu'à  2,320  décès  dus  à  cette  fièvre  éruptive  sur  im 
million  de  population.  Depuis  1717,  la  mortalité  parlavariote 
était,  tous  les  ans,  de  1,158  sur  un  million  de  population  gé' 
nérale  en  France.  Aujourd'hui,  elle  n'est  plus  que  de  31?f 
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Ace  au  vaccin,  qui,  cependant,  est  beaucoup  trop  négligé. 
La  médecine  a  donc  fait  disparaître  déjà  en  grande  partie 
tte  cause  importante  de  dépopulation  en  France. 
La  rougeole  est^  par  le  fait,  une  cause  plus  active  encore  de 
population  en  France.  Quand  elle  règne  épidémiquement,  elle 
nne  le  plus  souvent  1  malade  sur  44  habitants  et  1  mort  sur 
7  personnes.  Elle  cause,  en  général,  une  mortalité  de  1  sur 
malades.  Cependant,  cette  mortalité  varie  d'une  épidémie  à 
.atre  :  dans  celle  de  Rouen,  qui  éclata  en  1838,  et  qui  ne  tarda 
dirtant  pas  à  se  limiter,  une  école  de  petites  filles  ayant  été 
ntaminée,  78  enfants  sur  92  y  furent  frappées  en  même 
mps.  Cependant  il  n  y  eut  que  4  décès  dans  l'épidémie  de 
inkerque,  qui  fit  200  malades  de  rougeole. 
En  France,  dans  la  population  civile,  sur  1,000  décès,  un 
al  est  d&  à  cette  afiection.  La  variole  ne  donnai  sur  le  mô- 
B  nombre  de  décès  en  France,  que  le  chiffre  proportionnel 
I  0,8,  en  dehors  de  l'armée.  Pour  le  soldat,  le  chiffre  léthi- 
re  delà  rougeole  est  de  27  au  lieu  de  1,  toujours  sur  LOOO. 
Dans  les  grands  centres,  la  mortalité  par  la  rougeole  se 
partit  également  entre  toutes  les  années  ;  il  n'en  est  pas  de 
Sme  pour  les  petites  villes  :  pendant  une  même  période  de 
lit  ans,  cette  maladie  a  causé  68  décès  à  Lille,  tandis  qu'elle 
en  causait  aucun  à  Tb  ion  ville,  à  Maubeuge  et  à  Calais, 
irmi  les  militaires,  la  rougeole  frappe  surtout  les  jeunes 
Idats. 

A  Paris,  elle  donne  une  proportion  moyenne  de  27  morts 
r  1,000^  en  général;  cependant,  en  prenant  toujours  le 
iffre  de  1,000  décès  pour  terme  de  comparaison,  on  voit 
16  la  rougeole  n'y  entre  que  pour  le  chiffre  de  2,6  dans  la 
irde  de  Paris,  et  pour  le  nombre  46  dans  les  infirmiers. 
En  France,  la  rougeole  est  surtout  fréquente  et  funeste 
ndant  la  saison  froide. 

On  sait  que  les  organes  pulmonaires  sont  le  principal 
éàtre  du  mouvement  congestif  dans  cette  affection,  et  que 
coqueluche  y  intervient  souvent  comme  accident  nerveux, 
odnit  par  la  même  cause  qui  a  donné  naissance  à  la  fièvre 
aptive.  On  sait  encore  que  la  forme  bronchite  de  la  congés- 
)n  pulmonaire  se  rencontre  plutôt,  avec  des  conséquences 
nestes,  chez  les  rubéoleux,  quand  il  y  a  eu  encombrement. 
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Cet!  malades  soni  quelquefois  enlevés  par  des  épaiicliemeDU 

purulents  dans  les  plèvres,  quand  la  saison  très-froide  vient 
renforcer,  de  ce  côté,  la  prédisposition  morbide  détermioée 
déjà  par  la  maladie.  La  méningite  purulente  est  une  compli- 
cation plus  rare  de  la  rougeole  ;  elle  est  funeste  le  plus  sou- 
vent. 

La  mortalité  causée  en  France  par  la  rougeole  épidéDui]D« 
peut  être  de  1  tiur  10  malades,  de  1  sur  3  malades  ou  ie 
6  sur  120,  comme  à  Metz.  Elle  est  donc  variable. 

L'inoculation  du  sang  de  la  rougeole  donne  une  éruption 
bénigne.  Speran7.a,  qui  a  essayé  ce  moyen  prophylaciique  en 
Italie,  a  provoqué  ainsi  28  rougeoles  bénignes  sur  30.  Mais 
on  a  fait  remarquer  que  la  rougeole  inoculée  ainsi  ne  garantit 
pas  pour  l'avenir  quand  elle  est  bénigne,  et  qu'elle  est  dan- 
gereuse dans  le  cas  contraire  aussi  bien  que  si  elle  était 
spontanée. 

Sur  1 ,000  décès,  la  scarlatiae  compte  pour  7,7  à  Paris,  ponr 
24  à  Metz,  pour  5  à  Lille,  pour  3  à  Perpignan,  pour  21 4 
Bayonne,  pour  0  à  Valenciennes  et  à  Calais,  sur  la  populatiou 
générale.  Dans  la  population  civile,  elle  porte  surtout  sur  les 
enfants  do  trois  à  dix  ans.  Elle  est  donc  moins  précoce  qac 
la  rougeole;  cependant  elle  a  frappé  spécialement  les  adsltei, 
à  Angers,  en  1838. 

Dans  l'armée,  la  scarlatine  cause  moins  de  décès  que  la  va- 
riole et  la  rougeole  ;  mais  elle  y  est  plus  meurtrière  que  diai 
la  population  civile,  ety  frappe  de  préférence  les  nouveaux  in- 
corporés. Cette  maladie  est  plus  épidémique  que  la  rougeole  "i 
la  variole,  puisque  ses  propriétés  contagieuses  sont  moins  m»^ 
quées.  Pour  la  rougeole  et  la  variole,  l'intensité  de  l'épldéa 
est  en  raison  du  poison  et  du  nombre  garanti  déjà  ; 
que  pour  la  scarlatine,  la  garantie  n'est  pas  établie,  et  q 
contagion  ne  l'est  pas  non  plus  aussi  bien. 

La  dipbtérite  est  encore  une  grande  cause  de  la  dépopulatll 
en  France  par  la  mortalité  qu'elle  fait  peser  sur  l'eufaucd.  B 
est  rare  chez  l'adulte.  Pourtant.dansl'épidémie  d'Âvtguou.ti 
bataillons,  venant  de  pays  différents,  donnèrent  un  nomU 
égal  de  malades.  Toutes  les  compagnies  fournirent  ]earc( 
lingent  de  dipbthérite.  Quelques  officiers  en  furent  aussi  * 
teints.  Les  compagnies  liors-rang  eurent  moins  de  malades^ 
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les  antres.  M.  Liespiot,  qui  Ta  observée,  a  pu  constater  qu'elle 
était  franchement  contagieuse. 

Les  épidémies  de  choléra  qui  se  sont  développées  à  plusieurs 
reprises  en  France  y  ont  aussi  causé,  à  elles  seules,  un  excès 
de  mortalité  considérable.  En  général,  cette  maladie  épidémi- 
que  a  coïncidé  en  France  avec  la  chaleur  et  décru  en  hiver 
comme  Tendémique.  Elle  a  frappé,  mais  d'une  manière  diffé- 
rente et  variable,  tous  les  âges,  toutes  les  classes,  débutant 
ordinairement  par  les  quartiers  pauvres  et  malsains.  Les  ar- 
mées, comme  toutes  les  réunions  d'hommes,  favorisent  en  gé- 
néral le  développement  du  choléra.  Dans  les  garnisons,  les  sol- 
dats sont  tantôt  plus,  tantôt  moins  éprouvés  par  le  choléra  que 
les  civils.  Cette  maladie  épidémique,  en  1832,  avait  fait  mou- 
rir 25  hommes   sur  1,000  dans  l'armée  française,  et  22  sur 
1,000  habitats  civils  en  France.  Pendant  les  années  1832  et 
1833,  i854  et  1855,  le  choléra  épidémique  produisit  chez  nous 
un  excédant  de  mortalité  de  3,  puis  de  4  sur  1,000  dans  la  po- 
pulation libre,  de  5  sur  1,000  pour  les  soldats.  En  général,  le 
choléra,  tel  qu'on  l'a  observé  en  France,  débute  pendant  la 
nuit,  de  minuit  à  trois  heures  du  matin,  comme  les  fièvres  per- 
nicieuses. Quand  il  sévit  sur  nos  troupes,  dans  la  mer  Noire. 

06  cas  sur  100  débutèrent  de  minuit  à  quatre  heures  du  matin, 
M.  Laveran  a  fait  la  même  remarque  en  Algérie  ;  le  même 
f^t  m'avait  frappé  moi  -  même  à  Troyes  et  à  Belfort , 
en  1854. 

Le  traitement  de  cette  maladie  épidémique  a  d'abord  été  em- 
pirique. 11  a  été  suggéré  par  le  spectacle  de  ses  symptômes 
sellants  ;  du  froid,  de  l'extinction  presque  complète  de  la 
chaleur  animale  dont  elle  s'accompagne.  On  prescrivait,  pour 

7  remédier,  les  excitants  cutanés  externes  et  la  chaleur  artifi- 
cielle de  l'étuve.  Ce  n'est  que  plus  tard,  dans  des  conditions  de 
température  extrême,  qu'on  a  pu  juger  sainement  la  valeur  de 
ces  moyens.  On  a  vu  que  plus  la  température  extérieure  s'é- 
lèYe,  plus  le  choléra  est  grave.  C'est  par  asphyxie  que  meu- 
^t  les  cholériques  le  plus  souvent.  On  a  constaté,  d'autre 
PW»  que  le  cholérique  se  maintient  d'autant  plus  longtemps 
4^ela  température  est  plus  basse.  On  créait  donc  une  condi- 
^on  fâcheuse  en  recourant  aux  moyens  dont  nous  venons  de 
Parler.  En  Afrique  mieux  qu'ailleurs,  on  a  pu  constater  que 
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lorsque  la  températare  est  très-élevée  le  choléra  devient  fata- 
lement et  vite  funeste. 

En  fait  de  remèdes  pharmaceutiques  contre  cette  maladie 
si  grave,  on  a  employé  et  les  purgatifs,  et  les  stimulants,  et  les 
narcotiques  contre  Tinquiétude  et  Tanxiété.  Depuis  1848,  on  a 
pu  apprécier,  par  des  chiffres  assez  élevés,  la  valeur  de  ces 
diverses  médications. 

Ce  sont  les  évacuants  qui  ont  donné  le  moins  de  succès,  la 
mortalité  des  cholériques  s'est  élevée  sous  leur  influence  i 
71  décès  ^/o.  Les  stimulants  n*ont  pas  non  plus  réussi;  ils  ont 
donné  54  décès  ^j^.  Les  altérants  ont  donné  des  résultats  on 
peu  plus  favorables.  Le  calomel,  la  chaux,  l'acide  sulfuriqae, 
entre  autres,  ont  fait  tomber  le  chiffre  des  décès  à  36  %.  Mais 
c'est  l'opium  qui  a  le  mieux  réussi,  puisqu'il  a  fait  descendre 
le  chiffre  de  la  mortalité,  dans  le  choléra  épidémique,  i  20*/» 
seulement.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  M.  Laveranest 
aussi  arrivé  à  une  conclusion  favorable  aux  opiacés. 

On  a  essayé  encore  un  troisième  ordre  de  moyens  contre  la 
déperdition  du  principe  séreux.  Les  injections  de  sang  par, 
faites  en  vue  de  cette  indication  par  Dieffenback^  à  Berlin,  ont 
échoué,  et  même  ont  paru  nuisibles.  Un  médecin  russe,  Janit- 
sen,  a  repris  cette  idée,  en  remplaçant  toutefois  le  sang  par 
l'eau  chaude,  pour  tenir  lieu  du  sérum  perdu,  pour  exciter  en 
même  temps  le  cœur  par  sa  chaleur.  Ce  moyen  a  réussi  en 
Russie  ;  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne  l'a  pas  essayé.  En 
Ecosse,  on  a  tenté  d'introduire  des  matières  salines  dans  ^o^ 
ganisme  ;  mais  nous  avons  vu  que  leur  proportion  n'est  pas 
diminuée  dans  le  choléra.  En  1832,  et  surtout  en  1848,  oa» 
injecté  de  l'eau  salée  chez  les  cholériques  en  Angleterre.  L'ab- 
sorption étant  nulle  dans  cette  affection,  on  n'arrive  à  rien  par 
le  tube  digestif.  M.  Piorry  a  eu  Tidée  singulière  de  faire  ces 
injections  dans  la  vessie,  qui  n'absorbe  rien  ou  à  peu  près, 
même  dans  l'état  de  santé. 

Je  me  rappelle,  pour  mon  compte,  avoir  vu  un  jeune  prati' 
cien  à  Troyes,  pendant  l'épidémie  de  1854,  administrer,  en  dé* 
sespoir  de  cause,  à  des  cholériques,  des  solutions  relativement 
très-fortes  de  nitrate  d'argent,  sans  produire  le  moindre  eff^^ 
sensible,  soit  en  bien  soit  en  mal. 

Briquet  a  imaginé  d'introduire  de  la  strychnine  dans  le  sanf 
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des  Yeines  chez  les  cholériqaes.  II  a  été  imité  par  Gornoaillier , 
et  en  Angleterre  par  Christison,  Brie,  Benett,  etc.  Pour  faire 
cette  opération,  on  découvre  la  yeine  et  on  y  injecte  successi- 
Tement  jusqu'à  800  grammes  de  la  solution  à  37  centigrades, 
ce  qui  correspond  à  la  température  normale  du  corps.  On  a  ob- 
tenu des  améliorations  assez  remarquables  par  ces  injections. 
Sous  leur  influence,  la  cornée  reprend  son  éclat,  la  peau  sa  ré- 
sistance, en  même  temps  que  la  circulation  et  la  sécrétion  cu- 
tanée se  rétablissent.  I/O  pouls  revient  ainsi  dans  les  grosses  puis 
dans  les  petites  artères.  Cette  amélioration  dure  une  heure, 
o&e  heure  et  demie,  deux  heures,  deux  heures  et  demie  et  trois 
lieures  même,  dans  les  cas  ordinaires.  Chez  6  cholériques,  elle 
s'est  soutenue  pendant  vingt-quatre  heures.  Elle  a  été  tout 
i  fait  favorable  à  six  reprises  différentes. 

Il  a  été  soutenu  une  thèse  sur  cette  matière  par  M.  Dnchaus- 
lois.  Cette  médication  devra  donc  être  essayée,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  extrêmes,  car  elle  peut  donner  lieu  à  la 
pUébite. 

Dans  ses  premières  apparitions  ,  le  choléra  ne  s'était 
montré  transmissible  ni  par  le  contact  direct  ni  par  l'inocula- 
tion ;  mais  sa  propagation  par  contagion  a  été  clairement  dé- 
montrée dans  ses  épidémies  plus  récentes  par  des  faits  positifs, 
dont  il  importe  de  tenir  compte.  Je  suis  donc  partisan,  contre 
cette  terrible  maladie,  de  l'intervention  des  mesures  de  police 
wnitaire  qu'on  emploie  contre  le  typhus  et  la  peste. 

Je  passe  maintenant  à  des  causes  de  mortalité  dont  l'action 
en  France  est  continuelle,  permanente  :  ce  sont  la  dyssente- 
^t  la  fièvre  typhoïde  surtout,  et  les  fièvres  intermittentes  et 
rtmittentes,  maladies  endémo-épidémiques. 

En  France,  la  dyssenterie  est  la  plus  remarquable  des  ma- 
ries épidémiques  saisonnières.  Elle  commence  généralement 
«J&fln  de  l'été,  sévit  pendant  tout  l'automne  et  cesse  en  hiver, 
suivant  la  juste  remarque  de  Sydenham  et  de  Stall.  Les  in- 
fluences saisonnières  ne  suffisent  pourtant  pas  à  en  embrasser 
t^ttteTétiologie.  Les  statistiques  démontrent  que  la  dyssente- 
'^^  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  campagnes  que  dans 
*^  villes.  Elle  est  rare  à  Paris  et  fréquente  à  Versailles  comme 
épidémie.  Je  dois  ajouter,  en  outre,  que  les  terrains  sur  les- 
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quels  elle  se  rencontre  le  plus  en  France  sont  les  terrains  an- 
ciens, non  crayeux. 

D'après  le  relevé  des  épidémies  de  dyssenterie  qui  ont  séfj 
en  France  depuis  1771 ,  les  départements  qu'elles  ont  princlï 
paiement  dé.solés  et  dépeuplés  peuvent  se  classer ainai,  en  siU 
vant  l'ordre  d'une  progression  décroissante  : 

1°  Vosges  (terrains  granitiques)  ;  2°  Doubs  (lias)  ;  3*  Mop 
bilian  (dévonien);  4"  Mayence  (dévonien);  5°  Jura(jura38iqa«J 
6°  Finistère  (dévonien)  ;  7°  Moselle  (oolithîque)  ;  8"  Pas-d* 
Calais  (dévonien)  ;  9"  Hérault  icrayeux)  ;  10'  Bas-Rhin  \iém 
nien)  ;  11"  Haute-Saône  (jurassique)  ;  12"  Saône  (jurassique/ 

D'un  autre  ctitù,  les  épidémies  de  dyssenterie  sont  plus 
breuses  et  plus  graves  lîi  oii  régnent  les  conditions  uiétéorob 
giques  les  plus  extrêmes. 

Enfin,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  OD  voit^H 
dans  les  régions  oùrègne  la  dyssenterie  sévit  presque  tonjonB 
aussi  la  fièvre  interniitente,  cela  semblerait  dénoter  l'exislena 
d'une  influence  tellurlque,  développée  seulement  en  été,  &niil 
lieu  de  tous  les  éléments  qui  peuvent  composer  VéûtÂ 
d'utie  de  ces  épid<^aiies. 

On  voit  souvent,  en  France  comme  ailleurs,  la  dysseotaB 
embrasser  en  même  temps  des  régions  assez  étendues.  EU8 
désolé  toute  la  Bretagne  en  1779.  En  1775,  elle  a  déciméen  a 
temps  dix-sept  départements  de  laFrance.  La  moyenne  dunOB 
bre  des  victimes  faites  par  chacune  de  ces  épidémies  a  étéi 
1989;  certainspoints.limîtésheureusement.furentdépeaplési 
moitié  ;  sur  d'autres,  le  dixième  de  la  population  entièrey  si 
comba.  En  effet,  la  mortalité  des  dyssenteries  en  temps  d'èf 
demie  est  très-variable,  quelquesoit  le  traitement  qu'onluit 
pone  ;  elle  peut  atteindre  le  cliiâ're  eÛ'rayant  de  1  sur  &i  a 
n'est,  en  moyenne,  que  de  i  sur  4  malades  ou  sur  41  li 
tants. 

La  dyssenterie  épidémique  est  plus  commune  dans  l'&nu 
française  que  dans  la  population  civile.  Cela  tient  an  canipi 
ment  et  à  la  nourriture  des  troupes.  De^genettes,  qui,  ( 
1792,  a  vu  nos  soldats  décimés  en  Italie  par  cette  cruelle  flO 
ladie,  ta  déclare  plus  funeste  que  la  peste.  En  1796.  l'uini 
française  lui  paya  un  large  tribut  à  Mayence.  En  179:'  " 
elle^tit'des  ravages  considérables  dans  nos  troupes  qui* 
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lient  en  Savoie.  Elle  régna  aussi  alors  parmi  les  volontaires 
9  Landes,  et  fat  attribuée  à  la  brusque  transition  entre 
température  diurne  et  la  température  nocturne.  En  1812, 
8  nous  fit  éprouver  de  nouvelles  pertes  en  Pologne.  Plus 
ïemment,  on  Ta  vue,  avec  le  choléra,  réduire  rapidement, 
as  des  proportions  effrayantes  ,  l'effectif  de  notre  corps  ex- 
iitionnaire  du  Maroc;  pendant  l'automne  de  1859,  mon  digne 
vénéré  chef,  le  médecin  principal  Marmj,  qui  a  suivi  le 
"ps  expéditionnaire  de  Eabylie,  comme  chirurgien  en  chef 
mbolance,  fut  témoin  de  pareille  débâcle. 
Li*épidémie  de  Besançon,  en  1772,  celle  de  Phalsbourg,  celle 
Metz,  décrite  par  Nichté  ;  celle  de  Sedan,  décrite  par  Ram- 
id,  en  1774,  puis  celle  de  Bretagne,  en  1779,  prouvent  que 
\  troupes  ne  sont  guère  plus  à  l'abri  des  atteintes  de  la  dys- 
Qterie  dans  les  garnisons  que  dans  les  camps. 
L'armée,  comme  la  population  civile,  furent  encore  dimi- 
lées  à  Metz  pendant  le  dernier  blocus  ;  elle  y  régnait  en 
ème  temps  que  la  variole.  L'encombrement,  la  fatigue  exces- 
ve  et  la  mauvaise  nourriture  contribuèrent  à  y  faire  naître 
es  deux  affections,  au  développement  desquelles  la  contagion 
int  bien  vite  apporter  son  contingent.  Les  mêmes  affections 
e  développèrent,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  sur  les 
ivils  aussi  bien  que  sur  les  militaires  dans  ma  ville  natale,  à 
felfort,  pendant  le  premier  blocus,  en  1813,  pendant  le  second 
locus,  en  1815,  dont  mon  grand-père  paternel  a  publié  la  re- 
ition  à  cette  époque,  et  pendant  le  dernier  siège  connu  de 
ous  tous.  La  variole  y  revêtit  le  caractère  hémorrhagique  : 
était  la  vraie  variole  noire,  et  pourtant  elle  n'y  produisit 
^une  mortalité  de  1  sur  3.  La  variole  noire  hémorrhagique, 
^eje  vis  régner  en  1869-70  à  Sedan  n'y  fut  pas  plus  meur- 
''ïère;  elle  m'a  frappé  en  ce  sens  qu'elle  porta  principalement 
^^  les  personne  ayant  dépassé  l'âge  de  quarante  ans.  Mais  re- 
^^Oûs  à  la  dyssenterie  : 

Un  fait  qui  vaut  la  peine  d'être  noté,  c'est  que  dans  les  gar- 
dons, les  épidémies  de  dysseaterie  frappent  par  casernes  et 
^ïi  par  corps.  Pierrot,  qui  observait  à  Epinal  en  1779,  avait 
jà  remarqué  que  les  casernes  les  plus  rapprochées  des  fossés 
^ent  celles  qui  en  fournissaient  le  plus  de  cas,  comme  de  fiè- 
^s  intermittentes   A  Versailles,  on  a  fait  la  même  remarque 
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pour  les  chambres  exposée3  au  nord -est,  bien  qa 'elles  ue  Boiaat 

pas  les  plus  malsaines. 

La  dvssenterie  épîdéraique  frappe  îndistinctenient  iouslat 
âges.  Elle  porte  taatot  snr  la  popalatîon  militaire  exclusÏTe- 
ment,  tantôt  sur  la  population  civile,  et  sur  la  population  miU- 
taire  tout  ;V  la  fois.  Dans  la  population  civile  elle  est  due  sur-, 
tout  à  rinâuencede  la  saison.  Dan^  l'armée,  elle  dép3nd  ( 
vantage  de  la  fatigue,  de  l'insuffisance  et  de  la  mauvaise  qui 
lité  de  la  nourriture.  En  garnison,  c*est,  en  outre,  àrinfectiu^ 
palustre  ou  à  la  putriditë  des  eaux  bues  par  les  hommes  qa'iL 
faut  l'attribuer.  Ces  eaux,  celles  des  fossés,  par  exemple,  sont 
décomposées  souvent  par  des  matières  végétales.  Peui-ètre  D 
faut-il  pas  chercher  ailleurs  la  cause  qui  fait  que  certaines  a 
sernes,  celle  du  fort  Chambière,  à  Metz,  entre  autres,  sont: 
toujours  celles  atteintes,  depuis  le  siècle  dernier.  J'en  ] 
dire  autant  de  beaucoup  d'autres  garnisons,  telles  que  et 
d'Epinal. 

Pour  ce  qui  est  de  la  mauvaise  qualité  des  vivres,  ail»  i| 
joué  un  rôle  considérable  dans l'éttolo^ie  delà  dysseot^ell 
Pologne,  en  1812. 

Il  existe  un  rapport  qu'on  ne  saurait  nier  entre  la  cacbexiBi 
palustre  et  la  cachexie  scorbutique,  celle-ci  étant  souventl'âbi* 
tissant  de  celle-là,  de  même  la  cachexie  scorbutique  et  la  Cl 
chexie  dyssentérique  se  rattachent  l'une  à  l'autre  par  un  H) 
que  fait  ressortir  la  simple  constatation  des  faits,  Ilya20dyl 
sentériques  sur  100  malades,  quand  on  mange  de  la  vianiflil 
lée  cinq  fois  par  semaine  ;  il  y  a  deux  dyssentériques  seulemsflt 
sur  le  même  nombre  de  malades,  quand  on  no  mange  des  si'"' 
sons  que  deux  foisparsemaine.Jesuis  payé  tout  particulier» 
ment  pour  connaître  cette  connexion  entre  le  scorbut  etl&d]*! 
senterie,  puisque  j'eus  la  typhus  d'abord,  le  purpura  1 
rhagica  ensuite  et  enfin  la  dyssenterie  à  la  tin  du  sié 
Plusieurs  de  mes  camarades  de  l'armée,  ici  présents,  les  de* 
teurs  Anziani  et  Jeaninaire,  notamment,  doivent  se  rappfl 
cette  expérience  faite  sur  moi-même. 

Quant  à  la  contagion,  l'Ecole  de  Paris  l'admet  pour  lail} 
senterie.  Mais  une  des  plus  grandes  expériences  médical»? 
it  Jamais  été  faites,  la  dispersion  des  troupes,  en  FraiWi' 
-  '    Tde  Crimée,  prouve  que  cette  contagion  n'exisUF 
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pour  la  dyssenterie  franche,  dénuée  de  tout  élément  typhique. 
Les  dyssenteries  légères  guérissent  seules  ;  les  cas  graves 
ne  guérissent  point.  C'est  donc  par  la  connaissance  des  cau- 
ses que  je  viens  d'exposer  et  par  les  mesures  préventives,  pro- 
phylatiques  qui  en  découlent,  que  nous  pourrons  débarrasser 
notre  chère  patrie  des  ravages  de  ce  fléau,  comme  nous  avons 
déjà  débarrassé  l'armée  et  la  marine  des  ravages  qu'y  exer- 
çait anciennement  le  scorbut,  chaque  fois  qu'on  a  bien  voulu 
saivre  les  indications  de  la  science,  ce  qui  n'arrive  pas  sou- 
vent. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  du  scorbut,  qui  a  été  l'objet 
d'études  attentives  depuis  le  xvi^  siècle  :  Pringle ,  Echtius  , 
Oleanus,  Hus,  Vierus,  Ëngalenus  ,  Brunner ,  Sennert,  Lind, 
Boerrhave,  Yver,  Kramer,  Murrey,  Mead,   Frederick,  Hoff- 
Yillis  et  beaucoup  d'autres  ont  écrit  sur  cette  matière.  Les 
monographies  de  Lind  et  de  Boerhave,  commentées  parle  doc- 
teur Jules  Perrier,  médecin-inspecteur  de  l'armée,  sont  remar- 
quables entre  toutes,  et  dignes  d'être  lues  encore  aujourd'hui. 
Endémique  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Finlande, 
cette  afietion  due  à  la  mauvaise,  nourriture  principalementi  au 
froid  humide  et  à  l'air  méphitique  accessoirement,  s'observe  le 
pks  souvent  en  campagne  et  particulièrement  dans  les  sièges. 
Hle  sévit  alors  épidémiquement  et  trahit  sa  cause  en  atteignant 
presque  toujours  les  assiégés,  tandis  qu'elle  épargne  les  assié- 
geant».  Elle  a  sévit  à  Metz,  au  dernier  siège,  où  j'ai  vu  des 
hommes  et  presque  tous  les  enfants  en  bas  âge  mourir  de 
faim.  Elle  a  épargné  la  garnison  et  la  population  de  Belf  ort,  où 
les  vivres  frais  n'ont  par  manqué.  A  Paris,  en  1847,  la  disette 
«es  pommes  de  terre  avait  fait  réduire  le  régime  alimentaire 
<ltt  soldat  aux  légumes  secs  et  à  la  viande.  La  mortalité  fut 
^lorsplus  que  doublée  dans  les  troupes  de  la  garnison,  et  l'en- 
ï^ête  à  laquelle  il  fut  procédé  fit  reconnaître  que  le  scorbut 
^^ait  été  le  résultat  de  cette  alimentation. 

Une  grande  expérience  a  été  faite  en  Crimée,  au  point  de  vue 
^®  l'étiologie  du  scorbut.  Les  Français  eurent  30,000  malades 
^^  plus  de  2,000  décès  de  scorbut.  Les  Anglais,  mieux  admi- 
nistrés et  mieux  pourvus,  en  furent  exempts.  Une  enquête, 
^ême  superficielle,  fit  reconnaître  que  cela  tenait  à  une  difiTé- 
^^ce  dans  la  nourriture  des  deux  armées. 
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Je  répète  que  le  manque  de  végétaux  frais  est  la  seule  caaw  3 
réelle  qu'on  puisse  invoquer  pour  la  production  du  scorbut, 
M.  Laveran  n'a  jamais  hésité  à  le  déclarer  nettement,  etj* 
partage  son  avis.  Le  froid,  la  fatigue  et  les  mauvaises  coiidi- 
tious  morales  ne  font  qu'en  aider  le  développement;  M.  Lave- 
ran ne  conteste  pas  leur  influence  secondaire,  ni  moi  non  plus. 
Le  savant  épidémiologiste  du  Val-de-Gràce,  a  vu,  en  1847, 
l'épidémie  de  scorbut  y  revêtir  la  forine  de  bronchites  et  de 
pneumonies  lentes,  avec  hémorrhagies  des  muqueuses  buccale 
et  gingivale,  et  symptOmns  généraux  typhoïdes:  c'était oihf^ 
ve?'.  Ce  même  professeur  avait  assisté,  en  1840,  au  coutrain 
auprès  d'Alger,  à  l'évolution  d'une  épidémie  de  scorbutn 
marquable  par  sa  gravité  et  compliquée  dans  chaque  cas  d 
dyssenterie.  C'était  dans  un  pays  chaud,  palustre  et  enéi 

a  Le  traitement  du  scorbut  découle  des  idées  nettes  acqiùM 
sur  la  cause  de  cette  maladie.  "  Cette  phrase  est  de  Grisoll 
Le  scorbut  a  déjà  perdu  beaucoup  de  son  importance,  comi 
maladie  épidémique  et  primitive,  depuis  le  développement! 
la  prospérité  générale  et  les  progrès  de  l'hygiène  publiqi 
Gilbert  Blanc  nous  apprend  que,  sur  10,000  marins,  le  noml 
des  scorbutiques  s'élevait,  en  1780,  à  2,400  et  qu'il  n'étaitpll 
en  1800,  que  de  400.  Dans  un  hOpltal  de  Paris,  où,  jasqSi 
1780,  on  recevait  annuellement  1,400  scorbutiques,  ce  c 
était  tombé  à  1  en  1806-7-8. 

Je  passe  à  la  fièvre  typhoïde  ;  sur  ce  chapitre  je  serai  ït* 

En  France,  sur  1,000  décès,  35  sont  dus  à  la  fièvrelî 
phoïde  ;  sur  1,000  habitants,  7  meurent  de  fièvre  typholl 
Carnot  a  prétendu  que  la  fièvre  typhoïde  avait  rempli! 
comme  mortalité,  la  variole  ;  de  sorte  que  la  vaccine  ne  prwil 
rait  d'autre  résultat  que  de  faire  vivre  jusqu'à  vingt  ansJ 
gens  qui  seraient  morts  plus  jeunes.  Stoil,  qui  avait  i 
tous  les  décès  à  Vienne,  de  1771  à  1775,  dvait  trouvé  1  a 
sur  14  malades,  1  fièvre  maligne  sur  7,  1  mort  de  fièvre  m» 
ligne  sur  2  décès.  Or,  les  relevés  statistiques  donnent  euCOl 
les  mêmes  résultats  aujourd'hui.  Donû,M.  Carnot  avait  g 
tement  calomnié  le  vaccin,  pour  le  remercier  de  ses  immeD 
etprécieux.  services. 

Dans  notre  pays,  les  épidémies  de  fièvres  typhoïdes  tift 
nent  avec  celles  de  variole  et  de  rougeole,  mais  elles  s 
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piQS  fréquentes  et  plus  longues  ;  elles  durent  trois  ou  quatre 
us.  Ces  épidémies  varient  de  gravité.  La  mortalité  qu'elles 
proToquent  oscille  dans  les  petits  centres,  entre  la  proportion 
de  1/15  à  1/25 des  habitants.  Elles  sont  parfois  plus  meurtriè- 
res encore  ;  on  a  vu  mourir  ainsi  jusqu'à  35  habitants  sur  750. 
En  moyenne,  quand  elle  sévit  épidémiquement  sur  une  localité 
de  500  habitants  environ,  elle  y  fait  1  malade  sur  6  et  1  mort 
sur  41 .  Quand  elle  sévit  de  même  sur  une  population  de  15,000 
iffles  environ,  elle  y  fait  1  malade  sur  19  et  1  décès  sur  135. 
La  mortalité,  sur  les  malades,  est  donc  la  même  dans  Tun  et 
dans  Tautre  cas. 

Dans  les  grands  centres,  la  fièvre  typhoïde  devient  endémi- 
que. Elle  y  règne  constamment,  par  une  série  de  petites  épi- 
démies s'enchainant  les  unes  aux  autres.  L'arrivée  récente  à 
Paris  ou  dans  un  grand  centre  est  une  cause  de  fièvre  typhoïde, 
n  en  serait  de  même  si  Ton  arrivait  dans  un  village  où  sévi* 
nit  cette  maladie  contagieuse. 

Dans  la  population  civile  et  dans  les  petites  localités,  les 
^idémies  de  fièvres  typhoïdes  durent  trois  mois  ;  à  Metz  et  à 
£^bourg,  elles  durent  souvent  deux  ans  ;  à  Paris,  comme  ^ 
Londres,  cette  maladie  existe  en  permanence  ;  mais  on  y  re- 
Barque  souvent  des  recrudescences. 

Ce  fait  que  plusieurs  personnes  sont  frappées  en  même 
temps  dans  une  famille,  et  surtout  les  nombreux  exemples  du 
transport  de  l'épidémie  par  des  personnes  venant  du  foyer, 
tendent  éprouver  la  possibilité  de  la  contagion  de  cette  mala- 
die. Seulement,  comme  la  fièvre  typhoïde  n'atteint  qu'une 
aeule  fois  la  même  personne,  l'apparence  de  sa  contagion  ne 
peut  guère  ressortir.  Sur  665  sujets  atteints  de  fièvre  typhoïde, 
on  eu  a  trouvé  198  ayant  moins  et  467  ayant  plus  de  dix-huit 
tns.  Cette  afiection,  permanente  dans  Test  de  la  France, 
^uente  dans  le  nord,  est  relativement  rare  dans  le  midi  et 
dans  l'ouest.  Du  reste,  la  fièvre  typhoïde  est  moins  grave  dans 
fcmidi.  Elle  s'y  rapproche  de  la  fièvre  rémittente.  On  a  souvent 
constaté  l'influence  de  l'armée  sur  la  population  civile,  et  l'in- 
tience  réciproque,  pour  la  production  de  ces  épidémies.  Ce  fait 
^*e8t  pas  sans  importance,  car  il  démontre  la  transmissibilité 
^  cette  afiection,  au  moins  par  infection  de  l'atmosphère. 

Sur  1,000  décès  dans  Tarmée,  on  en  a  75  à  Genève  et  150 
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en  Angleterre  qui  sont  causés  par  la  fièvre  typhoïde. 
40.000  morts  au  Val-de-Grâce,  on  compte  2,743  typhoïdes,  ce 
qui  fait  plus  du  quart.  A  Metz,  à  Strasbourg,  à  Lnnéviile,  à 
Perpignan,  à  Maubeuge  et  â  Bayonne,  oa  a  une  moyenne  de 
259  typhoïdes,  sur  1,000  soldats  décédés.  Dans  l'armée,  comme 
dans  la  population  civile,  la  gravité  des  épidémies  typholdas 
est  en  rapport  avec  l'importance  des  garnisons.  A  LunéviUe. 
où  elle  a  causé  690  décès  sur  1,000,  eu  1852,  elle  n'en  a 
pas  ameuéunseul  en  1857.  A  Paris,  au  contraire,  ces  varia- 
tions annuelles  sont  peu  marquées. 

La  fièvre  tj'pLolde,  maladie  causée  principalement  par  l'en- 
combrement, par  la  vie  en  commun  dans  un  air  confiné  et  re- 
nouvelé d'une  façon  insuifisante,  la  fièvre  typhoïde,  dis-je,  eit 
plus  infectioso-contagieuse  dans  l'armée  que  dans  la  populs- 
tion  civile  ;  aussi  elle  y  régne  par  corps.  Elle  s'y  développe 
successivement  par  régiments  et  par  casernes.  Cette  remanjoB 
est  d'une  grande  importance  pour  l'hygiéniste.  Les  casernes 
monumentales  sont  des  fabriques  de  typhoïdes.  Cette  maladie 
en  tout  temps  y  fait  beaucoup  plus  de  ravages  que  dans  les  Cï- 
aernes  plus  petites  et  moins  bien  conditionnées  d'ailleurs. 

Les  jeunes  soldats  nouvellement  recrutés  doivent  être  tout 
particulièrement  garantis  contre  l'encombrement,  car  ce  sont 
eux  surtout  qui  sont  atteints  par  la  fièvre  typhoïde,  l'une ties 
maladies  les  plus  caractérisées  sousce  rapport.  Lcsrecrnesi 
blent  prendre,  en  arrivant  au  corps,  peut-être  dans  les 
qui  leur  sont  transmifi,  le  germede  la  fièvre  typhoïde  oa 
méningite.  Voici  les   chitfres  de  la  mortalité  générale 
fièvre    typhoïde,    dans  notre  armée  et  suivant  les 
20  ans,  17;  21  ans, 30;  23  ans.  130;  23  ans,  S4;  24aii8,i 
25  ans,  55;  26  ans,  58;   27  ans,  24;   28  ans,  5  ;   29  ans 
30an3,  4.  L'indication  générale  de  sa  prophylaxie  et  de 
traitement  peut  se  résumer  par  ces  mots  :  de  l'espace,  de  11] 
et  encore  de  l'air. 

J'aurais  bien  des  choses  à  dire  sur  les  fièvres  palnit 
de  tous  les  types,  dont  je  me  suis  occupé  spécialement  dei 
douze  ans.  C'est  une  importante  question,  que  j'ai  traitée: 
vent,  longuement,  à  des  points  de  vue  divers;  mais  je 
pourrais  parler  ici,  à  propos  de  mortalité,  sans  me  pasuoDl 
et  j'aime  mieux  me  taire,  d'autant  plus  que  votre  patiencei 
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être  à  bout.  Je  dirai  pourtant  que  c  est  une  des  causes  capitales 
de  la  dépopulation  en  France  et  en  Algérie;  qu'on  la  réduira 
des  9/10  au  moins,  quand  on  voudra  bien  la  traiter  méthodi- 
quement» par  le  sel  quinique  contre  le  symptôme  accès,  par  les 
sels  arsenicaux  contre  Tempoisonnement.  Car  il  s'agit  ici,  non 
d'une  névrose ,  mais  d*un  empoisonnement  général,  de  nature 
virulente  et  septique,  comme  Tempoisonnement  par  la  viande 
putride  ou  par  le  venin  de  certains  serpents.  Il  n*est  pas  be- 
soin de  dépasser  la  dose  quotidienne  de  3  milligrammes  d'acide 
arsénieux  ou  d'arséniate  de  soude,  dilués,  pour  arriver  à  un 
résultat  complet,  quand  on  s'aide  delà  quinine  contre  les  ac- 
cès, J*ai  fait  là-dessus  des  expériences  sur  une  vaste  échelle^  et 
je  me  porte  garant  de  ce  que  j'avance  ici. 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  vous  communiquer  sur  cette  ques- 
tion, qui  comporte  des  développements  à  perte  de  vue. 

Comme  Français,  je  dois  vous  dire  en  terminant  que  si  les 
Prussiens  procréent  plus  que  nous,  ils  n'ont  qu'à  en  tirer  pro- 
fit; mais  je  ne  leur  reconnais  aucun  droit  de  s'en  glorifier. 
Amonavis,  d'eux  à  nous,  ce  genre  de  supériorité  prouve  plutôt 
leurs  vices  que  leurs  vertus.  Ce  n'est  ni  la  tempérance,  ni  la 
<^teté,  ni  l'aménité  de  nos...  voisins  envieux  et  voraces  qui 
lô8  font  se  multiplier  comme  des  brochets  ;  je  n'en  citerai 
comme  preuve  que  la  proportion  énorme  et  scandaleuse  de 
lears  naissances  illégitimes  comparativement  aux  nôtres,  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes. 

Néanmoins,  il  est  urgent,  pour  nous,  de  penser  enfin  à  ne 
pjts  laisser  détruire,  comme  à  plaisir,  plus  de  la  moitié  de  nos 
Aiturs  défenseurs,  en  négligeant  la  question  do  l'allaitement 
^  de  l'éducation  des  nouveau-nés,  question  qui  doit,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  primer  toutes  les  autres. 
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VI. 


sur  les  moyens  moraux  et  administratifs 
d'arrêter  la  dépopulation; 

Par  H.  le  docteur  Gâron  (de  Paris). 


Après  tout  ce  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  été  dit  et 
publié  partout,  sur  la  question  des  enfants  et  de  leur  première 
éducation,  il  peut  paraître  superflu  de  chercher  à  développer 
plus  explicitement  aujourd'hui  les  causes  qui  concourent  le 
plus  activement  à  diminuer  la  natalité  générale  de  notre 
pays!  Car  il  n'est  aucun  praticien,  si  jeune  et  si  peuoccapé 
qu'il  soit,  qui  n'ait  eu  l'occasion  de  constater  par  lui-même 
toutes  les  circonstances  que  les  familles,  souvent  les  plu 
honorables,  savent  mettre  en  pratique  pour  satisfaire  à  leurs 
vues  égoïstes,  personnelles  ;  les  moyens  honteux  et  souv^t 
coupables  qu'elles  osent  mettre  en  œuvre  pour  s'opposer  aux 
conséquences  des  légitimes  satisfactions  du  mariage. 

Combien  pourrions-nous  citer  de  jeunes  ménages,  des  plw 
fortunés,  chez  lesquels  nous  avons  entendu  le  mari,  homme 
intelligent  d'ailleurs,*  mais  cupide,  vaniteux,  protester  énet^ 
giquement  contre  la  précocité  de  la  famille,  se  vanter  des 
procédés  immoraux,  répugnants,  dont  il  s'est  servi  pour 
retarder  la  fécondité  de  son  épouse,  et  qui,  très-souvent, 
môme  en  présence  du  refus  formel  de  son  médecin,  n'a  point 
hésité  à  recourir  aux  offices  inconscients,  aux  manœuvres 
incestueuses  d'une  sage-femme,  pour  anéantir  le  fruit  préma- 
turé d'un  premier  amour. 

Est-il  absolument  indispensable  de  rappeler  à  ces  monstres 
humains  les  terribles  chances  qu'ils  font  courir  à  leur  trop 
confiante  épouse,  les  conséquences  désastreuses  auxquelles  ils 
les  exposent  aussi  témérairement;  enfin  les  préjudices  qu'ils 
causent  à  la  morale  publique,  aux  sentiments  innés  de  U 
femme,  qui,  par  la  réflexion,  ne  manque  jamais  de  faire  peser  ] 
sur  qui  de  droit  les  tristes  déceptions  dont  elle  deviendra  IM 
ou  tard  la  victime. 
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C  est,  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  dans  ronanisme  con- 
jugal que  s'évanouissent  toutes  les  illusions  de  la  jeune 
femme,  que  se  brisent  les  cœurs  les  mieux  trempés,  et  que 
prennent  naissance  toutes  les  folles  aspirations  de  ces  âmes 
en  peine,  qui  attendent  indéfiniment  et  vainement  les  douces, 
les  profondes  et  sublimes  satisfactions  que  leur  promettait  la 
vie  matrimoniale. 

En  faut-il  donc  davantage  pour  faire  comprendre  où  vont 
conduire  de  semblables  procédés,  pour  donner  la  source  de 
ces  affections  multiples,  complexes,  qui  viennent  assiéger  ces 
organisations  déjà  délicates,  souvent  à  demi-constituées,  con- 
damnées avant  Tâge  A  subir  la  triste  expérience  des  exigen- 
ces maritales.  S'étonnera-t-on  encore  des  conséquences  phy- 
siques et  morales  auxquelles  mènent  infailliblement  ces  ma- 
riages financiers,  véritables  associations  commerciales,  où  la 
dot  de  la  fiancée  tient  lieu  des  qualités,  des  conditions  hygié- 
niques et  physiologiques  qui  seules  devraient  être  le  mobile 
de  cette  sélection  conjugale^ 

Sous  Tempire  d'une  telle  existence,  privée  de  ses  plus  légi- 
times aspirations,  des  satisfactions  de  toutes  natures,  la 
santé  la  plus  vigoureuse  ne  saurait  longtemps  résister.  Les 
fonctions  organiques  s'altèrent,  se  pervertissent,  l'estomac 
bientôt  se  ralentit  de  son  activité  digestive,  avec  elles  se  dété- 
riore le  sang  et  les  sécrétions  de  toute  nature  qu'il  est  chargé 
de  favoriser.  Les  organes,  les  appareils  se  faussent  dans  leur 
sensibilité  primitive,  les  aberrations  fonctionnelles  se  multi- 
plient, s'aggravent,  et,  je  vous  le  demande,  quand,  en  fin  de 
<îompte,  ce  mari  altier,  autoritaire,  se  croit  en  droit  d'afiron- 
teples  chances  de  la  paternité,  qu'il  en  réclame  le  privilège 
«t  la  réalisation,  quelles  peuvent  être  les  conditions  de  la 
femme,  quelle  salutaire  participation  peut-elle  apporter  dans 
Vie  fonction  qui  lui  est  devenue  antipathique,  et  pour  laquelle 
*es organes  sont  si  peu  préparés?  Quelle  pourra  être  la  cons- 
titution des  sujets,  des  enfants  à  naître  d'un  pareille  assem- 
l^lage?  Que  deviendront  les  générations  de  ces  générations,  à 
supposer  que  l'on  persiste  quelque  temps  encore  dans  la  pra>- 
iiqae  de  ces  errements  sociaux? 
Pour  vous  donner,  d'ailleurs,  un  tableau  plus  sensible  et  plus 

Idèle  de  l'enchaînement  naturel  des  choses  à  cet  égard,  il 
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nous  suffira  de  prendre  le  jeune  homme  au  sortir  du  collège, 
de  le  suivre  en  quelque  sorte  jour  par  jour»  de  lui  demander 
compte  de  l'emploi  de  son  temps  et  des  procédés  à  l'aide  des- 
quels il  prétend  compléter  son  éducation  universitaire,  tant 
soit  peu  entachée  des  mauvais  exemples  de  ses  maîtres,  des 
aspirations  adventives.  d'une  émancipation  intempestive,  où 
s'éteignent  les  derniers  vestiges  de  la  discipline,  de  la  sabo^ 
dination  nécessaires  à  cet  âge;  encouragés  d'ailleurs  à  mécon- 
naître l'influence  bienfaisante  et  moralisatrice  du  travail,  par 
les  séductions  de  tous  genres  que  font  briller  à  ses  yeux  les 
amis  et  connaissances,  souvent  le  père  de  famille  lui-même, 
qui,  imprudemment,  ouvre  à  son  fils  les  portes  du  café,  loi 
donne  l'exemple  des  jouissances  de  tout  genre  ;  les  moyens 
hasardeux  de  se  procurer  l'argent,  qu'il  serait  incapable  de 
conquérir  par  son  travail. 

C'est  dans  la  fréquentation  de  ces  lieux  infects  où  se  débi* 
tent  toutes  les  excentricités  de  l'inconduite,  du  libertinage, 
où  s'étalent  toutes  les  productions  littéraires  les  plus  mal- 
saines, que  ces  fils  de  famille  viennent  compléter  leur  éduca- 
cation  classique  avortée. 

La  prompte  initiation  aux  influences  toxiques»  énervantes, 
dissolvantes  du  tabac  et  du  café  ne  manque  pas  de  les  conduire 
insensiblement  et  presque  fatalement  à  la  consommation  des 
alcooliques  de  toutes  espèces  ;  de  renverser  les  dernières 
barrières  de  la  raison,  derrière  lesquelles  s'abritaient  encore 
quelques  sentiments  de  pudeur  de  la  première  enfance. 

C'est  alors  que  vaincus»  subjugués  par  les  funestes  effets  de 
cette  existence  de  désordres,  de  prodigalité,  il  leur  devient 
impossible  de  recourir  aux  voies  ordinaires,  aux  sources  dn 
travail  pour  continuer  à  sacrifier  leur  temps  et  leur  santé. 

Honteux  de  leur  propre  conduite,  fascinés,  entraînés  par  on  , 
passé  improductif,  il  leui^  faut  viser  au  moyen  de  sortir  da 
dédale  dans  lequel  ils  se  sont  aussi  témérairement  engagés.  . 
C'est  alors  aussi  qu'ils  songent  à  faire  ce  qu'en  leur  langags 
ils  appellent  une  fin,  ce  qui  veut  dire  de  faire  un  mariage  dont  j 
la  dot  de  la  jeune  femme  puisse  eflacer  les  erreurs  du  passé, 
contribuer  à  former  un  établissement,  fonder  un  cabinet  oa 
payer  une  charge  quelconque  ;  ils  se  jurent  à  eux-mêmes,  asi^ 


légèrement,  il  est  vrai,  qu'ils  oublieront  cette  existence  éch^ 
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Tdéeetqae  doit  désormais  commencer  pour  eux  la  véritable 
lie  sociale,  la  vie  de  famille  avec  ses  charmes  et  ses  obliga- 
tions! 

Ce  qui,  à  notre  avis,  est  plus  extraordinaire  encore,  c'est 
de  rencontrer  des  familles  opulentes,  honorables,  qui  consen- 
tent à  donner  leur  fille  à  de  tels  prétendants,  se  retranchant 
trop  facilement  derrière  ce  spécieux  argument  qu*il  faut  bien 
qae  jeunesse  se  passe.  Et  après  tout,  ajoutent-ils,  il  a  jeté  sa 
gonrme,  il  est  plus  en  position  de  comprendre  la  nécessité  de 
rentrer  dans  la  bonne  et  véritable  voie  sociale. 

La  fortune  qu'ils  leur  donnent  faciliteront  leurs  affaires 
commerciales,  et  Tamour,  les  affections  se  développeront  par 
le  contact.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  nous  paraissent  bien 
confiants,  imprudents  même  ;  ne  semblent-ils  pas,  en  agissant 
ainsi,  se  faire  les  complices  de  Timmoralité  et  de  la  déprava- 
tion sociale  dont  nous  nous  plaignons  ? 

Pourquoi  donc  s*étonner  alors  que  ceux  auxquels  il  reste 
encore  un  peu  de  cette  pudeur,  dont  les  qualités  du  cœur  ne 
sont  point  encore  complètement  refroidies,  préfèrent  terminer 
leur  vie  comme  ils  l'ont  commencée,  et  demandent  au  célibat 
enjolivé  les  seuls  agréments  qu'il  leur  soit  possible  de  goûter 
encore. 

C'est  qu'ils  comprennent  bien  qu'ils  ne  sauraient  travailler 
assez  courageusement  pour  répondre,  par  leurs  propres 
ressources,  à  l'existence  de  toute  une  famille.  Aussi,  dans  ces 
conditions,  faut-il  que  la  femme  apporte  dans  la  communauté 
de  quoi  se  suffire  à  elle-même,  quand  d'autres  fois  cette  dot 
n*est  point  encore  suffisante  pour  tous  les  deux.  Mais,  en  défi- 
nitive, un  des  ces  hommes  que  nous  étudions  là,  après  avoir 
fait  de  la  femme  une  aussi  étrange  accoutumance,  s'en  être 
amusé  au  point  de  ne  la  plus  voir  que  par  ses  plus  aimables 
défauts  de  coquetterie,  son  instabilité,  sa  légèreté  de  carac- 
tère, en  un  mot,  de  ne  plus  croire  du  tout  à  ses  meilleurs 
instincts,  à  ses  plus  nobles  qualités,  pourra-t-il  se  décider 
jamais  à  envisager  le  matrimonium  dans  son  véritable  sens 
philosophique  et  physiologique,  cette  condition  qui  impose 
k  l'épouse  l'obligation  d'élever  elle-même  ses  enfants  [matrem 
monere,  apprendre  à  être  mère). 

Sublime  et  providentielle  destinée,  qui  fait  de  la  femme 
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l'être  le  plus  tandre,  le  plus  symputhique,  le  plus  édifiant 
qu'on  puisse  rêver,  Valma  vîva  de  la  création,  la  providence 
des  familles  et  des  nations  ! 

En  admettant  qu'ils  consentent  à  s'imposer  toutes  les 
vertus  domestiques  auxquelles  ils  se  sont  si  peu  familiarisés, 
qu'ils  entrevoient  dans  cette  nouvelle  existence  des  félicités 
quelconques,  comment  bêlas  jiourront-ils  satisfaire  aux  nou- 
velles obligations  physiologiques  du  niatrimonium?  La  grande 
majorité  de  ces  ci-devant  jeunes  et  si  fiers  dandys,  fatigués, 
usés,  épuisés,  traînant  avec  eux  l'emblème  d'une  sénilité  anti- 
cipée, ne  pourront  consacrer  àla  fonction  génésique  qui, nous 
l'avons  dit,  leur  est  devenue  si  peu  sympathique,  que  ks 
rentes  impurs  d'une  semence  souvent  contaminée  et  le  plui 
ordinairement  très-imparfaitement  élaborée.  Force  leur  esi 
donc  aussi  de  ne  convoiter  que  la  main  de  femme  d'un  âge 
assez  disparate,  dont  les  goûts,  les  aspirations  contrastent 
plus  encore.  Par  toutes  ces  raisons,  on  est  facilement  édifié 
sur  les  conséquences  de  ces  unions  et  la  préférence  du  plus 
grand  nombre  pour  la  vie  célibataire,  qui  semble  les  syu^ 
traire  aux  chances  d'une  paternité  quelquefois  interrogatiïi!. 

En  toute  occurrence,  on  est  en  droit  de  se  demander  quelles 
seront  les  compensations  sociales  d'un  pareil  état  de  chou 
et  combien  la  natalité  proprement  dite  se  trouvera  profondij'l 
ment  compromise  ! 

Userait  oiseux  de  pousser  plus  loin  tes  récriminations! 
faire  contre  la  conduite  de  ceux  qui  sont  appelés  à  coacoi 
à  la  reproduction  de  l'espèce,  sans  examiner,  d'autre  part,  i 
la  femme  elle-même  est,  par  son  éducation,  toujours  convc 
nablement  préparée  à  répondre  aux  obligations  qui  lui  încom' 
beat  dans  le  mariage  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  soyons  disposé  à  lui  accord 
d'emblée  son  diffmis  et  intr-are;  car  nous  ne  le  savons  q 
trop  nous-méme,  et  l'expérience  de  tous  les  jours  démontll 
combien  peu  de  jeunes  femmes  sont  constitutiotmellei 
préparées  à  l'accomplissement  de  ces  devoirs  conjugaux. 

N'insistons  pas  sur  les  causes  organiques  proprement  dita 
qui  ressortent  plus  particulièrement  de  l'hygiène  générale,' 
profondément  négligée,  inconnue  même  dans  l'éducalioD  de  f 
demoiselle  nabile,  et  tout  cela  par  une  pure  et  spécnlAtt^ 
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pruderie,  frisant  l'hypocrisie,   résultant  des  préjugés  dont 
malheureusement  nous  avons  tant  de  peine  à  nous  débarrasser 
dans  notre  pays.  Aussi  est-ce  par  un  étrange  abus  de  cette 
ignorance  qu'on  condamne  les  jeunes  femmes  à  entrer  trop 
tôt  dans  les  liens  du  ménage  ;  qu'on  se  révolte  à  Tidée  de  leur 
apprendre  les  lois  hygiéniques,  les  obligations  physiologiques 
auxquelles  elles  vont  être  condamnées  à  se  soumettre,  tandis 
qu*on  leur  présente  le  tableau  de  la  maternité  comme  le  champ- 
clos  de  toutes  ses  misères,  de  toutes  ses  maladies,  si  bien 
qu'aucunes  d'elles  se  laissent  trop  facilement  convaincre  de 
leur  infériorité  organique,  de  l'absence  de  ces  sentiments  pro- 
videntiels; et  que  pour  les  plus  futiles  motifs  elles  s'exonèrent 
des  charges  de  la  maternité  en  faveur  de  femmes  non  mieux 
douées,  ni  mieux  instruites,  mais  seulement  plus  insouciantes, 
indifférentes   aux    souffrances   des    enfants,   n'envisageant 
d'ailleurs  dans  cette  nouvelle  condition  qu'une  amélioration  de 
son  bien-être  personnel  dans  cette  nouvelle  industrie.  Ce  qui 
les  autorise  à  en  agir  avec  moins  de  prudence  et  de  sollici- 
tude, et  à  compromettre  plus  directement  encore  la  viabilité 
des  sujets  qui  leur  sont  confiés.  Aussi  n'a-t-on  point  hésité  à 
leur  appliquer  la  qualification  de  faiseuses  d'anges. 

Voilà  par  quelles  circonstances  on  prétend  ménager  la 
santé  des  mères  de  famille,  conserver  leurs  agréments,  en  aug- 
mentant la  mortalité  des  enfants,  en  brisant  les  sentiments 
les  plus  purs,  les  instincts  les  plus  légitimes  ;  on  déprécie  la 
femme,  on  la  démoralise,  et  puis  on  se  plaît  ensuite  à  la  rendre 
responsable  de  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas  fait,  mais  qu'on  lui 
a  fait  faire  ! 

Quant  au  contraire  il  serait  si  facile  de  les  initier  progrès- 
vivement,  et  suivant  leur  âge  et  leur  développement  intellec- 
t'iel,  aux  plus  importantes  questions  de  la  puériculture^  de 
Wr  présenter  ces  études  de  manière  à  les  inspirer  des  plus 
8nblimes  élans,  les  leur  faire  envisager  comme  la  véritable 
source  de  toutes  les  félicités  féminines. 

D'un  autre  côté,  c'est  bien  évidemment  aussi  par  la  vulgari- 
sation de  ces  connaissances  toutes  spéciales  que  l'on  peut, 
çoe  l'on  doit  espérer  de  répondre  aux  autres  questions  de 
votre  programme,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  toutes 
sortes,  y  compris  les  crèches,  les  asiles  destinés  à  la  première 
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enfance,  sans  en  excepter  même  la  Société  protectrice  de  l'es- 
fance,  dont  tous  les  efforts  ne  peuvent  aboutir  que  par  Tins- 
truction  donnée  aux  nourrices  elles-mêmes,  soit  pour  Tallaita- 
ment  mercenaire,  soit  pour  l'allaitement  artificiel  au  biberon, 
dont  on  s*effraye  beaucoup  plus  que  de  raison,  à  cause  même 
de  l'ignorance  pratique  à  ce  sujet  ;  car  c'est  nécessairementen 
s*appuyant  sur  ces  données  toutes  scientifiques»  corroborées 
d'une  pratique  consciente  et  persévérante,  que  Ton  arriTert 
à  poser  les  bases  du  règlement  à  mettre  en  vigueur  dans  cm 
institutions  éminemment  philanthropiques,  qui, généralement, 
n'atteignent  pas  leur  but,parce  qu'elles  sont,  la  majeure  partie 
du  temps,  exclusivement  abandonnées  seules  aux  fantaisies 
de  ceux  ou  de  celles  qui  les  dirigent,  comptant  toujours  sur 
les  prétendues  connaissances,  sur  les  qualités  instinctives  des 
femmes  qui,  hélas  !  n'ont  d'autre  mérite  de  leur  dévoùmeot 
que  la  position  qu'elles  occupent,  du  bon  vouloir  qu'elles  peu- 
vent essayer  de  mettre  à  réaliser  une  œuvre  pour  laquelle 
elles  subissent  fatalement  les  entraînements  de  toutes  les 
erreurs  attachées  aux  pratiques  qu'elles  suivent,  et  qui  résul- 
tent des  préjagés,  des  us  et  coutumes  en  honneur  dans  le  pays 
ou  la  localité  qu'elles  habitent. 

En  nous  arrêtant  à  ces  plus  essentielles  démonstrations  des 
causes  de  la  dépopulation  par  la  natalité  et  par  la  mortalité 
des  nouveau-nés,  n'avons-nous  donc  pas  implicitement  montré 
le  chemin  qu'il  faudrait  suivre  pour  remédier  à  de  telles 
conséquences  : 

A  savoir,  de  modifier,  à  l'heure  présente,  l'éducation  de 
tous,  depuis  la  naissance  jusques  et  y  compris  celles  des  âges 
suivants  ; 

De  vulgariser  pour  les  mères,  les  nourrices,  les  vrais  priD* 
cipes  de  la  pxiéricidtiire  d'après  les  bases  sur  lesquelles  nou* 
avons  essayé  de  la  présenter  dans  notre  traité  publié,  en  1866» 
chez  Germer-Baillière.  Pour  le  second  âge,  c'est-à-dire  pour 
cette  période  qui  comprend,  à  proprement  parler,  l'éducatioo 
classique  universitaire,  demander  aux  hommes  de  cette  co^ 
poration  les  réformes,  les  améliorations  que  l'expérience  et 
Tétude  des  récents  malheurs  que  nous  venons  de  subir  doivent 
leur  avoir  inspirées;  de  se  pénétrer  profondément  eux-mêmes 
(les  impérieuses  nécessités  de  tenir  plus  que  jamais  à  la  dis* 
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ine,  i  l'observation  des  règles   de  la  tempérance  et  de 
âissance  aux  supérieurs  et  à  la  famille. 
é  point  hésiter  même  à  s'imposer  au  besoin  les  privations 
tonnelles  de  toutes  espèces  pour  servir  et  assurer  la  réali- 
on  des  réformes  qu'il  faut  obtenir. 

our  arriver  aussi  rapidement  que  possible  à  un  semblable 
iltat»  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  faudrait  que  la 
été  actuelle,  telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle  fonctionne,  ait 
ilablement  à  faire  de  puissants  efforts  de  raison  et  de 
isse,  s'imposer  énergiquement  l'obligation  de  briser  avec 
e  vie  de  dissipation,  de  jouissances  égoïâtes,  portée  au 
>X7sme  du  délire,  comme  chacun  se  plaît  à  le  prouver  en 
îlamant  que,  nous  autres  Français,  nous  sommes  tous 
(  I  Mais  en  définitive,  et  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  cba- 
de  nous,  nous  devons  comprendre  le  devoir  que  nous  im- 
)  le  malheur  commun  qui  est  venu  nous  frapper,  et  c'est 
i  un  sentiment  de  généreuse  et  loyale  fierté  que  nous 
ons  montrer  à  l'univers  entier,  que  la  France,  notre  belle 
nce  n'est  point  prête  à  sombrer  ;  que  ceux  que  l'on  a  si 
tement  admonestés  sont  encore  capables  des  plus  nobles 
tus  et  dignes  à  tous  égards  de  conserver  le  rang  élevé 
ils  se  sont  acquis  dans  la  civilisation  moderne, 
lâchons  aussi  comprendre  que  ce  n'est  point  par  la  force 
itale,  par  cette  affreuse  science  des  armes  destructives  que 
pèrent  les  améliorations  sociales  que  nous  poursuivons, 
ssoDs  k  son  auteur  toute  la  responsablilité  de  son  brutal 
[ument  :  que  la  force  prime  le  droit  !  Instruisons,  morali- 
is,  glorifions  nos  successeurs  par  notre  nouvelle  manière 
faire,  et  c'est  alors  que  nous  compléterons  les  dernières 
estions  de  ce  programme  en  diminuant,  réduisant  à  leur 
s  simple  expression  les  contingents  militaires,  en  les  main- 
ant  sous  les  drapeaux  juste  le  temps  nécessaire  pour  les 
ffier  à  la  vie  de  discipline,  leur  inspirer  les  vertus  civiques 
politiques  qui  peuvent,  qui  doivent  resserer  les  liens  de  la 
ternité,  de  l'égalité,  sans  les  compromettre  ;  nous  dicter  à 
3  la  solidarité  protectrice  du  foyer  domestique,  sans  dimi- 
r  les  aspirations  sentimentales  de  la  famille. 
endons  plus  promptement  aux  sources  du  travail  et  de  la 
jpérité  publique  des  agents  intelligents,  des  ouvriers  actifs. 
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laborieux  ,  qae  l'éducation  mieux  comprise  et  mieux  dirîgl 
aura  préparés  à  la  vie  des  affaires  publiques. 
Avant  de  torminer  cet  examen  philosophique  des  exigenca 

sociales,  et  dans  le  but  d'augmenter  autant  que  possible  les  éU 
mentsde  la  natalité  générale,  nous  rappellerons  le  préjuâiet' 
que  nous  cause  le  célibat  volontaire,  et,  à  côté  de  cela,  nous  f0P« 
mulerons  le  vœu  de  voir  restreindre  aussi  le  nombre  de  c 
communautés  religieuses  des  deux  sexes,  qui,  elles  aussi,  m 
un  assez  étrange  diverticulum  de  la  reproduction  sociale  ;  no 
ne  verrions,  d'ailleurs,  pas  pourquoi  ces  corporations, 
on  les  juge  nécessaires,  indispensables  ù,  l'harmonie  des  s 
clétés,  ne  consentiraient  pas,  tout  comme  nous,  à  obéirai 
devoirs  et  aux  obligations  de  la  vie  physiologique,  pour  11 
quelle  leurs  membres  ont  été  créés  tout  comme  les  ndtresl 
En  nous  arrêtant  ici,  à  ces  dernières  considérations,  ii 
espérons  avoir  répondu,  en  partie  au  moins,  à  un  grand  no» 
bre  des  questions  qui  nous  étaient  posées,  et  être  venu  appCf 
ter  le  fruit  de  notre  expérience,  les  aspirations  rénovatrioN 
que  nous  supposons  pouvoir  concourir  le  plus  heureusemeoli 
l'émancipation  intellectuelle  et  morale  que  nous  ambitionna 
tous,  en  donnant  enSn  à  la  société  toute  entière  l'exempte  Q 
dévoûment  avec  lequel  les  médecins  savent  toujours  com 
prendre  et  réaliser  le  mandat  scientifique  et  professioD 
qu'ils  ont  accepté. 


DE    l'influence    DE    l'ÉTAT    SOCIAL    SUR    LA 
DÉPOPULATION 

Par  M.  le  docteur  Chbstin. 

§  1.  —  Des  causes  de  la  dépopulation. 

La  population  de  la  France,  stationnaire  dans  son  w» 
»i»m,sous  l'influence  des  institutions  dévorantes  de  la  fW' 
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^té,  du  monachisme  et  de  la  prostitution,  tendit  sensiblement 
^  s'accroître  à  la  Renaissance  et  pendant  les  guerres  de  reli- 
S^on.  Elle  recommença  à  décroître  d'une  manière  alarmante 
sous  les  despotismes  de  Louis  XIV,  où  le  manant  mangeait 
l'herbe  des  champs  et  le  vilain  les  détritus  des  palais  et  des 
châteaux*  et  de  Louis  XV,  où  les  agioteurs  et  les  bellâtres,  les 
«ûs  aidant  les  autres,  suçaient  la  moelle  du  peuple,  «  et  gâ- 
taient la  chair  de  ses  filles.  » 

Elle  prit  un  essor  jusqu'alors  inconnu  â  dater  de  89,  au 
milieu  même  des  orages  de  la  Révolution. 

Cet  accroissement,  avec  des  ralentissements  irréguliers  dus 
Il  des  causes  ou  politiques  ou  peut-être  météorologiques,  put  se 
constate;*  jusqu'au  milieu  de  la  première  décade  des  années 
de  règne  du  dernier  monarque  de  France. 

Cet  arrêt  du  développement  de  la  progression  régulière  de 
la  population  fut  suivi  bientôt  d'une  période  de  décroissance. 
Cette  période  est  aussi  celle  où  la  doctrine  immorale  :  «  La 
fin  justifie  les  moyens  »  recruta  le  plus  d'adhérents,  où  la 
mise  en  œuvre  de  cette  maxime,  étant  partie  de  plus  haut, 
fut  imitée  plus  généralement,  où  la  glorification  des  attentats 
heureux  contre  le  droit  et  contre  la  loi  rencontra  le  moins 
de  contradicteurs. 

Ea  même  temps  elle  fut  aussi  l'époque  où  nos  voisins  cessè- 
ï^nt  de  nous  estimer,  et  se  promirent  de  nous  abandonner 
sans  défense  et  sans  secours  au  ressentiment  de  nos  prolifl- 
<ines  envahisseurs. 

Le  baron  Louis  a  dit  :  «  Faites-moi  de  bonne  politique,  je 
^ous  ferai  de  bonnes  finances.  »  Malthus,  d'autre  part,  a  dé- 
montré que  la  population  croît  en  raison  directe  de  l'accroisse- 
ment de  la  production.   Or  la  production  étant  elle-même 
subordonnée  à  la  qualité  du   système  financier,   il   résulte 
î^'en  fin  de  compte,  dès  que  la  population   décroît,  c'est 
î^une  nation  souffre  d'une  mauvaise  politique. 

En  dehors  de  cette  cause  générale,  il  n'y  a  qup  des  causes 
*^identelles  et  transitoires.  De  cette  cause  principale  peu- 
vent s'extraire  toutes  les  autres,  qui  n'en  sont.que  de  simples 
corollaires. 

l'^  population  croissant  suivant  une  proportion  déterminée, 
^  Production  croît  aussi  proportionnellement,  mais  en  raison 
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géométrique  de  raccroissement  de  la  population.  Un  terne 
appelle  l'autre. 

Si  cependant  cette  production  s*opère  de  façon  à  détruire 
Téquilibre  entre  les  produits  donnés  A  la  consommation  né- 
cessaire et  les  produits  destinés  à  la  consommation  artifi- 
cielle ou  complémentaire;  si,  par  exemple,  dans  un  pays 
agricole,  vous  changez  les  proportions  normales  de  la  pro- 
duction normale; 

Si  les  bras,  destinés  à  féconder  le  sol,  sont  employés  incos- 
sidérément,  au  point  de  vue  social,  à  travailler  à  de  grandes 
entreprises,  systématiquement  éternisées  «  pour  enrichir  uBê 
certaine  catégorie  de  citoyens.  » 

Vous  n'aurez  pas,  en  vérité,  augmenté  la  vraie  production, 
vous  en  aurez  déplacé  les  bases,  vous  l'aurez  diminuée  en 
réalité.  L'organisation  du  travail  aura  alors  pour  analogues 
ces  organismes  monstrueux  que  le  développement  des  parties 
accessoires,  se  nourrissant  au  détriment  des  parties  princi- 
pales, amène  rapidement  au  dépérissement  et  à  la  mort. 

Du  moment  aussi  que  le  système  des  impôts  pressure  sans 
proportion  équitable  les  couches  d'une  population  inégaleme&t 
favorisée  par  les  bénéfices  de  l'association,  suivant  une  loi 
qui  so  vérifie  aujourd'hui  et  qui  a  présidé  aux  sociétés  hu- 
maines depuis  leur  origine,  cette  population,  du  même  coup, 
accuse,  par  la  cessation  de  son  accroissement  progressif 
régulier,  et  bientôt  par  sa  décroissance  numérique,  le  vice  àB 
cette  organisation  économique. 

Un  seul  exemple  parmi  les  sociétés  historiques  suffit  pour 
démontrer  la  fatalité  de  cette  loi,  que  l'intervention  del'hy* 
giène  publique  et  particulière  est  impuissante  à  éluder. 

Les  Romains,  aventuriers  émigrés  du  Latinm,  aux  habito* 
des  grossières,  sans  culture  intellectuelle,  sans  notions  d'hy- 
giène, tendent  à  la  République,  ils  la  fondent...  Cette  organi- 
sation politique  leur  permet  d'étendre  la  superficie  de  leur 
patrie  ;  les  générations  qu'ils  enfantent  sont  fortes,et  le  nombre 
des  citoyens  progresse  sur  ce  sol  dans  aes  proportions  de  pin* 
on  plus  rapides. 

Qu'observe-t-on  dans  les  lois  politiques  et  dans  leur  sys- 
tème fiscal?  En  résumé,  ces  lois  et  ce  système  sont  faits  ponf 
cette  population,  dont  le  personnel  gouvernemental  estins* 
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t  ne  se  recommande  d'aucun  droit...  divin...  Quand 
ereurs,  des  dieux,  seront  venus  réclamer  la  gloire  de 
ger  et  de  renverser  la  République,  au  contraire,  les 
hygiéniques,  les  jouissances  du  luxe,  les  splendeurs 
^hitecture,  auront  transformé  ce  sol  du  Latium.  La  vie 
re  des  citoyens  se  sera  modifiée  et  raffinée,  et  cependant 
pulation  deviendra  effrayante,  si  effrayante  que  Tem- 
ô  leurre  offert  aux  affamés  de  repos,  d'ordre  et  de 
é,  en  arrivera  à  s'affaisser  sur  lui-même  avec  la  patrie, 
e  bras  pour  les  soutenir.  C'est  que  la  politique  et  le 
3  d'impôts  auront  alors  été  coordonnés  non  en  vue  de 
m,  mais  en  vue  de  son  gouvernement,  à  qui  il  faut  des 
ons  prêts  à  toutes  les  violences,  des  pontifes  repus,  des 
'S  dociles,  des  édiles  prodigues,  des  préteurs  disciplinés 
ués,  des  patriciens  satisfaits. 

lonçoit,  en  effet»  qu'une  forme  de  gouvernement  — 
les  idées  théocratiques  d'une  société  ne  sont  que  des 
'ceptées,  qui  n'ont  pas  présidé  exclusivement  à  la  nais- 
le  cette  société ,  —  quand  un  homme  est  arrivé  à  se 
)ar  la  violence,  le  seul  pivot  gouvernemental  de  ce 

on  conçoit  que  cet  état  d'une  organisation  sociale  par 
I  ne  puisse  se  maintenir  que  par  la  force, 
a  force  est  essentiellement  dispendieuse,  elle  est  sous- 
l'une  part  à  son  rôle  véritable,  qui  est  d'être  utile  à 
monde,  c'est  une  déperdition  ;  mais  comme  l'emploi 
3  force  n'est  pas  ici  un  devoir  bien  clair  pour  la  cons- 
letous  et  qu'il  a  un  mobile  bien  plus  évident  :  l'intérêt; 

cette  force  a  la  mission  de  résister  aux  droits  des  ci- 

elle  doit  être  énorme  et  coûter  d'autant  plus  qu'elle 
î  oppressive.  De  plus,  dans  une  pareille  forme  de  gou- 
ent,  non-seulement  il  faut  augmenter  sans  limites  les 

de  coercition,  mais  affaiblir  autant  qu'on  le  peut  les 
de  revendication. 

;donc  logique  que  les  rhéteurs,  les  pontifes,  les  poètes 
>hiIosophes  soudoyés  combinent  leur  théodicée,  leurs 
itions,  leurs  sophismes  et  leur  lyrisme  commandé 
touffer,  chez  les  citoyens,  avec  le  sentiment  de  leurs 
les  lumières  de  rintellierence  et  les  lois  de  la  morale 
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publique  et  privée.  Les  causes  de  dépopulation  sont  toati 
rassemblées  dans  un  pareil  état  social. 

Je  reviens  à  la  situation  de  la  France,  qui  était  aosit  I 
empire,  il  j-  a  si  peu  de  temps  encore,  et  je  soutiens  qa'atil 
longtemps  que,  par  un  système  d'impôts  répartis  suivant! 
justice,  vous  n'aurez  pas  rétabli  la  proportion  entre  les 
ges  sociales  et  les  profits  sociaux,  tant  que,  notamment; 
les  contributions  dites  indirectes,  vous  aurez  chargé  la  mil 
qui  vit  à  grand'peine,  au  jour  le  jour,  dé  la  tâche  d'entret« 
le  corps  politique  d'une  portion  indispensable  de  son  nécest 
vous  n'aurez  rien  fait  pour  arrêter  la  dépopulation  de 
Franco. 

Ce  sont  ces  impôts  indirects  qui  rendent  tellement  in»ul 
sants  les  salaires,  que  le  bureau  des  statistiques  de  Lonjl 
a  pu  établir  qu'il  était  impossible,  dans  les  conditions! 
tuellesdu  travail  des  manufactures  et  des  usines,  queTomil 
puisse  se  marier,  et  surtout  élever  des  enfants. 

M.  Lombard  nous  l'a  dit  dans  la  séance  de  ce  matin: 

Que  se  passe-t-il  dans  un  peuple  que  le  fisc  exténuefi 
prudence,  s'il  est  prévoyant,  impose  bientôt  aux  ciloye 
que  la  gène  étreint  ou  talonne,  et  qui  ne  voient  à  l'horizoa  n 
cun  expédient  pour  sortir  du  précaire,  les  calculs,  les  prati^i 
et  les  règles  exposés  par  Maltus. 

Chez  d'autres,  l'insuffisance  de  l'alimentation  réduit 
souvent  détruit  la  possibilité  de  procréer;  ou  bien,  si  la  facol 
de  la  procréation  l'emporte  encore  sur  les  effets  organiqM 
produits  par  les  privations,  les  enfants,  atteints  dans  l«nf 
genèse  par  l'épuisement  des  parents,  ne  résisteront  pas  «« 
causes  de  maladie  et  de  mort  qui  sont  si  abondamment  seint'^, 
sous  les  pas  de  l'enfance. 

Chez  une  troisième  catégorie  de  citoyens,  les  vices  d' 
civilisation  pleine  d'injustice,  de  luxe  sans  frein  et  sans 
deur,  ainsi  que  de  misères  sans  espérance,   auront  été  mi)' 
profit  comme  moyens  de  subsistance.  Ces  moyens  auj 
empoisonné  la  sourcî  même  ot  la  nouvelle  génération  don 
puiser  la  vie.  Cette  génération,  dans  ce  cas  encore,  n'alteii»- 
dra  pas  A  la  maturité. 

Trois  premières  cattses  de  dépopitlalion  en  Ftvnce.  — 

1°  La  nécessité  de  diminuer  les  charges  de  la  famille  pour 


nées 
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lividu  qui»  en  haut  et  en  bas  de  Téchelle  sociale^  veut 
lonner  au  luxe  dévorant  de  la  corruption  sociale  ; 
f  La  misère  qu'apporte  à  la  classe  prolifique  des  campa- 
rds  et  des  prolétaires  la  lourdeur  des  impôts  qui  les  frap- 
t  dans  leurs  ressources  les  plus  nécessaires. 
^  La  propagation  de  la  syphilis,  émanant  des  classes  oisi- 
jusqu'aux  classes  laborieuses,  résultat  de  la  combinaison 
deux  premières  causes. 

'sa  grande  industrie.  —  Il  faut  joindre  à  eelles-ci  une  qua- 
tme  cause  :  c*est  le  déplacement  des  jeunes  gens  transpor- 
pour  les  exigences  de  la  grande  industrie,  du  milieu  des 
ipagnes,  oCi  les  forces  génératrices  donnent  les  meilleurs 
duits,  dans  ces  centres  malsains,  énervants  et  corrompus  : 
grandes  villes. 

Test,  en  effet,  dans  ces  milieux  délétères,  au  point  de  vue 
rai  et  physique,  que  la  civilisation  moderne  accumule  les 
aes  gens  au  sortir  de  la  chaumière  de  leurs  parents  ou  des 
ernes  de  l'Etat. 

3ans  les  villes,  on  le  sait,  l'air  qu'on  respire,  l'insuffisance 
mentaire  trop  souvent  imposée  aux  estomacs  les  plus  vi- 
nreux  par  la  cherté  des  subsistances,  la  dissipation  des 
eurs,  éteignent,  diminuent  ou  altèrent  la  faculté  généra* 
ce.  Dans  ces  conditions  encore,  si  des  enfants  naissent,  ils 
viennent  une  charge  telle  pour  les  procréateurs  ou  hélas  I 
ur  la  procréatrice,  que  ceux-ci  sont  dans  l'impossibilité  de 
otéger  et  de  soutenir  la  vie  qu'ils  viennent  de  transmettre. 
Les  années  permanentes,  —  L'institution  des  armées  per- 
mentes  constitue  une  cinquième  et  très-gravo  cause  de  dé- 
pulation  en  France. 

L'armée,  organisée  comme  nous  la  possédons,  n'a  pas  peu 
Qtribué  à  enrayer  le  progrès  du  nombre  des  naissances  et  à 
;érer  la  qualité  des  produits  de  la  génération. 
L'armée,  c'est  une  catégorie  temporaire  de  citoyens  choisis 
Qs  l'élite  organique  de  la  jeunesse,  qui  enlève  chaque  année 
contingent  de  cent  mille  géniteurs  au  travail  et  à  la  saine 
ocréation. 

Cinq  ou  six  cent  mille  robustes  procréateurs  sont  éliminés 

leur  pays,  où  ils  donneraient  l'abondance,  et  transportés 

r  le  hasard  d'une  feuille  de  route  ou  d'une  consigne  régi- 
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mentaire  dans  les  villes,  où  ils  apprennent  la  débauche  et  la 
parease,  et  d'où  ils  transportent  ailleurs  l'infection  syphili- 
tique. 

Loin  dès  lors  de  pouvoir  contribuer  h  la  rénovation  organi- 
que et  morale  d'une  nation  devenue  aénile,  l'impétuosité  elU 
richesse  même  de  leur  sang  deviennent  la  cause  directe  de  ia 
dégénérescence  de  l'espèce,  dont  ils  sont  les  instraments  Us 
plus  redoutables. 

La  syphilis,  en  effet,  les  atteint  dans  une  proportion  qui 
ne  va  pas  à  moins  de  60  pour  100. 

On  sait  que  les  produits  des  procréateurs  ainsi  conlaminÉs 
avortent  souvent  avant  l'heure  de  l'éclosion,  ou  qu'ils  ne  peu- 
vent traverser  les  étapes  dangereuses  que  parcourt  la  pre- 
mière enfance,  ou  que  si,  par  impossible,  ils  parviennent  i  1^ 
phase  de  maturité,  c'est  une  maturité  morbide,  tourmentée. 
chétive,  sans  valeur  au  point  de  vue  social. 

Chaque  année,  l'armée  rend  à  la  vie  civile  ceux  de  ses  mem- 
bres dont  le  temps  de  service  est  expiré-  Ces  serviteurs  d'- 
l'Etat  retournent  dans  leurs  campagnes  ou  vont  s'agglomérer 
avec  les  populations  flottantes  de  nos  cités.  Dans  les  campi' 
gnes,  ils  se  marient,  el  alors  de  la  robuste  paysanne  qui  ka 
échoit,  ils  ont  des  enfants  incapables  d'arriver  à  bien  par  suite 
de  la  viciation  du  sang  paternel,  ou  bien  l'habitude  deb 
débauche  contractée  dans  les  régiments  les  suit  jasqa'u 
milieu  de  leurs  concitoyens,  dont  ils  souillent  le  méaaf,'e<( 
empoisonnent  le  lit. 

Le  plus  généralement,  les  soldats  munis  de  leur  congé  ont 
perdu  le  goût  du  travail  et  surtout  du  rude  travail  des  champ»* 
Ils  n'ont  plus  qu'une  aptitude  et  qu'une  ambition,  celleilf* 
fonctions  parasitaires,  s'ils  ont  un  peu  d'instruction,  oud»* 
travaux  automatiques  des  usines,  sileur  intelligence  n'ajamû* 
été  cultivée. 

Dans  ces  deux  situations   encore  c'est  une   génératîuni* 
citoyens  perdue  pouf  la  saine  et  normale  procréation.  Ni"*' 
avons  parlé  plus  haut  des  effets  que  produisait  à  ce  poinl^' 
vue  l'agglomération  des  travailleurs  pour  le  compta  dM  | 
des  industries. 

Cette  armée   coûte  chaque   année  plusieurs  centalltrt 
raillions,  que  les  contribuables  payent  sansproflt  etsansai* 
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tage  au  point  de  vue  de  la  production.  Ajoutez  ces  sommes  à 
celles  que  les  citoyens,  entretenus  ainsi  sans  rien  produire, 
feraient  entrer  dans  la  richesse  sociale  s*ils  produisaient,  et 
oomptez  la  perte  sèche  que  fait  le  pays,  et  indirectement  quel 
contre-coup  porté  à  l'accroissement  de  sa  population  ! 

Dois-je  parler,  comme  d'une  sixième  cause  de  dépopulation, 
d'une  autre  classe,  dont  le  devoir  professionnel  est  de  ne  pas 
se  marier,  et  dont  la  profession  ne  consiste  pas  à  produire 
mais  à  consommer?  C'est  cinquante  millions  au  moins  de 
valeurs  qu'ils  produiraient  s'ils  n'avaient  pas  cette  profession 
Q  faut  bien  indiquer  cette  classe,  au  moins  pour  mémoire. 

§  2.  —  Des  moyens  de  remédier  à  la  dépopulation. 

De  l'exposition  et  des  considérations  qui  précèdent  décou- 
lent les  conséquences  suivantes,  ou  la  détermination  des 
moyens  de  remédier  à  la  dépopulation  : 

Puisque  la  population  est  en  raison  directe  de  la  production, 
un  de  ces  moyens  ne  serait-il  pas  de  favoriser  et  d'augmenter 
la  production  générale  ? 
Comment  augmenter  la  production  générale  ? 
Le  problème  est  complexe,  difficile  à  résoudre  nettement. 
Mais  sans  entrer  dans  des  détails  d'application,  ne  se  présente- 
t-il  pas  à  l'esprit  certaines  indications  principales  dans  l'ordre 
moral  d'abord  :  Ramener  le  sentiment  du  devoiren  développant 
le  sentiment  de  la  dignité. 

La  pratique  de  la  liberté  et  la  conscience  de  la  responsabilité 
de  l'individu  comme  citoyen  d'un  pays  qui  se  gouverne  lui- 
même.  Voilà  quelques  données  de  ce  problème. 

En  Amérique,  en  Suisse,  même  en  Belgique,  où  les  institu- 
tions se  rapprochent  des  institutions  républicaines,  ces  senti- 
ments sont  partout  développés.  Les  hommes  y  sont  laborieux, 
les  femmes  chastes,  les  familles  nombreuses,  les  intérieurs 
pleins  de  gai  té  et  d'affection  familiale. 

l)ès  que  ces  sentiments  auront  pénétré  dans  la  conscience 
d^  travailleur,  les  mœurs  générales  se  transformeront,  et  avec 
les  mœurs  les  habitudes  serviles  et  crapuleuses, 
n  faut  : 
Intéresser  le  citoyen  au  travail  par  une  émulation  que  ne 
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peut  donner  l'urganisatioii  actuelle  de  la  grande  iniluatr 

Celle-ci,  par  le  fait  uécessaire,  mais  j'aime  à  le  penser,  tran- 
sitoire, de  la  grande  division  du  travail,  détruit,  tonte  initia- 
tive ,  tout  amour-propre  et  toute  spantanéité  cheK  l'ouvrier,  qui 
n'est  plus  qu'un  ruuage  d'une  machine,  destiné  à  produire  nue 
pièce  séparée  d'un  tout,  dont  il  n'a  pas  â  comprendre  l'orga- 
nisme complet,  qu'il  n'a  peut-être  jamais  vu. 

Elever  par  tous  les  moyens  légaux  l'intelligence  et  le  can 
tère  du  travailleur,  en  le  protégeant  au  besoin  contre  l'ai 
traire  souvent  sans  contrôle  et  sans  contre-poids  du  cliefd'B' 
sine  ou  du  patron.  II  reprendra,  avec  la  dignité  d'un  hotnod 
libre,  le  goftt  de  la  famille  et  de  l'intérieur.  Cet  intérieur  si 
d'ailleurs  matériellement  plus  confortable  et  plus  attraj'ul 
dès  que  le  travail  du  père  de  famille  sera  payé  au  prorata  de  U 
capacité  et  du  temps  qu'il  donne. 

Comme  indications  matérielles,  prévenir  les  entasaemeltll' 
de  travailleurs  sur  un  point,  tamiser  pour  ainsi  dire  le  tranS 
sur  toute  l'étenduedu  sol. 

De  l'encombrement  du  personnel  résultent  l'abaissement de|. 
salaires,  les  tentations  —  la  faim  en  produit  de  terribles—* 
prendre  jD^/"  fas  et  nefas  la  place  d'un  autre  ouvrier  qui* 
trouve  avoir  di;  travail.  ^^ 

Pour  remplir  le  même  but,  dissémination  du  travail,  f»WB 
ser  les  habitudes  d'émigration,  que  les  nations  anglo-saionl 
pratiquent  avec  tant  de  bonheur,  qui  préviennent  la  l 
qui  ouvrent  un  horizon  aux.  désespérés  et  un  diverticiilwnw 
familles  encombrées. 

Nous  avons  A  nos  portes  l'Afrique,  un  paj's  français,  at  0 
pendant  â  peu  près  oublié  des  paysans  et  des  ouvriers  I 
France. 

Là,  cependant,  les  journées  de  travail  sont  cotées  d'une  B 
nière  relativement  très -élevée,  la  vie  y  est  joyeuse  parc*  fli 
le  climat  y  est  perpétuellement  égayé  par  le  soleil,  la  t 
dite  du  sol  merveilleuse.  Cette  indication,  j'y  reviendrai  flili 
je  parlerai  des  enfants  assistés. 

Les  impôts  constituent  dans  leur  ensemble  un  système™ 
sastreux  pour  la  prospérité  publique.  Il  faut  les  répartir» 
trement.  La  proportionnalité  dans  l'impôt  direct,  voilà  où« 
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tndre  les  modifications  pressantes  qa*on  doit  apporter 
otre  système  financier. 

que  la  population  qai  vit  exclusivement  de  son  travail 
ra  pas  prélever  les  fruits  les  plus  abondants  de  ce  tra- 
ur  être  dévorés  par  le  fisc,  elle  ne  craindra  plus  de  don- 
)  enfants  à  la  patrie,  parce  qu'elle  auraTespoir  de  ne  pas 
ler  à  la  misère  et  à  la  faim. 

'este,  avec  la  République,  les  impôts,  n'étant  plus  desti- 
(ustenler  une  dynastie,  à  armer  ses  prétoriens,  à  récom- 
ses  grands  électeurs,  à  engraisser  ses  corrupteurs, 
ront  inévitablement  au  bénéfice  des  producteurs,  an  lieu 
vir  à  les  opprimer  et  à  les  atrophier  dans  l'intérêt  d'un 
}mme. 

istruction,  en  développant  les  facultés  positives  et  laten- 
vrira  à  chaque  citoyen,  dans  sa  profession  même,  des 
ns  nouveaux.  Ce  citoyen  pourra  chaque  jour  perfection- 
s  procédés,  et  utiliser  ses  aptitudes  particulières,  les- 
3  tourneront  sans  cesse  au  profit  de  la  production  gé- 
,  en  produisant  pour  lui  l'aisance  particulière. 
*mée,  —  je  passe  au-dessus,  bien  entendu,  des  nécessités 
ites  que  nous  devons  encore  au  dernier  règne,  — il  faudra 
)  devienne  une  armée  vraiment  nationale,  comme  en 
I,  comme  en  Amérique.  Protectrice  de  l'ordre,  elle  ne 
as  opprimer  la  liberté.  Dès  qu'elle  n'aura  que  cette  mis- 
ainsi  que  celle  de  servir  seulement  pour  la  défense  du 
)ire,  la  force  de  centralisation  nécessaire  pour  conduire 
'mée  conquérante  ne  sera  plus  un  article  de  foi  pour  l'or- 
lie  politique.  Les  jeunes  gens  qui  feront  partie  de  cette  ar- 
ourront  dès  lors  produire  du  travail  et  procréer  des  en- 
vigoureux  comme  les  pères.  La  longue  oisiveté  des  camps 
era  plus,  quand  ils  seront  exonérés  du  service  militaire, 
^classés  incapables  du  travail  des  chauips  et  de  la  sereine 
nié  du  père  de  famille. 

ir  moi,  comme  on  peut  le  voir  par  ce  qui  précède,  la  mé- 
)  proprement  dite  a  peu  de  remèdes  à  indiquer  contre  la 
ulation  au  point  de  vue  général.  Elle  doit  cependant  in- 
lir  dans  certains  points  de  détail,  pour  atténuer  en  quel- 
)rte  l'effet  des  causes  qui  pawent  au-dessus  de  sa  tête. 
'  a  longtemps,  par  exemple,  qu'on  s'est  ému  de  la  mor- 
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talité  des  enfants,  et  qu'on  a  cherché  dans  les  différents  modes 

d'allaitement  les  raisons  de  cette  mortalité. 

On  a  vivement  agité  la  question,  résolue  affirmatitem^t 
avec  autant  de  dogmatisme  que  d'incompétence,  par  on  philo- 
sophe du  siècle  dernier,  de  Tallaitement  maternel. 

Ce  problème,  à  mon  avis,  est  loin  d*étre  susceptible  d*aii6 
solution  aussi  simple  et  aussi  inapplicable  qu'elle  est  philoso- 
phique. 

L'allaitement  maternel  dans  les  grandes  villes  deviendrait, 
je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  dans  la  grande  majorité  des  mi- 
nages une  cause  de  mort  pour  les  nourrissons.Si  l'on  n'a  paspo 
en  faire  la  preuve  statistique,  c'est  précisément  que  cet  allai- 
tement est,  dans  les  conditions  de  la  vie  des  cités,  une  chi- 
mère, une  impossibilité. 

Mettre  ses  enfants  en  nourrice  est  donc  une  mesure  raisoB- 
nable,  morale  et  physiologique  pour  la  plupart  des  femmes  qai 
habitent  la  ville.  Je  ne  disconviens  pas  que,  pour  certains  mé- 
nages, cet  éloignement  de  leurs  nouveau-nés  ne  soit  lo  ré- 
sultat d'un  odieux  calcul.  Qui  n'a  pas  présente  à  la  méffloireh 
notoriété  sinistre  d'un  certain  nombre  de  nourrices  des  eofi* 
rons  de  Paris,  dont  les  nourissons  mouraient  tous  en  trës-pei 
de  temps  !  Qui  n*a  pas  été  frappé  de  stupeur  en  constatant  U 
vogue  criminelle  de  ces  empoisonneuses  de  village  ?  Je  pense 
cependant  que  des  femmes  assez  cupides  pour  sevrer  sentent 
de  trop  bonne  heure  leurs  propres  enfants,  afin  de  t'rer  parti 
du  lait  qu'elles  leur  doivent,  ne  peuvent  pas  à  priori  donner 
l'espoir  d'un  dévoùment  bien  entier  à  l'enfant  étranger  qa*en 
leur  confie. 

La  négligence  qu'elles  apportent  dans  les  soins  qu'il  f»^ 
donner  aux  nourrissons  est  un  fait  général  reconnu  et  (fld^ 
peut  à  loisir  constater.  Un  de  nos  confrères,  le  docteur  Pon-* 
net,  de  Neuville,  me  citait  souvent  cette  réminiscence  de  iS 
première  enfance:  Sa  nourrice  travaillait  aux  champs.  Pourse 
débarrasser  des  cris  de  notre  confrère,  alors  au  maillot,  elle 
avait  l'habitude  de  creuser  un  grand  trou  dans  la  terre  hu- 
mide... Il  y  restait  à  grelotter  et  à  crier  pendant  des  heures. 

La  surveillance  des  enfants  en  nourrice  est  donc  plus  qu  la 
devoir  des  parents  :  elle  est  un  devoir  social.  Cette  surveil- 
lance devrait  être  régulière,  prochaine,  faite  avec  une  eer- 
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ine  minutie.  Un  service  officiel,  régional  et  périodiqoe  de- 
vait être  organisé  à  cet  effet.  On  conçoit  sans  peine  qae  des 
irentSt  quelle  que  soit  leur  sollicitude,  ne  puissent  suppléer  à 
le  protection  officielle  ainsi  organisée.  C*est/selon  moi,  une 
icune  à  combler. 

Du  reste,  tous  les  enfants  qui  sont  envoyés  au  loin  n'ont  pas 
es  parents  pour  les  protéger  contre  la  meurtrière  négligence 
.68  nourrices. 

De  nombreuses  naissances  proviennent  des  unions  illicites 
m  de  ménages  tourmentés  par  la  misère.  Ces  nouveau-nés 
seraient  voués  à  ane  mort  certaine,  si  la  société  ne  se  char- 
pait  de  leur  nourrissage  et  même  de  leur  alimentation  ulté- 
rieure. 

À  Lyon  et  dans  le  département  du  Rhône,  ce  devoir  incom- 
bait autrefois  aux  hospices  ;  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, la  charge  en  est  tombée  sur  le  département. 

Chaque  département,  en  France,  a  aussi  ses  enfants  à  as- 
tbter,  et  la  tutelle,  à  moins  de  réclamations  des  ayants-droit, 
loi  en  reste  dévolue  jasqu'à  leur  majorité. 

De  ces  pupilles,  le  département  du  Rhône  compte,  à  l'heure 
q&*il  est,  une  huitaine  de  mille  ;  sur  ces  8,000  enfants,  2,000 
ea  2,500  sont  en  nourrice  dans  les  villages  disséminés  de  six 
01  sept  départements  circonvoisins. 

La  mortalité  parmi  ces  enfants  s'élève  jusqu'au  chiffre  de 
40  pour  100. 

La  surveillance  de  tous  ces  enfants  est  confiée  à  un  service 
l'inspection  qui  comprend  une  dizaine  de  fonctionnaires  nom- 
més par  l'Etat. 

Certes,  pour  eux,  et  sans  avoir  à  se  mêler  des  questions 
^iales  dont  un  médecin  peut  seul  s'occuper,  la  tâche  doit 
être  passablement  rude.  La  comptabilité,  la  recherche  des 
lOQrrices,  les  soins  à  prendre  de  l'instruction  et  de  Tappren- 
-tiatage  des  pupilles  du  département,  voilà  des  fonctions  qui 
doivent  absorber  le  temps  d'un  certain  nombre  d'employés. 

Mais  est-ce  par  inadvertance  de  celui  qui  le  premier  orga- 
lisa  ce  service  ?  Au  milieu  de  cet  ensemble  de  fonctionnaires, 
je  cherche  yainement  le  nom  d'un  médecin. 

Qui  donc  alors  peut  s'assurer  de  l'état  de  la  nourrice  dans 
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l'intirêt  du  noarriasoc,  et  de  l'état  da  noarrisson  dans  l'inl 
rôt^de.la  nourrice. 

Qui  donc  peut  s'assurer  des  conditions  hygiéniques  de  l'hi- 
bitation  et  du  régime  de  la  nourrice  ? 

Qui  donc  peut  ordonner  des  mesures  de  préservation  et  de 
dissémination  dans  les  cas  d'épidémie? 

Qui  peut  stimuler  l'attention  de  qui  de  droit  sur  certaines 
causes  endémiques  de  mortajité,  et  indiquer  les  moyens  d'y 
soustraire  les  pupilles  du  département  ? 

Dans  les  cas  de  maladie,  avec  qui  peut  décemment  corres- 
pondre le  médecin  qui  traite  le  nourrisson  et  sa  nourrice? 

Nun-seulement  l'action  dirigeante  d'un  médecin  me  semble 
indispensable,  mais  encore  il  faudrait,  à  mon  avis,  intéresser 
tous  les  citoyens  honorables  à  surveiller,  dans  le  rayon  où  ils 
peuvent  le  faire,  l'œuvre  si  éminemment  sociale  de  l'éducation 
des  enfants. 

Il  y  a  des  dames  patronnesses  qui  portent  avec  fierté  le  (it 
do  dame  de  telle  ou  telle  oeuvre,  pourquoi  ne  développerait-l 
pas,  par  toute  la  France,  en  commençant  par  le  départeofl 

du  Rhône,  l'œuvra  de  la  protection  des  enfants  qui  ne  Ml 

naissent  pas  de  mère? 

Que  ce  titre  soit  le  plus  bonoriBque  possible,  et  bientW  ■ 
concours  que  les  titulaires  apporteront  pour  la  bonnejdirectit 
maternelle  et  morale  des  enfants  deviendra  d'une  grande» 
cacité. 

En  terminant,  et  à  l'occasion  des  enfants  assistés,  je  s 
prends  à  insister  sur  les  avantages  que  présente  si  vaiaemfl 
aux  classes  déshéritées  l'Afrique  française. 

C'est  là  que  le  département,  dont  l'exemple  serait  sans  doi^ 
suivi  par  la  France,  devrait  envoyer  les  enfants  dont  il  >  ' 
charge,  quand  l'état  de  leurs  forces  et  la  nature  de  lenrtlB 
pérament  en  donneraient  l'indication. 

Cette  indication  serait,  je  n'en  doute  pas,  saisie  avec  <■ 
pressement  par  le  médecin. 

Toute  cette  génération  nouvelle,  qui  trouve'tant  d'obstld 
pour  se  développer  en  France,  serait  au  premier  chef  »ptt 
prendre  des  mœurs  et  des  habitudes  en  rapport  avec  U 
et  le  genre  de  ses  productions. 

Cette  terre  féconde  et  favorisée  en  recevrait  l'i 
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•t  rindostrie  et  lear  rendrait  l'espace,  la  liberté  et  la  ri- 
chesse. 


VIII. 

MESURE  ET  AGENTS  DE   LA  DÉPOPULATION   EN  FRANCE; 

Par  If.  le  docteur  Lombard  (de  Genôye). 


Il  importe  de  bien  s*entendre  sur  le  sens  de  la  question 
proposée  à  nos  méditations.  La  dépopulation  de  la  France  est- 
elle  un  fait  démontré  ?  Jusqu'au  dernier  recensement  nous  au- 
rions dit  non;  mais  maintenant  nous  sommes  obligés  de 
convenir  que  la  population  française  est  en  voie  de  décrois- 
sance. Dans  quelles  limites  et  quelles  sont  les  causes  de  ce 
bit  démographique  ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'établir  en  com- 
parant la  France  avec  les  autres  États  européens. 

P  Et  d'abord,  quant  à  la  période  dû  doublementi  c'est-à- 
dire  l'époque  où  l'accroissement  de  la  population  arrive  au 
lonblement.  Or,  à  cet  égard,  la  France  occupe  une  place  infé- 
rieare  à  celle  de  la  plupart  des  États  européens,  comme  on  le 
toit  dans  le  tableau  suivant  (1)  : 

Durée  de  la  période  de  doublement. 

ans.  ani. 

Irance 165    Autriche 110 

bpagne 165    Hollande 00 

Hanovre 162    Belgique 77 

■Besse <62    Angleterre 59 

Italie 136    Prusse 48  (Ô) 

Banère 120    Saxe 39 

fciwe 117 

(1)  Tous  ces  tableaux  sont  extraits  dei  statistiques  officielles  publiées 
PV  Itt  différents  gouvernements. 
%  kmx  les  annexions. 
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Ainsi  donc]  tandis  qae  la  Saxe  Yoit  sa  popaiatioii.  dovbUs 
en  39  ans,  TAngleterre  en  59  ans  ;  il  faut  165  ans  pour  qie  la 
nombre  des* Français  soit  doublé. 

Il  y  a*donc  à  cet  égard  infériorité  de  la  France  comparie 
à  d'autres  pajs. 

2^  Voyons  si  les  autres  conditions  démographiques  sont 
aussi  défavorables  y  et  commençons  par  la  densité  de  la  popu- 
lation comparée  à  l'étendue  du  territoire. 

Nombre  cohabitants  par  kilomètre  carré. 

En  France 69    En  Bavière 60 

En  Italie 84  Aux  Etats  romains  ...  50 

En  Wurtemberg 87    En  Autriche 60 

A  Bade 88    En  Hanovre 48 

En  Hollande 100    En  Prusse 45 

En  Angleterre    et  pays             En  Danemark 43 

de  Galles 119    En  Ecosse 36 

En  Saxe 126    En  Espagne 31 

En  Belgique 154    En  Grèce 25 

En  Suisse 65    En  Suède ^ 

L*on  voit  comment  la  France  occupe  une  position  moyennet 
en  ce  qui  regarde  la  densité  de  la  population.  Les  69  habitants 
pour  un  kilomètre  carré  sont  aussi  éloignés  des  7  de  la  Suède 
que  des  154  de  la  Belgique.  Mais  il  faut  ajouter  que  la  suptf^ 
âcie  occupée  par  les  montagnes,  les  lacs,  les  sables  et  lesfo* 
rets  doit  nécessairement  modifier  la  densité  de  la  population; 
c*est  à  ces  diverses  causes  qu'est  due  l'habitation  clairsemés 
de  la  Suède,  de  l'Ecosse,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse.  Qnnnt 
à  la  France,  l'étendue  de  ses  régions  montueuses  et  de  ses  fe* 
rets  est  proportionnellement  peu  considérable,  et  il  n'est  pss 
de  doute  qu'avec  son  sol  éminemment  fertile^  elle  pourrait  nos^ 
rir  trois  ou  quatre  fois  69  habitants  par  kilomètre  carré  et  ss 
rapprocher  de  sa  voisine  la  Belgique,  qui»  malgré  ses  chaM* 
de  montagnes,  compte  .pourtant  154  habitants  par  kilomètre 
carré. 

3*  Le  nombre  des  mariages  est-il  inférieur  en  France  i  ci 
que  Ton  observe  en  d'autres  pays  ?  Nullement  !  CSar,  fio^ 
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fêvX  le  Yoir  dans  le  tableaa  ci-dessous,  le  nombre  des 
^  n*est  ni  plus  fort  ni  plas  faible  que  celui  d'autres 


re  des  mariages  comparé  à  la  population.  (Un  mariage 

sur  tant  d'habitants.) 

e»  sur 123  Hollande»  sur 122 

ge,  sur 133  Angleterre,  sur 120 

[ue»  sur 135  Autriche^  sur 119 

t,  sur 141  Prusse,  sur 113 

j,  sur 145  Saxe,  sur 108 

sur 166 

ime  on  le  voit,  il  y  a  moins  de  mariages  en  Belgique,  en 
I,  en  Ecosse  et  à  Bade  qu'en  France  ;  il  y  en  a  par  con- 
us  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Prusse  et  en  Saxe 
France,  et  cependant  parmi  les  pays  où  les  mariages 
lus  rares  qu'en  France  se  trouve  la  Belgique,  dont  la 
le  de  doublement  est  deux  fois  plus  prompte. 
La  fécondité  des  mariages  est  le  point  faible  delà  France, 
;cape  le  dernier  rang  à  cet  égard  quand  on  la  compare 
atres  États  européens. 

Nombre  d'enfants  par  mariage. 

B 4.72  Prusse 4.14 

:ne 4.52  Hollande 4.07 

e 4.50  Autriche 4.01 

ie 4.48  Belgique 3.96 

4.34  Angleterre 3.92 

rie 4.31  Saxe 3.86 

5ge 4.25  Danemark 3.77 

' 4.23  Bavière •3.40 

emberg 4.22  France 3.07 

si  donc,  tandis  que  l'on  compte  en  Russie,  en  Espagne, 
osse  et  en  Irlande  de  4.72  à  4.48  enfants  par  mariage, 
kuce  n'en  a  que  3.07.  D'où  vient  cette  grande  infériorité. 
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qui  est  la  principale  cause  de  la  dépopalation  qne  nons 
chons  à  étudier? 

II  y  en  a  sans  donte  plusieurs  que  nous  pouvons  éDuménr: 
l'époque  tardive  des  mariages,  le  célibat  de  l'armée  et  ani 
les  mœara  matrimoniales,  sur  lesquelles  je  désire  appeler  Yt 
tentîon  d'une  manière  toute  spéciale. 

5"  Les  mariages  sont-ils  plus  tardifs  en  France  qu'aillennf 
L'on  peut  en  juger  dans  le  tableau  suivant  : 

L'on  compte  sttr  dix  mille  époux  des  deua:  $eases. 

tfw  At^mait.  SgUH«t.     ••lm«.  iuuxKH    M<in^.     Fmm.      MM. 

.*<««id.20ans  730  444  560  1.574  269  1.071  3ffl 
de20â30ans  7.119  5.758  5.350  6.4Î6  6.461  5.959  5.681 
de30i40ans  1.416  2.756  2.894  1.546  2.399  2.110  2.Mf 
de  40  à  50  ans  486  743  899  495  365  544  70B 
..t«»d.50ans     249      299      297      259      300      316     308 


L 


L'on  peut  voir  dans  ce  tableau  que  si  les  mariages  pi 
ces,  c'est-à-dire  au-dessous  de  vingt  ans,  sont  plus  fréqttéal 
en  France  que  dans  les  autres  États,  en  exceptant  l'aociel 
royaume  de  Sardaîgne.  il  n'en  est  plus  de  même  pour  l'Agadi 
20  à  30  ans,  où  la  France  occupe  une  position  intermédiatlt 
entre  rAngleterr-î,  les  États  sardes  et  la  Norvège,  dootl) 
mariages  sont  plus  nombreux  pendant  cette  période  décennillt 
tandis  que  l'on  eu  compte  plus  en  France  qu'en  Hollande,  M 
Belgique  et  en  Suisse. 

Quant  aux  mariages  tardifs,  c'est-à-dire  après  trente  iOï, 
ils  sont  moins  nombreux  en  France  qu'en  Norvège,  en  Belgi- 
que, en  Hollande  et  en  Suisse,  et  plus  nombreux  qu'en  Angl*" 
terre  et  dans  les  États  sardes.  En  sorte  qu'en  déânitive  noM 
reconnaissons  que  les  mariages  ne  sont  pas  plus  tardifs  <" 
France  qu'ailleurs,  et  que  ce  n'est  point  à  cette  cause  qn'il 
faut  attribuer  la  faible  fécondité  des  familles  françaises. 

6°  Le  célibat  dans  l'armée  doit  aussi  être  examiné  aupoitl 
de  vue  qui  nous  occupe  ;  en  effet,  les  jeunes  gens  qui  coni 
tuent  l'armée  française  sont,  par  le  fait  de  leur  présence  »l 
les  drapeaux,  presque  complètement  empêchés  de  se  marier, 
par  conséquent  ils  maintiennent  dans  le  célibat  on  ddioI 
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égal  de  femmes.  Quelle  est  l'étendue  du  mal  que  nous  signa- 
lons f  C*est  ce  que  le  docteur  Ely,  chef  de  bureau  de  statis- 
tique médicale  au  ministère  de  la  guerre,  a  voulu  résoudre  par 
diyers  calculs  publiés  dans  le  journal  IdL  Société  statistique  de 
Paris  (juiUet  1871-72). 

Il  estime  qu'il  y  a  au  moins  vingt  mille  militaires  mariés 
et  que  s'il  n  y  avait  aucun  obstacle  au  mariage  des  militai- 
res, l'on  compterait  cent  vingt  mille  couples  de  plus  sur 
7,727,304,  soit  environ  l/64"«  du  nombre  total.  Or  ces  cent 
vingt  mille  couples,  à  raison  de  21  enfants  pour  100  femmes 
mariées,  donneraient  22,000  naissances  de  plus,  soit  1/46"'* 
du  nombre  total. 

En  sorte  que  le  docteur  Ely,  tout  en  cherchant  à  atténuer 
les  conséquences  du  célibat  dans  l'armée,  est  forcé  de  reconnaî- 
tre que  les  obstacles  opposés  au  mariage  des  militaires  dimi- 
nuent la  natalité  de  la  France  et  contribuent  ainsi  à  son  infé- 
riorité numérique. 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  mariages  des  hommes  qui  sont 
sous  les  drapeaux  ne  soient  plus  entourés  d'autant  de  difS- 
cnltés.  Je  me  rappelle  que  lorsque  qu'un  jeune  capitaine  vou- 
ht  épouser  une  de  mes  pupilles,  il  fallut  faire  la  preuve 
qu'elle  possédait  une  fortune  suffisante,  et  passer  par  des  for- 
malités si  nombreuses  qu'elles  doivent  empêcher  bien  des  ma- 
riages. Celui  dont  je  parle  n'eut  pas  une  bien  longue  durée, 
car  ce  brave  officier  fut  tué  k  l'attaque  de  la  tour  de  Ma- 
lakoff. 

7<>  Les  naissances  illégitimes  sont-elles  une  cause  de  la  dépo- 
pulation de  la  France  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  nombre 
<ls8  enfants  naturels  n'est  pas  plus  considérable  que  dans  la 
plupart  des  États  européens,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
tableau  ci-dessous. 

Naissawes  illégitimes. 

Sur  cent  naissanc-es,  l'on  en  comple  d'illégitimes  : 

BnPrance(1861àl863)  7.54  En  Portugal 15.48 

EnBelgique 7.65  En  Bavière 22.83 

^  Norvège 8.33  En  Angleterre 6.49 

^Suède 8.79  En  Italie 5.10 
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En  Ecosse 9.01     En  Hollande 

En  Autriche 10.00    En  Rassie 3.38 

En  Danemark 11.48     En  Espagne 0.56 

D'où  l'on  voit  que,  s'il  est  des  États  qui  comptent  un  plos 
grand  nombre  d'enfants  naturels,  il  en  est  beaucoup  plus 

dont  le  coefficient  de  l'illégitimité  est  plas  élevé  qu'en  Francs 
Ce  n'est  donc  pas  à.  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  dépe 
pulation  de  la  France.  Et  cependant  le  grand  nombre  d'à 
fants  naturels  contribue  à  augmenter  la  mortalité  du  bas  &{ 
car  c'est  un  fait  d'observation  que  les  naissances  légitim 
fournissent  un  contingent  moins  considérable  à  la  mort  qi 
les  illégitimes. 

Au  resto,  il  importe  de  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  dal 
même  époque  pour  d'autres  pays,  car  l'on  observe  partout  m 
augmentation  graduelle  du  coefficient  de  l'illégitimité.  C'tl 
ainsi  qu'en  France  l'on  comptait  de  1852  à  1855,  7.28  eafaDll 
naturels  sur  100  naissances;  de  1856  à  1860,  7.51, et  delSI 
à  1863,  7.53.  En  résumé,  ce  n'est  pas  sur  la  proportion  4 
naissances  illégitimes  que  porte  l'infériorité  de  la  France  co* 
parée  aux  autres  pays  européens. 

8°  Si  nous  réunissons  les  naissances  légitimes  et  illégitiai* 
et  que  nous  les  comparions  avec  la  population,  noos  retroilB* 
rons  l'une  des  causes  principales  de  la  dépopulation. 

Nombre  total  des  naissances  «!«•  cent  habitants. 

En  France 2.63    En  Russie 4.3i 

En  Grèce 2.88    En  Saxe  (royale) i. 

En  Suisse 2.99    En  Wurtemberg 4.* 

D'où  l'on  voit  que  la  natalité  est  plus  faible  en  Francs 
dans  tous  les  autres  pays  européens, 

9"  La  mortalité  est-elle  plus  forte  en  France  qn'ailJetf* 
Voici  la  réponse  à  cette  question  : 
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Tableau  de  la  mortalité  absolue. 


(L*on  compte  un  décès  sur  tant  d'habitants.) 


En  Suisse,          — 

•    •    •    .    •            %^V  •  %/\M 

42.01 

En  Hanovre,     — 

42.84 

En  Angleterre,  — 

43.79 

En  Belgique,      — 

44.27 

En  Danemark,  — 

45.42 

En  Ecosse  1         — 

45.72 

En  Suède,          — 

46.31 

En  Grèce,          — 

47.72 

En  Portugal,     — 

48.08 

En  Norvège,      — 

58.42 

Pays-Bas,          — 

39.10 

En  Espagne,      — 

36.24 

En  Bavière,       — 

35.64 

En  Saxe,            — 

35.19 

En  Prusse,         — 

34.64 

En  Wurtemberg, — 

31.99 

En  Autriche,      — 

29.89 

En  Russie,         — 

26.60 

D'où  il  résulte  que  la  France  n*occupe  pas  un  rang  défavo- 
ble  quant  à  la  mortalité  ;  que  celle-ci  est  plus  forte  dans 
I  Pays-Bas,  l'Espagne,  la  Bavière,  la  Saxe,  la  Prusse,  le 
''ortemberg,  TAutriche  et  la  Russie,  et  que  dans  ce  nombre 
Ht  plusieurs  des  pays,  comme  la  Prusse,  la  Saxe  et  l'Au- 
iche,  dont  la  période  de  doublement  est  beaucoup  plus  courte 
le  celle  de  la  France.  Ce  n*est  donc  pas  dans  la  mortalité 
oscille  que  l'on  doit  chercher  l'infériorité  de  la  France. 
10^  En  est-il  de  même  pour  la  mortalité  relative,  c*est-à- 
re  celle  qu*on  observe  à  différents  âges  ?  C'est  une  ques- 
on  que  les  tableaux  ci-dessous  vont  élucider  : 
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Mortalité  de  0  à  1  an. 

Sar  100  enfants  nés  vivants  Ton  compte  : 

En  France 15  décès.  En  Autriche ...     26  décès. 

En  Suède 15  —  En  Saxe 26  - 

En  Belgique 15     —  En  Bavière 29    - 

En  Hollande 18  —  En  Danemark  .  13.6  - 

En  Prusse 18  —  En  Hanovre. . .  13.4  — 

États  sardes  (an-  En  Norvège...  10.8  — 

ciens) 21  — 

Ainsi  donc  la  mortalité  des  nouveau-nés  n*est  pas  plus.forte 
en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  européens  ;  bien  ta 
contraire^  Ton  n'en  compte  que  trois  où  il  meurt  moins  de  nou- 
veau-nés qu*en  France;  trois  où  il  en  meurt  autant  et  siioù 
il  en  meurt  davantage.  Le  tableau  suivant  nous  montre  le 
même  avantage  sous  une  autre  forme. 

Composition  de  la  population. 

L*on  compte  sur  1 ,000  habitants  : 

En  France 209  décès  dans  la  l'*  année  et  791  survi"^- 

Ecosse 201  —  799  — 

Norvège...  199  —  801  — 

Suède 223  —  777  — 

Sleswig ...  227  —  773  — 

Angleterre.  237  —  763  — 

Espagne...  239  —  761  — 

Saxe 362  —  638  — 

Bavière....  393  —  607  — 

Russie 397  —  603  — 

D*où  Ton  voit»  qu'à  deux  exceptions  prè9,  l'Ecosse  et  U 
Norvège,  Ton  conserve  plus  de  nouveau-nés  en  France  qte 
partout  ailleurs. 

Si  nous  passons  des  nouveau-nés  (0  à  1  an),  aux  enfants  plos 
âgés,  c*est-i-dire  à  ceux  qui  meurent  au-dessous  de  cinq  ans, 
nous  aurons  le  tableau  suivant  : 
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Mortalité  de  0  à  5  am. 

Sor  cent  décès  de  toat  âge  Ton  en  compte  : 

En  France.    7.92  de  0  à  5  ans  Belgiqae 7.49  de  0  A  5  ans 

Pmsse 8,24         —        Angleterre..  6.76         — 

Hollande..     9.12         —        Danemark...  5.27         — 

Autriche..  10.40         —        Suède 5.14         — 

Espagne..  11.17         —        Norvège....  4.09         — 
ItaUe 11.35         —  — 

En  sorte  qu*en  ce  qui  regarde  la  mortalité  des  enfants  en 
bas  àge^  c'est-à-dire  au-dessous  de  cinq  ans,  la  France  occupe 
une  position  intermédiaire,  de  telle  manière  que  Ton  compte 
autant  d'États  où  il  meurt  moins  d*enfants  qu'en  France  qu'il 
7  en  a  oti  la  mortalité  est  plus  forte. 

Mais  l'un  des  caractères  les  plus  marqués  de  la  population 
française  comparée  à  celle  des  autres  pays  européens,  c'est  la 
proportion  considérable  d'adultes  qui  constitue  la  population 
fictive.  L'on  peut  juger  de  ce  fait  par  le  tableau  ci-dessous. 

Composition  de  la  population  française 

Sur  1 ,000  habitants  de  différents  âges  : 
A  1  an  révolu  209  sont  décédés  791  sont  survivants. 


5  ans 

301 

— 

699 

20  ans 

417 

— 

683 

40  ans 

557 

— 

443 

60  ans 

713 

— 

287 

80  ans 

945 

^. 

55 

Sur  1,000  enfants  271  ont  succombé  avant  15  ans  et  729 
ont  survécu. 

Comparons  maintenant  ces  résultats  avec  ceux  qui  concer- 
nent les  autres  pays  européens,  en  ce  qui  regarde  la  popula- 
tion active,  c'est-à-dire  les  adultes  compris  entre  15  et  70  ans^ 
nous  aurons  le   ableau  suivant  : 
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Population  active  de  15  à  70  ans. 

Sur  10,000  habitants  l'on  en  compte  : 

En  France 6,900  Agés  de  16  à  70  ans 

Suisse 6,760  — 

Etats  romains...  6,490  — 

Suède 6,444  — 

Belgique 6,421  — 

Danemark 6,415  — 

Hollande 6,387  — 

Espagne 6,295  — 

Norvège 6,179  — 

Angleterre 6,177  — 

Irlande 5,951  — 

États-Unis 5,752  — 

Ainsi  donc,  la  France  occupe  le  premier  rang,  quant  iU 
population  active,  c'est-à-dire  celle  qui  est  productive  poork 
bien-être  de  la  société.  Aucun  des  Etats  avec  lesquels  nous 
Tavons  comparée  no  présente  une  composition  aussi  favorable 
quant  à  la  proportion  des  adultes  capables  de  contribuer  par 
leur  travail  au  bien  de  la  communauté. 

Conclusions  sur  les  conditions  économiques  de  la  Ft^ance^ 

ce  qui  regarde  la  population  :  ' 

1^  L'accroissement  de  la  population  est  excessivement  leflt» 
puisqu'il  faut  165  ans  pour  la  période  de  doublement; 

2^  La  densité  de  la  population  n'est  ni  plus  forte  ni  plus  bir 
ble  que  celle  de  la  plupart  des  autres  Etats.  L'on  compte  e0 
France  09  habitants  par  kilomètre  carré  ; 

3°  Les  mariages  ne  sont  ni  plus  nombreux  ni  plus  rares  eP* 
France.  L'on  en  compte  tm  sur  123  habitants; 

4®  La  fécondité  des  mariages  est  inférieure  à  celle  de  too^ 
les  autres  pays.  L'on  ne  compte  que  3,07  enfants  par  mariage  ? 

5"*  Les  mariages  ne  sont  pas  plus  tardifs  qu'ailleurs; 

O""  Le  célibat  dans  l'armée  est  l'une  des  causes  de  la  dépop<^  " 
lation  de  la  France  ;  mais  il  y  a  dans  beaucoup  d'autres  pt.^  ' 
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irmées  permanentes  qui  n'inflaent  pas  au  mâme  degré  sur 
ipopalation  ; 

Les  naissances  illégitimes  ne  sont  ni  plas  fréquentes^  ni 

rares  qu'ailleurs  ;  elles  augmentent  graduellement  en 
ice  comme  partout  ailleurs.  Elles  forment  actuellement 
.54  centièmes  du  nombre  total  des  naissances  ; 

L'ensemble  des  naissances  légitimes  et  illégitimes  place 
rance  au  dernier  degré  de  la  natalité.  L'on  n'en  compte 
2.63  sur  100  habitants  ; 

La  mortalité  n'est  ni  plus  forte  ni  plus  faible  que  dans 
très  pays.  L'on  compte  un  décès  sur  environ  quarante 
)6  habitants). 

Y^  La  mortalité  des  nouveau-nés  (0  à  4  an)  n'est  pas  plus 
)  en  France  qu'ailleurs  ; 

.*  La  mortalité  des  enfants  au-dessous  de  5  ans  n'est  pas 
considérable  en  France  ; 

^  La  population  active  (15  à  70  ans)  est  plus  nombreuse  en 
ice  que  partout  ailleurs. 

1  résumé,  nous  voyons  que  les  conditions  démographiques 
i  France  sont  loin  d'être  défavorables,  à  l'exception  d'une 
3  :  la' faible  fécondité. 

lel  est  le  remède  à  ce  mal,  qui  contribue  plus  que  tout  au- 
t  la  dépopulation  de  la  France  ?  Il  en  est  plusieurs  sur  les- 
3  je  désire  m'arréter  quelques  instants.  Le  premier,  surle- 

l'attention  est  déjà  fortement  attirée  depuis  plusieurs 
^es  :  je  veux  parler  de  la  conservation  du  plus  grand  nombre 
ible  d'enfants.  Et  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat, 
ut  entourer  les  mères  des  conseils  hygiéniques  les  plus 
plets.  C'est  pour  cela  que  mon  ami  le  docteur  Farr,  de 
1res,  a  institué  une  enquête  sur  les  soins  donnés  aux 
reau-nés  dans  les  divers  pays  européens.  Les  résultats  de 
)  enquête  ont  été  publiés  dans  le  Journal  de  statistique 
ondres.  L'on  y  trouve  la  proportion  des  décès  au-dessous 
icq  ans  que  nous  avons  donnée  plus  haut,  ainsi  que  descon- 
hygiéniques  adaptées  à  féducationde  la  première  enfance, 
iésiré  faire  profiter  mon  pays  dés  résultats  de  cette  en- 
8,  en  publiant  une  série  de  questions  relatives  à  ce  sujet, 
voici  telles  que  je  les  ai  adressées  aux  lecteurs  i\x  Journal 
balistique  suisse  : 
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1^  Comment  les  enfants  sont-ils  reçus  dans  le  monde  t  Les 
femmes  sont-elles  aidées  par  des  accouchenses  on  par  des  mé- 
decins ?  Lies  sages-femmes  ont-elles  reçu  une  éducation  régu- 
lière ?  Leur  nombre  est-il  suffisant  f  Comment  l'enfant  est-il 
soigné  dès  sa  naissance  quant  à  la  ligature  du  cordon  ombilical, 
quant  à  la  propreté,  quant  à  l'habillement  et  quant  à  la  tem- 
pérature de  la  chambre  ? 

2^  Les  enfants  sont-ils  nourris  par  leurs  mères  ?  Pendant 
combien  de  mois?  Emploie- t-on  l'allaitement  artificiel,  et  quelle 
est  sa  nature  ? 

3^  Décrire  la  vie  de  l'enfant,  âgé  de  six  à  douze  mois,  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures.  Les  heures  de  sommeil,  les  ré- 
tements^  les  soins  de  propreté  avec  de  l'eau  chaude  on  froide  f 
Sa  nourriture,  son  séjour  au  berceau,  ses  sorties  en  plein  air? 
Les  remèdes  qu'on  lui  donne,  etc. 

4^  Y  a-t-il  quelque  circonstance  locale  à  signaler  comme  pou- 
vant influer  sur  la  santé  ? 

5^  L'enfant  est-il  abandonné  une  grande  partie  de  lajoa^ 
née  ?  Est-il  souvent  maltraité  ?  L'enfanticide  est-il  fréqaaat? 

6®  Uemmaillotage  est-il  habituel  ou  inusité? 

1^  Donne-t-on  quelque  médicament  pour  calmer  l'enfant 
pendant  l'absence  de  la  mère  ?  Emploie-t-on  les  nouets  coffi- 
posés  de  farine  sucrée  à  cet  usage  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  ont  été  posées  dans  notre  pays 
afin  d'attirer  l'attention  des  médecins  et  des  philanthropes  sur 
les  meilleurs  soins  à  donner  aux  nouveau-nés. 

Le  but  que  je  me  suis  proposé  est  exactement  le  même  que 
celui  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance,  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  ont  pris  naissance  dans  votre  ville,  de  la  même  ma- 
nière que  l'éloquent  plaidoyer  de  J.-J.  Rousseau  en  faveur  de 
l'enfance  est  sorti  de  Genève.  C'est  notre  illustre  compatriote 
qui  a  conjuré  les  mères  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  ^ 
de  ne  pas  sacrifier  ce  premier  devoir  aux  vains  plaisirs  di 
monde.  La  parole  a  été  entendue  au  siècle  dernier,  et  il  serait^ 
désirer quun  nouvel  apôtre  de  l'allaitement  maternel  vint en^ 
core  remuer  les  consciences  et  faire  vibrer  la  corde  si  sympa* 
thique  de  l'amour  maternel. 

Ainsi  donc,  les  soins  matériels  à  donner  aux  nouveau-ni*> 
les  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  e^  l'allaitement  maternel) 
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elles  sont  les  mesures  hygiéniques  qui  peuvent  conserver  le 
»las  grand  nombre  â*enfants;  mais  en  les  supposant  adoptées 
[ans  toutes  les  familles»  elles  n'augmenteront  pas  le  nombre 
\i  surtout  la  fécondité  des  mariages,  et  c*est  le  but  qui  doit 
itre  atteint  si  l'on  veut  combattre  efficacement  cette  grande 
ilaie  de  la  France.  Examinons  quel  remède  Ton  peut  opposer 
L  un  aussi  grand  mal. 

En  premier  lieu,  faire  disparaître  les  obstacles  légaux  au 
nariage.  Certes,  je  ne  viens  pas  conseiller  la  révolte  des  en- 
ants  à  regard  des  parents.  Mais  entre  la  nécessité  du  cousen- 
ornent  paternel  ou  maternel  et  les  lois  de  certains  pays, 
X)mme  l'Ecosse  ou  les  Ëtats-Unis^  où  des  mineurs  peuvent  se 
marier  à  Tinsu  des  parents, il  y  a  place  pour  des  mesures  inter- 
médiaires, et  ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  faciliter  les 
mariages  en  diminuant  les  formalités  légales  ?  Ce  que  j*ai  dit 
da  mariage  dans  Tarmée  s'applique  tout  naturellement  à  toute 
autre  classe  de  la  population. 

En  Ecosse,  aux  Etats-Unis  et,  dans  une  certaine  mesure,  en 
Angleterre,  il  suffit  que  deux  jeunes  époux,  qu'ils  soient  ma- 
jeurs ou  mineurs,  peu  importe,  viennent  déclarer  devant  un 
ministre  du  culte  qu'ils  veulent  se  marier  ;  si  Tecclésiastique  y 
cousent,  il  peut  procéder  à  la  cérémonie,  et,  celle  ci  une  fois 
accomplie,  le  mariage  est  valide  devant  la  loi.  Je  doute 
fort  que  cette  facilité  à  contracter  Tunion  matrimoniale  en- 
traîne de  graves  inconvénients,  si  j'en  juge  par  les  informa- 
tions qui  me  sont  parvenues  des  Etats-Unis  ou  d'Ecosse.  Pen- 
<lant  un  séjour  prolongé  que  j*ai  fait  dans  ce  dernier  pays,  j'a- 
vais été  mis  en  garde  contre  les  conséquences  d^une  parole  im- 
prudente. L'on  m'avait  averti  que  si  je  disais  à  une  jeune  fille  : 
Jôveux  vous  prendre  pour  ma  femme  et  que  celle-ci  répondit 
affirmativement,  et  qu'il  y  eût,  fût-ce  derrière  la  porte,  un  té- 
4ioin  de  cet  engagement,  le  mariage  était  conclu.  Aussi 
d'autres  jeunes  gens  et  moi  qui  nous  trouvions  en  Ecosse 
lionsle  sommes  tenu  pour  dit,  et  n'avons  point  fait  de  promesse 
que  nous  n'eussions  pas  l'intention  de  tenir. 

Cette  législation  écossaise,  plus  facile  que  celle  d'Angleterre, 
ixplique  les  pèlerinages  des  époux  à  Gretna-Crreen,  le  premier 

illage  de  la  frontière  écossaise,  où  un  marécbal-ferrant  se  te- 

?'  25 
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liait  toujours  prêt  à  servir  de  témoin  aux  époux  qui  voslt 
se  passer  du  consentemant  des  tuteurs  et  des  parents. 

Snns  pousser  les  clioses  aussi  loin  qu'en  Ecosse  n'y  aurait-il 
pas  quelque  fi.irmalité  ou  quelque  empêchement  légal  ^ui, 
étant  supprimé,  augmenterait  ainsi  le  nombre  des  mariages  et 
par  conséquent  celui  des  enfants  légitimes.  Car  s'il  y  a  beau- 
coup d'uniuns  illicites  qui  résultent  d'une  conduite  vicieuse  cii- 
culée,  il  en  est  aussi  qui  résultent  des  obstacles  posés  devant 
une  union  légitime  désirée  par  les  deux  parties.    - 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'augmenter  le  nombre  des  mariages,  il 
faut  encore  que  ceux-ci  soient  plus  féconds  qu'ils  ne  le  sont  ac- 
tuellement en  France.  Quels  moyens  peut-on  conseiller  ponr 
arriver  à  ce  résultat  ?  Je  n'en  ai  qu'un  seul  qui  se  présente  à 
mon  esprit  avec  quelque  cliance  de  succès.  Il  consiste  à  modî' 
fier  profondément  les  mœurs  matrimoniales,  à  deux  points  de 
vue  aussi  importants  l'un  que  l'autre.  Mais  avant  de  les  faire 
connaître,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  si  j'aborde  un  suj^i 
excessivement  délicat,  ce  n'est  point  avec  le  désir  d'ajouter  on 
nouveau  chapitre  à  la  Physiologie  du  mariage,  mais  avec  l'in- 
tention bien  arrêtée  de  traiter  sérieusement  une  question  tres- 
ïiérieuae  dont  la  solution  importe  essentiellement  à  l'aveoir  ei 
i  la  prospérité  de  la  France. 

La  première  question  est  celle  de  la  cohabitation  des  époui 
Il  est  évident  pour  moi  que  lorsque  des  époux  n'ont  qu'on* 
chambre  à  coucher  et  surtout  qu'un  seul  lit,  les  mariages  sont 
plus  féconds  que  U  où  les  époux  occupent  des  chambres  située» 
aux  deux  extrémités  de  l'appartement.  Tous  les  pays  où  la 
cohabitation  est  la  règle  comptent  un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants par  mariage  que  là  où  les  époux  vivent  babitaellemeri 
séparés. 

En  outre,  il  est  parfaitement  certain  que  les  ménages  pau- 
vres ou  peu  aisés  comptent  un  plus  grand  nombre  d'enfant- 
que  ceux  où  les  époux  sont  favorisés  de  la  fortune.  Or,  U  o- 
II  nécessité  fait  loi,  »  il  n'y  a  forcément  qu'un  seul  lit,  et  c'»l  _ 
;i  cette  circonstance  qu'est  due  la  grande  fécondité  des  faiilill 
pauiTes  ou  peu  aisées.  Il  est  bien  probable  aussi  que 
divergences  que  l'on  observe  à  cet  égard  entre  les  différ 
départements  répondent  au  degré  d'aisance  ou  de  pauvretii 
telle  manière  que  la  fécondité  de  ces  derniers  est  une  cons 
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[aenee  naturelle  de  la  cohabitation  forcée  dans  un  ménage  où 
'exiguïté  des  ressources  ou  des  logements  ne  permet  pas  le 
axe  d'un  lit  pour  chaque  époux. 

En  Ecosse^  où  j'ai  voyagé,  je  fus  très-étonné  de  no  trouver 
;ans  les  hôtels  que  des  lits  à  deux  places,  tant  est  habituelle  la 
^habitation  des  époux. 

Mais,  en  dehors  des  résultats  physiques  &urlesquelsj*appelle 
'attention»  il  en  est  de  moraux  qui  ne  sont  point  sans  impor- 
ance.  En  premier  lieu,  lorsqu'il  y  a  eu  quelque  querelle  de 
lénage,  la  bonne  harmonie  ne  tarde  pas  à  reparaître  dès  que 
BS  époux  sont  obligés  de  se  retrouver  côte  à  côte  chaque  soir 
t  chaque  matin.  C'est  ce  qu'avaient  compris  les  législateurs 
le  Tun  de  nos  cantons  suisses,  lorsqu'ils  obligeaient  les  époux 
[ui  demandaient  leur  divorce  à  passer  auparavant  vingt-quatre 
leures  dans  la  même  chambre,  où  on  ne  leur  donnait  qu'un 
'erre,  un  couteau,  une  fourchette,  une  chaise  et  surtout  qu'tm 
eul  lit.  Or  l'expérience  a  démontré  que  des  querelles  fort  an- 
tennes disparaissaient  promptement  devant  cette  cohabita- 
ion  forcée. 

La  seconde  question  que  je  désire  traiter  est  encore  plus 
[élicate  ;  c'est  ce  que  Ton  a  désigné  sous  le  nom  de  malthu- 
ianistne  pratique,  et  qui  consiste  à  rendre  volontairement  le 
uariage  infécond.  Il  m'est  impossible  de  soulever  le  voile  qui 
ache  ce  côté  honteux  des  mœurs  matrimoniales.  D'autres  l'ont 
ait  ou  le  feront.  (1)  Le  mal  existe,  parait-il,  à  un  haut  degré 
lans  toutes  les  classes  de  la  société,  non-seulement  chez  les 
iches,  qui  ne  veulent  pas  voir  amoindrir  leur  patrimoine  en  le 
partageant  entre  un  grand  nombre  d'enfants,  mais  aussi  chez 
es  petits  propriétaires,  qui  sont  animés  de  la  môme  ambition  A 
'égard  de  leurs  champs  ou  de  leurs  vignes  que  si  ces  domaines 
Lvaient  une  grande  étendue.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  fait 
»t  évident,  surtout  dans  certaines  provinces,  comme  laNor- 
nandie,  où  le  nombre  des  enfants  tend  continuellement  à 
l'abaisser. 


(1)  Depuis  que  ce  discours  a  été  composé,  le  R.  P.  Toulemont  a  publié  un 
aèmoïre  très-complet  sur  ce  sujet,  qu'il  désigne  avec  beaucoup  de  justesse 
OU8  le  nom  de  Grand  mal  social.  (Etudes  religieuses,  historiques  et  litté- 
'aires.  4S7S.) 
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Mais  si  le  mal  est  patent,  il  n*en  est  pas  de  mdme  du  renède 
à  lai  opposer.  Comment  combattre  cette  avarice  qui  craint  de 
s*appaavrir  en  partageant  son  bienj  Comment  diminaer  cette 
crainte  de  voir  ses  champs  divisés  et  subdivisés  à  rinflni  f 
Il  n'y  a  que  deux  moyens  qui  se  présentent  à  mon  esprit  :  Tiio 
moral  et  religieux,  qui  combat  le  mal  dans  sa  racine  et  démon- 
tre la  culpabilité  du  malthusianisme  pratique  ;  Tautre  matériel, 
c'est-à-dire  l'allégement  des  charges  qu'impose  une  famille 
nombreuse.  Il  existe  des  pays  où  les  impôts  diminuent  avec  le 
nombre  des  enfants^  et  ce  dégrèvement  doit  contribuer  à  ras- 
surer le  père  de  famille,  qui  voit  ses  charges  s'amoindrir  aa 
lieu  de  s'aggraver  avec  l'accroissement  de  sa  progéniture.  Ne 
pourrait-on  pas  aussi  diminuer  l'impôt  le  plus  lourd,  celai  de 
la  conscription,  et  libérer  le  jeune  homme  qui  compte  déji  un 
ou  deux  frères  sous  les  drapeaux  ?  En  outre,  ne  pourrait-on 
pas  rétablir  l'impôt  qui  pesait  dans  l'ancienne  Rome  sar  les 
célibataires  ?  Et  cet  impôt  serait  très-productif,  carie  nombre 
des  célibataires  français  l'emporte  sur  celui  de  toutes  les  au- 
tres nations  (4). 

Telles  sont  les  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées  par  le  su- 
jet proposé  à  nos  méditations  sur  les  causes  de  la  dépopulation 
en  France.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  conditions  démogra- 
phiques de  la  France  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  delà 
plapart  des  Etats  européens,  si  l'on  en  excepte  la  fécondité  les 
mariages,  qui  est  plus  faible  que  partout  ailleurs,  et  nous  avons 
reconnu  que  cette  infériorité  dépendait  elle-même  de  deux  cau- 
ses :  Tune  toute  morale,  qui  peut  se  résumer  dans  une  pré- 
voyance exagérée,  et  l'autre  toute  physique,  qui  est  l'absence 
de  cohabitation  habituelle  pour  les  époux. 

Puissent  les  réflexions  qui  précèdent  avoir  jeté  qaelqu^ 
lumière  sur  un  sujet  douloureux  et  contribuer  ainsi  à  augmen* 
ter  la  prospérité  de  la  France.  Mon  vœu  le  plus  cher  est  qa*elle 
voie  augmenter  le  nombre  de  ses  enfants  et  qu'elle  devienne 
par  cela  même  aussi  puissante  qu'elle  est  aimable,  active, 
intelligente  et  hospitalière. 

(1)  Voyez  le  mémoire  du  P.  Toulemont. 
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M.  le  professeur  Bouchacourt  pose  et  discute  diverses 
questions  concernant  Thygiène  du  premier  âge.  En  clinicien 
consommé^  il  insiste  sur  les  besoins  de  Tenfant,  sur  la  ma- 
nière de  les  interpréter,  et  enfin  (ce  qui  sape  de  fond  en  com- 
ble la  théorie  de  Tallaitement  maternel  obligatoire),  il  décrit 
les  péripéties  par  lesquelles  passe  la  jeune  femme  qui  veut 
nourrir,  qui  très-souvent  et  malgré  la  bonne  volonté  dont  elle 
fait  preuve,  est  obligée  de  tâtonner  en  quelque  sorte  plusieurs 
jours  avant  de  savoir  si  véritablement  elle  en  est  capable.    « 

Si  le  médecin  devait  alors  fournir  un  certificat,  comment 
s*y  prendrait-il  ?  Serait-ce  à  un  ami  et  un  consolateur,  ou  plu- 
tôt à  un  agent  de  police  d'une  nouvelle  espèce,  infiniment  plus 
fort  et  plus  tyranuique,  qu  on  aurait  afiaire  en  pareil  cas? 


M.  Trélat,  faisant  observer  qu*à  notre  époque  de  mesures 
générales,  obligatoires  et  radicales,  il  fallait  au  moins  s'arrê- 
ter aux  portes  de  Talcove,  M.  Mayer  retire  son  vœu. 


A  la  suite  de  ces  diverses  communications,  le  Congrès  émet 
le  vœu  suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  : 

€  En  présence  de  la  mortalité  terrible  qui  frappe  les  en-- 
fants  trouvés  et  les  enfants  placés  en  noioTice  loin  de  leur 
famille^  le  Congrès  émet  le  vœu  qiCune  loi  sur  cette  matière 
soit  portée  d^urgence  devant  t Assemblée  natioimle;  que, 
dans  la  nomination  aux  places  d'inspecteurs  des  enfants 
assistés,  il  soit  fait  dorénavant  une  plus  large  part  à  Vé- 
liment  médical.  » 


'-^/v•M'«A/>• 


VP  QUESTION. 


Du  traitement   de  la  syphllla. 


■»>ia40>»»»»- 


I. 


DU   POUVOIR  DU   MERCURE  DANS  LE  TRAITEMENT 

DE   LA  syphilis; 

Par^M.  le  docteur  De  Méric  (de  Londres). 

J*ai  rhonneur  d'offrir  au  Congrès  quelques  remarques  sur  le 
traitement  de  la  syphilis  ;  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  suivre,  pas  à  pas,  les  commentaires  du  programme. 

Premier  commentaire  :  «  Le  pouvoir  du  mercure  contre  la 
syphilis  est  incontestable,  o  —  Cette  proposision  est  si  carré- 
ment énoncée  que  l'auteur  du  commentaire  n*a  pas  le  moindre 
doute.  Et  il  a  raison.  On  peut  même  ajouter  que  ce  pouvoir  6flt 
incontesté  même  par  les  adversaires  du  mercure.  Je  Tappoie 
de  toutes  mes  forces,  car  depuis  vingt-cinq  ans  que  j'adminis- 
tre ce  remède^  j'ai  acquis  la  profonde  conviction  qu'il  y  a  une 
corrélation  curative  évidente  entre  le  mercure  et  la  syphilis. 
Les  effets  sont  frappants  chez  les  jeunes  enfants,  les  femmes 
de  tout  âge,  enceintes  ou  non^  chez  les  hommes  jeunes  ou  vieux 
et  de  tempéraments  très-divers,  et  contre  la  plupart  des  acci- 
dents. Ces  faits  sont  si  patents  qu'il  est  inutile  d'insister.  S'il 
y  a  des  idiosyncrasies  qui  se  refusent  au  mercure,  celui-ci 
reste  toujours  paissant  contre  la  maladie,  quoique  mal  supporté 
par  l'individu. 
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Second  commentaire  :  «  Mais  ou  a  avancé  qa*il  n'est  pas 
opportun  de  le  donner  indistinctement  chez  tous  les  syphiliti- 
ques. »  —  Ici  nous  sommes  en  présence  d*une  large  question. 
Des  sjrphilitiques,  qui  faut-il  exclure?  Examinons  les  exclusions 
possibles  en  ce  qui  touche  l'individu.  Nil'àgeni  le  sexe,  ceci  est 
l'expérience  de  tous  les  jours.  Le  tempérament?  On  a  beaucoup 
parlé  du  tempérament  nerveux,  lymphatique,  etc.,  ce  n'est 
point  un  obstacle,  d'après  mon  expérience.  La  diathèse?  Il  y 
en  aune  qui  m'effrayait  jadis  ,  c'est  la  diathèse  scrofuleuse  ; 
mais  cette  pusillanimité  s'est  dissipée.  J*ai  administré  le  mer- 
cure à  différents  intervalles,  à  des  sujets  profondément  lympha- 
tiques ou  scrofaleux, pendant  six  ou  sept  ans  ;  et  j'ai  remarqué 
que  ces  malades  supportaient  bien  le  remède,  pourvu  qu'on  fit 
usage,  en  dehors  du  mercure,  de  moyens]  appropriés.  Il  est 
bieu  entendu,  toutefois,  que,  dans  tous  les  cas,  je  suppose  que 
le  médecin  se  sert  de  son  arme  hydrargyrique  avec  toute  la 
niesare  et  toute  la  prudence  désirables.  L'état  de  santé  peut 
être  un  obstacle:  un  affaisement  ou  un  abattement  de  forces 
<^mplet  seraient  une  contre-indication  ;  également  une  grande 
irritation  des  gencives  ou  de  la  muqueuse  buccale  ;  une  diar- 
^hée  rebelle,  etc.,  etc.  Mais  on  peut  parfois  remédier  à  ces  ac- 
cidents, et  alors  on  commence  le  traitement  mercuriel.  Il  faut 
^ussi  exclure  les  syphilitiques  dont  les  habitudes  tendraient  à 
^ner  la  santé. 

Y  a-t-il  des  causes  d'abstention  dans  les  accidents  présen- 
tés par  le  malade  ?  Oui.  —  Nous  traiterons  plus  loin  des  acci- 
dents où  l'iode  prend  très-avantageusement  la  place  du  mer- 
cure. Il  y  a  aussi  des  accidents  tellement  graves  que  l'on  peut 
craindre  de  faire  usage  de  moyens  débilitants.  Mais  ici  la  timi- 
dité exagérée  est  un  mal.  J'ai  soumis  au  traitement  hydrargy- 
Hque  des  malades  couverts  de  rupia  ou  de  profondes  ulcéra- 
tionsy  avec  les  meilleurs  résultats.  On  attaque  le  venin  avec 
Tantidote,  et  l'on  soutient  l'organisme  par  des  toniques,  par 
un  régime  reconstituant. 

Est-ce  que  le  climat  serait  un  obstacle?  Nullement,  car  le 

mercure  s'administre  dans  les  deux  mondes  et  à  des  latitudes 

ntrèmes,  avec  beaucoup  d'avantage.  Y  a-t-il  dans  nos  climats 

des  saisons  de  l'année  où  il  faille  s'abstenir  ?  Nous  savons  tous 

qu'il  n'en  est  rien.  Faut-il  séquestrer  le  malade  ?  Ici  je  cite 
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avec  confiance  la  consultation  de  Thôpital,  où  les  malades, 
dans  toutes  les  saisons,  viennent  prendre  des  conseils  et  des 
médicaiaents.  C'est  par  milliers  que  je  compte  les  cas  de  ce 
genre,  et  jamais,  en  l'absence  de  toute  surveillance,  je  n*ai  es 
à  déplorer  de  suites  fâcheuses. 

Troisième  commentaire-,  <  Faut-il  donner  le  mercure  1 
toutes  les  périodes  de  la  syphilis  ?  »  —  Ici  je  ferai  remarq««r 
qu'il  faut  s'entendre  sur  les  périodes  qu'il  est  convenable  d'id- 
mettre.  En  pratique,  on  peut  en  admettre  quatre  :  1^  Tacd- 
dent  primitif  avec  la  pléiade  inguinale  ;  2°  les  manifestatioBi 
non  ulcéreuses  à  la  peau  et  aux  muqueuses  y  compris  Tiritis; 
3®  gommes  et  ulcères  avec  complications  osseuses  ;  4^  affec- 
tions viscérales  et  des  centres  nerveux. 

Sauf  les  contre-indications,  je  crois  que  le  mercure  est  atile 
dans  toutes  ces  périodes.  Il  est  vrai,  que  de  nos  jours,  Tiodea, 
jusqu'à  un  certain  point,  remplacé  le  mercure  dans  la  troi- 
sième et  parfois  dans  la  quatrième  période  ;  les  bons  effets  de 
cet  alcaloïde,  surtout  à  fortes  doses,  sont  bien  connus.  Mais 
avant  la  découverte  de  Ooartois,  on  traitait  la  syphilis  avec 
quelque  succès;  et  c'était  surtout  le  mercure  qu'on  employait, 
quoique  avec  un  peu  trop  d'enthousiasme.  L'efficacité  de  ce  nié- 
tal  est  tellement  appréciée  que,  dans  les  périodes  quejevient 
de  signaler,  M.  Ricord  conseille  de  donner  le  mercure  conjoin- 
tement à  l'iode,  pratique  que  j'ai  souvent  suivie  avec  d'excel- 
lents résultats.  Je  m'abstiens  d'insister  sur  l'opportunité  de 
donner  le  mercure  en  présence  de  l'accident  primitif,  car  le 
programme  nous  convie  plus  bas  à  traiter  cette  question.  Mais 
quant  à  la  période  dite  secondaire,  c'est-à-dire  l'évolution  de 
la  maladie  à  la  peau  et  aux  muqueuses,  j'ai  recours  au  mercure 
largement,  et  pendant  le  plus  de  temps  possible. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  éruptions  se  passent  et  les  plaqoes 
muqueuses  de  la  vulve,  de  la  langue  et  de  la  cavité  buccale  di»* 
paraissent  sans  mercure.  D'accord,  cela  arrive  quelquefois; 
mais  c'est  toujours  très-long,  et  vous  vous  privez,  de  gattéde 
cœar,  d'un  remède  qui  agit  promptement,  et  qui  ne  peut  faire 
aucun  mal  à  votre  malade.  Vous  êtes  coupables,  parce  qM 
vous  négligez  la  chance  de  déraciner  le  mal.  On  ne  réussit  pat 
toujours  à  le  déraciner,  j'en  conviens  ;  mais  il  est  de  votre  itV9S 
d'essayer,  et  d'engager  le  malade  à  faire  aussi  longtemps  q«0 
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possible  usage  da  remèdei  dont  vous  suivrez  soigneusement  les 
effets. 

Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  cette  manie  de  notre  épo- 
que^ de  courir  après  la  négation  de  tonte  chose. 

Qu'est-ce  que  c*est  que  ce  fantôme  dont  on  effraye  les  popu- 
lations en  leur  criant  que  le  mercure  s'accumule  dans  Técono* 
mie»  ronge  les  os,  et  fait  plus  de  dégâts  que  la  maladie.  Ces  cla- 
meurs ne  sont  point  fondées.  On  a  cru  trouver  du  mercure  mé- 
tallique dans  le  cerveau,  mais  ceci  est  loin  d'être  avéré,  et 
pourvu  qu'on  administre  le  mercure  avec  mesure,  tout  se  passe 
bien. 

Je  fonde  cette  opinion  sur  une  longue  pratique,  et  je  pour- 
rais citer  quelques  cas  décisifs,  choisis  parmi  un  nombre  assez 
considérable.  Dans  ce  nombre  j'ai  rarement  eu  à  déplorer  d'ac- 
cidents fâcheux.  Je  me  garderai  bien  de  cherchera  amoindrir 
la  valeur  de  l'iode  ;  mais  j'insiste  sur  la  nécessité  de  recourir, 
pendant  la  troisième  et  quatrième  périodes»  à  la  combinaison  de 
Tiodure  de  potassium  et  du  sublimé.  Je  me  trouve  très-bien  de 
cette  combinaison,  qui  m'inspire  plus  de  confiance  que  les  bois 
sudorifiques,  ycompris  la  salsepareille.  J'avoue  que  je  prescris 
souvent  celle-ci,  mais  c'est  par  déférence  pour  le  goût  des 
malades,  goût  d'ailleurs  fort  innocent. 

On  pourra  me  demander  :  Avez-vous  obtenu  des  guérisons 
radicales  sans  accidents  fâcheux  ?  Oui,  et  j'ai  autour  de  moi 
des  pères  de  famille  qui,  alors  qu'ils  étaient  célibataires,  ont 
fait  un  large  usage  de  mercure  â  différentes  reprises.  Eh  bien  1 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  se  portent  parfaitement  depuis 
nombre  d'années. 

Quatrième  commentaire  :  «  Existe-t-il  réellement  des  cas 
de  syphilis  où  non-seulement  on  puisse  obtenir  la  guérison 
sans  mercure,  mais  encore  où  il  soit  préférable  de  s'abstenir 
de  ce  remède  ?»  -^  Ici  on  se  heurte  contre  le  vague  du  terme 
guérison.  Admettons,  pour  un  moment,  la  disparition  des 
symptômes  comme  une  guérison.  Oui,  il  existe  des  cas  de  ce 
gonre,  et  des  hommes  honorables  et  fort  compétents  en  ont 
publié  ;  il  faut  en  tenir  compte.  Mais  quand  on  s'enquiert  de  la 
^urée  comparative  des  accidents,  du  plus  ou  moins  de  récidives, 
de  leur  degré  d'intensité  et  de  Tinfluence  de  la  maladie  sur  la 
progéniture,  on  reste  dans  le  doute. 
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J*ai  fait  des  essais  dans  ce  sens,  sartovt  à  la  consultation 
de  rhôpital,  et  toujoars  je  remarquai  Textrâme  opiniâtreté  des 
symptôipes,  surtout  de  Taccident  primitif. 

Je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  faire  des  essais  k  la  ville. 

J*ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  des  cas  où  j'ai  pu  éta- 
dier  rhistoire  naturelle  de  la  syphilis  ;  et  je  suis  convaincu  qve 
maintes  fois  la  maladie,  non  entravée  par  le  spécifique,  prend 
de  plus  en  plus  de  racine. 

C'est  une  faute  de  se  croiser  les  bras  devant  une  affection  qii 
peut  prendre  des  proportions  inquiétantes  et  passer  dans  les 
viscères. 

Dans  la  seconde  partie  de  notre  quatrième  commentaire,  on 
demande  s*il  n'est  pas  préférable  de  s*abstenir  du  mercure. 
Pourquoi  s'abstenir?  Parce  que  le  mercure  peut  nuire  aanuh 
lade?Je  crois  avoir  cherché  à  établir  que  ce  métal,  employé 
avec  mesure,  est  innocent  des  crimes  qu^on  lui  impute.  Peut- 
être  serait-il  judicieux  de  s*ab tenir  si  le  sujet  était  affecté  de 
quelque  autre  maladie,  s*il  était  profondément  débilité,  s'il 
présentait  une  susceptibilité  exceptionnelle  à  Tégard  des  pré- 
parations hydragyriques,  ou  si  les  accidents  demandaient  im- 
périeusement Tusage  de  Tiode,  ou  enfin  si  le  malade,  étourdi 
par  les  clameurs  des  antimercurialistes,  se  refusait  à  prendre 
le  médicament. 

Hors  ces  cas,  il  est  inopportun  de  s'abstenir,  car  le  mercure 
fait  disparaître  les  accidents  avec  une  admirable  rapidité,  et, 
de  cette  façon,  rend  service  au  malade  et  à  la  société.  On  peut 
espérer  ainsi  (ce  qui  s*est  vu),  de  détruire  le  germe,  et  Ton 
épargne  à  Torganisme  les  efforts  qu'il  tente  pour  se  débar- 
rasser. Et,  suprême  considération,  on  peut  espérer  d*empècher 
que  la  maladie,  quoique  marquée  par  des  récidives  chez  le  père, 
ne  passe  aux  descendants. 

Non,  il  n*est  pas  préférable  de  s'abstenir,  car  si  les  acd* 
dents  cèdent  seulement  quinze  jours  plus  tôt  à  Taide  du  mer* 
cure  que  par  Texpectation,  vous  avei::  rendu  service  à  votre  mMr 
lade,  et  vous  ne  lui  faites  aucun  mal. 

Et  ici  je  parle  avec  connaissance  de  cause.  En  examinant 
mes  notes,  soit  celles  de  la  pratique  *de  la  ville,  soit  celles  de 
l'hôpital,  j'ai  cherché  à  faire  le  bilan  des  accidents  f&cheui 
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dont  mon  traitement  (toujours  très-prudent)  a  pu  être  la  cause, 
et  je  ne  trouve  qu'un  ou  deux  cas. 

Parmi  les  cas  très-graves  que  j'ai  été  appelé  à  traiter,  il  y 
en  avait  sans  doute  où  le  traitement  mercuriel  était  intervenu. 
Ces  cas  nem*ont  nullement  découragé.  Ma  propre  expérience 
m*avait  démontré  que  le  remède  en  question,  donné  avec  me- 
sure, était  efficace  et  fort  innocent;  j'étais  donc  forcément 
conduit  à  soupçonner  que  des  circonstances  fâcheuses  étaient 
intervenues,  soit  du  ressort  du  malade  ou  du  médecin.  Dieu 
merci,  ces  cas  sont  rares.  J'ai  rencontré  des  affections  des  os 
et  des  complications  du  côté  du  système  nerveux  chez  des  ma- 
lades traités  sans  mercure. 

Pourquoi  s'abstenir?  Faut-il  s'effrayer  des  ravages,  qui 
jadis  résultaient  de  doses  désordonnées  de  mercure  ?  Point  du 
tout.  Est-ce  que  Topium  ne  tue  pas  à  des  doses  mortelles  ? 
Est-ce  une  raison  de  se  priver  de  ce  précieux  médicament  à 
doses  ordinaires  ?  J'ai  guéri  des  centaines  de  malades  dans  le 
sens  que  nous  avons  attaché  au  terme  guérison.  Je  n'ai  jamais 
fait  de  mal,  et  vous  voulez  que  je  m'abstienne  I 

Cinquième  commentaire  :  «  D'autre  part,  le  mercure  doit- 
il  être  administré  dès  le  début  de  l'accident  primitif  ?  ou  fait- 
on  mieux,  au  contraire,  de  n'en  commencer  l'emploi  que  lors- 
que les  accidents  généraux  de  la  syphilis  apparaissent  ?»  — 
Ici  la  question  pathologique  domine  la  question  de  thérapeu- 
tique. L'accident  primitif,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  chan- 
crelle,  d'après  l'expression  de  notre  éminent  confrère,  c'est 
déjà  la  vérole.  C'est  en  quelque  sorte  la  première  poussée,  et 
je  crois  que  c'est  contre  celle-ci  qu'il  faut  agir  avec  vigueur. 
Le  chancre  infectant  est  un  accident  fort  laid,  très-gênant  et 
exposé  à  des  complications  parfois  désastreuses.  Il  est  de  no- 
tre devoir  d'en  débarrasser  le  malade  dans  le  plus  bref  délai  ; 
%  quoique  nous  ne  puissions  lui  promettre  d'empêcher  la 
seconde  poussée»  nous  lui  rendons  grand  service  en  faisant 
disparaître  la  première.  Et  puis  je  déclare  que,  malgré  cer- 
tains bouleversements  en  syphilologie,  j'ai  encore  foi  dans  les 
^sarances  de  M.  Ricord,  qui  disait  jadis,  sous  les  Tilleuls, 
^ne  le  mercure  peut  atténuer  la  seconde  poussée.  Je  renvoie  à 
plus  tard  la  communication  de  cas  où  le  chancre  induré  n'a  pas 
^té  suivi  de  symptômes  secondaires. 
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Il  va  sans  dire  qae  le  médecin  veillera  &  la  marche  de  Tac- 
cident  primitif.  La  santé  générale  on  une  idiosyncrasie  pea- 
vent,  sous  Tinflaence  da  mercare,  faire  dévier  le  chancre  ;  on 
modifie  alors  le  traitement.  Il  peat  arriver  aussi  qa*on  ait  af- 
faire à  un  malade  insouciant  qui  se  néglige  de  toutes  les  fa- 
çons ;  alors  il  faut  s*arréter. 

Mais  même  Tincurie  des  malades  n*est  pas  aussi  formidabk 
qu*on  Ta  cru.  La  syphilis  abonde  parmi  ceux  qui  se  présentent! 
la  consultation  de  Thôpital  ;  j'emploie  toujours  le  mercure  pov 
Taccident  primitif,  et  je  cherche  en  vain  dans  mes  notes  et 
dans  mes  souvenirs  les  fâcheux  effets  dont  on  charge  le  dossier 
de  ce  pauvre  mercure. 

On  sait,  cependant,  que  les  malades  de  la  consultation  sont 
souvent  exposés  à  des  privations,  et  se  permettent  d'énormes 
écarts  de  régime.  Non,  je  n*attendspas  pourcommencerremploi 
du  mercure  que  les  accidents  généraux  de  la  syphilis  apparais* 
sent  ;  j'attaque  l'accident  dit  primitif,  et  je  crois  avoir  ionni 
quelques  raisons  pour  agir  ainsi.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je 
suis  d'avis  que  les  concessions  faites  aux  antimercurialistes 
sont  exagérées  ;  je  ne  me  fais  pas  le  moindre  scrupule  d*accélé* 
rer  la  cicatrisation  d'un  chancre  non  infectant  par  de  petites 
doses  d'un  selmercuriel. 

Sixième  commentaire  :  «  Peut-on  espérer  la  guérison  ra- 
dicale par  un  seul  traitement  mercuriel,  et  y  a-t-il  lien^^ 
rinstituer  en  vue  de  ce  résultat  ?  ou  ne  faut-il  demander  aa 
mercure  que  la  disparition  de  chacune  des  poussées  successiTes 
dont  se  compose  l'évolution  totale  de  la  maladie  ?  Dans  le  pre- 
mier cas,  quelle  doit  être  la  durée  d'un  traitement  réputé  cura- 
tif  ?  Dans  le  second,  tous  les  accidents  quels  qu'ils  soient,  qnlb 
apparaissent  isolés  ou  réunis,  indiquent-ils  obligatoirement, 
dès  qu'ils  se  manifestent,  la  reprise  du  traitement  mercurieif  > 
—  Voyons  d'abord  la  guérison  radicale.  On  ne  peut  ici  répon- 
dre afSrmativement  d'une  manière  absolue.  Jetions,  toutefois» 
à  signaler  que  j'ai  traité  des  malades  où  tout  s'est  borné,  apfb 
le  chancre  infectant,  à  un  exanthème  et  puis  plus  rien  pendait 
des  années. 

Ces  cas  ne  se  rencontrent  pas  fréquemment,  je  l'avoue,  ce» 
pendant  on  pourrait  les  considérer  comme  des  exemples  d'oa 
traitement  curatif,  mais  pas  exclusivement  mercuriel,  puisque 
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les  malades  avaient  aussi  pris  de  Tiodure  de  potassium.  Je 
ii*ai  donc  pas  la  prétention  de  résoudre  la  question.  On  peut  et 
Ton  doit  espérer  la  guérison  radicale  ;  mais  je  ne  puis  afSr- 
mer,  en  m^appuyant  sur  des  faits,  qu'il  y  ait  lieu  d'instituer 
dans  ce  but  un  traitement  mercuriel  indéfini. 

Les  malades^  d*autre  part^  se  soumettent  difficilement,  en 
l'absence  de  tout  accident,  à  un  traitement  hydrargyrique  d*un 
an  on  dix-huit  mois.  Nous  sommes  donc  contraints,  exacte- 
ment comme  Ténonce  le  commentaire,  de  ne  demander  au 
mercure  que  la  disparition  de  chacune  des  poussées  successi- 
vesy  en  nous  efforçant,  toutefois,  de  continuer  le  traitement 
assez  longtemps^  en  vue  d'atténuer  ou  de  prévenir  les  poussées 
subséquentes.  J'ai  maintes  fois  remarqué  que  les  accidents, 
dans  les  cas  opiniâtres,  vont  en  diminuant,  et  se  bornent,  en- 
fin, à  de  petites  plaques  muqueuses  à  la  langue. 

Vous  demandez  quelle  doit  être  la  durée  du  traitement  ré- 
puté curatif,  et  je  réponds  qu'en  l'absence  de  données  certai- 
nes, cette  durée,  selon  moi,  ne  peut  être  précisée.  Mais  quand 
vous  demandez  si  tous  les  accidents  quels  qu'ils  soient,  qu'ils 
apparaissent  isolés  ou  réunis,  indiquent  obligatoirement,  dès 
qu'ils  se  manifestent,  la  reprise  du  traitement  mercuriel,  je 
réponds  affirmativement.  Car,  en  se  fondant  sur  l'efficacité  du 
mercure  contre  les  premières  poussées,  on  peut  rationnelle- 
ment espérer  de  vaincre  la  maladie  en  faisant  usage,  malgré 
les  récidives,  du  remède  qui  a  déjà  réussi. 

J'ai  été  souvent  consulté  dans  des  cas  de  ce  genre,  alors 
que  les  malades  avaient  été  en  traitement  ailleurs.  C'est,  dans 
ces  circonstances,  aux  fumigations  de  calomel  que  je  m'a- 
dresse, et  j'ai  eu  du  succès,  surtout  dans  les  afiections  de  la 
langue. 

En  somme,  il  faut  accepter  la  maladie  comme  elle  est.  On 
ne  peut  se  faire  illusion  ;  les  racines  sont  profondes,  la  dia- 
thèse  est  difficile  à  vaincre  ;  mais  il  faut  la  combattre  jusqu'au 
bout,  surtout  quand  il  s*agitde  mariage.  Les  cas  que  j'ai  cités 
plus  haut,  et  où  les  enfants  sont  restés  indemnes,  ont  certai- 
nement quelque  valeur,  et  prouvent  que  Ton  gagne  quelque 
chose  en  persévérant  avec  confiance.  On  me  dira  peut-être  : 
«  Mais  la  diathèse  sans  traitement  s'alTaiblit  avec  le  temps.  » 
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C'est  possible  ;  mais  on  doit  néanmoins  agir,  car  la  diathèse 
peut  mettre  énormément  de  temps  à  s'affaiblir. 

Le  commentaire  dont  nous  nous  occupons  appuie  sur  la  ques- 
tion de  «  savoir  s'il  faut  reprendre  le  traitement  mereuriel 
quels  que  soient  les  accidents  et  qu'ils  apparaissent  réunis  ou  iso- 
lés. »  Ceci  rentre  dans  une  question  posée  plus  bas  et  où  Ton  de- 
mande quelles  sont  les  indications  comparatives  du  mercure  et 
de  riode.  Nous  y  répondrons  dans  un  instant  ;  mais  je  pais, 
même  dès  à  présent,  dire  que,  dans  les    poussées  ultimeSi 
riode  a  des  avantages  ;  je  m*empresse,  toutefois,  d'ajouter 
que,  sauf  des  indications  expresses,  on  se  trouve  très-bien  de 
la  combinaison  de  l'iode  et  du  sublimé. 

L'auteur  des  commentaires  (qui  certainement  n'est  pas 
entaché  de  philhydrargjrie),  ajoute,  un  peu  malicieusemeat  : 
«  Faut-il  du  mercure  aussitôt  que  les  accidents  se  manifes- 
tent ?»  Il  nous  met  l'épée  dans  les  reins.  Eh  bien,  je  fais  ane 
concession.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  rien  précipiter  :  atten- 
dons ;  mais  vous  serez  bientôt  contraint  de  recourir  au  spéci- 
fique. 

Septième  commentaire  :  a  Quelle  part  doit  être  faite  aox 
agents  du  traitement  local  contre  certaines  formes  ou  certai- 
nes récidives  ?  »  —  Il  découle  de  l'examen  des  faits  que  j'ob- 
serve depuis  longtemps  que  le  traitement  local  n'a  pas  ^impo^ 
tance  du  traitement  général  ;  et  que  c'est  surtout  celui-ci  qm 
doit  fixer  notre  attention.  Ce  sont  les  principes  de  la  chirur^ 
qui  nous  guident  ;  mais  nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  nous 
avons  affaire  à  des  plaies  spécifiques,  qui  exigent  des  appli- 
cations spéciales. 

Le  programme  reste  un  peu  dans  le  vague  en  parlant  de  cet' 
taines  formes  ou  certaines  récidives.  Parmi  les  formes  diter- 
ses,  l'accident  primitif  a  quelque  importance.  Ici  la  part  da 
traitement  local  est  considérable,  surtout  en  vue  des  compli' 
cations.  Si  la  marche  est  régulière,  les  applications  les  pins 
simples  sont  les  meilleures  ^  quand  le  malade  observe  ^ 
bonne  hygiène  et  évite  les  irritatiens  locales.  Les  poudres  iso- 
lantes sont  très-utiles,  mais  il  est  presque  indifférent,  pendant 
le  cours  d*un  traitement  mereuriel,  que,  pour  isoler,  on  fasse 
usage  de  calomel,  d'oxyde  de  zinc  ou  d'iodoforme. 

Il  faut  savoir,   en   temps   importun,   cautériser,   adoQciri 
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faire  des  applications  astringentes  ou  avoir  recours  aux 
poudres  isolantes;  mais,  je  le  répète,  la  part  du  traitement 
local  est  bien  moins  considérable  que  celle  du  traitement  gé- 
néral, quiy  agissant  sur  la  totalité  de  l'organisme  d'une  ma- 
nière mystérieuse  et  inexpliquée,  favorise  la  cicatrisation  de 
Taccident  primitif.  En  jetant  un  coup  d*œil  sur  le  tableau  des 
manifestations  de  la  maladie  depuis  le  chancre  infectant  jus- 
qu'aux symptômes  ultimes,  on  remarque  que  les  accidents  dits 
secondaires,  du  côté  de  la  peau  et  des  muqueuses,  exigent  un 
traitement  local  fort  simple  ou  même  une  absence  complète  de 
moyens  topiques.  Il  n'en  est  plus  de  même,  cependant,  quand 
arrivent  les  gommes  et  les  ulcérations  qui  leur  succèdent.  Ici 
il  faut  de  la  vigilance,  et  les  cautérisations  puissantes  viennent 
au  secours  du  traitement  général.  Quant  à  l'iritis,  on  a,  dans 
ces  derniers  temps,  affecté  une  simplicité,  à  mon  sens,  fort 
imprudente,  en  proscrivant  les  émissions  sanguines  et  les  ré- 
vulsifs, et  en  demandant  la  guérison  exclusivement  i  Tatro- 
pine.  Je  crois  que  c'est  un  tort ,  et  je  pense  que  le  traitement 
local  est  ici  de  la  dernière  importance.  Disons,  en  passant, 
que  les  mercuriaux  qui  agissent  le  plus  rapidement,  tels  que 
le  calomel,  doivent  être  préférés.  M.  le  professeur  Quaglino« 
de  Milan,  a  bien  voulu,  à  son  passage  à  Londres,  m'affirmer 
que  son  traitement  local  de  l'iritis  par  les  injections  de  calo- 
mel et  la  production  d'un  abcès,  est  souverain.  Je  n*ai  pas  eu 
encore  occasion  d'essayer  ce  moyen. 

Dans  la  syphilis  des  viscères  et  du  système  nerveux,  le  trai- 
tement local  a  bien  peu  de  prise,  et  c'est  principalement  aux 
moyens  généraux  qu'il  faudra  avoir  recours.  Quant  aux  réci- 
dives^elles  rentrent,quant  au  traitement  local,  dans  les  mêmes 
règles  que  les  manifestations  qui  les  ont  précédées. 

Huitième  commentaire  :  «  Le  traitement  par  l'absorption 
cutanée  ou  sous-cutanée  (méthode  de  Lewin),  mérite-t-il,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  dans  quelques  cas  à  spécifier, 
d*ètre  préféré  au  traitement  usuel  par  l'absorption  à  la  sur- 
face des  organes  digestifs.  »  —  Le  programme  ne  dit  pas  trai- 
tement mercuriely  mais  il  est  probable  que  c'est  ainsi  qu'on 
l'entend.  Eh  bien  !  d'une  manière  générale,  je  suis  porté  à 
croire  que  c'est  l'absorption  cutanée  qui  offre  le  plus  de  d'effi- 
cacité et  le  moins  d'inconvénient  ;  et  si  ce  n'était  que  l'absorp- 
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tioa  à  la  surface  des  organes  digestifs  est  plus  ^secrète,  moil 
laborieuae  et  moins  malpropre,  je  conseillerais  toujoors  1 
frictions.  Mais  les  maiades  de  la  ville  les  rejettent  presq 
toujours;  aussi »ommes-nous  contraints  de  les  restreindraJ 
traitement  nosocomial.  Point  d'irritation  d'intestins,  pointa 
perte  d'appétit  avei;  les  frictions,  el  passage  rapide  du  merc 
dans  l'économie.  Il  est  vrai  que,  chez  certains  malades,  jl^ 
vu  les  frictions  mercurielles  donner  lieu  à  des  attaques  it 
diarrhée,  mais  ces  cas  sont  fort  rares.  J'ai  réusai  pluaieun 
fois  à  traiter  des  malades  de  la  ville  par  l'absorption  eut* 
née  et  m'en  suis  toujours  bien  trouvé.  Je  ferai  remarqotfi 
quant  à  la  méthode  suus-cutanée,  que  le  programme  attribusJ 
Lewin,  que  c'est  bien,  si  je  ne  me  trompe,  &  un  médecin  iia 
M.  Scarenzio,  que  nous  devons  cette  innovation,  il  y  a 
celle-ci,  un  peu  d'engouement  comme  pour  les  moyens  nonveai] 
mais,  à  l'égal  de  bien  d'autres  médecins,  je  me  suis  bien  i| 
aperçu  que,  en  dehors  des  hôpitaux,  il  ne  faut  pas  penser&l 
faire  usage.  Les  malades  se  refuseront  toujours  auxpiq&M 
Je  veux  bien  croire  que  l'absorption,  soit  du  caiomel  ou  dm 
blimé.se  fait  rapidement,  mais  l'opération  est  douloureuse,  i 
les  suites  parfois  très-désagréables,  J*ai  fait  beaucoup  de  o 
injections  dans  mon  service,  et  ou  en  a  fait  de  nombreu» 
sous  ma  direction;  mais  les  abcès  ont  été  fréquents,  eil) 
plaintes  des  malades  fort  gênantes.  Maintenant  que  l'engoil 
ment  est  moindre,  cette  méthode  prend  place,  bien  doo« 
ment,  auprès  des  autres.  Elle  a  son  mérite,  et  peut,  ( 
certains  cas  où  il  faut  agir  vite,  être  préférée  aux  bains  J 
sublimé,  aux  frictions,  aux  fumigations,  à  l'ingestion  du 
l'estomac  et  aux  suppositoires  mercuriels.  Il  est  heureui  $ 
nous  possédions  ces  voies  diverses. 

Neuvième  commentaire  ;  «  Quelle  est  la  valeur,  quriS 
sont  les  indications  comparatives  des  mercuriaux  etdespri 
parations  d'iode?» —  La  vérole  a,  sans  contredit,  des  stadsstt 
des  périodes  bien  tranchées  :  on  pourrait  donc,  eu  théorie,  Ni 
pondre  qu'il  faut,  pour  l'accident  primitif  et  la  période  il 
secondaire,  faire  usage  du  mercure,  et  pour  les  manifesUtiDiH 
tertiaires,  avoir  recours  à  l'iode. 

Mais  il  y  a  une  foule  de  cas  où  les  transitions  sont  is* 
sensibles,  où  les  périodes  sont  interverties. 
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Que  faire  alors  ?  Selon  moi,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  par 
e  mercare  que  noas  pouvons  espérer  de  déraciner  la  maladie  ; 
st  c'est  ce  remède  qu'il  faut,  autant  que  possible,  mettre  en 
iTant.  Il  est  usuel,  une  fois  les  accidents  de  la  peau  dissipés, 
le  mettre  de  côté  le  mercure  après  une  couple  de  mois,  et  de 
kîre  un  traitement  à  Tiodure  de  potassium,  accompagné  de 
lalsepareiHe.  Les  malades  réclament  cette  médication,  mais  je 
ne  suis  souvent  demandé  si  cette  pratique,  en  Tabsence  de 
tout  symptôme  tertiaire,  est  suffisamment  fondée.  Est-ce 
(n'en  envoie  Tiode  i  la  recherche  du  mercure  déposé  dans  Té- 
conomie  comme  on  l'envoie  dans  la  colique  des  peintres  à  la  re- 
cherche du  plomb  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  on    peut,   sans  crainte,  affirmer  que, 
dans  des  récidives  ou  dans  des  cas  opiniâtres,  la  combinaison 
de  Tiodure  de  potassium  et  du  sublimé  est,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  fort  utile.  Les  périoslites  et  les  ostéites  se  trouvent 
fort  bien  de  l'iode.  Il  y  a  des  cas  d*hypertrophie  et  de  fissure 
de  la  langue  que  j'ai  guéris  par  des  fumigations  générales  de 
calomel.  Mais  j'ajoute  que,  chez  des  malades  où  l'état  de  la 
langue  laissait  des  doutes  entre  la  syphilis  et  le  cancer,  le 
diagnostic  a  été  éclairé  par  des  doses  très  fortes  d'iodure  de 
potassium.  Faut-il  essayer  le  mercure  ou  l'iode  dans  les  para- 
lysies syphilitiques  ?  Le  mercure  m'a  rendu  de  grands  ser- 
vices surtout  contre  le  ptosis.  Mais  l'iode  a  été^  d'autre  part, 
entre  mes  mains,  très-efficace  dans  quelques  cas  de  paraplé- 
gies. Dans  les  profondes  cachexies  je  ne  donne  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces  remèdes,  et  je  m'adresse  principalement  aux  bains 
iemer  et  aux  toniques. 

Des  médecins  très-distingués  donnent  Tiodure  de  potas- 
sium au  début  des  accidents  ;  je  crains  bien  que  ce  soit  moins 
p^r  confiance  dans  l'iode  que  par  défiance  du  mercure.  Quoi 
îu'ilen  soit,  on  peut  douter  de  l'efficacité  de*cette  méthode; 
lïûeax  vaudrait  s'en  tenir  à  l'expectation  pure  et  simple.  Mais 
^uui  l'iode  est  décidément  indiqué,  que  vos  doses  soient 
*W8i  fortes  que  le  permet  Tidiosyncrasie  du  malade.  Ici,  l'ex- 
Périence  prouve  que  les  diff<érences  en  fait  de  tolérance  sont 
inormes. 

Jiixième  et  dernier  commentaire  :  «  Etablir,  par  des  faits 
précis  quel  genre  de  secours  le  médecin  peut  espérer  de  l'em- 
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ploi  des  eaux  minérales  et  notamment  des  eaux  sulfnreiitaâ 
dans  le  traitement  de  telles  on  telles  formes  de  la  syphilis.  » 
—  Je  ne  puis  avancer  de  faits  précis,  aussi  je  laisse  volontiers 
la  parole  aux  médecins  des  eaux.  J'ajoute  toutefois  que  je 
crois  fermement  à  la  puissance  excitatrice  du  soufre  pour  por- 
ter vers  la  peau  des  germes  cachés  de  syphilis.  C*e8t  i  Aix- 
la-Chapelle  que  vont  la  plupart  de  mes  malades,  surtout  ceux 
qui  ont  en  en  vue  le  mariage.  MM.  les  médecins  attachés  i 
ces  thermes,  en  face  de  véroles  évidentes  ou  larvées,  se  con- 
tentent rarement  d*administrer  le  soufre  en  boisson  et  en 
bain.  Beaucoup  de  mes  malades  ont  été  soumis,  en  outre,  à 
des  frictions  mercurielles,  et  s'en  sont  bien  trouvés.  J*ai  en- 
voyé des  clients  aux  Pyrénées,  et  là,  c'est  l'iodure  de  potas- 
sium qu'on  donne  à  côté  des  moyens  balnéaires  ;  il  en  est  de 
même  des  bains  sulfureux  de  Harrogate,  dans  le  nord  de 
l'Angleterre,  où  plusieurs  de  mes  malades  sont  allés  prendre 
les  eaux  ;  là  aussi  on  prescrivait  Tiodure  de  potassiom.  Je 
suis  donc  disposé  à  admettre  que  le  genre  de  secours  qae  le 
médecin  peut  espérer  des  eaux  sulfureuses  varie.  De  deax 
choses  l'une  :   ou,  en  l'absence  de  symptômes,  rexcitatioo 
cutanée  et  les  abondantes  boissons  ne  donnent  lieu  à  ancuie 
manifestation,  et  le  malade  en  retire  de  la  sécurité;  ou,  en  pré- 
sence  d'accidents,  ceux-ci  sont  attaqués  par  une  combinaison 
de  sulfureux  et  de  mercuriaux,  et  disparaissent  peut-être 
pour  ne  plus  revenir. 

Je  crains  bien  que  cette  notice  ne  porte  pas  la  convictioD 
dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  mes  honorables  confrères; 
mais  nous  sommes  réunis  ici  pour  que  toutes  les  opinions 
se  fassent  jour.  De  la  discussion  qui  s'entamera  jailliront 
très-probablement^  des  étincelles  qui  éclaireront,  je  l'espère, 
les  difficiles  questions  que  nous  avons  été  appelés  à  traiter- 


< 


DIDAT.  403 


IL 

TRAITEMENT    MERCURIEL   DIT    PRÉVENTIF  DANS    LA 

SYPHILIS , 

Par  M.  le  docteur  P.  Didat. 


Lorsqu'on  se  trouve  eu  présence  d'un  vrai  chancre,  c'est- 
lire  d'un  ulcère  induré,  avec  son  adénopathie  concomitante, 

peut  être  sur  que  les  accidents   secondaires  éclateront, 
'ils  éclateront  presque  à  échéance  fixe. 
Dans  ce  cas,  le  diagnostic  est  donc  certain  ;  le  pronostic 
st  aussi.  Seul,  le  traitement  laisse  encore  prise  aux  doutes 
à  la  divergence  d'opinions. 

C2ue  faire,  en  effet,  dans  cette  situation,  que  je  tiens  i  bien 
§ciser,quand  le  chancre  vient  de  se  déclarer,  par  conséquent 
ant  toute  manifestation  d*accidents  secondaires?  Faut-il 
riner,  dès  lors,  du  mercure?  Faut-il,  au  contraire,  attendre, 
tir  en  donner,  l'invasion  secondaire  ?...  L*un  et  l'autre  parti 
npte  des  autorités;  chacun  d'eux,  également,  a  ses  rai- 
19  ;  et,  chose  remarquable,  d'excellentes  raisons. 
Pourquoi  attendre?  nous  disent  les  avocats  du  traitement 
imitif?  Dès  que  le  chancre  existe,  la  vérole  est  faite;  c'est 

point  aujourd'hui  hors  de  conteste.  —  D'autre  part,  quel 
e  soit  le  mode  d'opérer  du  mercure,  qu'il  agisse  en  neutra- 
aot  le  virus  ou  qu'il  crée  dans  l'organisme  un  état  antipa- 
ique  à  l'imprégnation  virulente,  son  pouvoir  spécifique  ne 
it  non  plus  un  doute  pour  personne.  Eh  bien  !  l'ennemi  pa- 
ît; vous  avez  de  bonnes  troupes  à  lui  opposer;  et  votre 
remier  soin,  votre  naïve  stratégie  serait  de  consigner  ces 
•oupes  jusqu'à  ce  que  l'invasion  soit  complète,  qu'elle  se  ma- 
ifeste  par  des  désastres  peut-être  irréparables  !  C'est  ainsi 
ne  l'ont  compris  les  classiques  les  plus  accrédités.  «  S'il  y  a 
D  moment,  écrit  M.  Rollet,  où  Ton  a  des  chances  de  guérir 
ulicalement  la  syphilis,  c'est  bien  au  début,  alors  que  le  trai- 
tent général  a  tant  de  prise  sur  elle,  et  qu'elle-mém^  tJ^ 
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pas  encore  acquis  tout  le  développemeat  qu'elle  est  appelée  à 
avoir  plus  tard  si  on  Tabandonne  à  elle-même.  » 

Et  même  en  accordant,  ajoutent  les  mercurialisateurs  hâ- 
tifs, même  en  accordant  que  le  spécifique  administré  à  cette 
période  ne  prévienne  pas  toujours  les  accidents  ultérieurs,  oo 
ne  peut  nier  qu'il  ne  les  retarde  et  ne  les  atténue.  Dans  tous 
les  cas,  il  abrège  la  durée  du  chancre,  en  simplifie  la  marcha, 
en  conjure  les  complications.  Sous  l'influence  du  mercure  l'in- 
duration périchancreuse  fond  comme  à  vue  d'œil  ;  tout  le 
monde  Ta  observé.  Quelle  meilleure  preuve  peut-on  souhaiter 
de  Faction  thérapeutique  du  métal,  et  par  conséquent  de  sa 
convenance  en  pareil  cas  ? 

En6n,  la  vertu  préservatrice  du  mercure  est,  assurément, 
discutable  entre  savants.  Mais  quoi  qu'on  en  pense,  quoi  qu'on 
en  dise  dans  les  Académies,  les  gens  du  monde  y  croient^ 
eux,  les  malades  y  comptent  ;  et  le  médecin  qui  soit  par  sj3- 
téme,  soit  par  oubli,  les  priverait  de  ce  secours,  encourrait 
une  responsabilité  qui  parfois  n'est  pas  un  vain  mot.  Relisez 
plutôt  la  lettre  que  j*ai  publiée,  lettre  par  laquelle  un  vérole 
dispensé  par  moi  du  mercure  durant  son  chancre  m'avertis- 
sait qu'il  me  ferait  payer  de  ma  vie  cette  omission,  à  laquelle 
il  imputait  la  gravité  de  ses  accidents  ultérieurs. 

Voilà  sans  doute  un  imposant  faisceau  d'arguments.  Tradi- 
tion, accord  des  théories,  interprétation  physiologique,  consi- 
dérations morales,  tout  converge,  vous  le  voyez,  MessieurSi 

en  faveur  de  cette  thèse Eh  bien!  des  arguments  quelle 

énonce,  il  n'en  est  pas  un  qui  reste  debout  si  l'on  en  croit  les 
partisans  de  la  temporisation,  auxquels  il  est  équitable  de 
laisser  maintenant  la  parole. 

On  vient  de  rappeler,  répondent-ils,  que  dès  le  début  de 
chancre  la  vérole  est  faite.  Qu'on  nous  permette  d'invoquer,  i 
notre  tour,  un  autre  principe  non  moins  justement  admis  en 
syphiligraphie;  c'est  que  le  mercure  ne  guérit  que  les  mani* 
festations  actuelles,  sans  avoir  prise  sur  la  diathèse.  A  ^ 
compte  donc,  lorsqu'un  malade  n'a  encore  que  le  chancre,  qae 
peut  faire  le  mercure?  Guérir  son  chancre,  n'est-ce  pas?  Or^ 
le  chancre,  on  le  sait,  guérit  tout  seul,  et  le  mercure,  donné  i 
ce  moment,  ne  peut  que  hâter  la  fonte  de  l'induration.  Eat*^ 


DIDAY.  405 

la  peine,  pour  obtenir  ce  résultat»  pour  dissiper  un  peu  plus 
vite  une  simple  incommodité  locale,  est-ce  la  peine  d'instituer 
une  médication  aussi  féconde  en  inquiétudes,  sinon  en  périliâ  ? 
Puis,  tous  les  chancres  sont  ils  donc  caractérisés,  et  par- 
tant reconnaissables,  dès  leur  apparition  ?  Parmi  les  .ulcères 
primitifsi  n*en  est-il  pas  un  certain  nombre  dont  le  diagnostic 
ne  sera  possible  que  lors  de  Tinvasion  secondaire,  et  par  Tinva- 
sion  secondaire?...  Oui  sans  doute. Par  conséquent,  en  traitant 
d'emblée  ces  chancres  aa  mercure  on  s'expose  à  donner  plus 
d'une  fois  ce  métal  pour  de  simples  chancrelles.  Et  quelque  in- 
nocent qu'on  le  dise,  est-il  un  seul  de  vous,  Messieurs,  qui 
consentit  à  en  prendre  sans  nécessité  ?... 

Un  rapprochement  chronologique  me  vient,  ici,  à  la  pensée. 
JadiSy  jusqu'à  1835,  avant  l'ère  Ricordienne,  tous  les  ulcères 
primitifs,  chancres  et  chancrelles,  étaient  jugés  capables  d'en- 
gendrer la  vérole  ;  tous,  par  conséquent ,  et  dès  leur  début, 
étaient  invariablement  traités  au  mercure.  Depuis  lors,  c'est 
un  principe  de  réserver  ce  spécifique  pour  les  vrais  chancres. 
Mais  ces  vrais  chancres,  tous  les  praticiens  ne  savent  pas  les 
distinguer;  tous  surtout  ne  savent  pas  les  reconnaître  dès 
leur  début.  Conclusion  :  il  y  a  maintenant  une  foule  de  chan- 
cres qui,  par  erreur  de  diagnostic,  forcément  échappent  au 
mercure,  au  moins  pendant  une  partie  de  leur  durée.  Or,  ceci 
n'avait  pas  lieu  avant  1835.  S'aperçoit-on  que,  depuis  cette 
époque,  la  syphilis  soit  devenue  plus  grave  ?... 
Continuons  et  suivons  pas  à  pas  la  vérole  dans  son  cours. 
Si  le  mercure  n'influence  que  ses  manifestations,  n'est-il 
pas  rationnel  de  le  réserver  pour  chacune  d'elles  ?  C'est  la  loi 
de  la  logique,  et  c'est  aussi  celle  de  la  prudence,  car  le  mer- 
cure a  incontestablement  une  action  débilitante.  Si  vous  le 
prodiguez  de  bonne  heure,  l'anémie  que  produit  la  maladie  se 
doublera  de  celle  que  produit  la  médication.  Les  gencives  et 
les  voies  digestives  deviendront  plus  accessibles  i  l'irritation 
ïûercurielle.  Voilà  pour  l'effet  physiologique.  Et  quant  à  l'ef- 
fet caratif,  le  mercure  serait-il  donc,  parmi  nos  agents  phar- 
lAaceatiqueSy  le  seul  dont  l'habitude  n'émoussàt  pas  le  pou- 
voir? Par  conséquent,  lorsque  vous  l'avez  continué  des  semai- 
lles entières  dans  un  but  préventif,  ne  craignez  vous  pas,  au 
jour  de  Téclosion  secondaire,  au  moment  du  vrai  besoin^  ne 
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craignez-vous  pas  de  n'avoir  plus  sous  la  main  qu*aii  remèda 
épuisé  en  face  d'un  organisme  intolérant  ? 

Encore  si  Ton  savait  quand  il  faut  s'arrêter.  Cesserart-on, 
en  ce  cas,  le  traitement  dit  préventif  quand  Tulcère  primitif  est 
cicatrisé?  Doit-on  le  continuer  jusqu*à  disparition  complète  de 
Tinduration  ?...  Sur  ce  point  important,  la  science  est  mnetta. 

Mais  au  moins  cette  conduite  donne-t-elle  plus  que  la  tem- 
porisation, tranquillité  d'esprit  au  malade,  repos  de  cons- 
cience au  médecin  ?  Voyons  :  supposons  deux  individus  atteints 
de  chancre,  Tun  à  qui  on  ne  donne  pas,  l'autre  à  qui  Too 
donne  d*emblée  du  mercure.  Celui  qui  laisse  le  mal  suivre  son 
libre  cours  sait  à  quoi  s'attendre;  il  voit,  sans  s'étonner, 
éclore,  au  bout  de  six  semaines,  comme  on  le  lui  a  prédit,  les 
accidents  secondaires.  Ces  accidents  apprennent  au  malade 
où  il  en  est,  quel  est,  chez  lui,  le  degré  d'intensité,  la  marche 
de  l'infection,  en  même  temps  qu'ils  indiquent  au  médecin 
quelles  doses,  quelle  forme,  quelle  durée  de  médication  est 
nécessaire  dans  ce  cas.  —  Tout  au  contraire,  le  sujet  a-t-il 
été  mercurialisé  pendant  son  chancre  ?  Pour  peu  qu'il  rai- 
sonne, le  voilà  livré  à  des  angoisses  qui  ne  sont  pas  près  de 
finir.  Si  les  accidents  secondaires  tardent  à  éclater  ou  s'ils 
sont  bénins,  croyez-vous  qu'il  voie  là  un  heureux  présage? 
Non.  Ce  retard,  cette  bénignité,  qui,  pour  l'autre  malade, 
étaient  des  gages  de  faiblesse  de  la  vérole,  il  sait,  lui,  qu'il 
faut  les  attribuer  à  l'influence,  temporairement  atténuatrice, 
du  traitement  préventif;  et  pendant  des  mois,  des  années, 
toute  sa  vie  peut-être,  par  cela  même  précisément  qu'il 
ne  verra  rien  venir,  il  se  croira  sous  le  coup  de  quelqss 
chose. 

Que  de  professions  entravées  que  de  mariages  empêchés, 
que  d'hypochondries,  d'aliénations  mentales  engendrées  par 
ces  appréhensions,  d'autant  plus  tenaces  qu'elles  prenneot 
leur  source  dans  une  déduction  on  ne  peut  plus  rationnelle  ! 

Et  le  médecin  est-il  plus  à  son  aise,  en  cette  conjoncture? 
Voyons.  Il  n*a  pu  décider  son  client  à  prendre  d*aussi  bonst 
heure  du  mercure  qu'en  lui  promettant  d'éviter  par  là  ou  tout 
au  moins  d'adoucir  les  accidents  secondaires.  Il  Ta  promii; 
car  il  y  croit,  puisque  c*est  sa  règle  de  conduite.  Il  Ta  promii* 
Et  il  va  assister  aux  récidives  qui  se  succèdent  ;  et  il  loi  faudra 
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sapporter  les  plfiintes,  les  reproches  du  client,  qui  souvent  se 
iroit,  —  loi  préservé,  disait-on,  —  tout  aussi  fortement  at- 
teint que  tel  ou  tel  de  ses  camarades  non  mercurialisé  !  Faut- 
il  s'étonner  si,  de  déception  en  déception,  le  malade  finit  par 
perdre  toute  confiance  non-seulement  au  médecin ,  mais  en 
la  médecine?...  Les  choses  n'en  restent  pas  toujours  là.  J'ai 
cité  tout  &  rheure  une  lettre  de  menaces,  signée  d'un  client 
qui,  par  exception»  était  hydrargyrophile.  Voici,  comme  con- 
tre partie,  la  petite  afSche  que  j'ai,  un  beau  dimanche,  trouvé 
collée  sur  la  porte  de  mon  allée  : 

fi  Avis  au  public. 

«  Monsieur  Diday,  docteur  en  médecine,  empoisonne  avec 
«  du  mercure,  sans  utilité.  Je  suis  une  de  ses  victimes.  Il  la 
«  paiera.  » 

Et  la  signature  ! 

Les  choses  en  étant  là  ;  puisque  les  autorités  se  valent,  que 
les  théories  se  balancent  ;  puisque  une  induction,  en  apparence 
légitime,  justifie  la  mercurialisation  hâtive,  et  justifie  égale- 
ment la  temporisation  ;  puisque  l'opinion  fait,  au  médecin, 
quelque  parti  qu'il  adopte,  la  même  responsabilité  ;  qu'on  veut 
le  tuer  pour  avoir  donné  du  mercure,  et  le  tuer  aussi  pour  n'en 
avoir  pas  donné...  à  qui  entendre?  qui  croire? 

Qui  croire?...  Les  faits.  Mais  quels  faits  ? 

Comparer  l'une  à  l'autre  deux  statistiques  d'auteurs  difie- 
rents  serait  une  œuvre  vaine.  Chacun  d'eux  observant  à  sa 
manière,  triant  ou  interprétant  les  cas  selon  ses  préférences, 
on  serait  sûr,  en  définitive,  d'avoir,  pour  et  contre  le  mer- 
cure, deux  statistiques  également  probantes,  comme  on  vient 
d'entendre  deux  plaidoyers  également  concluants. 

Pour  tirer  des  faits  tout  ce  qu'ils  signifient  et  rien  de  plus, 
j'ai  pris  le  parti  de  les  recueillir,  puis  de  les  collationner  moi- 
même  ;  et  voici  comment  j'ai  procédé  : 

Depuis  le  10  février  de  cette  année  (jour  où  j'ai  su  que  la 
question  du  traitement  de  la  syjçhilis  était  inscrite  au  pro- 
gramme du  Congrès),  j'ai  tenu  note  de  tous  ceux  des  cas  de 
qrphilis  se  présentant  dans  mon  cabinet  sur  lesquels  j'ai  pu 
avoir  des  renseignements  assez  précis  et  comprenant  un  temps 
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assez  long  poar  me  permettre  d'apprécier  dans  cluusim  d*eiz 
la  marche  et  le  degré  d'intensité  de  la  maladie. 

Les  observations  satisfaisant  à  ces  justes  exigences  se  sont 
trouvées  au  nombre  de  74. 

Eh  bien  !  sur  ces  74  malades^  49  n'avaient  suivi  aucun  trai- 
tement préventif  pendant  la  durée  du  chancre  ;  25,  au  cùù* 
traire,  avaient,  pendant  cette  période,  suivi  un  traitement  pré- 
ventif par  le  mercure  sous  la  direction  de  divers  médecins. 

Or,  la  statistique  a  ici  à  éclairer  deux  questions  connaxeSi 
mais  distinctes  : 

1^  Le  traitement  mercuriel  fait  pendant  la  durée  da  chan- 
cre retarde-t-il  l'apparition  des  accidents  secondaires? 

2^  Le  traitement  mercuriel  fait  pendant  la  durée  da  chan- 
cre atténae-t-il  les  accidents  ultérieurs  ? 

Voyons  comment  la  statistique  répond  : 

Quant  au  premier  point,  —  la  durée  de  l'incubation  secon- 
daire,— rien  d'aussi  aisé.  Il  n'y  a  qu*à  interroger  les  maladeSt 
éliminer  les  souvenirs  obscurs,  les  réponses  douteuses  ;  pois 
additionner  le  chiffre  des  jours,  et  enfin  diviser  le  total  par  le 
nombre  des  cas. 

Cette  opération  donne  comme  moyenne  43jours  23centièm. 
d'incubation  secondaire  pour  les  malades  qui  n'ont  pas  été 
mercurialisés  pendant  le  chancre  (1),  et  49  jours  8  centiëm. 
pour  ceux  qui  ont  été  mercurialisés  pendant  le  chancre. 

Première  conclusion  :  chez  les  sujets  qui  ont  pris  du  m6^ 
cure  pendant  le  chancre,  les  accidents  secondaires  apparaii- 
sent  ^10?  jours  plus  tard  que  chez  ceux  qui  n'en  ont  pas  pris. 

Le  sejond  problème  —  l'appréciation  de  la  force  du  mil 
dans  chacune  des  deux  catégories  —  n'est  point  aussi  facib 
à  résoudre.  Il  nous  manque  pour  cela  un  instrument  qui  mô- 
sure  exactement  l'intensité  de  la  vérole  ;  et,  même  reùt-on  i 
sa  disposition,  ce  syphilimètre,  il  est  probable  que  ses  indi- 
cations varieraient  selon  la  main  qui  le  tient. 

Pour  approcher^  en  cette  circonstance ,  la  vérité  d'aussi 
près  que  possible,  voici  comment  j'ai  agi.  J'ai  compulsé  avec 

(1)  i*ai  cru  devoir  élaguer  de  cette  première  catégorie  deux  cas  où  rinei* 
batioQ  a  été  prolongée  exceptionnellement  à  190  et  160  jours,  par  la  sarfs- 
nance,  à  cette  période,  d'une  fièvre  typhoïde,  chez  Tun  des  deux  siqetset 
d'une  pneomouie  chez  Tautre. 
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a  plus  grande  attention,  mais  en  une  seule  séance  et  sans  avoir 
*echerché  i  quelle  catégorie  appartenaient  chacune  d'elles» 
es  notes  que  j'avais  prises  sur  Tétat  de  mes  malades,  lors  de 
ears  visites  successives.  Et,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  ob- 
lervation  était  dépouillée,  je  la  plaçais  selon  sa  signification 
tans  Tune  ou  dans  l'autre  des  trois  catégories  suivantes  :  sy- 
philis faibles,  syphilis  moyennes,  syphilis  fortes.  Puis,  alors 
«ulement,  je  regardais  si  elles  appartenaient  à  la  catégorie 
les  malades  mercurialisé&  au  début,  ou  à  celle  des  non  mer- 
iurialisés. 

Disons,  en  deux  mots,  à  quels  types  j'applique  ces  trois 
inalificatifs. 

A  une  syphilis  faible,  le  sujet  qui,  après  quelques  lassitudes 
iragues  et  des  maux  de  tête  passagers,  se  voit  atteint  de  ro- 
séole et  de  petites  croûtes  entre  les  cheveux  ;  puis,  huit  ou  dix 
ours  après,  de  quelques  plaques  muqueuses  ordinairement 
cornées  i  la  cavité  buccale ,  et  qui,  après  deux  ou  trois  réap- 
>aritions  soit  de  ces  plaques,  soit  d'une  roséole  en  général 
noins  foncée,  plus  circonscrite  et  plus  fugace  que  la  première, 
le  trouve,  avec  ou  sans  mercure,  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
mois,  délivré  de  tout  signe  d'infection. 

A  une  syphilis  moyenne,  celui  qui,  après  une  céphalée 
et  des  douleurs  rhumatoïdes  bien  caractérisées ,  offre  une 
éruption  papuleuse  ou  vésiculeuse;  puis  des  plaques  mu- 
queuses exulcérées  sur  diverses  régions  ;  offre  pour  deuxième 
poussées  des  squames  palmaires  ou  plantaires,  l'éruption  pa- 
puleuse au-dessus  du  coude,  de  l'onyxis,  des  fissures  au  scro- 
tom,  à  la  langue,  de  la  dysphonie;  chez  qui  les  éruptions  sub- 
séquentes, moins  étendues  que  la  première,  appartiennent  au 
même  ordre  de  lésions  anatomiques  ;  qui,  pour  guérir,  a  le 
plus  souvent  besoin  du  mercure  et  n*est  pas  ordinairement 
quitte  avec  l'infection  avant  douze  ou  quinze  mois. 

Enfin  j'appelle  syphilis  forte,  celle  qui  se  caractérise,  pour 
première  poussée,  par  une  éruption  pustuleuse  ou  squameuse  » 
accompagnée  assez  rapidement  de  débilitation  générale.  Dans 
^e  tels  cas,  les  deuxième  et  troisième  éruptions  sont  des  ec- 
^ymas  ulcérés  aux  jambes,  des  plaques  croùteuses  au  dos. 
^*ily  a  des  squames,  plantaires  et  palmaires,  on  sent  au-des- 
sus d'elles  des  tubercules.  Les  récidives  se  répètent,  se  rap- 
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prochent;  et,  dès  la  première  année,  quelques  signes  graves»  la 
rhinite,  riritis.ralbuginite^un  peu  d*anamnésie,d*anaphrodisie, 
falopécie  générale  et  persistante,  quelques  douleurs  tibiales  et 
sternales  annoncent  une  longue  durée  de  la  maladie,  la  né- 
cessitéd'un  traitement  mixte,  et  dénotent  que,  dans  certaines 
conditions  de  mauvaise  constitution,  d*hygiène  défectueuse. 
d'indocilité  aux  prescriptions,  l'état  tertiaire  pourra  succéder 
au  secondaire,  n'est-i-dire  la  diathèse  à  l'intoxication. 

Ceci  étant  établi,  je  reviens  à  ma  statistique.  Eh  bien! 
sur  49  cas  de  syphilis  traitée  au  début  sans  mercure,  j'en  ti 
observé  17  faibles,  27  moyennes  et  5  fortes. 

Comparativement,  sur  25  cas  de  syphilis  traitée  au  débot 
par  le  mercure,  j'en  ai  observé  6  faibles,  14  moyennes  et 
5  fortes. 

Or^  les  syphilis  moyennes  étant  en  même  proportion  dans 
les  deux  catégories  peuvent  être  laissées  de  côté.  Ceci  donne 
donc,  pour  la  proportion  des  syphilis  faibles  et  fortes,  le  ré- 
sultat suivant  : 

Les  syphilis  faibles  sont  : 

Après  les  chancres  traités  sans  mercure,  dans  la  proportion 
de  34  %. 

Après  les  chancres  traités  au  mercure,  dans  la  proportion 
de  24  «/.. 

Les  syphilis  fortes,  par  contre^  sont  :*• 

Après  les  chancres  traités  sans  mercure,  dans  la  proportion 
de  10  %. 

Après  les  chancres  traités  aie  mercure,  dans  la  proportion 
de  20  %. 

Ce  résultat,  assurément  inattendu,  ce  chiffre  si  notablemeet 
supérieur  de  sjrphilis  fortes  après  le  traitement  mercuriel,  dit 
préventif,  doit-il  nous  faire  admettre  que  ce  traitement,  lois 
de  Tatténuer^  aggrave  la  maladie  ?  Non^  certes.  Dans  une  iti- 
tistique  restreinte  comme  celle-ci;  la  disproportion  dont  il  iV 
git  peut  dépendre  du  hasard,  à  moins  qu'on  ne  veuille  l'attri* 
buer  à  ce  que  les  chancres  les  plus  indurés,  ceux  qui  sontsii- 
vis  des  véroles  les  plus  fortes,  auront  éveillé  plus  et  plusttt 
que  les  autres  l'attention  du  malade  et  du  médecin^  ce  qnii 
conformément  à  mes  principes,  a  conduit  à  instituer,  de  pré- 
férence dans  ces  cas,  le  traitement  roercuriel  hâtif. 
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Mais  qaelqae  explication  que  Ton  mette  en  avant,  ce  qu'il  y  a 
e  certain^  c'est  que,  dès  à  présent,  Ton  n*est  plus  autorisé  à 
ûre  fond  d'une  manière  générale  sur  Tadministration  du  mer- 
ore  pendant  le  chancre  pour  empêcher  ou  diminuer  les  acci- 
ent8  secondaires.  Car  ma  statistique  démontre  que  8*il 
etarde  de  six  jours  l'apparition  de  ces  accidents,  il  ne  les 
revient  ni  ne  les  atténue. 

Je  ne  prévois  qu'une  objection  :  <c  La  valeur  de  voire  conclu- 
ion,  me  dira-t-on,  dépend  uniquement  de  la  justesse  avec  la- 
aelie  a  été  appréciée  l'intensité  propre  à  vos  divers  cas  de 
Tphilis.  Or,  cette  appréciation,  qui  est-ce  qui  l'a  établie?  Qui 
tkit  le  départ  des  syphilis  fortes  et  des  syphilis  faibles  ?  Vous, 
*est-ce  pas  ?...  Eh  bien  !  Possédez-vous,  croyez-vous  posséder 
indépendance  voulue  ?  Quelle  garantie  pouvez-vous  nous  don- 
ler  que  votre  main  ait  eu  l'impartialité  nécessaire  pour  ce 
ravaii?  » 

Quelle  garantie,  Messieurs  ?  La  voici  devant  vous.Mes  notes, 
enues  par  moi-même,  rédigées  jour  par  jour,  tenant  compte,  à 
liaqne  visite,des  changements  survenus,tels  que  je  les  consta- 
ais,  tels  qu'ils  dénotaient  une  aggravation  ou  une  décroissance 
Le  la  maladie.  Je  vous  les  livre.  Que  chacun  vienne  les  vérifier. 
St  si,  après  les  avoir  lues,  il  veut,  à  son  tour,  les  interpréter, 
il  reconnaîtra  sans  peine  que  si  mon  interprétation,  à  moi, 
t  été  partiale,  ça  été  dans  le  sens  contraire  à  celui  qu'on  sup< 
pose  ;  que  si  quelques  syphilis  que,  k  la  rigueur,  on  aurait  pu 
Cure  passer  pour  moyennes,  ont  été  portées  comme  fortes, 
oda  se  trouve  être  bien  plutôt  dans  la  classe  des  chancres  trai- 
tés sans  que  dans  celle  des  chancres  traités  avec  mercure. 

Outre  la  lumière  qu'elle  fournit  sur  la  valeur  du  mercure 
oomme  préventif,  cette  statistique  me  parait  venir  à  l'appui 
Tune  autre  proposition  d'une  portée  plus  large  et  plus  haute, 
proposition  dont  je  ne  méconnais  point  l'apparence  para- 
loxale  ;  mais  que  des  faits  d'un  autre  ordre  tendent  non  moins 
i  démontrer,  c'est  que  a  une  syphilis  étant  donnée,  son  inten- 
ité  dépend  beaucoup  moins  du  traitement  employé  que  des 
onditions  de  constitution ,  de  santé ,  d'hygiène  du  sujet 
kttaint.  s  Je  livre  cette  donnée  aux  vérifications  ultérieures. 
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III. 

NOTE  SUR  LE  TRAITEMENT   EXTERNE  DE   LA  SYPHILIS; 
Par  H.  le  docteur  P*chiotti  (de  Turin) - 
CÀnalyteJ. 

Comparant  la  TÎrus  syphilitique  et  le  mercure  à  deux  che- 
vaux de  course  lancés  dans  le  torrent  circulatoire  et  dontli 
second  doit  dépasser  le  premier,  il  est  d'avis  d'administrer  1* 
remède  le  plus  tût  possible.  Cette  idée  pittoresque  expliquai* 
préférence  de  l'auteur,  et  nous  devons  ajouter  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  confrères  italiens,  pour  le  traitement  par  les  fn'- 
tions.  qui  semblent  amener  l'absorption  la  plus  prompte.  Dilii- 
cilement  applicable  à  la  pratique  civile,  cette  méthode,  fi;i 
ployée  selon  certaines  règles,  est  parfaitement  supportée  ds" 
les  hôpitaux  et  y  donne  des  succès  incontestables  ;  la  durée  '1'" 
traitement  est  longue,  mais  peut-i^lle  jamais  être  courte  da/i 
la  syphilis  ?  3  ou  4  grammes  d'onguent  napolitain  seronltr.- 
ployés  :  avec  les  frictions  longtemps  continuées  et  qu'on  &n-  • 
soin  de  ne  pas  faire  sur  les  mêmes  points  du  corps  plasifi^- 
fois  de  suite,  la  salivation  excessive  sera  évitée.  L'Jodnrt'i' 
potassium  associé  aux  frictions  mercurielles  sera  particulière- 
ment invoqué  dans  les  cas  de  syphilis  compliquée  de  lymph-v 
tisme  ou  d'herpétisme. 

Au  point  de  vue  théorique,  M.  Pachiotti  croit  à  la  curabilii- 
de  la  syphilis  et  à  la  puissance  antidiathèsiqne  du  mercure.  I< 
termine  sa  communication  par  une  apologie  chaleureuse  ic- 
travaux  de  l'école  médicale  française  et  en  particulierde  i*- 
colesyphiligraphique  lyonnaise,  travaux  pour  lesquels  l'IuJi- 
a  été  et  est  encore  notre  tributaire. 
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IV. 

Sur  le  traitement  de  la  syphilis  ; 

par  M.  Arm.  DBSPRBz(de  Paris). 


Devant  les  syphiligraphes  distingués  de  l'école  de  Lyon, 
devant  ceux  qui  ont  étudié  depuis  vingt  ans  la  syphilis  avec 
le  plus  d'ardeur,  et  j'oserai  même  dire  avec  le  plus  de  sincé- 
ritéy  je  ne  crains  pas  d'afSrmer  que  la  question  posée  est  ici 
bien  à  sa  place,  car,  aUleurs,  le  côté  industriel  a  trop  souvent 
dominé  le  côté  scientifique.  Déjà  j'ai  rendu  hommage  devant 
la  Société  de  chirurgie,  aux  travaux  de  l'école  de  Lyon,  et  je 
me  plais  A  dire  encore  que  la  lecture  de  ces  travaux  a  éclairé 
pour  moi  beaucoup  de  points  obscurs  de  la  syphilis. 

La  syphilis,  que  j'ai  étudiée  pendant  sept  années  à  l'hôpital 
da  Loorcine,  me  parait  être  une  infection  purulente  de  forme 
spéciale,  provenant  d'un  pus  virulent  d'un  autre  mode  que  le 
^  fBS  morveux  et  le  pus  varioleux,  mais  agissant  suivant  les 
*  llAmes  lois  dans  l'économie.  De  toutes  ces  afiections  purulen- 
[tes  ou  intoxications  par  le  pus,  la  syphilis  est  la  moins  immé- 
\  iiatement  grave  :  les  phénomènes  ont  une  marche  plus  lente; 
eiqui  se  passe  en  quinze  jours  pour  la  variole  et  la  morve, 
aet  trois  ans  A  évoluer  pour  la  syphilis.  La  syphilis,  comme 
k  variole,  tend  à  être  éliminée,  sous  forme  d'éruption,  de  sy- 
ihilides  ou  de  plaques  muqueuses  qui  représentent  l'éruption 
4e  la  variole,  et  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  c'est  à  tort 
^'on  cherche  à  faire  disparaître  par  des  médications  détério- 
iliiites  les  éruptions  premières  de  la  syphilis.  L'examen  rigou- 
Mix  des  faits  démontrant  d'ailleurs  que  les  accidents  tertiai- 
res graves  ne  suivent  presque  jamais  les  accidents  éruptifs, 
\t\\A  secondaires,  très-complets,  on  est  en  droit  de  dire  que 
fM  accidents  tertiaires  sont  le  fait  du  trouble  apporté  par  des 
ûMlcations  ou  des  écarts  de  régime,  aux  phénomènes  physio- 
logiques de  la  période  éruptive  de  la  syphilis. 
11  n'y  a  pas  de  médicament  spécifique  contre  la  syphilis. 
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J'ai  traité  quinze  cents  syphilitiques  à  l'hOpital  d«  LonrciM, 
et  je  n'ai  jamais  eu  recours  au  mercure.  J'ai  vu  tous  les  acci- 
dents de  la  syphilis  disparaître  seuls,  comme  des  éruptions 
varioleuses.  J'ai  vu  des  récidives,  mais  elles  n'étaient  pas  en 
plus  grand  nombre  que  celles  qui  existaient  chez  des  malades 
traités  rigoureusement  par  le  mercure  dès  le  début  de  la  sy- 
philis. Je  n'ai  eu  recours  à  aucun  autre  médicament,  tel  que 
l'iodure  de  potassium  ni  à  aucune  des  pratiques  employées  en 
Allemagne  ou  en  Suède  à  titre  de  spécifique.  Il  n'ya  pas  de  spé- 
cifique, je  le  répète,  contre  les  infections  purulentes  :  les  ma- 
lades guérisseni  lorsqu'ils  éliminent  les  parties  malades  ie 
leur  sang,  soit  par  une  sécrétion,  soit  par  une  éruption  i  réci- 
dives ou  une  éruption  unique.  Lorsque  le  mai  ne  peut  élre 
éliminé,  il  y  a  des  métastases  ou  abcès  métastatiques,  qui, 
suivant  leur  siège,  tuent  plus  ou  moins  rapidement.  Cooi 
ce  dernier  accident,  il  n'y  a  aucun  remède  spécial,  ni  le  mi 
cure,  ni  l'iodure  de  potassium. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai  développé  de- 
vant la  Société  de  chirurgie,  eu  égard  au  mode  de  traitemeni 
de  la  syphilis  :  tout  peut  être  résumé  dans  un  mot,  un  régiam 
tonique  et  une  excellente  hygiène,  le  séjour  dans  uu  climat 
chaud  et  égal,  et  j'ajoute:  le  régime  approprié  au  tempérament 
de  l'individu  scrofuleux,  rhumatisant, dartreux  ou  cachectique. 
sur  lequel  la  syphilis  a  été  implantée. 

Tous  les  accidents  gommeux,  ulcéreux  de  la  syphilis,  sont 
des  éliminations  tardives  de  parties  du  sang  contaminé  par 
le  virus  syphilitique,  l'indication  naturelle  est  de  faroriicr 
l'élimination  rapide  par  des  cautérisations  énergiques. 

Tous  les  accidents  syphilitiques,  limités  d'ailleurs,  chancfe.^ 
plaques  muqueuses,  sont  très-heureusement  modifiés  par  ki 
caustiques,  principalement  les  plaques  muqueuses,  qui  sonlde.- 
phénomènes  d'élimination  de  lapremièrepériodedela  syphilis. 
.  Diday,  qui  a  bien  étudié  cliniquement  l'évolution  nain- 
relle  de  la  syphilis,  a  néanmoins  reconnu  que  le  mercure  agis- 
sait sur  les  accidents  de  la  syphilis,  s'il  ne  guérissait  pas  la 
maladie.  Je  veux  compter  avec  cette  opinion,  que  j'ai  tléji 
combattue  et,  je  le  dirai  à  notre  confrère  :  Voire  mercure  agi' 
comme  sialagogue,  c'est-à-dire  dire  comme  purgatif,  et  e'^^ 
parce  que  vous  altérer  la  santé  de  votre  malade  que  l'acciOç' ■ 
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de  la  syphilis  parait  s'amender.  Il  en  serait  de  même  si  vous 
purgiez  fortement  on  varioleux  au  premier  jour  de  son  érup- 
tion, les  boutons  pâliraient  :  mais  diriez-vous  que  Taccident 
varioleux  a  été  amendé  par  le  purgatif  ? 

Les  expériences  ont  été  faites  sur  Tefficacité  du  spécifique 
mercuriel  contre  la  syphilis.  J*y  ai  contribué  pour  ma  part. 
Lyon  avait  travaillé  dans  ce  sens  et  avait  montré  que  la  sy- 
philis faible  pouvait  guérir  sans  mercure.  Personne  n*a  démenti 
cette  assertion.  Encore  quelques  années  donc,  et  la  vérité  en- 
tière sera  faite  :  le  roman  de  la  syphilis  disparaîtra  pour  faire 
place  à  la  réalité,  la  médecine  physiologique  aura,  j'en  suis 
sur,  raison  de  Tempirisme. 


V. 

OBSERVATIONS  SUR  LA  SYPHILIS  ET  SON  TRAITEMENT  ; 
Par  M.  le  docteur  Saint-Martin  db  la  Plagnb. 


Le  pouvoir  du  mercure  est  incontestable  sur  Torganisme 
dans  et  non  contre  la  syphilis.  En  effet,  impuissant  contre 
les  lésions  primitives,  —  s'il  agit  sur  les  symptômes  secondai- 
res, c'est  seulement  en  les  faisant  avorter,  mais  sans  détruire 
en  rien  le  virus  ou  principe  syphilitique,  dont  l'action  se  conti- 
nue plus  sourdement,  mais  non  moins  activement  et  plus  pro- 
fondément s'il  est  possible,  lorsque  le  mercure  a,  sinon  pré- 
venu, paralysé  les  éliminations  morbides,  dont  l'analogie  du 
bubon  suppurant  non  syphilitique  démontre  les  avantages  : 
nul  besoin  n'est  pour  cela  de  confondre  les  virus,  en  assimilant 
cette  altération  primitive  du  sang  soit  avec  son  infection  se- 
condaire, soit  avec  la  contagion  primitive  exercée  sur  la  lym- 
phe par  le  virus  syphilitique,  dont  la  pénétration  dans  l'écono- 
mie a  lieu  sous  la  même  réaction  inflammatoire. 

Peut-être  serait-il  utile,  avant  de  chercher  les  exceptions, 
de  préciser  la  raison  et  les  conditions  de  l'emploi  du  mercure 
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dans  la  syphilis,  et  s'informer  si,  au  contraire,  ce  n'est  poil» 
son  usage  qui  doit  constituer  une  exception,  afin  de  prévenir 
un  plus  grand  danger  et  d'assurer  le  temps  d'employer  aue 
médication  rationnelle,  qui  est  toujours  l'objectif  du  médecin 
instruit  et  judicieux.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  préférable 
de  s'abstenir  du  mercure  ;  et  il  y  aurait  plutôt  lieu,  à  mon  avis, 
d'étendre  les  sages  règles  posées  par  l'honorable  M.  Diday,  en 
restreignant  encore  les  cas  où  l'utilité  du  mercure  peut  étredé- 
montrée  rationnellement  et  son  usage  prescrit  empiriquement 
à  tort  et  à  travers,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  sur  des  ex- 
périences  et  des  assertions  contradictoires. 

De  môme,  avant  de  se  demander  si- un  seul  traitement  mer- 
curiel  peut  guérir  la  syphilis  radicalement,  conviendrait-il  de 
s'assurer  s'il  a  réellement  cette  propriété  ?  quand,  comment  et 
pourquoi?  s'il  n'ajoute  pas,  au  contraire,  une  complication  fâ- 
cheuse à  la  syphilis  elle-même,  et  s'il  n'y  a  point  lieu  de  loi 
substituer  l'iodure  de  potassium,  aussitôt  après  les  éruptions 
syphilitiiiues,  afin  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  accidents  ter- 
tiaires, qui  sont  beaucoup  plus  graves.  D'autre  part,  n'y  a-t- 
il  point  des  indications  spéciales  contre  la  forme  ou  la  nature 
de  ces  accidents  survenant  dans  la  syphilis,  qui  revêtent  en 
même  temps  le  caractère  herpétique  ou  scrofuleux,  au  lien 
de  n'y  voir  qu'une  seule  et  même  affection,  malgré  sa  diversité 
d'origine, sa  constitution,  sa  période,  ou  ses  symptômes  ? 

Maitj  le  point  capital  est  de  bien  savoir  distinguer  la  syphilis, 
non-seulement  des  blennorrhagies  (dont  M,  Diday  a  cru  devoir 
admettre,  après,  sinon  avec  moi,  la  nature  parasltairej,mais 
encore  des  chancres  vénériens  du  même  genre,  au  moyen  des- 
quels l'honorable  M.  Rollet  constitue  avec  raison  le  chancre 
mixte,  étant  avéré  que  leur  surface  peut,  aussi  bien  que  toute 
érosion,  absorber  àpostenorile  virus  de  la  syphilis  et  le  faire 
parvenir  aux  vaisseaux  lymphatiques,  tandis  que  le  chancre 
simple  ou  parasitaire  n'atteint  et  n'enâamme  que  les  vaisseaux 
sanguins,  fait  suppurer  les  ganglions  et  s'oppose  delà  sorte  à 
toute  extension  du  mal,  à  sa  généralisation. 

En  réalité,  la  syphilis  a  sa  marche  naturelle  qui  en  fait  onâ 
maladie  faible,  moyenne  ou  grave,  qui  en  amène  la  résolatiOD 
ou  la  fait  dégénérer  en  affection  chronique,  ayant  diverses 
périodes  susceptibles  de  médications  différentes.IIy  a  donc  lieu. 
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d'après  les  circonstances,  de  se  borner  à  en  favoriser  ou  facili- 
ter la  marche,  au  lieu  d'en  arrêter  révolution,  d'en  atténuer  ou 
détourner  le^ manifestations,  suivant  les  organes  qui  en  sont 
le  siège  et  les  autres  jiSections  intercurrentes  qui  peuvent  ren- 
dre nécessaire  un  traitement  mixte  ou  composé,  dont,  sous 
peine  d'empirisme,  le  médecin  doit  se  rendre  compte  ;  reste  à 
savoir  si  le  mercure  n'est  pas  plutôt  un  obstacle  qu'un  adju- 
vant, et  si  l'on  ne  peut  en  dire  :  Pejor  medicinà  malo. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  qu'il  n'y  a  point  de  progrès  pos- 
sible si  les  médecins,  en  présence  d'une  pratique  impuissante 
et  sans  la  moindre  doctrine  rationnelle,  persistent  aveuglé- 
ment  dans  une  routine  dont  les  malades  ne  veulent  plus  du 
tout  et  qu'ils  sont  eux-mêmes  réduits  à  dissimuler  sous  des 
noms  grecs  ou  latins  pour  rassurer  leurs  clients,  sans  pouvoir 
même  entre  eux  trouver  une  excuse  à  leur  entêtement.  Mais  il 
faut  avant  tout  connaître  les  maladies  vénériennes,  écoule- 
ments, chancres  locaux,  en  distinguer  avec  soin  la  syphilis, 
en  bien  étudier  les  symptômes  pour  s'en  rendre  un  compte 
exact,  et,  si  l'on  ne  peut  atteindre  le  mal  même,  traiter  ces 
symptômes  et  les  périodes  morbides  comme  on  traite  toutes 
les  autres  maladies,  sans  croire  à  ces  arcanes  absurdes,  ni  à 
ces  chimères  décorées  du  nom  de  spécifiques. 


LIMITATION   DES  INDICATIONS   DU   MERCURE; 


Par  M.  le  docteur  Drtsdalb  (de  Londres). 


Depuis  quelques  années,  l'auteur  a  fixé  son  attention  sur 
cette  question  compliquée  :  et,  quoiqu'il  ait  traité  bon  nombre 
de  syphilitiques  sans  mercure,  avec  des  résultats  excellents, 
il  pense  que  la  discussion  sur  le  traitement  de  la  syphilis 
n'est  pas  encore  terminée.  Une  chose  cependant  admise  par 
tout  le  monde  pratique,  c'est  l'efficacité  de  Tiodure  de  potassium 
contre  les  accidents  anciens  de  la  maladie.  Mais,  pour  ce  qui 
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concerne  le  mercure,  U  n'y  a  pas  la  même  unanimité.  M. 
cord,  par  exemple,  a  exprimé  récemment,  à  un  «  meetir 
la  British  Médical  Association  n  à  Birmingham,  août  V 
son  avis,  que  du  moment  qu'une  personne  est  affectée  par  nu 
chancre  induré,  oa  parune  syphilis  secondaire,  il  estnéccssaire 
pour  sa  santé  à  venir  de  commencer  avec  elle  un  traitement  mer- 
curiel  de  la  durée  d'une  année  ;  et  M.  le  docteur  Fournïer 
{leçons  sur  la  syphilis  à  Lourcine)  professe  que  le  traitement 
par  le  mercure  doit  être  suivi  pendant  une  année  et  demie, 
avec  des  intervalles  ou  périodes  de  cessation  du  traitfimânt. 
M.  Diday  n'est  pas  aussi  afflrmatif  que  ces  autorités  si  eîU- 
mées,  et,  dans  un  ouvrage  intitulé  Histoire  naturelle  de  la^ 
syphilis,  Paria,  1863,  il  écrit  ceci  :  «  Depuis  le  mois  de  di 
cembre  1855,  j'ai  traité  sans  mercure  un  grand  nombre  de 

de  syphilis Or,  de  légitimes  défalcations  faites,  il  me  resta' 

un  total  de  dix-huit  syphilitiques  traités  sans  mercure,  et 
dont  la  guérison  (datant  pour  quelques-uns  d'uue  époque  an- 
térieure à  1855),  remonte  pour  trois,  à  trois  ans  et  demi; 
pour  trois,  à  quatre  ans  ;  pour  quatre,  à  quatre  ans  et  demi  ; 
pour  trois,  à  cinq  ans  ;  pour  un,  à  cinq  ans  et  demi  ;  pour  an, 
à.  six  ans  ;  pour  un,  â  huit  ans;  pour  un,  à  neuf  ans;  pour  un, 
à  seizo  ans.  Ce  temps  est  compté  à  partir  de  la  disparition  dn 
dernier  accident  syphilitique  observé  jusqu'au  dernier  jour  où 
j'ai  revu  l'ex-malade.  Il  est  donc  prouvé  qu'on  peut  guérir  la 
syphilis  sans  mercure....  Cinq  malades  de  ma  clientèle  que 
j'ai  pu  observer,  dans  l'espace  de  trois  ans,  m'ont  fourni  les 
traits  de  ce  tableau  [du  danger  du  mercure).  Conduits  sousle 
rapport  des  doses,  avec  toute  la  prudence,  tous  les  ménage 
ments  possibles,  ils  ont  offert  les  symptùmes  graves  et  variât 
que  la  dyspepsie  engendre.  L'un  d'eux,  chef  d'instJtutioaJ 
avait  pris  une  boulimie  telle,  que  les  quatre  repas  deses  jeuni!S< 
élèves  avaient,  pour  l'heure  des  siens,  des  intervalles  tropéloi- 
gnés,  etc  ...  Les  autres  en  souffrent  encore  ;  ils  m'ont,  bien 
entendu,  retiré  leur  confiance,  et  ils  ne  me  rencontrent  jamais 
sans  que  leur  regard  m'apprenne  ce  que  nousdevons.euxet  moi, 
de  reconnaissance  au  remède  qui  a  créé  entre  nous  de  tels 
rapports.  » 

L'école   anglaise,  depuis  l'époque    dn  docteur  Fergttsson 
(18I2\  a  toujours  été  divisée  pour  câ  qui  concerne  l'admiim- 
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trationdamercare.  Les  chirurgiens  de  Tarmée,  Rose  (1817), 
Guthrie  (1817),  Thomson  d'Edimburg  (1818),  Hennen  (1818), 
Desraelles  (1827;  ,  Inike  (1828)  et  beaucoup  d'autres  avaient 
traité  grand  nombre  de  cas  de  syphilis  constitutionnelle  sans 
mercure  ;  et  quelques-uns  de  ces  médecins  furent  entièrement 
opposés  à  l'usage  de  ce  remède  dans  la  syphilis.  Après  la  no- 
table découverte  du  traitement  à  l'iodure  de  potassium,  par 
Wallace^  de  Dublin  (1832),  (la  plus  importante  peut-être  qui  ait 
été  faite  en  thérapeutique),  la  foi  dans  la  nécessité  do  donner  un 
remède  qui,  comme  M.  Diday  même  le  concède,  est  aussi  dange- 
reux qu'est  le  mercure,  et  le  récit  des  dangers  de  ce  remède  a 
poussé  tout  le  monde  médical  à  tâcherde  trouver  quelque  succé- 
dané. Ainsi,  même  dans  les  cas  de  syphilis  des  nouveau- nés. 
Fauteur  et  quelques-uns  de  ses  amis  à  Londres  ont  cru  trou- 
ver que  l'iodure  de  potassium  réussit  mieux  que  le  mercure. 

Dans  un  article  du  Médical  Times  and  Gazette^  octobre, 
1863,  par  M.  Allingham,  chrirurgien  à  Nortern  Hospital  de 
Londres,  on  trouve  le  récit  détaillé  de  quinze  cas  de  syphilis 
infantile  traités  par  ce  docteur  sans  l'intervention  mercurielle. 
Sa  propre  expérience  du  traitement  mercuriel  avait  été  très- 
peu  satisfaisante  ;  et  ceci  l'amena  à  faire  quelques  recherches 
statistiques  d'où  il  résulta  que  19  ^ode  morts  étaient  constatées 
sous  l'influence  du  traitement  mercuriel,  considéré  cependant 
comme  infaillible  par  sir  Benjamin  Brodié.  Le  résultat  de 
quinze  cas  traités  par  M.  Allingham  au  chlorate  de  potasse 
fut  que  l'un  des  malades  mourut,  un  autre  resta  dans  le  même 
état,  et  treize  furent  guéris. 

Dans  une  réunion  récente  de  la  Society  medico-chirurgical 
à  Londres  (10  février  1863),  M.  Spencer  Wells  défendit  ses 
vieux  camarades  de  la  marine  et  leurs  confrères  du  service  mé- 
dical de  l'armée  de  l'imputation  renfermée  dans  quelques  re- 
marques faites  par  M.  Solly.  Il  serait  très-injuste,  selon 
M.  Wells,  que  cette  Société  émit  l'opinion,  sans  rencontrer 
de  contradiction,  que  la  fréquence  de  la  maladie  syphilitique 
secondaire  fût  le  fruit  de  l'abandon  du  mercure  par  les  chi- 
rurgiens de  larmée  et  de  la  marine  dans  le  traitement  des 
accidents  primaires.  Il  n'y  a  pas  de  fondement  à  une  telle  impu- 
tation. C'est  aux  chirurgiens  de  l'armée  et  de  la  marine  anglaise 
que  nous  devons  une  grande  part  des  connaissances  que  nous 
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possédons  sur  la  pathologie  et  le  traitement  de  la  syphilis, 
soldats  et  les  marins  sont  sous  l'observation  de  leur  cbirnr^i 
pendant  bien  des  années,  et  les  règlements  dn  service  eii| 
que  les  rapports  de  tous  les  cas  de  maladies  soient  conservés 
de  sorte  que  les  chirurgiens  de  l'armée  et  de  la  marine  ont  des 
occasions  bien  plus  favorables  d'observer  le  résultat  final  de  leur 
traitement,  chose  que  souvent  l'on  ne  peut  obtenir  dans  l'exer- 
cice privé  de  la  profession  ou  dans  les  hôpitaux  civils.  Aussi, 
comme  la  syphilis  est  une  maladie  très-commune  dans  l'armée. 
il  peut  s'y  recueillir  un  plus  grand  nombre  de  faits  pour  déter- 
miner la  véritable  influence  du  mercure  sur  la  syphilis  qu'il 
ne  peut  s'y  en  obtenir  à  l'égard  de  toute  autre  question  médi- 
cale, à  l'exception  peut-être  de  la  vaccination.  Ces  faits,  soi- 
gneusement observés,  exactement  enregistrés  et  comptés  par 
milliers,  prouvent  non-seulement  que  le  mercure  n'estpas  né- 
cessaire pourguérir  les  accidents  primaires,  mais  qu'il  retardt 
ijiomentauémeut  la  cure  du  chancre  commun  ou  chancre  non 
induré,  quoiqu'il  accélère  la  guérison  du  chancre  induré. 

Et  ils  prouvent,  non-seulement  que  le  mercure  n'est  pas  une 
préservation  contre  les  maladies  secondaires,  mais  que  la  fré- 
quence et  la  gravité  des  symptômes  secondaires  est  en  propor- 
tion directe  de  la  quantité  de  mercure  absorbée.  Le  véritable 
emploi  du  mercure  en  petites  quantités  dans  la  traitement  du 
chancre  primaire  induré  et  dans  quelques  formes  de  maladie 
secondaire,  est  (selon  M.  SpencerWels), bien comprisdans  l'ar- 
mée et  dans  la  martao  ;  son  impuissance  à  garantir  des  symp- 
tômes secondaires  y  est  mieux  connue  qu'elle  ne  l'est  parmi  ks 
médecins  civils,  et  il  serait  très-injuste  de  blâmer  des  hommes, 
parce  qu'ils  ont  cessé  de  suivre  un  mode  de  traitement  qu'una 
ample  expérience  a  prouvé  non-seulement  inutile,  maia  nui- 
sible. 

Cependant,  M.  Ricord  est  d'avis  que  le  mercure  peut  préve- 
nir l'irruption  des  symptômes  secondaires,  si  on  le  donne  au 
moment  de  l'accident  primitif  :  mais  le  professeur  Bœck,  dans 
son  ouvrage  :  Hec/ierches  sur  la  ayp/iilis,  ayant  expérimenté 
avec  et  sans  mercure  dans  son  hôpital  k  Christiania,  voulut  re- 
chercher si  un  traitement  était  capablede  prévenir  les  symptô- 
mes secondaires.  Sur  1,008  cas  traités  par  le  mercure,  Z42, 
ou  24  pour  cent  devinrent  affectés  ;  et,  sur  522  traités  sans 
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mercure,  77,  oa  14  pour  cent  devinrent  affectés.  Il  déduit  de 
ses  expériences  avec  et  sans  mercure  que  le  mercure,  loin  de 
faire  du  bien  dans  la  syphilis  primaire,  est  positivement  nuisi- 
ble. La  durée  du  traitement  sous  son  influence  est  plus  longue, 
et  rinlluence  des  symptômes  secondaires  ne  peut,  en  aucune 
façon,  être  prévenue,  arrêtée  ou  modifiée. 

L*auteur  a,  depuis  quinze  ans,  traité  tous  les  cas  de  syphi- 
lis vus  par  lui-même  à  Londres,  sans  mercure,  et  par  des  do- 
ses plus  ou  moins  fortes  d*iodare  de  potassium.  Quelquefois, 
il  a  conseillé  à  ses  malades  de  prendre  le  «  bain  turc  »  con- 
tre les  éruptions  graves  de  roséole  syphilitique.  Le  résultat 
de  ce  traitement  a  été  assez  satisfaisant.  Très-peu  de  malades 
adultes  ont  souffert  beaucoup  du  «  tertiarisme  »  ,  et  Tiodure 
de  potassium,  à  hautes  doses,  conseillé  par  M.  Ricord,  a  suffi, 
presque  sans  exception,  à  faire  cesser  les  maux  de  gorge, 
les  ulcères  et  les  perioslites  de  la  syphilis  ancienne,  ainsi 
que  les  orchites  chroniques.  —  Dans  la  syphilis  des  en- 
fants, le  mercure  ne  vaut  pas  Tiodure  de  potassium,  selon  l'ex- 
périence de  Tauteur,  et  dans  Tiritis  et  les  syphilides,  Tiodure 
a  souvent  pour  les  malades  d*énormes  avantages.  —  Il  conclut 
qu*il  n'est  pas  prouvé  que  le  mercure  prévienne  les  accidents  se- 
condaires ou  que  la  maladie  soit  plus  faible  sous  le  remède; 
tandis  que  les  accidents  qui  suivent  le  traitement  mercuriel 
le  mieux  réglé  ne  sont  pas  rares  et  assez  graves  pour  que  les 
médecins  et  les  malades  paissent  craindre  son  usage,  s'il  n'est 
pas  obligatoire,  comme  le  prétendent  MM.  Ricord,  Fournier 
et  l'école  du  «  Midi.  » 

Mais  la  question  doit  être  jugée  par  de  nouvelles  expérien- 
ces, faites  par  une  commission  de  médecins,  et  l'auteur  prend 
la  liberté  de  proposer  au  Congrès  de  Lyon  ce  mode  de  ter- 
miner une  lutte  aussi  affligeante  pour  la  science  médicale. 
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IVIII. 

PRINCIPES   ET  RÈGLES  DU  TRAITEMENT  MERCURIEL  ; 
Par  M.   le  docteur  Rodrt. 


Les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  et  les  auteurs  qui  oi 
envoyé  des  mémoires  sur  le  traitement  de  la  syphilis  for-' 
ment  trois  groupes  distincts,  savoir  :  ceux  qui  ne  donneot  ja- 
mais de  mercure,  ceux  qui  n'en  donnent  que  lorsque  les  acci- 
dents généraux  ont  apparu  et  ceux  qui  le  prescrivent  dès  le 
début  du  chancre  infectant.  Les  premiers  proscrivent  le  mer- 
cure parce  que,  disent-iU,  la  syphilis  guérit  à  la  longue, 
spontanément,  ou  à  l'aide  des  toniques.  Les  seconds  atten- 
dent, pour  le  prescrire,  l'apparition  des  symptômes  constitu- 
tionnels, parce  que,  d'après  eux,  ce  médicament  n'a  de  puis- 
sancfl  que  contre  les  manifestations  générales,  maïs  nulle- 
ment contre  la  maladie  elle-même,  qui  n'en  poursuit  pas  moins 
son  cour.s,  malgré  les  traitements,  quels  qu'ils  soient,  qu'on 
peut  lui  opposer.  Les  troisièmes,  enfin,  emploient  le  mercure 
dès  le  début  du  chancre,  parce  que,  pour  eux,  ce  remède  s'at- 
taque non-seulement  aux  phénomènes  apparents,  mais  aussi 
à  l'infection  elle-même,  qu'il  guérit  en  en  débarrassant  ponr 
toujours  l'organisme,  au  moins  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas. 

Que  la  syphilis  soit  susceptible  de  guérir  spontanément, 
c'est  possible;  j'ajouterai  même,  si  l'on  veut,  que  cela  a  lien 
probablement  quelquefois  ;  mais,  pour  ma  part,  je  tiens  pow 
suspectes  les  guérisons  ainsi  obtenues,  et  voici  pourquoi  : 

Pendant  que  je  remplissais  à  l'Antiquaille  les  fonctions 
chirurgien  en  chef,  il  arrivait  souvent,  dans  mon  service,  des 
individus  de  la  campagne  porteurs  des  symptômes  de  syphihs 
tertiaire  les  plus  hideux,  les  plus  étendus  et  les  plus  caracté- 
risés. Or,  la  plupart  de  ces  individus,  interrogés  avec  aoiu, 
déclaraient  n'avoir  jamais  fait  aucun  traitement  pour  com- 
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battre  une  maladie  syphilitique,  dont  ils  n'avaient  jamais 
soupçonné  l'existence,  ou  à  laquelle  ils  n'avaient  attaché  au- 
cune importance.  M.  Clerc  a  donc  eu  raison  de  dire  que  les 
syphilis  légères  peuvent  être  suivies,  dans  l'avenir,  des  acci- 
dents tertiaires  les  plus  graves,  si  elles  ne  sont  pas  sérieuse- 
ment et  efficacement  traitées  dès  leur  origine. 

Au  début  de  ma  pratique  médicale  j'hésitai  quelque  temps 
pour  décider  s'il  valait  mieux  commencer  le  traitement  dès 
l'origine  du  chancre  ou  attendre  l'apparition  des  premières 
manifestations  générales.  J'essayai  alternativement  ces  deux 
méthodes,  et  les  faits  que  j*observai  me  firent  adopter  défini- 
tivement la  première. 

Il  est  vrai  que  le  traitement  hâtif  n'empêche  pas,  en  géné- 
ral, l'apparition  des  symptômes  constitutionnels.  Je  ne  crois 
pas,  même,  qu'il  retarde  d'une  manière  sensible  cette  appari- 
tion; mais  ce  qui  me  parait  incontestable,  c'est  qu'il  atténue 
leur  intensité,  leur  durée  et  leur  gravité.  Cet  effet  est  d'au- 
tant plus  marqué  que  le  traitement  a  été  entrepris  plus  près 
du  début  du  chancre  et  qu'il  a  eu  plus  de  temps  pour  modifier 
l'organisme  avant  l'époque  où  doivent  éclore  les  premières  ma- 
nifestations. On  peut  voir  même  ces  manifestations  faire  com- 
plètement défaut  lorsqu'on  a  été  assez  heureux  pour  pouvoir 
commencer  le  traitement  très-peu  de  jours  après  les  premiers 
indices  du  chancre  (1). 

Mais,  pour  que  ces  résultats  puissent  être  obtenus,  il  ne  suf- 
fit pas  de  faire  un  traitement  de  courte  durée.  11  ne  s'agit  pas 
ici  de  prévenir  l'infection,  puisqu'elle  existe,  quoique  encore  la- 
tente, mais  de  la  combattre  à  fond,  absolument  comme  si  déjà 
elle  s'était  manifestée  par  les  symptômes  les  plus  évidents. 

Avant  qu'on  efiit  distingué  les  chancres  syphilitiques  vrais 
des  ulcères  vénériens  qui  n'infectent  jamais,  on  prescrivait 
dans  tous  les  cas  des  traitements  dits  préventifs  qui  ne  de- 
vaient durer  que  quelques  sem<iines  tout  au  plus;  et  comme  la 
plupart  des  malades  ainsi  traités  demeuraient  exempts  de 

(1)  Il  est  rare  qu'on  se  trouve  dans  des  conditions  aussi  favorables,  parce 
que  les  malades  ne  consultent  pas,  habituellement,  le  médecin  assez  tôt,  et, 
aussi,  parce  que  la  nature  infectante  du  chancre  ne  peut  pas  toujours  être 
diagnostiquée  dès  les  premiers  jours. 
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toute  manifestation  générale,  on  rapportait  au  mercure  Thon- 
neur  de  cet  heureux  résultat.  Noos  savons  aujourd'hui  que  ces 
traitements  étaient  de  nul  effet,  et  qu'aucun  des  malades  at- 
teints de  chancres  vrais  n'était  préservé  par  ces  quelques  do- 
ses de  mercure.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que  ces  malades 
ne  peuvent  être  guéris  que  par  des  traitements  beaucoup  plos 
longs  et  beaucoup  plus  compliqués. 

L'une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  l'Insuccès  da  trail 
meut  mercuriel  dans  la  syphilis,  a  dit  M.  le  docteur  Clei 
c'est  que,  généralement,  le  mercure  n'est  pas  donné  &  dosei' 
suffisantes.  Cette  remarque  est  juste,  mats  il  ne  suffit  pas 
mon  avis,  de  donner  ce  remède  à  dose  élevée  pour  en  assu 
l'effet  vraiment  curatif.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  l'admi- 
nistrer d'après  une  méthode  qui  eu  assure  le  plus  possible  les 
effets  continus  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  trai- 
tement, tout  en  le  rendant  aussi  inoffensif  que  possible,  et  en 
continuer  l'usage  pendant  longtemps,  quatre  ou  cinq  moii 
environ,  et  même  plus  longtemps  encore,  dans  quelques  cas. 

Une  expérience  déjà  longue  m'a  appris  que  chez  les  syphi- 
litiques vierges  encore  de  tout  traitement,  des  doses  trè^ 
minimes  de  mercure  produisent  des  effets  parfaitement  suf- 
fisants, mais  que  ces  effets  ne  se  continuent  qu'à  la  condition 
que  ces  doses  soient  augmentées  peu  à  peu.  Cela  ne  présente 
aucune  difficulté  pendaut  une  partie  du  traitement,  mais  Uar- 
rive  un  moment  où  l'on  se  trouve  dans  l'alternative  de  noire 
au  malade  par  des  doses  trop  fortes  ou  de  laisser  la  maUdie 
reparaître  et  reprendre  son  cours  malgré  le  traitement. 

Ayant  été  mainte  fois  témoin  de  cette  dernière  altemaUTC, 
dans  les  premières  années  de  ma  pratique  médicale,  je  pensai 
que  le  bichlorure  de  mercure,  que  j'administrais  alors  de 
préférence,  était  peut-être  une  préparation  infidèle,  et  je  lui 
substituai  le  proto-iodure  dans  tous  ces  cas  malheureux.  Ce- 
lui-ci, quoique  donné  à  faible  dose,  faisait  justice  en  quelques 
jours  des  manifestations  apparues  en  dépit  du  bichlorure.  Il 
paraissait  donc  doué  d'une  puissance  supérieure  à  la  sienne. 

Pour  résoudre  cet  intéressant  problème,  j'intervertis  les 
rftles.  Sur  une  série  de  malades,  je  commençai  le  traitement 
par  le  proto-iodure  à  dose  faible  d'abord,  puis  à,  doses  crois- 
santes. Les  résulti^ts  furent  exactement  les  mêmes,  c'est-à- 
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dire  qu'il  arrivait  aussi  un  moment  où  je  me  trouvais  dans 
l'alternative  de  nuire  par  des  doses  trop  fortes  ou  de  rester 
impuissant. 

J*étais  souvent  impuissant,  en  effet,  comme  le  démontrait 
l'apparition  de  nouveaux  symptômes.  J'administrais  alors  le 
bichlorure,  et  celui-*ci,  à  dose  faibles,  agissait  avec  une  puis- 
sance vraiment  surprenante,  alors  que  le  proto-iodure ,  à 
dose  beaucoup  plus  élevée,  n'avait  pu  empêcher  ces  nouvelles 
manifestations. 

Ces  expériences  cliniques  démontrent  que  ces  deux  prépara- 
tions ne  sont  pas  plus  efficaces  l'une  que  l^autre,  mais  que  leur 
pouvoir  antisyphilitique  varie  très-sensiblement  selon  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  sont  administrées.  Elles  sont 
aussi  bien  tolérées  l'une  que  Tautre,  pourvu  qu'on  n'oublie  pas 
qu'elles  doivent  être  administrées  à  doses  très-différentes. 
J'estime  que  le  bichlorure  est  à  peu  près  cinq  fois  plus  actif 
que  le  proto-iodure  et  que,  par  conséquent,  un  centigramme  du 
premier  équivaut  à  cinq  centigrammes  du  second.  Ce  dernier 
a  l'inconvénient  assez  sérieux  de  provoquer  beaucoup  plus 
souvent  la  salivation  que  le  premier,  auquel  je  serais  disposé 
à  accorder  la  préférence,  à  cause  de  cela,  s'il  était  possible 
ou  convenable  de  s'en  tenir  à  une  seule  préparation  pendant 
toute  la  durée  du  traitement. 

Plusieurs  préparations  mercurielles  jouissant  d'une  effica- 
cité égale  ou  approximativement  égale,  comment  se  fait-il  que 
lorsque  Tune  d'elles  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  sa  puis- 
sance, celle  qu'on  lui  substitue  possède  encore  la  plénitude  de 
la  sienne  ?  Il  y  a  là  deux  faits  cliniques  dont  l'un  est  univer- 
sellement connu,  mais  dont  l'autre  Test  beaucoup  moins.  Le 
premier,  c'est  que  l'habitude  émousse  peu  à  peu  l'action  du 
remède,  soit  en  mettant  l'organisme  en  mesure  d'y  résister 
de  plus  en  plus,  soit,  peut-être,  en  lui  permettant  de  l'élimi- 
ner avec  une  rapidité  de  plus  en  plus  grande,  d'où  la  néces- 
sité d'augmenter  graduellement  les  doses.  Le  second,  c'est  que 
cet  effet  de  tolérance  de  l'organisme  pour  le  remède  ou  de  ré- 
sistance de  plus  en  plus  grande  à  son  action  ne  se  produit 
que  pour  les  préparations  identiques  qui  y  sont  ingérées  ré- 
gulièrement, mais  nullement  pour  celles  qui  ne  sont  qu'ana- 
logues. 
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C'est  sur  ce  doobiti  fait  clinique  qo'est  fondée 
que  je  mets  depuis  longtemps  en  usage  pour  combattre  la  sy 
philis.  Je  commence  habituellement  par  le  bichlorure,  que  je 
doane  d'abord  à  la  dose  minime  d'un  centigramme  par  jour, 
en  deux  fois.  Tuus  les  Luit  jours  j'augmente  cette  dose  d'an 
demi-centigramme  jusqu'à  ce  que  j'arrive  à  trois  centigram- 
mes et  demi  par  jour  environ,  dose  que  les  malades  supj 
tent  parfaitement  dans  la  très-grande  majorité  des  cas, 
laquelle  il  est  permis  d'arriver,  en  géuéral,  sans  aucune 
pèce  d'inconvénient. 

Arrivô  là,  au  lieu  d'augmenter  encore  la  dose,  ce  qui  pour- 
rait ne  pa»  être  sans  quelque  danger,  ou  de  continuer  le  trai- 
tement par  cette  même  dose',  ce  qui  compromettrait  presque 
à  coup  sûr  le  succès  du  traitement,  comme  je  l'ai  déjà  fait  re- 
marquer, j'abandonne  le  bichlorure,  et  je  lui  substitue  le 
proto-iodure.  Je  donne  aussi  ce  second  remède  à  dose  mininie 
en  commençant,  c'est-à-dire  à  celle  de  5  centigrammes  par 
jour  en  deux  fois,  et  j'augmente  de  25  milligr.  tous  les  huit 
jours,  jusqu'à  ce  que  j'arrive  à  17  ou  18  centigr.  par  jour.  Par- 
venu è,  i;e  point  du  traitement,  je  diiniiiue  graduellement  la 
dose  du  proto-iodure,  mais  je  fais  prendre  concurremment  àe 
l'iodure  de  potassium  â  doses  croissantes,  puis,  enfîn,  je  ter- 
mine en  faisant  prendre  pendant  quelque  temps  encore  <]•' 
l'iodure  de  potassium  seul. 

II  est  bien  entendu  que  les  rôles  pourraient  être  interren; 
sans  beaucoup  d'inconvénient,  ut  que  l'on  pourrait  commence:' 
le  traitement  par  le  proto-iodure  et  le  continuer  par  le  bi- 
chlorure. Il  est  pourtant  on  motif  en  faveur  de  la  pratique  qnt' 
je  suis  habituellement,  et  ce  motif,  le  voici  :  il  me  parait  coh- 
venable  et  prudent  de  terminer  le  traitement  eu  faisant  pren- 
dre de  l'iodure  de  potassium  à  doses  croissantes  et  do  mer- 
cure à  doses  décroissantes.  Or,  n'est-il  pas  plus  rationnel  il'' 
donner  simultanément  deux  préparations  iodurées  que  deni 
sels  aussi  différents  l'un  de  l'autre  qu'un  chlorure  et  quoi: 
iodure? 

Si  cependant  on  préférai!,  pour  un  motif  quelconque,  com- 
mencer le  traitement  par  le  proto-iodure,  il  y  aurait  un  moyen 
très-simple  de  faire  disparaître  l'inconvénient  que  je  viens  df 
signaler.  Ce  serait  de  cesser  totalement  l'emploi  du  bichlo- 
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rare,  après  l'avoir  porté  jusqu'à  sa  dose  extrême»  et  de  lui  subs- 
tituer le  sirop  de  Boutigny,  que  Ton  donnerait  aussi  à  des  do- 
ses croissantes. 

Ai-je  besoin  de  dire  maintenant  que  le  traitement  que  je 
viens  d'esquisser  doit  être  modifié  selon  l'âge,  le  sexe,  le  tem- 
pérament, la  santé  habituelle  des  malades  et  selon  une  foule 
d'autres  circonstances  ?  Je  ne  puis  et  je  ne  veux  entrer,  sous 
ce  rapport,  dans  aucun  détail.  Je  dirai  seulement  que,  dans  les 
dernières  périodes  du  traitement,  il  est  souvent  utile  d'admi* 
nistrer  des  toniques  amers,  tels  que  le  sirop  ou  le  vin  de  quina, 
en  même  temps  que  les  préparations  antisyphilitiques,  et  qu'il 
convient  d'ajouter  au  traitement  des  préparations  ferrugineu- 
ses pour  peu  que  l'anémie  paraisse  imminente,  et,  à  plus  forte 
raison,  si  elle  est  déjà  déclarée. 

Je  dirai  aussi  que  lorsque  la  syphilis  survient  chez  des 
vieillards,  chez  des  valétudinaires  ou  ou  chez  des  individus 
prédisposés  aux  congestions  cérébrales,  on  ne  doit  la  com- 
battre qu^avec  une  extrême  prudence  ;  que  le  bichlorure  et  le 
proto-iodure  sont  ordinairement  mal  tolérés  dans  ces  cas,  et 
que  la  préparation  qui  est  alors  le,  mieux  supportés  est  le  cya- 
nure de  mercure,  donné  à  doses  extrêmement  minimes,  dissous 
dans  un  véhicule  approprié,  tel  que  le  sirop  de  salsepareille, 
ou  de  Cuisinier,  ou  de  douce-amère,  etc.  Je  commence  par  un 
demi-centigr.  par  jour,  et  j'augmente  lentement  sans  dépasser 
ordinairement  un  centigr.  et  demi,  mais  je  continue  cette  mé- 
dication pendant  longtemps,  si  elle  bien  supportée. 

Je  dirai  enfin  que ,  dans  les  cas  où  les  organes  digestifs 
irrités  ne  peuvent  pas  supporter  les  préparations  mercu- 
riellesi  je  prescris  des  frictions  avec  la  pommade  mercnrielle, 
en  me  conformant,  autant  que  possible,  aux  préceptes  que  j'ai 
formulés  plus  haut.  Ainsi  je  commence  par  une  dose  faible,  un 
gramme  par  jour  seulement,  et  j'augmente  cette  dose  d'un 
gramme  tous  les  huit  jours,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  6,  7 
ou  8  grammes  par  jour,  suivant  les  cas. 

Pendant  que  cette  médication  se  poursuit,  je  m'efforce,  par 
tous  les  moyens  possibles,  de  ramener  les  organes  digestifs  à 
leur  état  naturel,  et,  lorsque  j'y  suis  parvenu,  je  fais  cesser 
les  frictions  et  je  fais  prendre  les  remèdes  par  la  bouche. 

Voilà,  exposée  aussi  brièvement  que  possible,  la  méthode 
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que  j'emploie  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  Cette  méthode. 
à  laqaelle  je  suis  arrivé  après  une  observation  longue  et  at- 
tentive, est  celle  qui  m'a  donné  les  meilleurs  résultats.  Ma 
conviction  est  qu'avec  elle  on  obtient  la  guérison,  non  pm 
seulement  des  manifestations,  mais  de  la  maladie  elle-mêiue, 
dans  le  pins  grand  nombre  des  cas;  que  la  guérison  est  obt^* 
nue  plus  souvent  et  en  moins  de  temps  avec  cette  mélboiic 
qu'avec  celle  qui  consiste  à,  ne  combattre  que  les  manifesta- 
;"!.3  "t  qu'avec  cet  autre  qui  s'en  tient  û  la  même  prépara- 
tion pendant  toute  la  durée  du  traitement. 

J'affirme  qu'en  suivant  celte  métbode  la  guérison  est  le  plu^ 
habituellement  obtenue,  mais  je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  qu'ellu 
ait  toujours  lieu.  Malheureusement,  je  ne  connais  aucun  moyen 
d'éviter  sûrement  le  retour  des  accidents,  c'est-i-dire,  d'ob- 
tenir dans  tous  les  cas,  la  guérison  réelle,  absolue,  définitive. 
Cette  guérison  est  la  règle,  mais  celte  règle  a  des  exceptions 
encore  beaucoup  trop  nombreuses. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  face  de  cas  exceptions,  que  conviem 
il  de  faire?  La  réapparition  des  symptômes  étant  la  preu\' 
c'est  du  moins  mon  avis,  que  le  traitôJûônt  n'a  pas  été  as-v. 
énergique  ou  assez  prolongé,  sufUt-il  de  lui  opposer  un  nou- 
veau traitement  de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines 
pour  compléter  le  premier  ?  Non,  cela  ne  saurait  suffire.  Lors- 
que de  nouveaux,  accidents  apparaissent,  la  maladie  a  rer''- 
toute  sa  force,  toute  sa  puissance,  toute  sa  ténacité,  et  réclani' , 
non  pas  un  traitement  complémentaire  du  premier,  mais  t;: 
traitement  tout  aussi  actif  et  tout  aussi  prolonge  que  • 
aucun  remède  n'avait  été  encore  administré.  Il  y  a  plus,  - 
premier  traitement  ayant  été  impuissant  à  détruire  à  fond  i.i 
maladie  constitutionnelle,  le  deuxième  doit  être  plus  puissant 
et  plus  prolongé,  si  l'on  veut  avoir  l'espoir  légitime  de  hb 
pas  échouer  encore  une  fois. 

Chose  remarquable!  les  malades,  dans  ces  cas  exception- 
nels, supportent  ordinairp.inent  à  merveille  des  doses  qui  ne 
seraient  pas  sans  danger  dans  les  cas  ordinaires.  C'est  que» 
le  remède  neutralise  dans  l'économie  l'état  morbide,  quel  qu'il 
toit,  qui  constitue  la  maladie,  cet  état  morbide,  à  son  tour, 
neutralise  aussi  le  remède.  Ceci  est  un  fait  d'expérience  que 
tous  les  praticiens  ont  pu  observer  et  que  j'ai  déjà  signalé  dèa 
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1847,  dans  an  mémoire  5ur  les  accidents  qui  peuvent  résnlter 
de  remploi  de  Viodure  de  potassium.  Le  sulfate  de  qainim^, 
dans  les  fièvres  d'accès  graves,  la  morphine,  dans  certaines 
névralgies  et  Tiodure  de  potassium  dans  la  syphilis  tertiaire, 
sont  supportés  à  des  doses  qui  troubleraient  inévitablement  et 
gravement  la  santé  si  on  les  administrait  à  des  individus 
exempts  de  tout  état  morbide.  Il  en  est  de  même  du  mer- 
cure, que  Torganisme  tolère  d'autant  mieux  que  Tindication 
de  ce  remède  est  plus  nette,  plus  évidente,  plus  réelle. 

A  Tappui  de  cette  proposition  je  pourrais  citer  des  faits 
nombreux,  mais  je  me  bornerai  au  suivant,  qui  me  parait 
digne  d'intérêt  et  très-concluant  : 

M.  X...,  âgé  de  25  ans,  contracta  la  syphilis  en  1847.  Je  le 
soumis  à  l'usage  du  bichlorure  de  mercure  que  je  lui  fis  ces- 
ser au  bout  de  deux  mois,  croyant  alors  que  cette  durée 
était  suffisante.  Il  paraissait,  en  effet,  complètement  guéri,  et 
il  partit  pour  Paris.  Arrivé  dans  la  capitale,  il  ne  tarda  pas 
à  apercevoir,  dans  le  champ  visuel  de  l'œil  gauche,  des  figures 
bizarres,  des  filamments  fixes,  entrelacés  les  uns  dans  les 
autres,  et  à  remarquer  avec  terreur  que  sa  vue  s'affaiblis- 
sait de  ce  côté. 

Justement  effrayé  par  l'apparition  de  ces  phénomènes,  il 
alla  consulter  M.  Sichel,  qui,  ayant  appris  ses  antécédents, 
jugea  qu'il  s'agissait  d'une  amaurose  syphilitique,  et  qui  lui 
prescrivit  un  traitement  mercuriel.  Ce  traitement,  continué 
pendant  six  ou  sept  semaines,  améliora  beaucoup  l'état  de 
la  vue,  mais  après  sa  suppression  les  mômes  symptômes  repa- 
rurent avec  la  même  intensité  que  la  première  fois. 

M.  Sichel  lui  fit  suivre  encore  un  traitement  par  le  mercure, 
pendant  six  semaines,  et  par  l'iodure  de  potassium^  pendant 
deax  semaines.  Ce  nouveau  traitement  produisit  les  mêmes 
effets  que  le  premier,  mais  sa  suppression  trop  hâtive  permit 
aax  symptômes  de  reparaître  en  très-peu  de  temps  du  côté  de 
l'œil  gauche  et  de  s*aggraver  rapidement,  pendant  que  l'œil 
droit  se  trouvait  aussi  menacé  des  nâêmes  accidents. 

Redoutant  de  devenir  aveugle,  désespéré  et  nourrissant 
déjà  des  projets  de  suicide,  le  malade  revint  à  Lyon,  unique- 
ment pour  y  suivre  un  nouveau  traitement.  Je  le  soumis  aus- 
sitôt à  l'usage  du  bichlorure  de  mercure,  que  je  lui  fis  pren- 
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dre  pea<lunt  deux  mois,  eu  élevant  graduellement  la  dosejuï- 
f|u'à  10  ceutigr.  par  jour.  Puis  je  substitnai  à  ce  remède  le 
proto-iodure,  dont  je  portai  peu  à  peu  la  dose  jusqu'à  30  cen- 
tigrammes pur  jour.  Ce  trailement  dura  en  tout  trois  mois  el 
demi,  et  fut  admirablement  supporté.  Aucun  malaise  ne  se 
manifesta  pendant  sa  durée,  ni  du  côté  des  organes  digestif*, 
ni  du  cité  du  système  nerveux,  ni  même  du  cdté  des  gencives, 
et  la  guérison,  qui  était  complète  à  la  fin  de  ce  traitement,  ne 
s'est  pas  démentie  un  seul  instant  depuis  cette  époqse,  c'esl- 
à-dire  depuis  vingt-cinq  ans. 

J'ai  cité  cette  observation  telle  que  je  la  trouve  consignée 
dans  mes  notes,  parce  qu'elle  vient  admirablement  à  l'appai 
de  la  proposition  que  j'ai  émise,  mais  je  suis  bien  loin  de  vou- 
luir  la  propuser  comme  un  modèle  à  suivre.  Lli  premier  trai- 
tement n'avait  duré  que  deux  mois,  et  dés  lors  il  n'est  pa% 
surprenant  que  la  guérison  n'ait  été  qu'apparente  et  ne  seioi; 
pas  maintenue.  Quant  au  deuxième  traitement,  je  le  prolon- 
gerais davantage  aujourd'hui,  sans  donner  des  doses  auïn 
élevées,  et  j'arriverais  ainsi,  sans  autant  de  ris-jua,  au  même 
résultat. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  à  la  syphilis  secoQ- 
daire. 

bans  la  syphilis  tertiaire  les  mômes  principes  doivent  être 
observés,  en  substituant  au  mercure  les  ioduresde  potassiais, 
ou  d'ammonium,  ou  de  sodium. 

C'est  par  le  premier  de  ces  iodures  que  je  commence  tou- 
jours chez  les  tertiaires  vierges  encore  de  tout  traitement  Je 
le  donne  à  faible  dose  au  début,  2'ù  centigr.  par  jour  seule- 
meut,  et  j'augmente  peu  à  peu  cette  dose,  de  manière  A  assu- 
rer toujours  l'action  curative  du  remède  sans  fatiguer  l'orga- 
niante.  Il  est  rare  que  je  dépasse  cinq  ou  sis  grammes  par 
jour,  et  ai  ce  remède  parait  être  difficilement  toléré  avant 
d'être  porté  à  la  dose  jugée  nécessaire,  je  lui  substitue  l'iodun: 
d'ammonium,  que  je  donne  aussi  à  faible  dose  en  cummençaat, 
et  dont  j'augmente  graduellement  la  quantité,  à  mesure  qD» 
le  malade  s'haliitue  à  son  action.  Il  est  bon  d'être  prévenu, 
pour  doser  convenablement  cette  dernière  préparation,  qu'elle 
est  à  peu  près  moitié  plus  active  que  l'iodure  de  potassium,  o: 
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qa*il  convienti  par  conséquent,  de  l'administrer  à  doses  moitié 
moindres. 

Il  faut  savoir  enfin  que  la  syphilis  tertiaire  exige  un  trai- 
tement au  moins  moitié  plus  long  que  la  syphilis  secondairei 
et  qa*il  convient  souvent  d*associer  aux  iodures  des  prépara- 
tions amères,  telles  que  le  sirop  ou  le  vin  de  quina,  et  quel- 
quefois aussi  des  préparations  ferrugineuses. 


IX. 


TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS   PAR    LES  INJECTIONS 

HYPODERMIdUES  ; 

Par  le  D' Achille  Dron,  chirogien  en  chef  de  l'hôpital  de  rAntiquaille. 


Cette  méthode,  employée  pour  la  première  fois  par  Scarenzio 
de  Pavie,  vulgarisée  surtout  par  Lewin,  de  Berlin,  qui  lui  a 
donné  son  nom, recommandée  par  Liégeois  et  Staub,  en  France, 
mise  à  Tessai  dans  bien  des  pays,  a  été  l'objet  de  jugements 
divers,  d'opinions  contradictoires.  Exaltée  outre  mesure  par 
les  uns,  rejetée  par  les  autres,  elle  a  encore  besoin  d*étre  étu- 
diée, et,  dans  ce  but,  je  viens  dire  ce  que  j'ai  observé  dans  son 
eniploi. 

J*ai  d^abord  dû  choisir  le  médicament  à  injecter.  Le  calomel, 
dont  s*était  servi  Scarenzio,  donne  lieu  souvent  à  des  abcès  au 
point  injecté.  La  solution  de  sublimé,  employée  par  Lewin  (de 
6  milligr.  à  25  milligr.  pour  un  gramme  d'eau)  a  occasionné 
des  accidents  locaux  et  généraux  ;  elle  est  trop  forte.  Les  in- 
jections d*iodure  de  mercure,  d*albuminate  de  mercure  ont  été 
abandonnées  en  raison  de  la  forte  irritation  qu'elles  provo- 
quaient dans  les  parties  injectées.  Je  me  suis  servi  de  la  solu- 
tion faible  de  sublimé ,  préconisée  par  Liégeois^  dont  voici  la 
formule  : 
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Eau  distillée 90  grammes. 

Sublimé SO  centigrammes. 

Clilorhjilrate  de  morphine     10         — 

Ce  qui  fait  par  gramme  environ  2  mîUigr.  1/4  de  soblim^ 

L'instrument  est  une  petite  seringue  contenant  2  gram- 
mes de  la  solution,  et  par  conséquent  4  milligratnmes  5 
de  sublimé.  Elle  est  munie  d'une  canule-aiguille  de  4  ceiili- 
mètres,  assez  longue  pour  pénétrer  profondément  aous  la 
peau,  assez  Une  pour  ne  faire  qu'une  piqûre  insignifiante.  Le 
contenu  de  cotte  seringue  sert  à  faire  deux  injections,  ^ 
sorte  qu'en  chaque  point  on  n'injecte  pas  plus  de  2  milligr.V 
du  médicament.  ^ 

La  région  du  corps  où  doivent  être  faites  les  injections  est 
très-importanle  à  déterminer.  Il  faut  rejeter  les  membres  infé- 
rieurs  où  les  piqûres  pourraient  s'enflammer  par  suite  de  ta 
marche,  les  membres  supérieurs  où  Ids  mouvements  occasion- 
neraient les  mêmes  accidents,  les  parois  abdominales  et  iLo- 
raciques  antérieures  où  la  sensibilité  est  trop  développée,  la 
région  fessière  qui  sert  si  souvent  de  point  d'appui.  Le  dos  est 
certainement  le  lieu  le  plus  convenable  pour  tes  pratiquer.  U 
sensibilité  y  est  plus  obstuse  que  partout  ailleurs,  et,  depaiftk 
partie  postérieure  des  épaules  jusqu'à  la  région  lombaire,  ■ 
a  la  place  pour  faire  toutes  les  injections  nécessaires.  f 

,1'ai  toujours  eu  grand  soin  de  pousser  mon  injection  dansU 
tissu  cellulaire  sous-cutané  et,  pour  y  arriver,  je  soulève  U 
peau  par  un  pli,  à  la  base  duquel  el  parallèlement  à  lui  je  pra- 
tique la  ponction.  Le  pli,  en  s'efl'açant,  laisse  la  canule  enga- 
gée dans  le  lissu  cellulaire,  où  va  se  loger  le  liquide  injecté. 
Lorsqu'on  laboure  le  derme  avec  la  canule-aiguille  et  qu'on 
injecte  le  lijuide  médicamenteux,  on  y  provoque  une  infii 
mation  vive,  de  petits  abcès  et  même  une  mortification 
ou  moins  étendue. 

La  canule  doit  cheminer  sous  la  peau,  de  manière  que  l'en- 
droit où  est  déposé  te  liquide  injecté  soit  éloigné  de  deux  cen- 
timètres du  point  où  s'est  faite  ta  ponction,  afin  d'éviter  la  sor- 
tie du  médicament.  11  est  préférable  qu'au  lien  de  marcher  an 
moyen  d'un  pas  de  vis,  le  piston  de  la  seringue  puisse  être 
poussé  directement  :  l'injection  est  effectuée  ainsi  plus  rapide- 
ment. Une  mouche  de  diachylon  est  appliquée  sur  la  piqûre. 


i 
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Les  injections  hypodermiqaes  de  sublimé,  indépendamment 
de  lear  action  sur  les  manifestations  syphilitiques,  détermi- 
nent dans  la  région  injectée  et  à  distance  des  phénomènes 
très-importants  à  signaler.  Dans  la  région  injectée,  on  peut 
noter  d*abord  la  légère  saillie  due  au  liquide,  saillie  qui  n'est 
accusée  le  lendemain  que  par  un  faible  empâtement  très-cir- 
conscrit,  lequel  disparaît  le  troisième  jour.  C'est  cet  empâte- 
ment qui  se  transformerait  en  phlegmon^  en  abcès  si  on  em- 
ployait un  sel  insoluble,  comme  le  calomel,  ou  une  solution 
trop  concentrée  de  sublimé. 

Ca  qui  e3t  plus  digne  d'attention,  c'est  la  souffrance 
qu'éprouvent  les  malades  dans  le  point  injecté  et  les  parties 
voisines.  La  douleur  de  chaque  piqûre  est  insignifiante  ;  celle, 
au  contraire,  causée  par  l'entrée  du  liquide  est  d'emblée  très- 
vive.  Les  malades  la  comparent  à  une  brûlure.  Tous  les  mou- 
vements du  tronc  et  des  membres  l'exaspèrent.  L'immobilité 
dans  le  lit  ou  un  fauteuil,  c'est-à-dire  le  dos  fixé  et  sans  aucun 
mouvement,  l'apaise  ou  la  rend  plus  supportable.  Mais  le  plus 
souvent  elle  se  réveille  quelques  heures  après,  soii  que  le  ma- 
lade ait  été  forcé  de  quitter  son  immobilité,  soit  que  le  liquide, 
en  s'inâltrant,  exerce  son  action  irritante  sur  de  nouveaux 
tissus.  La  douleur  s'irradie  en  effet  le  long  des  filets  nerveux, 
pénètre  profondément  dans  la  poitrine,  et  rend  la  respiration 
pénible.  Cette  souffrance  peut  être  asez  vive  et  assez  persis- 
tante pour  empêcher  quelquefois  le  sommeil  dans  la  nuit  qui 
suit  l'injection.  Elle  peut  même  se  prolonger  pendant  plusieurs 
jours  après  la  suspension  de  la  médication,  et  cela  sans  réac- 
tion inflammatoire.  Le  dos  du  malade  qui  se  plaint  si  fort  ne 
présente  aucune  rougeur,  aucun  point  enflammé. 

La  pratique  des  injections  hypodermiques  de  sublimé  pour 
guérir  la  syphilis  trouve  dans  les  douleurs  qu'elles  provoquent 
un  sérieux  empêchement. Sur  trente-neufmaladesquej'ai  soumis 
à  ce  traitement,  quatre  Tont  refusé  après  la  première  injection, 
à  cause  de  la  douleur  qu'ils  avaient  éprouvée, et  ont  préféré  quit- 
ter l'hôpital.  Un  malade,  après  l'avoir  supporté  trois  jours,  est 
sorti  en  se  plaignant  amèrement.  Un  autre,  après  quatre  in- 
jections, a  déclaré  souffrir  atrocement,  ne  plus  avoir  de  som- 
meil. Son  dos  ne  présentait  cependant  aucune  lésion.  Ou  Ta 

gardé  à  l'hôpital,  sans  traitement  ;  à  plusieurs  reprises  on  loi 
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a  proposé  de  recommencer,  sans  qu'il  ait  voulu  s'y  soumettre. 
Quelques  malades  prennent  patience  :  ou  leur  a  promis  monts 
et  merveilles,  cela  les  encourage.  Mais  l;i  guérison  n'arrivant 
pas  aussi  vite  qu'ils  le  désirent,  ils  se  plaignent  et  finissent 
par  refuser  le  traitement.  J'en  trouve  dans  mes  notes  qui  ont 
subi  cinq,  six,  huit  injections  et  qui  n'ont  plus  voulu  continuer. 
Chez  l'un  d'eus,  au  bout  de  huit  injections,  l'amélioratiuii 
était  manifeste,  et,  malgré  cela,  le  malade  préféra  sortira 
cause  de  la  doulour  qu'il  ressentait.  En  résumé,  sur  trente-neuf 
malades,  le  traitement  a  dft  être  interrompu  dix  fois  avant  h 
dixième  injection,  en  raison  de  la  douleur  trop  vive  causée  par 
les  injections. 

Je  ne  partepas  d'autres  acccidents locaux  (phlegmons,  abcès, 
gangrené.)  Je  n'en  ai  pas  observé  eu  suivant  le  manuel  opéra- 
toire que  j'ai  indiqué.  Une  seule  fois  une  main  peu  exercée 
avait  labouré  le  derme  et  injecté  le  liquide  dans  son  épais- 
seur ;  il  en  est  résulté  une  mortification  d'un  centimètre  et 
demi. 

Je  n'ai  pas  vu  non  plus  ces  accidents  généraux  signalés  [lar 
le  docteur  Storh  :  diarrhée  sanguinolente,  aâTaiblisBemetit 
considérable  du  sujet,  fièvre.  Il  est  vrai  que  la  solution  qu'il 
employait  était  beaucoup  plus  concentrée  que  celle  dont  j'ai 
fait  usage  ;  il  injectait  de  7  à  12  milligrammes  et  mèuis 
35  milligrammes  de  sublimé.  La  santé  générale  de  a» 
syphilitiques,  quand  la  douleur  ne  les  privait  pas  de  sommeil. 
n'était  pas  du  tout  altérée  ;  quelques-uns  même,  comme  laTaii 
déjà  remarqué  Liégeois,  ont  pris  un  notable  embonpoint. 

Mais  j'ai  observé  assez  souvent  la  gingivite  et  la  salivation' 
8  fois,  sur  31  malades  traités  au  moins  pendant  une  semaine , 
2  fois  ces  accidents  se  sont  montrés  au  bout  de  8  injectious 
leur  apparition  la  plus  tardive  a  eu  lieu  après  40  injections 

J'ai  fait  voir  les  difficultés,  les  accidents  de  la  pratiqua  A(- 
injections  hypodermiques  de  sublimé.  Examinons  maîntenau: 
si  les  résultats  thérapeutiques  sont  de  nature  à  nous  fair. 
passer  par-dessus  ces  inconvénients. 

Sur  mes  39  malades  soumis  à  ce  traitement,  10,  ai-je  dît, 
l'ont  interrrompu  avant  10  injections,  en  raison  de  la  doolMT 
éprouvée .  Je  ne  m'occupe  que  des  39  autres  qui  l'ont  poarssîT 
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plus  longtemps.  Ils  avaient  tous  des  syphilis  à  la  période  se- 
condaire, mais  fortes,  des  éruptions  papaleuses,  pustoleoses* 
Les  formes  érythémateuses,  parfois  si  fugaces  spontanément, 
ne  peuvent  pas  permettre  de  juger  de  la  valeur  d'un  traite- 
ment. 

Ces  29  cas  ont  donné  : 

Guérisons 14 

Améliorations 8 

Insuccès  ayant  nécessité  un  autre  traitement.  7 

J'appelle  guérison  la  disparition  de  toute  manifestation 
syphilitique,  sans  vouloir  indiquer  par  ce  mot  une  cure  radi- 
cale. Les  améliorations  sont  les  cas  où  les  manifestations 
s'étaient  déjà  effacées  en  partie. 

Dans  un  dernier  cas,  les  injections  avaient  été  faites  au  dé- 
but de  la  syphilis,  qui  ne  présentait  encore  que  l'accident  pri- 
mitif, le  chancre  ;  —  elles  n'ont  pas  retardé  l'éclosion  des  ac- 
cidents secondaires. 

Parmi  les  13  guérisons,  la  plus  rapide  a  été  obtenue  avec 
8  injections,  la  plus  tardive,  avec  60;  en  moyenne  elles  ont 
exigé  29  injections.  On  sait  que  chaque  injection  (que  l'on  faix 
en  deux  fois,  sur  deux  points,)  contient  5  milligrammes  de  su- 
blimé. La  durée  moyenne  du  traitement  a  donc  été  d'un  mois 
et  même  plus,  car  souvent  on  laissait  dans  la  semaine  un  jour 
de  répit  au  malade. 

Je  ne  dirai  rien  des  améliorations,  traitements  incomplets, 
qui  ne  prouvent  rien  ni  pour  ni  contre  la  valeur  de  la  mé- 
thode. 

Quant  aux  insuccès,  on  pourra  m'objecter  que  j'ai  renoncé 
trop  tôt  à  remploi  du  moyen  curateur;  mais  lorsque  j'ai  vu 
qu'au  bout  de  25,  37,  40  injections  il  n'y  avait  pas  d'amélio- 
ration, j'ai  bien  été  en  droit  de  m'adresser  à  une  autre  méthode 
de  traitement. 

Enfin,  j'ai  observé  trois  récidives  sur  mes  13  succès,  et  je  ne 
puis  rien  affirmer  quant  à  la  solidité  de  la  guérison  des  autres 
malades  que  je  n'ai  pas  revus. 

Un  même  nombre  de  malades  (29)  traités  par  le  proto-iodure 
hydrargyrique  à  la  dose  quotidienne  de  5  à  10  centig.,  ont  sé- 
joamâ  i  l'hôpital  27  jours  en  moyenne  pour  arriver  à  la  dis- 


436        VI«  QUESTION.  —   TBAITBMENT   DB   LJL   SYPHILIS. 

parition  de  leurs  manifestations  syphilitiques.  Ils  ont  présenté 
7  fois  de  la  salivation. 

Les  chiffres»  on  le  voit,  se  suivent  de  près  dans  les  deux  sta* 
tistiques  : 

Injection  hypodermique  de  sublimé,  29  jours  pour  guérison. 

Proto-iodure  hydrargyrique 27    —  — 

Salivation  :  8  cas  sur  29  avec  les  injections 

—  7  —        —    proto-iod.  hydrar. 

Quant  à  la  facilité  da  traitement,  il  n'y  a  pas  de  comparaison 
à  établir  ;  le  proto-iodure  hydrargyrique,  efficace,  inoffensif 
dans  rimmense  majorité  des  cas,  est  accepté  sans  hésitation 
par  les  malades. 

Quelles  conclusions  tirer  des  faits  que  j'ai  observés  ? 

En  présence  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  malades  à 
se  soumettre  à  une  méthode  de  traitement  que  quelques-uns 
rejettent  dès  qu'ils  y  ont  été  soumis  ; 

En  voyant  les  douleurs  que  cause  ce  procédé  thérapeutique, 
douleurs  qui  forcent  souvent  le  médecin  à  suspendre  le 
traitement  ; 

En  considérant  que  les  injections  hypodermiques  peuvent 
donner  lieu  à  des  accidents  au  point  injecté  ou  retentissant 
sur  les  régions  voisines  et  même  sur  tout  l'organisme  ; 

En  constatant  enfin  que  les  résultats  thérapeutiques  ne  sont 
supérieurs  au  traitement  interne  ni  au  point  de  vue  de  h 
rapidité  de  la  disparition  des  manifestations  syphilitiques  ni 
au  point  de  vue  de  la  cure  radicale,  puisque  dans  les  deux 
traitements  les  récidives  sont  fréquentes  ; 

Il  faut  admettre  que  le  traitement  de  la  syphili.**  parles 
injections  hypodermiques  de  sublimé,  même  à  faible  dose,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  méthode  pratique  destinée 
à  remplacer  les  autres.  —  Mais  doit-elle  être  complètement 
rejetée  ?  Je  ne  le  pense  pas.  D*abord  il  y  a  de  temps  en  temps 
des  faits  remarquables  de  guérisons  rapides  par  ce  moyen. 
Tous  les  observateurs  en  ont  noté.  Il  me  souvient  d'un  homme 
de  cinquante  ans,  couvert  d'une  syphilide  à  larges  papules,  sy- 
philideconfluente,  saillante,  horrible.  Après  huit  injections  (en 
dix  jours  de  traitement), après  quatre  centigrammes  de  sublimé 
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injectés  dans  l6  tissu  cellulaire ,  les  papules  n*étaient  plus 
indiquées  que  par  des  macules  ;  une  salivation  abondante  s'était 
déclarée.  C'était  vraiment  un  sujet  bien  impressionnable  au 
mercure  ! 

Ce  sont  des  observations  analogues  qui  ont  fait  la  fortune 
de  la  méthode  des  irgections  hypodermiques  de  sublimé  et 
qui  lui  ont  valu  des  enthousiastes.  Mais  ces  succès  sont  rares, 
et  il  ne  faut  pas  compter  sur  eux. 

La  méihode  des  injections  hydrargyriques  sous-cutanées 
pourra,  cependant,  rendre  d'utiles  services.  Il  est,  en  effet, 
des  cas  où  le  mauvais  état  des  voies  digestives  ne  permet  pas 
de  continuer  l'injection  du  mercure,  qui,  sous  quelque  forme 
qu'on  l'administre,  donne  de  la  dyspepsie  ou  détermine  de  la 
diarrhée.  Si  lé  malade  ne  veut  pas  alors  employer  la  méthode 
efficace,  mais  incommode,  des  frictions  mercurielles,  on  pourra 
recourir  aux  injections  hypodermiques.  Enfin  quelques  sujets 
sont  réfractaires  à  Tabsoption  du  médicament;  le  mercure 
coule  dans  leur  tube  digestif  sans  manifester  son  pouvoir  par 
de  bons  ni  de  mauvais  effets.  Liégeois  cite  l'exemple  d'un 
malade  qui  avait  avalé  trois  cents  pilules  de  proto-iodure,  deux 
litres  de  liqueur  de  van  Swieten,  et,  de  plus,  fait  soixante 
frictions  mercurielles  sans  résultat.  Dans  ces  cas,  on  est  en 
droit  de  s'adresser  à  une  autre  médication,  et  les  injections 
hypodermiques  de  sublimé  pourront  alors  donner  le  succès 
demandé  vainement  aux  autres  méthodes  de  traitement.  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  fait  cité  par  Liégeois. 

En  résumé  le  traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
hypodermiques  de  sublimé,  à  faible  dose  et  convenablement 
pratiquées,  est  sans  danger,  sinon  sans  inconvénients.  Cette 
méthode  est  efficace,  mais  non  supérieure  aux  autres  médica- 
tions antisyphilitiques.  Elle  ne  mérite  ni  l'enthousiasme  avec 
lequel  l'ont  prônée  ses  partisans  ni  la  défaveur  complète  où 
la  tiennent  ses  détracteurs.  Elle  doit  rester  dans  la  thérapeu- 
tique syphilitique  comme  une  méthode  utile  dans  quelques  cas 
exceptionnels. 
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NOTE  SUR    UN   PROCEDE    D  ELIMINATION    DU   MERCURE; 
Par  M.  le  doclear  Carok  [de  Paris]- 


Pendant  la  discussion  snr  la  syphilis,  â  laquelle  je  n'avais 
pas  l'intention  de  rien  ajouter,  j'ai  cependant  été  frappé  d'un 
fait  très-important,  énoncé  par  les  orateurs  et  accentaé  par- 
ticulièrement par  mon  collègue  M.  le  docteur  Clerc  :  à  savoir 
qu'à  la  suite  de  ia  médication  mercurielle  prolongée,  l'or- 
ganisme pouvait,  devait  même  être  saturé  de  l'agent  médici- 
nal dont  la  présence  donne  généralement  des  craintes  assez 
fondées.  Et  ces  praticiens  exprimaient  eux-mêmes  le  vœu 
de  trouver  un  critérium  de  cette  salutation  et  plus  particu- 
lièrement aussi  un  procédé  rapide  d'élimination  du  mercure. 

C'est  à  cette  occasion  que  j'ai  cru  le  moment  opportun  de 
signaler  à  nos  confrères  un  procédé  facile  et  fort  ingénieux 
de.  remplir  cette  indication,  de  démercurialiser  le  sujet. 

Il  suffit  pour  cela  de  recourir  à  l'emploi  de  l'électricité  bal- 
néique,  telle  que  la  pratique  le  docteur  Caplin,  de  Londres, 
dont  les  appareils  figurent  d'ailleurs  Â  l'Exposition  de  Lyon. 
J'avais  cru  qu'il  serait  intéressant  d'initier  nos  confrères  à 
l'emploi  d'une  méthode  électro-chimique  dont  les  preuves  ODt 
déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience.  Je  les  ai  décrits  t 
Société  d'hydrologie  de  Paris,  et  Auzias-Tureane  en  an 
fait  un  heureux  emploi  pour  réaliser  certains  faits  de  sypU 
lisation  devenus  impossibles  à  raison  de  la  présence  du  d 
cure  chez  les  sujets  qu'il  voulait  opérer. 

Quelques  bains  électriques  seulement  suffirent  au  sncl 
de  ses  opérations.  J'ai  actuellement,  à  Paris,  en  traitemeiitâ 
garçon  d'hôtel  porteur  d'un  ecthyma  syphilitique  qui,  depi 
deux  ans,  résistait  à  toutes  les  médications  les  plus  ratioi 
nelles.  Quelques  bains  de  cette  nature  améliorèrent  considi 
rablement  ses  accidents  en  quelques  jours.  Je  l'ai  va  samej 
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dernier,  et  j'ai  été  frappé  da  changement  sarvena  dans  son 
état. 


XI- 


SUR  LE  TRAITEMENT    DE  LA   SYPHILIS 

PAR  LES  EAUX  BROMO-CHLORUREES  80DIQUE8,  ET  SPÉCIALEMENT 
PAR   LES  EAUX   THERMALES   DE    LA    MOTTE-LES-BAINS  ,* 

Par  le  D'  Gubian,  médecin  inspecteur  de  la  Motte  (Isère). 

(Extraits.) 

Quoique  je  doive  limiter  Texamen  de  la  question  proposée  à 
faction  des  eaux  thermales,  mon  expérience  personnelle»  ac- 
quise dans  une  pratique  de  spécialiste  de  plusieurs  années, 
comme  médecin  du  Dispensaire  syphilitique  de  Lyon»  me  per- 
met d'émettre,  bien  que  très-succinctement,  mon  opinion  sur 
les  différents  points  de  thérapeutique  spéciale  soulevés  par  la 
commission. 

Comme  il  est  démontré  par  des  faits  d'observation  clinique 
que  la  guérison  s'obtient  quelquefois  sans  mercure,  je  suis 
d'avis  qu'il  est  utile  de  ne  pas  trop  se  hâter  d'administrer  le 
spécifique,  surtout  en  présence  de  ces  accidents  du  début,  qui 
demeurent  plusieurs  jours  obscurs  et  incertains.  Le  chancre, 
cette  porte  d'entrée  de  la  vérole,  peut  ne  s'indurer  que  tardi- 
vement; faut-il  donc^  pour  prévenir  les  accidents  secondaires, 
administrer  le  mercure  dès  la  première  apparition  d'une  ulcé- 
ration douteuse?  Ce  serait,  suivant  moi,  une  exagération  au 
même  litre  que  celle  qui  consisterait,  pour  l'administrer,  à 
attendre  que  plusieurs  accidents  secondaires  se  soient  mani- 
festés. La  meilleure  méthode  me  parait  devoir  consister 
dans  un  terme  moyen,  c'est-à-dire  dans  l'administration  des 
mercuriaux  lorsque  l'induration  est  bien  constatée,  à  la  pre- 
mière apparition  de  l'engorgement  ganglionnaire  voisin  de 
l'accident  initial.   Ce  serait  un  tort  d'attendre  le  développe- 
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ment  des  accidents  généraux  de 
les  préparations  hjdrargyriijues. 

Un  seul  traitement  mercuriel  peut  amener  une  gaérison 
dicale.  C'est,  cependant,  le  cas  le  moins  fréquent. 

Lorsque  le  traitement  est  rationnellement  conduit,  li 
qu'il  est  institué  avec  prudence,  le  malnde  a  tout  à  gai 
à  des  interruptions  fréquentes,  à  des  périodes  d'arrêt  qui  per- 
mettent au  praticien  déjuger  de  l'efficacité  de  la  médication. 
Celle-ci  ne  doit  pas  être  iiidéfiuitient  conduite  jusqu'à  la  tolé- 
rance;   car  alors    les  effets   thérapeutiques  sont   nais,  et 
santé  générale  du  malade  peut  en  souffrir. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  admettre  que  le  malade  a  sol 
plusieurs  traitements  successifs.  C'est  en  quelque  sorte  atta- 
quer chacune  des  poussées  successives  dont  se  compose  l'évo- 
lution totale  de  la  maladie.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue. 
il  est  impossible  de  préciser  la  durée  du  traitement  réputé  cu- 
ratif.  Rien  n'est  plus  variable  ;  et  l'on  comprend  bien  vaieax 
l'obligation  de  reprendre  le  traitement  mercuriel  &  la  réap- 
parition des  accidents  syphitititiues,  môme  isolés,  à  plos 
forte  raison  s'ils  sont  réunis  ou  groupés. 


f 


Je  me  bornerai  maintenant  à  traiter  l'importante  question 
de  la  cure  des  maladies  syphilitiques  chroniques  par  l'emploi 
des  eaux  minérales  ;  mais,  élargissant  le  cadre  proposé  par  li 
commission,  je  m'attachera;  à  démontrer  les  bons  effets  des 
eaux  thermales  salines  chlorurées  sodiques  dans  le  traite- 
ment des  deux  formes  de  la  syphilis,  mais  princîpatemeni 
de  la  forme  tertiaire. 

Je  dois  reconnaître,  avec  la  commission  et  M.  Darand-Far- 
del,  que  le  traitement  de  la  syphilis  a,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  appartenu  à  peu  près  spécialement  aux  eaux  sulfu- 
reuses. 

Quelques  rares  applications  des  eaux  chlorurées  sodiques 
ont  été  faites  en  France  contre  la  syphilis.  A  ce  sujet,  le  champ 
d'observation  à  l'étranger  est  plus  vaste  et  plus  avancé. 

M.  C.  James  avait  dit,  en  1857  ;  «  11  serait  bien  à  désirer 
que  les  eaux  minérales  naturelles  qui  tiennent  l'iode  en  disso- 
lution fussent  mieux  connues  et  plus  employées.  »  MM.  Pétrt- 
quin  et  Socquet  ajoutent  qu'il  en  est  de  même  du  brome,  <■' 
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ils  insistent  justement  snr  le  parti  que  le  médecin  peut  en  ti- 
rer pour  les  maladies  scrofuleuses  et  syphilitiques. 

Avant  de  parler  des  eaux  de  La  Motte,  de  leur  composition 
minérale,  il  me  parait  utile  de  résumer  Tétat  de  la  science 
hjdrologique  sur  le  point  qui  nous  occupe. 

Il  résulte  des  travaux  de  MM.  C.  James,  Lambron,  Dassier, 
Fontan,  Astrié,  Marc  Pégot,  Durand-Fardel,  comme  des  ob- 
servations plus  anciennes  de  Bordeu  et  d'Ângladai  que  les 
eaux  minérales  ne  constituent  point,  à  proprement  parler, 
une  médication  spécifique  de  la  syphilis  ;  elles  tendent  à  ré- 
veiller, à  rappeler  et  souvent  à  exaspérer  les  manifestations 
sjrphilltiques.  Ces  faits  ont  été  observés  surtout  à  Nauheim,  à 
Pfeffers,  à  Wildbad,  k  Gastein  ;  et  Helfft  en  conclut  que,  si 
certains  phénomènes  syphilitiques  comme  les  condylomes,  les 
papules,  les  squames,  les  ulcérations,  les  syphilides  peuvent 
s'amoindrir,  le  virus  lui-même  n*était  pas  éteint,  et  que  des 
accidents  secondaires  et  tertiaires  se  reproduisaient. 

L'action  des  eaux  minérales  est  à  peu  près  nulle  contre  les 
accidents  initiaux  ;  ou  tout  au  moins,  si  leurs  effets  curatifs 
vis-à-vis  le  chancre  et  les  plaques  muqueuses  sont  rapides,  ils 
ne  sont  pas  durables.  Les  eaux  thermales,  suivant  les  auteurs 
les  plus  accrédités,  ne  s*opposeraient  pas,  sans  addition  du 
mercure,  à  la  manifestation  des  accidents  secondaires  et  ter- 
tiaires, et  encore  moins  à  leur  reproduction. 

S'appuyant  sur  ses  propres  observations,  qui  lui  avaient  dé- 
montré Tu  alité  des  eaux  d*Uriage  dans  la  syphilis  dégénérée, 
Vulfranc  Gerdy  a  cité,  dans  une  discussion  à  la  Société  d'hy- 
drologie, des  faits  revendiquant  à  leur  profit  la  propriété  des 
eaux  thermales  fuifureuses  de  raviver  les  syphilis  larvées. 
MM.  Pétrequin  et  Socquet  remarquent,  avec  raison,  que  d'au- 
tres classes  d'eaux  minérales  possèdent  la  même  vertu,  et  ils 
rappellent  les  faits  relatés  par  le  docteur  Buissard,  dans  sa 
clinique  des  eaux  de  La  Motte,  d*où  il  résulte  que  les  bains  et 
les  douches  de  cette  station  thermale  ont  pu  réveiller  au  de- 
hors des  manifestations  morbides  qui  s'étaient  déclarées  plu- 
sieurs fois  auparavant.  Toutes  les  fois  que  la  syphilis  sera  en 
jeu,  i  l'état  latent  (larvé,  diathésique  de  M.  Burdel)  lors- 
qu'elle aura  résisté  aux  agents  spécifiques,  que  la  consti- 
tution  sera    manifestement  altérée,   que  l'organisme  aura 
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éprouvé  une  atteinte  profonde  de  l'usage  immodéré  des  m« 
curiaux ,  dans  les  cas   qui  s'observent  fréquemment  à  La 
Motte,  où  la  syphilis  se  combine  à  une  diatbèse  scrofuleuse 
ou  rhumatismale ,  l'application  des  eaux  bromo-chlorui 

sodiques  thermales  est  tout  aussi  indiquée  que  celle  des 
sulfureuses.  Mon  honorable  prédécesseur  à  l'inspectorat  de 
Motte,  en  effet,  a  cité  des  faits  nombreux  de  l'ensemble  des- 
quels il  résulte  que  les  eaux  de  cette  station  agissent  très- 
efûcacement  contre  les  affections  syphilitiques  invétérées  oo 
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Dans  des  cas  où  ta  médication  spécifique  è.  haute  dose  avait 
été  impuissante,  les  eaux  favorisaient  l'action  du  mercure  à 
très-faible  dose  et  guérissaient  les  malades.  Les  rapport»  à 
l'Académie  de  médecine  attestent  ces  résultats.  Dans  une  des 
observations  relatées  par  l'ancien  inspecteur  de  La  Motte,  il 
estquestinnd'unvieuxsypbllitique  chez  lequel,  sous  l'indueuce 
du  traitement  thermal,  les  symptômes  des  diverses  périodes 
de  la  vérole  semblaient  se  réveiller,  ce  que  le  malade  traduii 
par  une  expression  pittoresque  :  «  Vos  eaux  me  font  fo, 
mon  examen  de  conscience,  «  disait^il  à  son  médecin. 

Mon  savant  confrère  m'a  cité  des  guérisons  d'anciennes 
exostoses  et  périostites  suppurées  de  nature  syphilitique; 
plusieurs  de  ses  mémoires  cliniques  sur  La  Motte  parlent  de 
symptômes  tertiaires  amendés  rapidement  et  même  guéris  par 
des  frictions  avec  l'onguent  napolitain,  employées  simultané- 
ment avec  les  eaux  thermales.  Pour  lui,  dont  l'expérience 
en  hydrologie  remonte  à  pins  de  trette  ans,  c'est  un  fait  ac- 
quis à  l'art  de  guérir  que  la  puissante  action  des  eaux  brorath 
chlorurées  sodiques  thermales  de  La  Motte  contre  la  syphilis. 
De  la  plupart  de  ses  observations  il  résulte  qu'il  voit  dans  le» 
eaux  salines,  comme  M.  Vidal  dans  les  eaux  sulfureuses,  UQ 
adjuvant  précieux  qui  permet  de  diminuer  la  quantité  de  mé- 
dicaments à  administrer  pour  la  guérison  de  la  syphilis,  en 
rendant  plus  facile  vis-à-vis  des  mercuriaux  la  tolérance  de 
l'économie.  Il  insiste  également  sur  la  propriété  de  nos  eaux 
thermales  de  caractériser  les  syphilis  larvées,  de  délermiiiti' 
l'apparition  des  manifestations  spécifiques  dans  la  syphiii^ 
latente,  alors  que  les  cas  sont  difffciles  Â  reconnaître.  Ëllfj 
réussissent  essÉniielleicieat  à  dàf/agcr  l'inconmi,  suivanirh^U' 
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rease  expression  de  Pâtissier i  et  elles  méritent  à  aassi  jaste 
titre  qa*aacune  autre  d*étre  considérées  comme  la  pierre  de 
touche  de  la  syphilis. 

Mais  nous  allons  plus  loin  :  nous  croyons  à  la  guérison  de 
certaines  formes  tardives  ou  obscures  de  la  syphilis  tertiaire 
par  les  eaux  bromo-chlorurées  sodiques  de  La  Motte,  en  Tab- 
sence  de  Tiodure  de  potassium.  La  composition  minérale  de 
ces  eaux,  jointe  à  leur  action  thermale  puissante,  rendra  suf- 
fisamment compte  de  leurs  effets. 

Quelles  sont  les  données  théoriques  sur  lesquelles  on  s'est 
basé  pour  utiliser  les  eaux  de  cette  catégorie  contre  la  syphilis? 

MM.  Pétrequin  et  Socquet,  avons-nous  dit,  s*appuyant  sur 
ce  fait  acquis  à  la  science  et  à  la  pratique  médicale  par  Ricord, 
à  savoir  que  l'ioduro  de  potassium  est  le  spécifique  des  acci- 
dents tertiaires  (ulcères,  syphilides  ulcérées  de  la  gorge,  du 
pharynx,  caries,  exostoses,  périostoses,  douleurs  ostéoco- 
pes,  tubercules  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire,  etc.)  recon- 
naissent aux  eaux  thermales  iodurées  la  même  puissance  cu- 
rative  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  leur  adjoindre  le  mercure. 
Ces  auteurs  citent  parmi  les  eaux  iodurées  et  sulfureuses  à  la 
fois  Mariiez,  Challes,  Bondonneau,  Kronkepheil  ;  ils  sont  plus 
réservés  pour  Soultzbad,  prôné  par  le  docteur  Eissin,  Saxon, 
Heilbrunn  (Bavière),  Dvonicz  (Gailicie),  Wildbad  (Wurtem- 
berg), a  Pourquoi,  ajoutent-ils,  le  brome  ne  produirait-il  pas 
des  effets  identiques  à  Tiode?  »  Raisonnant  par  induction, 
nous  avions  pensé  nous-méme  que  les  eaux  bromo-iodo-chlo- 
rurées  sodiques  de  La  Motte  étaient  capables  de  guérir  seules 
les  accidents  tertiaires  de  la  syphilis. 

Nous  n'ignorons  pas  que  notre  maître  Ricord  repousse  toute 
conclusion  définitive  à  cet  égard  ;  pour  lui,  les  réapparitions 
des  symptômes  secondaires  et  tertiaires  sont  fréquentes  après 
la  médication  thermale;  il  a  vu  se  produire  des  exostoses  à 
rimproviste,  après  plusieurs  années  consacrées  à  des  traite* 
ments  par  les  eaux  minérales. 

Nous  ferons  remarquer  que  plusieurs  des  observations  que 
nous  présentons  n'ont  été  recueillies  que  dix  et  quinze 
ans  apr^s  le  traitement  (observation  du  docteur  Buissard),  et 
les  noires  après  cinq  ans.  Aucune  manifestation  n'avait  encore 
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Les  professeurij  Sigmund  et  Michaelts  (,ds  Vienne)  afltrmi 
anssi  l'insuffisance  des  eaux  pour  arrêter  les  progrés  da 
syphilis  ;  mais  cette  afât-malion  est  exagérée,  puisque  la 
rôle  guérit  quelquefois  par  la  simiile  espectation,  lorsqu'elle' 
est  bëJiigne  et  dans  des  conditions  îdiosyiiciasiques  encore 
indéterminées.  MM.  Otterbiturg  et  Duraiid-Fardel  ont  observ. 
la  réapparition  d'une  syphilis  tertiaire  deux  fois  chez 
même  personne  sous  l'influence  des  eaux  de  Plombières 
des  eaux  de  Vichy,  prescrites  pour  une  affection  du  foie. 

M.  Engelmann  da  Kreusnach  recommande  les  eaux  sulïi 
lorsque  la  syphilis  est  co-nbinée  à  la  scrofule,  surtout  chez 
enfants.  Comme  nous  â  La  Motte,  Fleckles  a  remarqué 
Carlsbad  que  le  virus  syphilitique  non  complètement  éteint 
ne  réveillait  chez  des  goutteux. 

Le  docteur  Eissen,  que  nous  avons  déjà  cité,  a  pabUé,  en 
1S57,  une  Notice  sur  les  eaux  bi'omwées  et  iodwéea  de 
Soidtzhad,  qu'il  recommande  contre  la  dîathêse  syphilitique. 
Le  docteur  Peez  a  vanté  les  eaux  de  Wiesbaden  comme  utiles 
dans  les  cas  de  syphilides  ;  et  aujourd'hui  elles  sont  conseil- 
lées et  administrées  contre  la  syphilis  constitutionnelle.  Céï 
auteurs  sont,  ainsi,  plus  affirmatifs  que  Vulfranc  Gerdy. 
MM.  Durand-Farilel,  Helfft,  qui  conviennent  que  les  maDites- 
tations  dlathésiques  sont  fréquemment  mises  en  jeu  par  lei 
eaux  thermales,  dans  la  syphilis,  que  M.  Botureau,  qui  vant« 
les  eaux  de  Nauheim  comme  adjuvant  (rès-ulile  dans  les 
manifestations  secondaires  et  tertiaires. 

M.  Witzler  a  signalé  las  bons  résultats  qu'il  a  obtenus  dans 
la  syphilis  par  l'administration  des  eaux  d'Aix-la-Chapelle,  qui 
sonta  la  fois  chlorurées,  sodiques  et  :3ulfureuses.  A  Nauheim, 
â  Wiesbaden,  les  syphilis  constitutionnelles  sont  traitées  ot 
guéries  après  avoir  été  soumises  longtemps  et  infructueuse- 
ment à  l'usage  des  mercuriaux.  Dans  toutes  les  eaux  miné- 
rales du  duché  de  Nassau,  on  administre  simultanément  l'iode 
et  les  autres  agents  antisyphilitiques ,  excepté  les  mercu- 
riaux. 

M.  C-  James,  de  son  côté,  accorde  une  grande  confiance  a^i 
eaux  salines  sulfatées  de  Louëche,  pour  faire  reconnaître  i^' 
anciennes  affections  syphilitiques,  et  il  leur  donne  la  préfé- 
rence sur  les  eaux  sulfureuses.  Ajoutons,  pour  terminer. 
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Teau  de  mer  a  aussi  été  conseillée  contre  la  syphilis,  et  qae 
ses  obseivations  tendent  à  établir  que  l'eau  de  mer  ravive  le 
virus  syphilitique,  qui  révèle  alors  sa  présence  par  des  syphi-* 
lides  ou  des  ulcérations  à  la  gorge.  (Âfre,  Verhaegen»  Disser-^ 
tatio  mcdiea  de  balneis  marinis.) 

Nous  avons  eu,  personnellement,  une  quinzaine  de  cas  de 
syphilis  constitutionnelle  à  traiter  depuis  qae  nous  sommes  i 
La  Motte.  Nous  ne  parlons  pas  des  ulcérations  chancreuses 
coïncidant  avec  d*auires  affections  pour  lesquelles  les  malades 
s'étaient  rendus  à  la  station  thermale.  Les  chancres  mous  ou 
indurés  marchaient  très-rapidement  à  la  cicatrisation.  Les 
malades  associaient  la  liqueur  de  van  Swieten  ou  les  pilules  de 
Dupuytren  à  la  médication  hydro-minérale. 

Je  n'ai  pas  à  parler  de  ces  cas,  puisque  je  reconnais  avec 
tous  mes  confrères  qui  ont  traité  expérimentalement  cette 
question  que  les  accidents  primitifs  sont  toujours  justiciables 
des  préparations  hydrargyriques,  à  très-petite  dose,  il  est' 
vrai,  lorsqu'on  y  associe  la  médication  thermale.  Les  obser- 
vations que  j'ai  relevées  se  rapportent  à  des  guérisons  d'acci* 
dents  tertiaires  chez  des  individus  qui  faisaient  remonter 
l'origine  de  leur  syphilis  à  une  période  déjà  très-éloignée, 
variant  de  six  à  vingt  ans.  Chez  tous,  la  syphilis  était  mas- 
quée par  une  diathèse  rhumatismale  ou  goutteuse,  chez  un 
moins  grand  nombre  par  la  diathèse  herpétique. 

Pour  ne  pas  donner  trop  d'extension  à  ce  travail,  je  n'en 
citerai  que  sept  observations,  sur  lesquelles  cinq  appartiennent 
au  docteur  Buissard. 

Dans  l'une  des  miennes  (obs.  vi),  on  verra  que  les  eaux  ont 
produit  une  amélioration  suivie  d'une  guérison  radicale  chez 
un  malade  qui  avait  été  inutilement  soumis  pendant  près  de 
deux  ans  à  des  doses  relativement  énormes  d'iodure  de  potas- 
sium. Dans  une  autre  observation  (obs.  vu),  il  s'agit  d'un  ma- 
lade qui  souffrait  depuis  près  de  dix  ans  d'une  sciatique  com- 
pliquée de  névralgie  céphalique  contre  laquelle  Tiodure  de 
patassium  avait  été  infructueusement  administré,  sur  la  décla- 
ration du  malade  lui-même,  qui  avait  subi  anciennement  un 
traitement  spécifique  pour  un  chancre  manifestement  induré. 
Chez  ce  second  malade,  la  guérison,  poursuivie  inutilement 
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pendant  plasieurs  années,  fut  enfin  obtenue  par  les  eanx  de 
La  Motte. 

Les  eaux  bromo-chlorurées  sodiques  agissent  de  deux  fa- 
çons :  physiologiquement  et  curativement. 

L'action  physiologique  tient  à  une  stimulation  de  tout  Tor- 
ganisme,  qui  entraine  à  la  périphérie  les  manifestations  mor- 
bides. Les  surfaces  cutanée,  pulmonaire,  Témonctoire  aro- 
poïétique  sont  les  moyens  d'élimination,  les  voies  de  décharge 
de  réconomie  ;  c'est  à  Thypercrinie  qu'aboutit  le  mouvement 
de  rénovation  moléculaire  imprimé  par  la  médication  thei^ 
maie. 

L'action  curative  est  une  action  de  reconstitution  ;  elle  res- 
titue à  l'organisme  affaibli  par  la  maladie  ses  forces  et  son 
équilibre  normal.  Son  but  thérapeutique  est  de  rendre,  en  cer- 
tains cas,  à  la  médication  spécifique  la  puissance  qu'elle 
avait  perdue,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  observé 
combien  de  faibles  doses  de  proto-iodure  hydrargyrique  dans 
les  accidents  secondaires  produisaient  des  résultats  rapides  et 
imprévus  quand  on  les  associait  au  traitement  thermal,  cette 
médication  ayant  été  primitivement  employée  à  haute  dose, 
sans  aucun  effet.  Dans  notre  opinion,  relativement  à  la  cure 
radicale  des  accidents  tertiaires  invétérés  ou  larvés,  la  ther- 
malité  des  eaux  minérales  nous  semble  avoir  autant  de  part 
aux  bons  résultats  qui  ont  été  observés  que  leur  constitution 
chimique. 

Les  eaux  salines  bromo-chlorurées  sodiques  sont  manifes- 
tement reconstituantes.  Elles  conviennent  surtout  dans  les 
cachexies  syphilitiques  et  mercurielles,  et  aucune  autre  médi- 
cation ne  peut  alors  leur  être  supérieure.  Elles  sollicitent  les 
fonctions  de  la  peau,  au  moins  aussi  activement  que  les  eaux 
sulfureuses  ;  les  effets  perturbateurs  dus  à  leur  minéralisation, 
leur  action  altérante,  et  fondante  résultant  de  la  présence  da 
brome  et  de  Tiode,  sont  souvent  supérieurs  à  ceux  des  eaux 
sulfureuses. 

Enfin,  si  nous  faisons  intervenir  au  premier  rang,  dans 
cette  question,  la  thermalité,  en  reconnaissant  avec  M.  Da- 
rand-Fardel  que,  de  toutes  les  eaux  sulfureuses,  ce  sont  les 
plus  chaudes  qui  sont  le  plus  utiles  contre  la  syphilis,  sens 
n'aurons  pas  de  peine  à  démontrer  que  les  eaux  chlorurées 
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Bodiques  les  plus  thermalisées  seront  aussi  les  plus  efficaces. 

En  résumé  :  P  les  eaux  thermales  sulfureuses  et  sodiques 
sont  un  puissant  adjuvant  de  la  médication  spécifique  dans 
d«^s  conditions  déterminées,  et  surtout  dans  l'état  cachectique. 
Biles  conviennent  dans  les  cas  de  syphilis  masquée  par  une 
diathèse  rhumatismale,  goutteuse,  scrofuleuse,  herpétique,  en 
dégageant  VinconnUy  en  faisant  cesser  la  résistance  de  la 
constitution  morbide,  en  rendant  l'économie  à  Vétat  normal 
(suivant  l'expression  d*Âtrié  (1852)  comme  puissant  agent  de 
stimulation  des  fonctions  digestives  et  de  la  reôonstitution 
organique.  C'est  par  ce  mode  d'influence  que  se  dissipent  les 
complications  de  diathèses  étrangères  au  virus,  et  que  très- 
souvent  le  virus  syphilitique  méconnu  ou  larvé  apparaît  et 
peut  être  alors  combattu  avec  succès. 

2**  Après  le  traitement  spécifique,  Texcitation  minéro-ther- 
maie  sera  toujours  une  bonne  mesure  de  vérification  de  la 
guérison  complète  et  radicale.  M.  Ricord  et  M.  P.  Yvaren  re- 
commandent même  cette  expérimentation  comme  épreuve  de 
la  disposition  morbide  d'un  organisme  jadis  entaché  de  vérole. 
D'ailleurs,  les  conditions  d'altitude,  d'aération,  d'insolation 
viennent  s'ajouter  aux  procédés  hydrothérapiques  comme 
moyens  adjuvants  capables  de  produire  ce  double  effet  de  res- 
tauration de  l'organisme  affaibli,  et  de  vérification  morbide 
obtenu  en  vertu  des  actes  hypercriniques  qui  se  produisent  au 
tégument  externe  consécutivement  à  l'excitation  générale  et 
locale.  (Durand-Fardel.) 

3"  Les  eaux  thermales  bromo-chlorurées  sodiques  de  La 
Motte  doivent  être  considérées  même  comme  curatives  des 
accidents  tertiaires  invétérés,  dans  les  cas  de  syphilis  qui  ont 
résisté  à  la  médication  mercurielle  ou  qui  sont  compliqués  de 
la  cachexie  hydrargyrique. 

Les  effets  produits  d'après  les  explications  physiologiques, 
développées  dans  le  cours  du  travail,  seront  incomparablement 
plus  favorables  au  rétablissement  de  la  santé  générale  et  à  la 
cure  radicale  des  phénomènes  morbides  se  rattachant  à  l'affec- 
tion constitutionnelle  ;  ils  seront  surtout  beaucoup  plus  rapi- 
des qu'ils  ne  le  seraient  par  toute  autre  médication  altérante, 
perturbatrice  et  reconstituante. 

Nous   repoussons  comme  trop   absolue   l'appréciation  de 
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M.  Durand-Fardel  émise  dans  son  récent  rapport  présenté  à 
la  Société  d*hydrologie  de  Paris,  intitulé  :  Les  Eatix  mini- 
raies  de  la  Frayice  mises  en  regard  des  Eaux  minérales  de 
V Allemagne i  à  savoir  :  qae  les  eaux  minérales  n'ont  à  reven- 
diquer aucune  action  curative  directe  et  spéciale  au  sujet  delà 
syphilis  elle-même.  Nous  revendiquons,  bien  au  contraire,  et 
surtout  au  profit  des  eaux  de  La  Motte,  Taction  qu'il  attribae 
à  Bourbonne,  à  Balaruc,  à  la  Bourboule,  à  Salins,  ainsi  qu'à 
Baréges,  à  Luchon,  à  Ax,  à  Amélie,  h  Bagnols,  de  combattre 
la  cachexie  syphilitique.  «  Cette  cachexie,  dit-il.  a  pu  être 
«  comparée  à  la  cachexie  scrofuleuse,  et  d^autant  plus  jus- 
«  tement  que  les  sujets  lymphatiques  et  les  scrofuleux  sont  le 
«  plus  exposés  à  en  subir  les  atteintes  dans  les  syphilis  pro- 
a  longées  et  qui  exigent  des  traitements  interminables  ;  aussi 
«  les  eaux  minérales  qui  conviennent  alors  sont-elles  les  mé- 
«  mes  que  réclame  la  scrofule,  c'est-à-dire  les  chlorurées  for- 
«  tes  et  les  sulfurées  sodiques  thermales.  » 

Suivent  sept  observations  de  syphilis  tertiaires  graves  trai- 
tées avec  succès  par  les  eaux  minérales  de  La  Motte. 


xn. 

DE  l'efficacité   DES  EAUX  MINÉRALES  CONTRE 

LA  syphilis; 

Par  M.  le  IK  Guilland  (d'Aix-les-Bains). 


Je  ne  sais  si  je  finirai  par  apporter  des  faits;  mais  je 
commence  avec  la  prétention  bien  afiirmée  de  n*en  avoir  pas 
besoin,  et  je  vous  en  avertis  loyalement. 

La  tradition  et  la  généralité  des  auteurs  attribuent  aux 
eaux  minérales,  aux  sulfureuses  surtout,  quatre  sortes  d'ac- 
tion dans  le  traitement  de  la  syphilis  : 

!•  Pierre  de  touche  ;  2®  prophylaxie  de  la  salivation  mer- 
carielle  ;  3*  guérison  de  la  cachexie  mercurielle  ;  4*  adjuvant 
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dd  la  care  apéciflque  par  action  snr  les  complications  diathé- 
siques  relevant  des  eaux  minérales;  5^  action  directe  sur 
certaines  formes  rebelles  aux  spécifiques. 

G*est  sur  ce  dernier  point  que  le  désaccord  s'est  manifesté» 
tandis  que  les  quatre  premiers  sont  à  peu  près  incontestés. 

lo  Pierre  de  touche.  —  Les  faits  abondent  dans  toutes  les 
monographies.  —  En  ce  qui  concerne  Aix,  tous  les  médecins 
qui  y  ont  pratiqué  les  attestent,  et  plusieurs  en  ont  relatés 
dans  leurs  publications.  (Les  deux  Despine,  Bertier,  Dayat, 
Vidal,  Forestier,  Blanc  père,  Guilland,  etc,) 

Les  traités  généraux  attribuent  aux  eaux  sulfureuses  une 
plus  grande  puissance  en  ce  sens  (Baumes,  Pétrequin).  Nous 
avons  même  vu,  cet  été^  un  de  nos  confrères  restreindre  ici 
cette  action  révélatrice  à  la  source  dite  de  soufre,  employée 
dans  les  cabinets  dits  du  Centre,  et  blâmer  hautement  un 
médecin  qui  avait  adressé  son  malade  au  Vaporarium  Alber- 
tin,  alimenté  par  l'eau  dite  d'alun,  —  quoique  sulfatée-sulfhy- 
driquée  comme  Tautre  et  au  même  degré...  Mais  ce  confrère 
avait  écrit,  il  y  a  cinq  ans  :  «  Les  eaux  de  soufre  et  d'alun 
«  sont  indistinctement  conseillées  ;  et  le  praticien  qui  donne 
«  la  préférence  à  Temploi  de  Tune  ou  de  Tautre  a  été  guidé 
«  ^3ir  \xn  sentiment  personnel  difficile  à  justifier f  plutôt  que 
«  par  le  fait  d'une  rigoureuse  observation.  »  Il  nous  est  donc 
permis  à  notre  tour  d'attribuer  le  blâme  de  notre  confrère  «  à 
«  un  sentiment  personnel  difficile  à  justifier...  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avivement  d'une  diathèse,  le  coup  de 
fouet,  est  le  résultat  de  toute  excitation  générale,  surtout  de 
l'excitation  thermale,  et^  si  nous  ne  nous  trompons,  plus  par- 
ticulièrement de  l'excitation  thermo-sulfureuse.  Mais  hâtons* 
nous  d'ajouter  avec  le  docteur  Dardel  :  Cet  avivement  n'a  rien 
de  spécifique  ;  il  n'est  propre  ni  â  la  diathèse  syphilitique,  ni 
aux  eaux  sulfureuses,  bien  qu'il  soit  plus  fréquent  par  celles-ci 
et  sur  celle-là.  Enfin  il  peut  manquer,  mais  c'est  l'exception, 
et  elle  prouve,  dit-on,  la  règle. 

Mais  enfin,  dans  le  cas  où  la  pierre  de  touche  répond  à  notre 
question,  combien  de  temps  lui  accorderons-nous  pour  la  ré- 
ponse ?  A  ceux  qui  viennent  nous  demander  patente  nette, 
quand  pourrons-nous  la  délivrer  ? 
Un  de  nos  confrères ,  affirmatif  par  tempérament  ou  par 
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calcul,  a  écrit  :  «  Vingt  à  vingt-quatre  douchée  et  6tiii^[ 
«  suffisent  parfaitement  à  Aix  pour  constituer  une  épreiifl 
u  en  demandant  toutefois  les  trois  mois  d'attente  aprèa  fl 
n  cure.  C'est  plutôt  après  que  pendant  lit  cure  qu'il  faut  ^| 
■  tendre  la  manirestation.  n  ^| 

Mais  ailleurs  le  ménie  confrère  écrit  encore  ;  «  Avec  qnûiB 
n  douches  le  traitement  sera  trop  long  quand  îl  s'agira  i^B 
«  ^ahir  y  épreuve  thermale...  »  ^Ê 

De  peur  de  tue  contredire  d'année  en  année,  soIod  l'il^l 
pression  du  moment  ou  de  la  saison,  je  n'affirmerai  niquittfl 
ni  vingt;  mais  je  crois  être  d'accord  avec  presque  tous  iHM 
confrères  et  avec  l'idée  d'avïvement  en  plaçant  la  répon^l 
tout  près  de  la  demande,  au  moment  même  où  l'économie  «H 
surexcitée,  oii  la  circulation  est  accélérée,  où  la  peau  flfl 
l'aboutissant  d'un  appel  direct;  et  je  dis  que  le  changeiMifl 
d'allure  de  ta  bAte  suivra  le  coup  de  fouet.  ^| 

A  attendre  trois  mois,  je  ressemblerais  trop  à  cenx  qni  p^fl 
mettaient  le  mariage  trois  mois  après  le  mercure,  et  j'aia^| 
rais  autant  répondre:  Jamais.  H 

Autre  question  i  Commont  la  syplilis  répond-ellâ  à  la  proflW 
cation  thermale?  Immédiatement,  parles  douleurs  nocturnes 
et  l'insomnie  (ne  pas  confondre  avec  l'insomnie,  suite  de  l'ei 
position  au  serein  ou  de  la  saturation  tbermale]  ;  quelques 
jours  après  le  début,  et  au  plus  tard  à  l'éclosion  de  la  satura- 
tion thermale  par  les  nouvelles  poussées  vers  la  peau  et  les 
orifices  des  muqueuses,  ou  par  l'exaspération  des  dermatose» 
suspectes  en  cours. 

On  comprend  que  ce  second  critérium  reste  frapp4  de  tonte 
l'incertitude  qui  peut  s'appliquer  à  la  caractérisatîon  précise 
des  dermatoses,  souvent  si  difficile  en  certaines  formes  ter- 
tiaires, 

^^  Non  plyalisme,  —  Si  l'on  veut  bien,  pour  cette  thésa 
comme  pour  la  précédente,  rester  6dèle  au  dogme  de  la  con- 
tingence des  phénomènes  vitaux,  on  ne  trouvera  pas  de  co;i- 
tradicteurs.  Les  conditions,  qui  produisent  et  facilîteol  i; 
ptyalisme,  n'existent  pas  ou  sont  moindres  durant  la  cor- 
thermo-sulfureuse.  Celle-ci  détermine  sur  la  peau  les  monTi,- 
ments  qui  se  porteraient  sans  cela  ans  muqueuses,  elle  a^i' 
très-probablement  aussi  en  faisant  rapidement  et  au  far  e 
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mesure  passer  les  sels  mercariels  dans  le  mouvement  circula- 
toire. (Voir  la  thèse  de  notre  jeune  ami  docteur  Blanc,  où  cette 
question  a  été  magistralement  et  originalement  étudiée,  et 
d'une  façon  qui  Toblige  à  faire  acte  de  présence  au  Congrès 
(sixième  question). 

Les  faits  négatifs  abondent,  on  ne  peut  pas  évidemment  ici 
en  apporter  d'affîrmatifs.  Et  les  rares  exceptions  ne  contredi- 
raient qu*une  thèse  absolue,  c'est-à-dire  contraire  à  la  philo- 
sophie médicale. 

Au  surplus,  ces  prétendues  exceptions  n'en  sont  pas  toujours. 
Le  docteur  Bertier  cite  comme  tel  (eaux  d*Aix  en  1856),  un 
fait  de  ptyalisme  survenu  à  Àix  après  trois  frictions  accompa- 
gnées de  vapeurs. . .  Mais  le  sujet  était  arrivé  avec  une  stomatite 
mercurielle;  suite  d'abus  de  ce  médicament,  le  ptyalisme 
s*explique  par  la  revivification,  soit  fluidiflcation  du  métal 
antérieurement  accumulé  dans  les  organes  (Blanc,  page  41), 
et  rien  ne  fait  supposer  que  ce  sujet  aurait  salivé  en  dehors 
de  sa  mercuralisation  préalable. 

3^  Le  fait  du  docteur  Bertier  doit  être  rangé  parmi  les  plus 
intéressants  et  les  plus  probants  à  Tappui  du  bon  effet  des 
eaux  sulfureuses  dans  les  cas  de  cachexie  mercurielle. 

Le  malade  a  db  aux  eaux  d*Aix  et  de  Mariiez  la  preuve  de  la 
saturation  mercurielle,  et  bientôt  après  la  disparition  des  acci- 
dents qui  en  résultaient  ;  il  faut  classer  ce  faitavec  tant  d'au- 
tres observations,  et  notamment  c^Ue  du  docteur  Blanc,  pp.  38, 
39  et  44.  Aussi  bien,  si  de  ces  nombreux  faits  univoques,  nous 
cherchons  à  nous  élever  à  une  hypothèse  théorique,  la  même 
donnée  explique  la  rareté  du  ptyalisme  dans  les  traitements 
mercuriels  rationnellement  institués  aux  eaux,  et  la  guérison 
rapide  des  cachexies  mercurielles. 

1®  Adjuvant  des  spécifiques.  —  Il  est  bien  rare  que  la  sy- 
philis se  présente  ici  dans  une  constitution  exempte  de  diathèse 
et  bien  équilibrée,  celles-là  sont  de  celles  qui  ne  la  retien- 
nent pas,  ou  qui  s'en  débarrassent  sous  le  moindre  prétexte  : 
de  celles  qui  ont  fait  la  réputation  des  spécifiques,  celle  aussi 
de  toutes  les  panacées  et  des  climats. 

Presque  toujours  la  syphilis  nous  arrive  encastrée  dans  une 
gangue  lymphatique  qui  la  perpétue,  ou  bien  greffée  sur  une 
diathèse  herpétique,   ou  bien  éternisée  par  ïaglobulie.  Le 
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masque  rhwnatismal  est  loin  de  se  muutrer  ausei   fréqi 
et,  malgré  qu'on  vienne  ici  sortoot  pour  lui,  les  cas  de  &y 
philis   pris  pour   rhumatismaux    sont    relativement  rares  si 
nous  les  comparons  aux  herpétides  méconnues. 

Dans  les  complications  rhumatismales,  hjmphatiques, 
fidélises,   herpétiques,  est-il  nécessaire,  est-il  même 
d'affirmer  l'avantage  des  eaux  sulfureuses,  soit  salfliydriquées 
comme  celles  d'Aix,  soit  sulfurées  sodiques  et  iodarées  comme 
celles  de  Challes  et  de  Marlioz,  à  titre  d'adjuvant,  de  spécifi- 
ques? 

Nous  le  croyons  superâu,  et  ne  supposons  pas  que 
principe,  ni  les  faits  innombrables  sur  lesquels  il  repose, 
vent  des  sceptiques  au  Congrès. 

2°  Spécificité  antisypkililiqiie  des  eaux  minérales.  ~  C'est 
là  que  les  contradicteurs  nous  attendent,  et  que  nous 
allons  au-devant  sans  embarras,  plus  près  sans  doutede 
entendre  qu'ils  ne  le  croient. 

Qu'entendent-ils  par  un  spécifique?  Combien  en  admettei 
ils  en  médecine  ?  Le  7nercu7'i;  est-il  spécifique  à  la  façon  du 
quina^  Sans  forcer  impitoyablement  la  valeur  du  mot,  et  tout 
en  admettant  des  exceptions,  le  mercure  guérit-il  toutes  le^ 
véroles?  Suffit-il  de  le  bien  donner  pour  qu'il  réussisse?  El 
quelqu'un  dit-il  do  quina  ce  que  vous  avez  avec  trop  de  vérité 
(lit  du  mercure  :  -  Que  la  vérole,  alors  même  qu'elle  est  traiter 
«  par  les  spécifiques,  n'a  pa&  une  durée  inférieure  aux  douze 
a  ou  quinze  mois,  son  cours  mojen  ,'  et  qu'après  l' usage 
«  légitime  da  spécifique  ,  le  mariage  ne  devrait  Jamais 
venir.   » 

Qu'est-ce  qu'un  spécifique  qui  est  inutile  dans  la  maladie  dé- 
croissante, et  qui  n'abrège  pas  la  progressive  ? 

Enfin,  en  admettant  comme  point  de  départ  que  le  mercure 
est  le  meilleur  remède  dans  la  période  secondaire,  et  l'ioduni 
de  potassium  dans  les  accidents  tertiaires,  tandis  que  lear 
valeur  relative  varie  ou  se  combine  selon  les  formes  dans  h 
période  de  transition,  nous  pouvons  traduire  la  sixième  qat^;- 
tion  de  cette  manière  : 

1°  Y  a-t-il  des  eaux  minérales  équivalant  au  mercare  da:i? 
la  deuxième  période  ? 

2'  Et  à  l'iodure  de  potassium  dans  la  troisième  î 


GUILLAND.  453 

3*  Y  a-t-il  certaines  formes  où  cette  équivalence  est  plus 
nettement  indiquée  ? 

A  la  première  question,  nous  répondons  :  Non^  rien  n'équi- 
vaut au  mercure  pour  guérir  les  symptômes  secondaires  et 
prévenir  les  tertiaires  ;  les  eaux  sulfureuses  rendent  seule- 
ment la  cure  mercurielle  plus  inoffensive  et  plus  rapide,  en 
mettant  et  maintenant  en  circulation  la  pltts  grande  partie  du 
métal  administré. 

A  la  deuxième,  nous  répondons  encore  :  Non^  mais  moins 
absolument,  car  l'iodure  n*est  déjà  plus  aussi  spécifique  que  le 
mercure,  ni  aussi  particulièrement  réservé  à  la  syphilis  ;  car 
les  accidents  tertiaires  eux-mêmes  sont  moins  «  sni  generis  > 
que  les  secondaires  ;  peuvent  manquer  et  manquent  souvent  à 
révolution  syphilitique  ;  se  confondent  déjà  avec  les  cachexies 
et  certaines  diathèses  presque  nécessaires  à  cette  évolution ,  et 
leur  empruntent  en  partie  leur  thérapeutique  ;  et  enfin  cer- 
taines eaux  minérales,  contenant  à  doses  sensibles  Tiodure  de 
potassium,  agiront  en  vertu  de  cet  élément  et  malgré  la  diffé- 
rence énorme  existant  entre  les  dosages  de  Tiodure  dans  Teau 
de  Challes  et  de  Marlioz  et  les  quantités  du  médicament  pres- 
crites officinalement. 

Aussi  Ton  activera  et  terminera  la  guérison  des  tertiaires 
par  les  eaux  minérales  sulfo-iodurées  (Challes  et  analogues)  ; 
on  déterminera  un  nouveau  recul  des  accidents  tertiaires,  et 
même  leur  disparition  dans  certains  cas  où  Tiodure  de  potas- 
sium des  pharmacies  n*était  plus  toléré  ou  ne  donnait  plus 
des  signes  d'action. 

Quant  aux  formes  qui  indiqueront  plus  spécialement  telle  ou 
telle  eau  minérale,  nous  revendiquerons  naturellement  pour 
Aix  les  complications  rhumatiques,  nervosiques,  cutanées  su- 
perficielles; pour  Challes  et  congénères,  les  dermatoses  pro- 
fondes, les  complications  scrofuleuses  ;  pour  Salins  et  autres 
chlorurées  sodiques  faibles,  les  exostoses  et  périostoses  ;  pour 
Uriage,  Brides,  etc.,  les  accidents  muqueux. 

Nous  ne  devons  qu'esquisser  à  grands  traits  devant  un  au- 
ditoire qui  nous  devine  et  nous  devance. 

Nous  avons  voulu,  dans  cette  note,  circonscrire  la  sixième 
question,  en  préciser  la  portée  et  les  limites,  et  surtout  élaguer 
certaines  extensions  abusives,  par  lesquelles  on  prête  aux 
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médecins  des  eaux  des  prétentions  qu'ils  n'ont  pas,  ou  dosH 

la  supposition ,  en  apparence  légitime,  repose  sar  une  interpréfl 

tation  forcée  de  leurs  assertions.  jH 

Sans  prétendre  y  avoir  réussi  complètement,    nous  DOflfl 

croyons  quelque  droit  de  demander  maintenant  :  ^Ê 

1°  S'il  est  exact  do  dire  que  l'on  n'ait  pas  encore  fourni  if^Ê 

faits  suffisants  Â  l'appui  de  nos  vrafes  prétentions.  H 

2"  Si  les  médecins  des  eaux  sont  les  vrais  coupables  et  Ilfl 

vrais  responsables  de  cette  insuffisance  que  l'on  parait  lesfl 

reprocher.  fl 

Or,  les  faits  brillent  dans  toutes  les  monographies  et  dsflfl 

tous  les  traités  généraux,  sinon  toujours  par  leur  qualité,  (Ifl 

moins  par  leur  quantité;  les  statistiques  même  abondent.    H 

Et  vraiment,  quand  un  nous  demande  nos  preuves,  noifl 

pourrions  répondre  :  «  Notoriété  jinblique.   »  * 

Avons-nous  donc  avancé  des  choses  incroyables?  Sommes- 
nous  en  contradiction  avec  tes  théories  reçues,  avec  celles  qtû 
font  école  ? 

Et  que  nous  objectera-t-on  qui  ne  se  puisse  objecter  à  t(H 
les  remèdes,  et  même  aux  spéei/îqiies  ? 

Enfin,  à  ceux  dont  les  exigences  ne  seraient  pas  satisfaitei 
ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  répondre  : 

La  syphilis,  ce  drame  qui  ne  se  prête  pas  à  la  règle  clM 
sique  de  l'unité  de  temps,  et  qui  se  permet  ses  douze  i 
comme  minimum  de  durée,  comment  voulez-vous  que  i 
vous  la  servions  complote  et  de  même  main  ï  Nous  n'en  voji 
que  le  milieu  (et  tout  au  plus  !  )  en  ces  quelques  semaines  q 
les  malades  passent  près  de  nous.  Pour  le  début,  pour  la  v 
flcation  du    phénomène  initial,  pour  V  authenticité  de  CM 
civil,  et  même  pour  celle  des  symptûmes  secondaires,  ; 
sommes   bien  obligés    de    nous  en    rapporter    au   médeé 
envoyeur.  De  même,  le  plus  souvent,  pour  la  fin,  dont  nous 
avons  rarement  le  bonheur  d'être  les  témoins- 
Or,  ce  milieu,  qui   seul  nous  appartient,  combien  de  {q\^  H' 
nous  arrive-t-il  pas  avec  le  point  d'interrogation  cher  iw: 
esprits  loyaux?  ou  bien  escorté  de  deux  affirmations  c^y- 
traires:  «  Mon  clientn'a  jamais  eu  de  chancre  induré  !»  -  I' 
en  a  eu  un  !»  n  II  en  a  eu  deux  !  !  !  » 

La  nature  des  symptômes  prétendus  secondaires  est  coules 
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téepareilldment*..  a  Ce  qu'il  offre  aajourd'hai  est,  pour  Tun, 
herpétisme  héréditaire,  poar  Tautre,  syphilis  autochtone  ou 
bien  syphilis  héréditaire.  »  Même  incertitude  en  face  du  dé- 
noùment  :  «  Le  malade  na.  plus  rien  offert,  ou  bien  ce  qu*il  a 
présenté  ne  devait  plus  se  rattacher  à  la  syphilis,  ou  bien  un 
temps  indéfini  s*étant  écoulé  sans  nouvelle  poussée,  on  l'a  tenu 
pour  guéri;  et  cependant  une  cause  d'avivement  se  présente 
plusieurs  années  après,  et  Y  indélébile  se  manifeste  à  nouveau. 

Et,  ce  qui  est  vrai  chez  le  médecin  d*eaux,  le  sera  souvent 
aussi  dans  le  cabinet  du  consultant  des  capitales,  du  spécia- 
liste. Et  J3  n'ai  parlé  que  des  incertitudes  objectives,  que  le 
sujet  accroît,  de  son  côté,  à  plaisir,  volontairement  ou  à  son 
insu. 

C'est  donc  en  définitive  aux  médecins  ordinaires  du  malade, 
c'est-à-dire  aux  moins  écriveurs  de  nos  confrères  qu'il  appar- 
tiendrait de  tracer  ces  histoires  authentiques  et  complètes 
dont  on  approche  plus  ou  moins,  mais  dont  on  n'atteint  jamais 
l'idéal,  surtout  en  cette  matière  protéique  et  clandestine  qui 
s'appelle  la  syphilis. 


XIII. 


DU   TRAITEMENT  DES  MALADIES  SYPHILITIQUES   PAR  LES 
EAUX  MINÉRALES   d'aULUS   (aRIÉGE)  ; 

par  le  docteur  Bordes-pagès. 
(  Extraits J 

Je  ne  m'occuperai  pas  ici  de  l'action  des  eaux  sulfureuses 
dans  les  maladies  syphilitiques,  laissant  ce  soin  à  des  confrè- 
res plus  autorisés  qui;  moi.  Je  ne  vous  entretiendrai  que  de 
Faction  des  eaux  d'Aulus  contre  cette  affection.  Je  tiens  à  ne 
parler  que  des  faits  que  j'ai  observés  et  des  inductions  qu'ils 
ont  pu  m'inspirer. 

La  source  d'AuIus  est  situé  dans  un  vallon  du  département 
de  l'Ariége,  aux  pieds  des  Pyrénées  centrales,  à  7G2  mètres 
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au  desus  du  niveau  de  la  mer.  Elle  a  20°  de  températore 
est  douce,  limpide,  incolore,  inodore  ;  elle  n'a  rien  de  désn- 
gréable  au  goût  et  donne  seulement  ane  légère  saveur  difficile 
à  caractériser  ;  à  la  longue  elle  teint  légèrement  en  un  jaune 
veracé  les  linges  et  les  vases  qui  restent  longtemps  en  contact 
avec  elle;  elle  est  légèrement  purgative;  mais  surtout  très- 
diurétique,  ou  plutôt  elle  excite  toutes  les  sécrétions,  même  la 
sueur  et  la  salive. 

Voici  d'après  M.  0.  Henry  quelle  est  sa  composition  chimi- 
que: 

Source  Darmargnac,  analysée  en  1854  par  M.  0.  Henry 

Dix  litres  d'eau  contiennent  : 

Acide  carbonique  libre 1/2 

Sulfate  de  chaux 14,000 

—  soude 10,000 

—  magnésie 3.026 

Bi  carbonate  de  chaux 4,850 

—  magnésie 2,650 

Chlorure  de  sodium 0,400 

—  calcium 0,400 

—  magnésium 0,400 

Chlorure  alcalin,  iodure  alcalin 0,100 

Silicate  de  chaux  et  d'albumine 0,900 

Oxyde  de  fer 0,110 

Manganèse  et  arsenic Traces 

Matière  organique  indéterminée. 

Dans  une  autre  analyse,  _M.'0.  Henry  y  a  signalé  des  trs- 
ces  de  phosphates  : 

M.  Fillol  y  a  constaté  des  traces  de  cuivre. 

M.  le  docteur  Garrigou  y  a  trouvé  de  plus  du  nickel  ei  do 
cobalt.  Il  est  possible  qu'on  y  découvre  encore  d'autres  subs- 
tances. Dans  les  montagnes  voisines,  outre  du  minerai  lie 
plomb  et  d'argent,  il  y  en  a  de  cuivre  et  d'or,  qu'on  sait  appar- 
tenir à  la  même  famille  que  le  mercure.  Nous  ne  pourrons 
jamais  préciser  d'une  manière  absolue  de  quelles  substanc''-- 
rainérales  l'eau  d'Aulus  peut  se  charger  dans  le  grand  alaroln  ■ 
souterrain  qui  l'échauffé  ou  la  distille.  Nous  savons,  d'ailleur- . 
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qae  des  médicaments  mêlés  produisent  ensemble  un  effet  que 
chacun  d'eux  n'aurait  pas  produit  seul.  Nous  ignorons  quels 
secours  ils  se  prêtent  entre  eux  ou  fournissent  ensemble  aux 
sucs  nourriciers  dans  un  but  thérapeutique.  Nous  devons 
la  regarder  comme  une  sorte  de  tisane  naturelle  qu'il  faut 
prendre  comme  elle  est,  en  la  considérant  surtout  dans  ses 
effets  sur  les  malades. 

C*est  principalement  en  boisson  qu*on  remploie.  Les  bains 
sont  un  accessoire  important,  mais  non  indispensable.  II  en 
résulte  que  les  malades  peuvent  se  rendre  de  bonne  heure  à 
cette  station  et  ne  la  quitter  que  tard.  Il  y  en  a  même  qui, 
pressés  par  la  maladie,  ou  craignant  de  montrer  au  grand  pu- 
blic des  baigneurs  un  visage  trop  ravagé,  ont  bravé  Tennui 
des  neiges  et  obtenu  en  hiver  des  cures  remarquables, 

Nous  devons  aussi  faire  observer  qu'on  se  tromperait  gran- 
dement si  l'on  supposait  que  les  étrangers  qui  fréquentent 
Aulus  sont  tous  syphilitiques.  Ceux-ci  n'entrent  que  pour  un 
dixième  environ  dans  le  chiffre  total  de  la  population  ther- 
male. On  comprend  que  des  eaux  qui  sont  à  la  fois  purgatives, 
diurétiques  et  toniques  conviennent  à  beaucoup  d'autres  mala- 
dies. 

M.  Bordes-Pagès  cite  un  grand  nombre  d'observations  plus 
détaillées  appartenant  aux  trois  catégories  suivantes  : 

!•  Cas  de  syphilis  au  début,  c'est-à-dire  dans  ses  accidents 
récents  et  primitifs  ; 

2?  Cas  de  syphilis  constitutionnelle  affectant  la  peau,  les 
membranes  muqueuses  et  les  parties  molles  sous-jacentes  ; 

3^  Cas  de  syphilis  constitutionnelle  affectant  les  parties  plus 
profondes,  os,  muscles,  nerfs,  viscères,  situés  entre  la  peau  et 
les  membranes  muqueuses. 

En  somme,  d'après  le  très-estimable  auteur  : 

Le  virus  syphilitique  est  un  poison  organique  ou  pour  mieux 
dire  un  poison  vivant,  puisqu'il  a  la  faculté  de  pulluler  et  de  se 
reproduire. 

!•  Tantôt  son  action  est  nulle,  ou  insignifiante,  et  ne  pro- 
duit qu'une  simple  irritation  locale,  une  érosion,  un  chan- 
cre volant. 

C'est  ainsi  que  le  principe  du  choléra,  celui  de  la  peste,  ce- 
lui  des  miasmes  paludéens  peut,  quelque  violent  qu'il  soit, 
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ne  produire  qu'âne  cholérine  légère,  un  léger  bubon,  un  moa- 
vement  fébrile  passager. 

Ce  plus  ou  moins  de  gravité  ne  dépend  pas  seulement  dudd- 
gré  de  virulence  du  principe  infectant  ;  il  dépend  du  setis  vi- 
tal intérieur,  comme  disait  Grimaud,  qui  reçoit  et  élabore  ce 
virus. 

On  comprend  que,  dans  des  cas  peu  graves,une  médication  lé- 
gère et  quelques  topiques  appropriés  dissipent  le  mal,  qui  ne 
laisse  pas  de  traces  et  n*a  pas  d'autres  suites. 

Nous  comprenons  aussi  que,  dans  ces  cas,  une  eau  minérale 
purgative,  diurétique  et  dépurative  comme  est  celle  d*AoIos 
ne  soit  point  inutile.  Par  les  excrétions  et  les  évacuatiooi 
qu'elle  détermine,  elle  divertit  la  nature,  elle  entraine  poar 
ainsi  dire  au  dehors  le  principe  virulent^  peut-être  encore  flot- 
tant  et  mal  ancré  dansTorganisme.  C*est  le  cas  de  certains  ac- 
cidents syphilitiques  légers  et  récents,  qui,  cautérisés  et  trai- 
tés par  les  eaux,  n*ont  pas  eu  de  suites  connues. 

2^  D'autres  fois,  le  virus,  ou  par  sa  nature  plus  active,  ou 
parla  susceptibilité  du  sujet,  mord  plus  profondément  dans  les 
organes,  et  tend  à  les  envahir  de  plus  en  plus.  Nous  pensons 
qu'alors  les  eaux  minérales  seraient  loin  de  suffire,  et  qail 
faut  le  secours  de  topiques  appropriés  et  d'un  traitement  pins 
énergique. 

3^  Mais,  comme  nous  en  avons  rapporté  tant  d'exemples, 
quand  la  diathèse  syphilitique  s'est  établie,  et  que  la  nature, 
insouciante  pour  ainsi  dire,  ou  impuissante  contre  le  virus,  le 
tolère  chez  elle,  et  se  laisse  dominer  par  lui,  développant  Ie:$ 
divers  symptômes  que  nous  avons  énumérés,  alors  les  eaux  mi- 
nérales dont  nous  parlons  exercent  une  action  des  plus  effi- 
caces. 

Leurs  principes  minéralisateurs  et  médicinaux  mêlés  à  l'eau, 
et  réduits  à  un  tel  degré  de  ténuité  qu'ils  n'en  changent  ni  la 
couleur  ni  la  saveur,  sont  facilement  acceptés  et  absorbés  par 
l'estomac  et  les  intestins;  ils  se  mêlent  au  sang  et,  pénétrant 
dans  tous  les  vaisseaux  et  dans  tous  les  tissus,  arrivent  ainsi 
jusqu'aux  glandes  excrétoires,  dont  ils  sollicitent  et  activent 
l'action  ;  de  là  ces  purgations  abondantes  et  faciles  et  sortoat 
cette  énorme  quantité  d'urine  que  rendent  les  malades  et  q»* 
semble  dépasser  la  quantité  d'eau  ingérée. 
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Cette  action  de  Teau  minérale  se  répétant  sans  relâche, 
mais  aussi  sans  violence,  est  plus  dépurative  que  des  évacua- 
tions brusques  et  instantanées. 

Par  ces  excrétions  diverses,  urines,  selles,  sueurs,  les  eaux 
minérales  éliminent  les  principes  virulents,  blennorrhagiques, 
syphilitiques  ou  autres  qui  infectaient  la  constitution  entière 
et  que  ne  pouvaient  peut-être  pas  atteindre  les  médicaments 
de  nos  officines,  préparés  un  peu  plus  grossièrement. 

De  là,  sans  doute,  ces  retours  de  la  maladie,  ces  redouble- 
ments dans  les  symptômes  qui  s'offrent  souvent  dans  les  pre- 
miers jours  de  Tusage  des  eaux,  et  qui  annoncent  un  travail 
éliminateur. 

Y  à-t-il,  de  plus,  une  action  directe  et  subtile  de  l'iode, 
de  l'arsenic  ou  de  telle  autre  substance  contenue  dans  l'eau 
minérale,  qui  va  détruire  directement  le  virus  lui-même,  ni- 
ché dans  l'intimité  des  tissus  ?...  Nous  pouvons  le  soupçonner 
sans  toutefois  l'affirmer. 

Mais,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  l'efficacité  des  eaux  minéra- 
les d'ÂuIus  contre  les  maladies  syphilitiques  nous  parait  in- 
contestable ;  et  comme  cette  eau  est  bue  sans  aucun  dégoût , 
qu'elle  n'a  aucun  inconvénient  et  qu'au  lieu  de  fatiguer  l'es- 
tomac et  les  intestins,  elle  excite  puissamment  l'appétit,  aidée 
du  bon  air  des  montagnes;  elle  opère  peu  à  peu  en  même  temps 
la  purgation  des  vieux  levains  et  une  sorte  de  rénovation. 


DISCUSSION. 


M.  Clerc  (de  Paris],  proclame  sa  confiance  absolue  dans  le  traitement 
par  le  mercure.  Il  s'est,  lai,  inoculé  accidentellement  la  syphilis  ;  et  il  en  a 
pris.  Le  mercure,  spécifique  contre  une  maladie  spécifique,  est  vraiment  un 
don  de  la  Providence.  Pourquoi,  seul  de  tous  les  spécifiques  est-il  à  l'index 
dans  l'opinion  publique  ? 

«  —  Mais,  dit-OD,  il  ne  guérit  pas  toujours  !  »  M.  Clerc  indique  quelques 
causes  de  ces  insuccès. 

Ils  tiennent  :  !•  à  ce  qu'on  donne  parfois  ce  remède,  par  erreur  de  diag- 
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noslic,  contre  des  lésions  oon  syphilitiques  ;  3*  à  des  doses  insuEGsanU'S  ; 
cas  cités  par  H,  Diday.  dans  sa  statistique,  sontpeul-èirepusiblesde  u 
objection;  il  ne  faut  pas  craindre  d'aller  jusqu'à  une  storoalite  léfï] 
D'  à  un  mode  déreclueux  d'administration-  Une  malade  ne  guérisunt  f 
quoiqu'elle  prît  une  dose  convenable  de  liqueur  de  van  Svieteu,  il-  Q 
découvrit  qu'elle  mesurait  son  remède  dans  une  euill!*re  en  fir  ;  4,'ke 
tains  états  de  l'organisme,  pléthore  ou  anémie  ;  5'  au  défaut  d'exerd 
cause  très-communn  à  Paris,  qui  dimioue  l'hémalosc,  et  dont  la  eondit 
opposée,  la  vie  des  champs,  opère  quelquefois  à  ellu  seule  des  ^uéria 
inattendues.  Les  ouvriers  qui  travaillent  le  mercnro  ont  reconnu,  par  ex 
ricace,  que  c'est  là  le  seul  moj'en  de  combattre  avantageusement  l'intox 
tion  hydrargyrique  industrielle  ;  6*  à  la  vie  de  débauche, 
l'usage  excessif  du  tabac  :  7°  enfin  à  l'abus  du  régime  Ionique  que,  en  1 
d'éviter  l'excès  opposé,  on  porte  quelquefois  beaucoup  trop  loin  a^jfl 
d'hui. 

La  grande  objection,  continue  M.  Clerc,  c'est  que.  quand  nous  donoi 
du  mercure,  nous  savons  bien  quand  il  entre,  nous  ne  savons  pas  qiuuid 
»ort.  Incontes  table  meni,  on  en  a  trouvé  à  l'autopsie,  dans  les  organes.  " 
ceci  est  une  question  de  dose,  et  de  forme  aussi  ;  les  frictions  «xp 
davantage  à  celte  accumulation,  à  cette  rétention  du  métal,  car  avec  ce 
d'emploi  il  est  impossible  de  savoir  au  juste  la  quantité  qui  est  abso 
J'ai  vu  des  accidents  cérébraux,  des  convulsions  mortelles  survenir  di 
telles  conditions.  Des  complications  ncphritiques,  albumiauriques  soni 
lemcHt  la  conséquence  possible  de  cette  médication. 

La  question,  pour  moi,  se  pQse  ainsi  :  Voilà  unt^  syphilis  qui  débalc; 
sais  quelle  en  sera  l'évolution,    et  j'ai  en  mains  un  spécilîque-  Dois-ji 
donner  ?  Oui,  sans  doute,  et  dès  le  début,  parce  que  dès  le  chancn 
vérole  existe.  Plus  je  vais,  plus  je  suis  convaincu.  J'ai  même  rhabiloi 
de  diviser  mes  malades  en  deux  classes  :  ceux  qui  ont  pris  d'eaibli^  il;; 
mercure  et  ceux  qui  n'en  ont  pris  qu'au  bout  do  cinq  ou  six  mois.  Eh  bÎTi 
chez  les  premieis,  les  manifestations,  si  elles  ne  sont  pas  arrêtées,  an  moii' 
apparaissent  plus  bénignes,  tandis  que  les  seconds  sont  toujours  plu*  forf- 
mcnt  et  plus  durablement  atteints.  Je  suis  donc  parlisan  du  rcercurc.  et  i- 
ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  bientôt  une  réaction  en  sa  faveur,  contre   l'iodurv 
de  potassium,  dont  l'emploi  sera  restreint  aux  seuls  cas  bien  dctenuinés  <j'ii 
en  motivent  l'usage. 

M.  Clerc  termine  en  faisant  remarquer  que,  parmi  les  indications  incnn- 
lestéosdu  mercure,  on  ne  peut  se  refuser  ii  pincer  son  pouvoir  de  pemelir' 
de  procréer  des  enfants  sains.  Là,  l'action  du  mercure  est  indispensable. 

M.  I)iD*T  avertit  qu'il  n'est  pas  un  de  ces  novateurs  exclusifs  qui  peuvn:. 
espérer  de  passionner  un  auditoire;  car  il  donne  lui-même  du  mcrcnrc,  ni'i 
n'en  donna  que  quand  il  le  juge  nécessaire.  H.  Clerc  en  a  pris  !  Il  a  lie 
fait  ;  et  si  M.  Diday  devenait  syphilitique,  il  en  prendrait  aussi,  parce  <)i 
comme  M .  Clerc,  il  n'est  plus  k  l'âge  où  l'on  peut  compter  sur  les  foiws  i''^ 
la  nature  pour  éliminer  le  virus. 

Défendant  sa  statistique  contre  l'objection  que  ceux  des  malades  ijui  mI  J 
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eu  luie  vérole  forte  après  avoir  pris  du  merciû'e  pendant  le  chancre,  n'en 
avaient  pas  pris  assez,  M.  Diday  remarque  que,  en  admettant  cette  insuffi- 
sance de  doses,  cela  n'expliquerait  pas  pourquoi  ces  malades-là  auraient  été 
atteints  plus  fortement  que  ceux  qui,  au  lieu  d'avoir  pris  peu  de  mercure 
pendant  le  chancre,  n'en  avaient  pas  pris  du  tout.  Mais,  au  fait,  y  a-t-il  eu  in- 
suffisance? Non,  ses  cinq  malades  qui,  ayant  été  mercurialisés  au  débat,  ont 
eu  ensuite  une  vérole  forte,  avaient  fait  un  traitement ,  à  bonnes  doses,  de 
vingt-cinq  à  trente  et  quarante  jours,  commencé  les  sixième  et  huitième  jours 
après  le  chancre,  et  poussé  chez  l'un  jusqu'à  salivation. 

Des  causes  propres  à  expliquer  l'insuccès  du  mercure  énumérées  par 
M.  Gerc,  il  en  est  (insuffisance  des  doses,  altération  du  médicament,  plé- 
thore) qui  mentionnent  en  effet  des  obstacles  à  l'action  du  mercure  ;  mais 
d'autres  (anémie,  alcoolisme,  sédentarisme)  n'ont  trait  qu'à  des  obstacles  à 
la  cure  de  la  syphilis  en  général,  et  n'excusent  en  rien  l'impuissance  cora- 
tive  du  mercure. 

Cette  impuissance  est  hautement  prouvée  par  des  exemples  nombreux  de 
récidives  survenant  après  les  traitements  les  plus  prolongés,  dirigés  par  les 
praticiens  les  plus  expérimentés.  M.  Diday  en  lit  quatre  ou  cinq  choisis  sur 
un  grand  nombre  publiés  dans  son  Histoire  naturelle  de  la  syphilis*  Il  insiste 
sur  Tun  de  ces  faits  où  une  récidive,  d'intensité  égale  à  la  première  poussée, 
éclata  en  plein  traitement  mercuriel  commencé  et  régulièrement  suivi  depuis 
six  semaines  ;  et  il  demande  si  cette  incapacité  à  empêcher  le  retour  du  mal 
est  le  caractère  d'un  bon  spécifique  ?  Il  prie  aussi  qu'on  tienne  compte  des 
cas  multipliés  de  syphilis  guérie  sans  mercure,  dont  son  ouvrage  (déjà  cité) 
contient  dix-huit  exemples  détaillés.  Il  affirme  enfin  qu'on  trouve,  et  en 
nombre  égal,  des  véroles  faibles  et  des  véroles  fortes  chez  les  sujets  mercu- 
rialisés et  chez  les  non  mercurialisés  ;  et  termine  en  reconnaissant,  toutefois, 
le  pouvoir  et  l'indication  du  mercure  pour  guérir  l'aptitude  h  procréer  des 
enfants  infectés^  état  qui,  parfois,  persiste  longtemps  après  que  tout  accident 
apparent  a  cessé  de  se  montrer. 

M.  Gailleton.  La  syphilis  est  essentiellement  une  maladie  à  poussées 
successives  obligatoires, chose  qu'on  ignorait  autrefois,  etque  M.  Diday  a,  le 
premier,  mise  en  lumière.  Le  mercure  ne  guérit  pas  la  syphilis  ;  mais,  mieux 
qu'aucun  autre  agent,  il  fait  disparaître  certains  accidents.  D'après  ces  don- 
nées, le  mercure  ne  peut  passer  pour  préventif.  M.  Gailleton  n'a  pas  vu  un 
seul  malade  mercurialisé  pendant  son  chancre  être  ensuite  exempt  d'acci- 
dents secondaires  ;  donc  il  est  contre-indiqué  à  cette  période,  si  ce  n'est 
contre  quelques  fortes  indurations.  Quand  les  accidents  secondaires  arrivent, 
il  donne  le  mercure,  et  cela  dans  tous  les  cas  ,  afin  d'empêcher,  autant 
que  possible,  la  provenance  ultérieure  d'autres  accidents.  Il  le  continue  dix 
jours  environ  après  que  les  accidents  ont  disparu.  Il  ne  le  donne  pas  en  vue 
d'éviter  la  procréation  d'enfants  syphilitiques  ;  car  si  le  sujet  a  des  acci- 
dents, refusez  le  mariage  ;  s'il  n'en  a  pas,  traitez-le,  de  façon  à  lui  révéler 
son  avenir,  par  les  eaux  minérales.  Le  mercure  n'a  aucune  influence  sur  les 
accidents  tertiaires,  mais  il  n'en  rend  pas  moins  un  service  considérable,  en 
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Jébanssant  plus  promplemenl   le  malade  de  la  traînée  des  potuiée»  suc- 
cessives. 

M.  Clerc  J'ai  1a  profonde  conviction.  Messieurs,  que  si  qaplqu  un  d  en- 
tre vous  avait  un  chancre,  il  ferail  immcdiatemenl  le  trailement  mercnriel. 
Kl^ord  persiste  depuis  quarante  ans  â  le  faire  :  c'est  là  un  argamenl  qui  i 
bien  sa  valeur  Je  le  donne  aussi  dès  le  début,  et  j'ai  toujours  va  l3s  uiJidei 
qui  en  ont  pris  être  moins  fortement  atteints-  A  l'époque  de  léclosion  mt- 
condnire,  j'augmente  la  dose.  A  propos  des  syphilis  faibles  et  fortes,  il  bu: 
remarquer  qu'une  sypirilis  qui  a  «lé  légère  au  début  oITre  souvent  enuile 
des  éruptions  fortes.  Je  persiste  donc  dans  mon  seniiinent  h  l'égard  du 
mercure,  car  M.  Gsilleton  lui-m?nie  a  reconnu  qiie  ceux  qui  en  prennnl 
ont  moins  de  récidives  que  ceux  qui  n'en  ont  pas  pris.  Le  mercure.  selCD 
moi,  s'attaque  â  la  cause  mf-me  du  mal.  qui  est  dans  le  sang-  J'ai  observe 
que  ceux  qui  ont  fait  un  traitement  mercuriel  <'t  ont  encore  des  symptàmn 
au  moment  où  ils  procréent  peuvent  avoir  des  enfants  sains,  tandis  qu»  Cf  ui 
qui  n'ont  pas  fait  de  Iraitemenl  ont  quelquefois  des  enfants  m&lades  loi> 
mfrnc  que,  lors  de  la  procréation,  ils  u' A  va  lent  point  d'accidents. 

il,  DiD*i  (répondant  à  un  point  de  la  communication  de  U-  Itodet}  troHTt 
que  quatre  mob  et  demi  pour  le  premier  traitement,  plus  sis  mois  pour  le 
traitement  do  la  récidive,  tout  en  y  ajoutant  les  six  semaines  de  l'incubation 
secondaire,  constituent  un  laps  de  temps  à  bien  peu  de  chose  près  égal  i 
celui  que  la  syptiilis  demande  pour  guérir  spontanément.  Il  rito,  d'après  son 
livre,  un  malade  qui.  ayant  suivi  le  traitement  d'après  les  conseils  i* 
11.  Itodet,  et  aussi  longtemps  que  M.  Rodel  l'avait  voulu,  eut 
plusieurs  récidives,  entre  autres,  fiualement,  une  pcriostosc  de  l'huniéi 

M.  DE  MÉRic-  Je  ne  sais  pas  si  par  sa  statistique  M.  Uiday  ne  m'a  pas  tff^ 
peu  ébranlé  ;  mais  je  me  sens,  d'autre  part,  encouragé  k  persister  dan*  vu 
manière  de  voir  par  le  travail  si  consciencieux  de  M.  Kodet  ;  j'espère  qu  'Hi 
linira  par  s'entendre  et  que  nous  ne  donnerons  pas  plus  longtemps  aux  pti" 
fanes  le  mauvais  exemple  d'une  dissidence  irrémédiable. 

Je  ue  veux  ù  présent  qu'insister  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  prompteiwni 
guérir  le  chancre  induré,  qui,  par  ses  propriétés  contagieuses,  est  itiw  p»ii- 
pour  la  société.  Autre  question  pressante.  Vous  voila  en  face  d'uue  leaui>- 
eucejnte  et  vous  avez  à  craindre  que  le  fœtus  ne  soit  contaminé  :  <m  iiuu.' 
oUre  un  moyen  très-simple,  qui  ne  fait  aucun  mal  à  la  mère  et  peut  sauter 
I  enfant,  et  vous  hésileriex  !  Un  homme  syphilitique  se  marie,  indemne  d'i' 
cidents  ;  s'il  lui  vient  des  squames,  je  lui  continuai  le  traitement  niercurit;!.  j 
ne  le  poussai  peut-être  pas  au.ssi  loin  que  II.  Kodci,  mais  enfin  les  accidei>'.i 
se  dissipèrent  ;  eh  bien  !  il  eut  six  enfants  sains,  et  sa  femme  ne  contnr- 
rien.  Eh  quoi  1  antimercurialisles,  vous  voua  jouei  de  l'imégrité  d'un  oTpt' 
aussi  précieux  que  l'œil,  en  refusant  le  mercure  quand  il  est  atteint  de  <;- 
philis  i  11  importe,  je  le  répète,  qu'on  s'entende  ;  pour  moi,  Uessieuis,  j' 
ne  suis  rien  moins  qu'opiniâtre,  et  me  voill  prêt  \  toute  eoncession raisof 
nabic. 
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M.  CilifBNT  rappelle  que,  d'après  feu  le  docteur  Koss,  de  Strasbourg,  ni 
le  mercure  ni  l'iodure  ne  sont  des  spécifiques  de  la  vérole.  Recbercher  des 
spécifiques,  dit-il,  n'est  point  conforme  à  la  science.  Un  médicament  n*est 
autre  chose  qu'un  agent  qui,  par  l'intermédiaire  de  la  circulation,  va  se 
fixer  sur  tels  ou  tels  éléments  anatomiques.  Remarquez  que  les  récidives 
successives  vont  souvent  en  s'aggravant,  ce  qui  ne  serait  pas  si  le  mercure 
avait  agi  spécifiquement.  Ce  qui  prouve  encore  qu'il  n'est  pas  un  spécifique, 
c'est  qu'il  n'agit  pas  contre  les  accidents  tertiaires,  et  cependant  c'est  le 
même  poison  qui  a  produit  les  uns  et  les  autres  ;  même  remarque,  quoique 
en  sens  inverse,  pour  Tiodure  qui,  lui,  ne  guérit  pas  les  accidents  secon- 
daires. M.  Kuss  divise  les  accidents  en  manifestations  épithéliales  (accidents 
secondaires)  et  manifestations  du  tissu  conjonctif  (accidents  tertiaires). 

Par  son  mode  d'élimination,  le  mercure,  grâce  à  ses  seules  propriétés  de 
se  localiser  dans  certains  tissus,  agit  sur  les  manifestations  cutanées  et  mu- 
queuses. 

Quand  plus  tard  ce  sont  des  lésions  tertiaires,  il  faut  nous  adresser  à  un 
agent  qui  a  un  autre  mode  de  localisation,  à  Tiodure  de  potassium  qui,  s'éli- 
minant  par  le  tissu  conjonctif  et  les  glandes,  opère  efficacement  ;  ce  sont 
donc  des  agents  héroïques,  mais  non  des  spécifiques. 


•NA^to«>A^ 


VU*^  QUESTION 


D«  im  rrfirg^wtwitfini  de  FeBseigiiement  de  la  mëdeeine 

et  de  la  plLanaele  en  France. 


mm 


I 


DE    LA    RÉORGASISATIOX  DE  l'eNSEIGNEMENT   DE  LA 

MÉDECDŒ  ET  DE  LA  PHARMACIE  EN   FRANCE. 

I 

Par  M.  le  prolessair  BoeicâDE  (de  Oennoot). 


A  peine  commence-t-on  à  agiter  aa  sein  de  notre  pays  lei 
idées  de  transformation  politique  ou  de  progrès  social,  qu'aus- 
sitôt on  entend  proclamer  bien  haut  la  nécessité  d*une  ré- 
forme dans  renseignement  et  dans  la  pratique  de  la  mé- 
decine. 

Ce  mouvement  de  lopinion  publique  démontre  que  noire 
organisation  médicale  est  défectueuse,  qu'elle  n'est  plus  en 
rapport  avec  notre  état  social  et  qu  enfin,  suivant  l'expression 
vulgaire,  mais  consacrée,  il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Un  commencement  de  réforme  avait  déjà  été  tenté,  sons 
le  gouvernement  de  la  Restauration.  En  1825,  une  loi  fut  pré- 
sentée aux  Chambres  pour  remplacer  celle  du  19  ventôse 
an  XI,  qui  nous  régit  encore  ;  mais  une  dissidence  entre  les 
pouvoirs  parlementaires  en  amena  Tajournement  indéfini.  La 
gouvernement  de  Juillet  prépara  un  nouveau  projet  en  1838; 
un  changement  de  ministère  le  fit  encore  abandonner.  En  1846, 
l'opinion  se  prononça  si  fortement  qu'elle  provoqua  la  forma- 
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tion  da  premier  congrès  médical,  qui  se  réunit  à  Paris.  Cette 
imposante  assemblée  et  les  remarquables  discussions  qui  s*y 
produisirent  aboutirent  au  projet  de  loi  Salvandjr,  qui  fut 
amendé  et  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  mais  emporté  à 
son  tour  par  la  révolution  de  Février.  Enfin,  dans  les  derniè- 
res années  de  Tempire,  la  commission  formée  sous  la  prési- 
dence de  M.  Guizot  formula,  à  son  tour,  un  projet  de  loi  qui 
disparut  aussi  au  milieu  des  effroyables  malheurs  de  l'inva- 
sion étrangère. 

Toutes  ces  tentatives,  avortées  par  suite  de  diverses  cau- 
ses, n'ont  servi  qu'à  démontrer  plus  fortement  le  besoin  d'une 
réforme  et  à  nous  faire  mieux  étudier  et  comprendre  les  dest- 
derata  de  nos  institutions. 

Aussi,  à  peine  avons-nous  été  rendus  à  nous-mêmes  que 
ces  questions  se  sont  de  nouveau  présentées  aux  esprits,  et 
que  leur  solution  est  devenue  plus  urgente. 

En  revenant  sur  le  passé,  pour  rechercher  la  cause  de  nos 
incroyables  défaites,  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  que 
la  faiblesse  de  notre  enseignement  supérieur  n'y  était  pas 
étrangère. 

Parti  de  la  tribune  scientifique  la  plus  haute  et  la  plus  au- 
torisée du  monde,  celle  de  Tlnstitut  de  France,  le  cri  d'a- 
larme a  troftvé  bien  des  échos  ;  et,  de  tous  côtés,  dans  la  presse, 
dans  les  conseils  du  gouvernement,  à  TÂssemblée  nationale, 
on  a  TU  des  gens  de  cœur  s*appliquer  à  chercher  le  remède  à 
nos  maux. 

§1. 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  touchant  le  vice  de  l'en- 
seignement actuel  de  la  médecine,  et  elles  ont  varié  suivant  le 
point  de  vue  auquel  se  sont  placés  les  réformateurs. 

Les  uns  n'ont  vu  dans  la  médecine  qu'une  science  dont  il 
fallait  à  tout  prix  favoriser  à  la  fois  la  vulgarisation  et  les 
progrès.  Ils  ont  pensé  qu'il  suffisait  d'étendre  surtout  l'étude 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  physique  et  de  la  chimie,  de  la 
physiologie  et  de  la  biologie  ;  de  favoriser  l'expérimentation  ; 
de  créer  des  laboratoires  ;  enfin,  suivant  un  mot  resté  célèbre 
dans  nos  discussions  parlementaires,  de  faire  que»  en  méde- 


<wv 


466 


Vil'  QUESTION.  —   BSSEIGNEMEST   MÉDICAL, 


cine,  les  sciences  accessoires  devinssent  les  sciences  principa- 
les (Duray,  discussion  au  Sénat).  C'est  l'objectif  essentiel  de 
l'école  dite  eccpérimentale.  Couyrir  la  France  d'une  légion 
de  savants,  c'est  assez  pour  elle;  de  la  science  para  doîTeot 
découler  les  applications  pratiques. 

Les  autres,  derrière  lesquels  se  range  l'immense  majorité 
des  médecins,  voyant  surtout  dans  la  médecine,  comme  on  le 
disait  autrefois,  l' art  de  guérir ,  blâment  cette  tendance  exclu- 
sive et  regrettent  les  traditions  un  peu  perdues  de  l'école  fran- 
çaise. Ce  n'est  point  qu'ils  dédaignent  la  science,  ils  en  «sii- 
ment  au  contraire  ia  haute  valeur  et  l'incontestable  nécessité. 
Mais  connaissant,  d'un  câté  les  limites  ordinaires  de  l'esprit 
humain  et.  de  l'autre,  les  trop  courtes  années  consacrées  à 
l'éducation  médicale,  ils  estiment  que  si  ces  années  se  consu- 
ment dans  l'étude  ardue  des  hauts  problèmes  de  la  vie  et  des 
mystères  les  plus  cachés  de  la  nature,  il  restera  bien  peu  de 
temps  à  donner  à  la  connaissance  pratique  des  maladies  de 
rbumme  et  aux  moyens  d'y  remédier.  Ils  se  disent  qu'après 
tout  le  médecin  ne  doit  pas  se  conliner  dati^i  les  sédaisaati 
travaux  du  cabinet,  mais  qu'il  se  doit  principalement  aax 
soins  plus  humbles  des  malades,  et  que  son  éducation  ne  doit 
pas  se  faire  dans  le  laboratoire,  mais  â  l'hôpital.  Ceui-lii  pré- 
tendant non  point,  Dieu  merci .'  qu'un  bagage  trop  scientifique 
est  inutile,  mais  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  ;  ils  plaoeot 
sur  le  premier  plan  la  connaissance  des  maladies  de  l'hoDime 
et  celle  des  moyens  de  les  combattre,  reléguant  au  second, 
comme  de  très-utiles  auxiliaires,  les  sciences  auxquelles  ils 
conservent,  le  nom  qu'elles  tiennent  du  bon  sens  de  nos  pére^, 
celui  de  sciences  accessoires.  Ils  disent  aussi  que  pour  être 
biologiste  on  n'est  pas  pour  cela  clinicien,  et  ils  pensent  qu'a- 
près être  arrivé  &  être  même  très-savant,  il  reste  encore  >  , 
devenir  médecin. 

De  là,  dans  le  monde  médical,  deux  courants,  non  pas  c 
iraires,  mais  divergents  :  courants  dont  l'existence  se  o 
tate  à  des  époques  bien  recalées,  et  dont  le  langage  vulgati 
démontré  depuis  longtemps  la  réalité,  en  distinguant  la  ji 
tique  de  la  théorie. 

Le  rôve  de  certains  esprits,  plus  généreux  que  posîtiû,  i 
rait  de  faire  converger  ces  deux  courants  vers  une  diractiOlt 
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uniqae  et  de  les  fondre  en  un  seul  lit,  dans  lequel  coulerait  le 
magnifique  fleuve  de  la  science  médicale,  ce  qui  serait  Tidéal 
de  la  médecine. 

Malheureusement,  cet  idéal  ne  peut  que  bien  rarement  se 
réaliser.  Nous  connaissons  tous,  Messieurs,  un  certain  nombre 
de  ces  natures  privilégiées  chez  lesquelles  se  fait  admira- 
blement cette  fusion,  et  qui  joignent  les  connaissances  scienti- 
fiques les  plus  étendues  au  sens  pratique  le  plus  profond;  ceux- 
là  constituent  le  type  du  médecin  complet,  et  ici  même,  dans 
cette  assemblée,  il  en  existe  de  nombreux  représentants.  Mais 
cette  faculté  précieuse  d'assimilation  ne  sera  jamais  le  propre 
que  des  natures  d*élite  et  des  hommes  vraiment  supérieurs  ;  et 
la  plebs  medica,  celle  qui,  poussée  par  la  res  angicsta  domi, 
comme  il  arrive  au  plus  grand  nombre,  n*a  que  peu  d'années 
à  consacrer  à  Tétude  de  ce  grand  art  médical  et  aspire  à  arri- 
ver le  plus  promptement  possible  aux  réalités  de  la  pratique, 
celle-là  ne  pourra  jamais,  quoi  qu'on  fasse,  réaliser  cet  idéal  ! 

Que  faire  en  présence  des  nécessités  d'une  situation  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  modifier  ?  Faudrait-il  sup- 
primer l'un  de  ces  deux  courants,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  les  réunir  et  de  les  fondre  en  un  seul?  Non,  sans  doute, 
puisque  l'un  et  l'autre  a  sa  raison  d'être.  Il  faut  les  laisser  se 
développer  librement  suivant  les  lois  de  leur  nature  et  cher- 
cher les  moyens,  tout  en  les  respectant,  de  donner  à  la  société 
les  satisfactions  qu*elle  réclame  ;  car,  nous  ne  pouvons  pas 
l'oublier.  Messieurs,  la  médecine  est  surtout  et  avant  tout  une 
science  sociale.  Le  médecin  se  doit  aux  soins  des  malades  et 
il  doit  être  avant  tout  le  vir  medendi  peritus.  S'il  mécon- 
naissait le  but  essentiel  de  sa  mission,  la  société  serait  en 
soufi*rance.  C'est  donc  au  nom  de  l'un  des  intérêts  les  plus 
chers  de  l'humanité  que  nous  devons  examiner  ce  point  im- 
portant. 

Des  deux  grands  courants  que  je  viens  d'indiquer,  l'un  mène 
à  la  science,  l'autre  à  la  pratique  médicale. 

Il  en  résulte  que,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  société,  il 
faut  faire  d'un  côté  des  savants,  de  l'autre  des  praticiens. 

De  là,  la  nécessité  toujours  sentie,  toujours  sanctionnée  par 
los  lois,  de  faire  deux  ordres  de  médecins. 

Muis  l'état  actuel  de  notre  organisation  médicale,  qui  admet 
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ces  deux  ordres,  officiers  de  santé  et  docteurs  en  médeeiM^ 
donne-t-il  satisfaction  à  ce  double  besoin?  Je  n'hésite  pas  à 
répondre  7ion. 

Les  officiers  de  santé  ne  sont  pas  assez  praticiens;  les  doc- 
teurs en  médecine  ne  sont  pas  assez  savants. 

Je  ne  veux  cependant  pas  méconnaître  les  progrès  accomplis 
depuis  trente  ans. 

Les  officiers  de  santé  d'aujourd'hui  sont  supérieurs  à  ceai 
de  1840;  les  docteurs  en  médecine  de  nos  jours  oDt  plus  de 
science  que  ceux  de  cette  époque. 

Mais  que  nous  sommes  loin  encore  des  aspirations  lesplos 
légitimes  de  la  société  ! 

Officiât.  —  L'éducation  des  officiers  de  santé,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  par  l'ordonnance  de 
1840  et  par  le  décret  de  1854,  n'est  plus  en  rapport  avec  les 
exigences  de  notre  état  social.  D'abord  leur  nombre  va  sans 
cesse  en  diminuant,  et  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  quê  i« 
déclarait  le  projet  de  loi  Salvandy,  les  médecins  des  cain- 
pagnes.  De  1847,  où  on  en  comptait  en  France  7,456,  ils  étaieni 
tombés,  en  1857,  â  6,382,  et  en  1866  à  5,697,  ayant  diminué  ■;. 
moins  de  vingt  années  de  2,145,  pendant  que,  dans  le  mes 
espace  de  temps,  les  docteurs  s'accroissaient  de  1,000.  (Su-  i 
tistique  du  ministère  de  l'instructionpublique.)  IlstendentdoDC  1 
à  disparaître,  et  le  mouvement  qui  pousse  à  leur  suppression 
va  s'accroissant  de  jour  en  jour. 

La  conservation  de  ce  grade  professionnel  tient  à  deux»»- 
ses  :  de  la  part  des  familles,  insuffisance  de  ressources  pécu- 
niaires ;  de  la  part  des  candidats,  insuffisance  d'instractiiHi 
classique. 

La  première  de  ces  causes  tend  à  diminuer  aous  l'infiaenft 
croissante  de  l'aisance  générale.  Le  p'us  souvent,  le  pèred* 
famille  qui  peut  subvenir  aux  frais  de  l'éducation  classiqaeilt 
son  fils,  pourra  de  même  lui  fournir  les  moyens  d'étadiff 
convenablement  la  médecine,  pourvu  que  l'organisalioii  i* 
l'enseignement  médical  n'en  rende  pas  les  frais  trop  onéreu- 

Quant  à  la  seconde  cause,  celle  de  V insuffisance  de  l'i\ 
tion  classique,  elle  pourra  aussi  être  en  partie  écartée.  A 
heure ,  elle  est  la  principale,  et  l'on  voit  beaucoup  de  frtiiU 
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da  baccalaaréat  prendre  des  inscriptions  d*ofâciers  de  santé, 
qu'ils  se  hâtent  d'abandonner  ou  de  convertir  quand  ils  sont  par- 
venus à  conquérir  leur  diplôme.  Mais,  à  Tavenir,  l'atténuation 
du  service  militaire,  accordée  par  la  loi  à  tout  jeune  homme 
devenu  bachelier,  va  stimuler  au  travail  les  plus  indifférents 
et  supprimer  par  suite  cet  obstacle  mis  au  doctorat. 

Que  si  quelques-uns  ne  peuvent  point  conquérir  ce  diplôme, 
c*est  qu'ils  seront  incapables  oa  paresseux;  dans  aucun  cas,  il 
ne  sont  à  regretter  pour  la  médecine. 

Aucune  raison  sérieuse  ne  venant  donc  appuyer  la  conser- 
vation du  titre  d'officier  de  santé,  ce  titre  doit  disparaître  de 
nos  lois. 

Doctorat.  —  Quant  au  doctorat  en  médecine,  dans  sa 
constitution  actuelle,  il  ne  répond  point  à  la  haute  idée  qu'il 
doit  inspirer.  Les  études  ne  sont  point  assez  prolongées  pour 
faire  des  savants,  et  la  part  faite  à  la  science  pure  est  trop 
grande  pour  ne  pas  nuire  essentiellement  aux  études  de  méde- 
cine pratique. 

Examinons-en  attentivement  les  conditions  :  quatre  ans 
pour  prendre  les  seize  inscriptions  exigées;  dix-huit  mois  ou 
deux  ans  pour  passer  les  cinq  examens  de  fin  d'études  et  la 
thèse  ;  en  tout  cinq  ans  et  demi  ou  six  ans  de  scolarité. 

Or,  pour  quiconque  a  mesuré  la  vaste  étendue  de  la  science 
^nédicale,  ce  temps  est  complètement  insuffisant  pour  faire  à 
la  fois  des  savants  et  des  praticiens.  A  peine  l'élève  a-t-il  la 
possibilité  de  se  remplir  rapidement  la  mémoire  des  éléments 
de  toutes  les  connaissances  exigées;  il  lui  est  impossible  d'en 
approfondir  aucune,  ni  même  de  se  bien  assimiler  ce  qu'il 
peut  apprendre. 

Je  n'ignore  pas  qu'un  assez  grand  nombre  d'étudiants  dé- 
passent la  limite  des  six  années  à  peu  près  réglementaires  et 
prolongent  de  beaucoup  la  durée  de  la  scolarité  ;  à  ce  prix  ils 
arrivent  à  une  grande  somme  de  connaissances  ;  ce  sont  les 
esprits  d'élite  dont  je  parlais  plus  haut.  Ils  sortent  volontai- 
rement des  conditions  du  programme  des  études,  et  ils  en 
prouvent  ainsi  l'insuffisance. 

Mais,  dans  cette  étude  générale, je  ne  dois  point  m'occuper 
de  ceux  qui  sortent  de  la  réglementation,  pour  en  combler  les 
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lacunes,  pas  plus  que  de  ceux  que  les  succès  des  concoal 
placent,  dans  les  hôpitaus,  comme  les  auxiliaires  de  leurs 
maîtres.  Les  bons  internes,  eux  aussi,  ne  seront  jamais,  dans 
renseignement  médical,  que  de  brillantes  exceptions.  Or,  qDand 
on  s'occupe  de  l'organisation  d'un  corps  militant,  il  faut  avoir 
en  vue  les  soldats  et  non  pas  seulement  les  officiers. 

Eh  bien!  dans  les  six  années  d'études  réglementaires 
ne  peut  qu'effleurer  la  science,  si  on  veut  se  livrer  à  des  é1 
des  véritablement  pratiques;  ou  bien  on  sacrifie  ces  dernièi 
à  des  travaux  théoriques,  toujours  séduisants,  mais  souvent 
d'une  utilité  médiocre  quand,  plus  tard,  au  lit  du  malade,  OD 
se  trouve  aux  prises  avec  les  tristes  réalités  de  la  latte  contre 
lasoufïrance  ou  la  destruction.  N'avons-nous  pas  vu,  dausde^ 
concours  qui  ne  sont  point  encore  oubliés,  de  jeunes  savaDts, 
dont  le  nom  était  déjà  presque  célèbre,  hésiter  devant 
diagnostic  très-simple  et  faire  assez  sotte  figure  dans  ai 
salle  d'hôpital? 

Il  y  a  donc  iâ^deux  éléments  distincts,  aussi  essentiels  I'iid 
que  l'autre  à  respecter,  à  chacun  desquels  il  faut  donner  une 
satisfaction  plus  complète  que  ne  le  comporte  l'état  actuel  de 
nos  institutions. 

D'un  cûté,  il  faut  faire  des  savants  ;  de  l'autre,  des  pi 
ciens. 

Or,  le  doctorat  pas  plus  que  lofficiat  ne  conduisent  soffli 
ment,  ni  l'un  ni  l'autre,  à  l'un  de  ces  buts. 

Il  est  donc  nécessaire  d'apporter  à  cet  état  de  choses 
modifications  réclamées  par  l'expérience  et  par  les  bosoi 
du  temps  présent. 

//  faut  des  savants  :  ce  n'est  pas  devant  un  auditoire  pi 
que  j'aurai  à  défendre  les  droits  sacrés  de  la  science. 

//  faut  des  praticiens  pour  soigner  les  malades  :  nul  ici 
me  contredira  non  plus. 

Que  faire  pour  réaliser  ces  deux  conditions,  dont  nous  avons 
cherché  à,  faire  ressortir  la  nécessité  ? 
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§11. 


Étant  admise  rinsuffisance  de  Tinstraction  des  officiers  de 
santéy  la  conséquence  logique  est  qu'il  faut  supprimer  ce  titre 
professionnel. 

Mais  que  mettre  à  la  place  ?  Je  répondrai  :  à  peu  près  le 
doctorat  actuel,  pourru  qu*on  maintienne  dans  de  justes  limi- 
tes l'élément  scientifique  et  qu*on  ne  lui  permette  aucun  em- 
piétement fâcheux  sur  les  études  pathologiques ^  thérapeuti' 
ques  et  cliniques,  véritable  trépied  sur  lequel  doit  être  assis 
renseignement  pratique  de  la  médecine. 

Est-ce  à  dire  que  je  propose  de  bannir  de  l'enseignement 
de  cet  ordre  de  médecins  les  études  scientifiques?  Loin  de  moi 
une  pareille  hérésie  I  Je  ne  voudrais  retrancher  du  programme 
ni  la  physique,  ni  la  chimie,  ni  Thistoire  naturelle  médicale^ 
ni  même  des  notions  d'histologie  !  Mais  je  voudrais  que  ces 
sciences,  maintenues  sous  le  nom  d' accessoires ,  comme  le 
vestibule  obligé  de  l'édifice  médical,  fissent  l'objet  du  premier 
examen  de  médecine,  et  qu'on  ne  vint  pas,  vers  la  fin  de  la 
scolarité,  arracher  l'étudiant  aux  études  de  la  pathologie,  de 
la  thérapeutique,  de  l'hygiène,  des  accouchements  et  enfin 
de  la  clinique,  but  suprême  et  définitif  de  son  éducation  pro- 
fessionnelle, pour  le  plonger  de  nouveau  dans  l'étude,  fort  in- 
téressante-sans  doute,  mais  moins  utile,  des  caractères  physi- 
siques  ou  chimiques  des  minéraux  et  des  sels,  dans  l'immensité 
de  la  composition  intime  des  corps  organisés  ou  dans  les  ca- 
ractères minutieusement  cherchés  d'une  espèce  animale  ou 
d'une  espèce  végétale  !  A  quoi  lui  serviraient  les  formules  de 
l'éthyle  et  de  toutes  ses  combinaisons,  la  connaissance  exacte 
de  tous  les  dérivés  des  alcools  et  la  série  des  acides  polyato- 
miques  ou  poly basiques  ;  à  quoi  les  dimensions  des  diverses 
cellules  ;  à  quoi  le  nombre  des  étamines  ou  la  disposition  du 
fruit  d'une  espèce  récemment  séparée  d'une  autre,  quand  il 
se  trouvera  en  face  d'une  fièvre  pernicieuse  larvée,  d'une 
pneumonie  ataxique  ou  d'une  hernie  étranglée?  Faisons  sans 
doute  à  l'élève,  qui  doit  devenir  un  praticien,  une  juste  part 
de  science;  apprenons  lui  surtout  et  à  fond  l'anatomie  de  rap- 
ports et  la  physiologie,  qui  doivent  lui  ouvrir  la  porte  de  la 
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pathologie  et  de  la  thérapeutique  ;  donnons-lai  les  connais- 
sances  physiques,  chimiques  et  même  histologiqnea  aécessai- 
res  pour  qu'il  comprenne  et  suive  les  opérations  fonctionnelles 
de  l'organisme  vivant;  mais  ne  lui  dérobons  pas  un  tempi 
précieux,  —  car  il  en  manque  —  pour  lui  surcharger  la  mé- 
moire d'un  bagage  peu  utile,  qu'il  se  bâtera  de  rejeter  lui- 
même  le  lendemain  de  sa  réception.  N'oublions  pas  que  le 
plus  souvent  sa  réceptivité  et  son  assimilation  intetlectaelle 
ont  des  bornes,  et  qu'il  ne  faut  point,  snivant  le  vieil  adago, 
sacrifier  le  principal  à  l'accessoire.  i 

En  résumé,  j'exprime  le  vœu  que  le  titre  d'officier  desantfl 
soit  supprimé,  et  remplacé  par  un  autre,  qui  soit  à  peu  pr&i 
le  doctorat  en  médecine  actuel,  moins  quelques  exigences 
scientifiques  peu  nécessaires  ;  moins  même  la  thèse,  épreuve 
aussi  inutile  que  coûteuse  aux  praticiens.  Pour  l'obtentioB  de 
ce  grade,  je  demanderais  comme  aujourd'hui  l'exigence  préa- 
lable des  deux  baccalauréats  ês^lettres  et  ès-sciences,  et  le 
maintien  des  examens  de  (în  d'année  et  de  fin  d'études,  i 
près  comme  ils  sont  aujourd'ui. 

Quant  au  titre  à  donner,  je  n'attache  aucune  importaiiM 
celui  de /iCfiHCii^,  qu'on  a  proposé  ;  j'admettrais  volontiers,  « 
l'on  voulait  obéir  à  l'usage,  la  conservation  da  doctorat  en 
médecine  pour  l'ordre  des  praticiens.  Ce  titre  semble,  en  eflfet, 
relever  leur  valeur  aux  yeux  du  public.  Il  est  cependant  né- 
cessaire d'établir  une  différence  avec  celui  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer.  Mais  les  habitudes  deviennent  des 
lois  qu'il  est  parfois  difficile  d'abroger;  or,  c'est  depuis  1578, 
c'est-à-dire  depuis  près  de  trots  siècles,  que  les  médecins  ayant 
le  droit  d'exercice  sont  en  possession  du  titre  de  docteurs  ! 

§111. 

Toute  la  médecine  n'est  pas  renfermée  dans  la  pratiqua  mé- 
dicale. Vous  savez  tous  quel  rOle  important  le  médecin  e«l 
appelé  parfois  à  jouer  dans  l'organisation  sociale.  Aussi  pour 
qu'il  puisse  répondre  aux  exigences  de  l'administration  on 
du  législateur,  il  lui  faut  les  connaissances  les  plus  variées  et 
tes  plus  étendues.  Rien  ne  doit  lui  être  étranger  des  sciences 
exactes  et  naturelles,  et  souvent  même  des  sciences  sociales. 


BOUROADK.  473 

Et  puis»  n'avons-noas  pas  à  songer  aux  droits  sacrés  dn 
progris  scientifique  ?  Le  médecin  ne  doit-il  pas  porter  sa 
pierre  à  l'édifice  qu'élèvent  les  générations  successives  ?  Ne 
devons-nous  pas  pousser  chaque  jour  la  médecine  dans  cette 
voie  du  perfectionnement  où  notre  siècle  surtout  l'a  placée  ? 
Mais  pour  se  livrer  à  ce  labeur,  de  manière  à  le  rendre  fé- 
cond, il  est  besoin  de  connaissances  de  beaucoup  supérieures 
à  celles  que  l'on  doit  demander  au  simple  et  modeste  praticien. 

Il  faut  donc,  pour  ces  hommes  d'élite,  un  titre  supérieur 
qui  consacre  la  plus  vaste  étendue  de  leurs  études  et  la  supé- 
riorité de  leurs  connaissances. 

C'est  à  eux  que  je  voudrais  réserver,  à  l'exemple  de  ce  qui 
a  lieu  pour  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturel- 
les, le  doctorat  ès-sctences  médicales. 

Ce  titre  nécessiterait  d'abord  toutes  les  études  exigées  pour 
le  doctorat  en  médecine  du  premier  degré,  auxquelles  on  join- 
drait des  connaissances  biologiques  plus  étendues.  Cette 
épreuve  serait  rendue  véritablement  sérieuse,  et  par  la  sévérité 
des  examens,  et  par  l'adjonction  d'autres  connaissances, 
comme  la  pathologie  expérimentale  et  comparée,  les  maladies 
spéciales,  V histoire  de  la  médecine,  la  philosophie  médicale, 
V histologie  ^lormaleei  pathologique t  et  enfin  des  épreuves  pra- 
tiques diverses,  le  maniement  et  l'usage  des  instruments  :  ther- 
momètre, ophthalmoscope,  microscope,  polarimètre,  laryngos- 
cope, spectroscope,  etc.,  des  expériences  de  chimie  ou  de  phy- 
siologie, etc.  ;  le  tout  couronné  par  une  thèse  qui  deviendrait 
alors  une  épreuve  sérieuse  et  ne  serait  plus,  comme  aujour- 
d'hui, une  compilation  réduite  au  rôle  de  simple  formalité. 

Et  ce  titre,  qui  aurait  ainsi  une  haute  valeur  scientifique, 
serait  exigé  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  remplir  une  fonction 
médicale  publique,  en  dehors  de  la  pratique  professionnelle. 

Ainsi,  on  le  demanderait  aux  professeurs  ;  aux  médecins 
des  hôpitaux,  des  établissements  publics  et  aux  membres 
des  conseils  d'hygiène  des  grandes  villes  ;  aux  médecins  des 
eaux  minérales,  des  épidémies  ;  aux  médecins  experts  près  les 
cours  d'assises,  etc..  enfin  à  tous  ceux  qui  auraient  à  faire 
preuve  publique  d'un  grand  savoir,  ou  qui  seraient  en  position 
de  contribuer  à  l'avancement  de  la  science. 

Et  comme,  en  médecine,  il  faut  toujours  pouvoir  allier  la 
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pratique  A  la  théorie,  il  serait  indispensable,  pour  aspirer  ijl 
dernier  grade,  d'avoir  préalablement  obtenu  le  premier,  i 
de  îicciwiéoxL  de  doctctiren  médecine. 

Ainsi,  il  existerait  toujours  pour  la  médecine  denx  titres  4 
gradfs  distincts  : 

L'un  purement  professionnel,  la  licence  ou  le  doctorat  4t 
médecine  ; 

L'autre,  A  la  fois  professionnel  et  scientifique,  le  doctot 
ôs-scienccs  médicales. 

Seulement,  la  valeur  de  ces  grades  serait  élevée  à  la  hsc^ 
leur  des  besoins  de  l'époque  présente. 


§IV. 


Ces  bases  établies,  il  s'agit  de  chercher  comment  et  par  qui 
doit  être  donné  l'enseignement  à  ces  deux  ordres  de  méfie- 


Nous  n'avons  plus  à  cette  heure  que  deux  Facultés  de  méde* 
cine.  L'avidité  du  vainqueur  nou^  a  arraché  la  troisième,  et 
Nancy  n'est  pas  encore  en  état  de  combler  le  vide  qu'elle  a 
laissé  dans  nos  institutions. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et,  A  plus  forte  raison, 
avec  la  réforme  que  je  propose,  le  chiffre  de  deua;  Facultés 
d'une  insuffisance  notoire, 

Déjà  Paris  et  Montpellier  ont  peine  A  suffire  aux  eaMK 
devenus  plus  nombreux.  Qu'en  sera-t-il  donc  de  l'eaaeii 
ment?  Un  mot  sur  ce  point.  Il  ne  suffit  pas,  pour  fomii 
bons  élèves,  de  réunir  dans  un  amphithéAire  si^à  huit 
étudiants  et  de  leur  parler  plus  ou  moins  éloquemment  de 
médecine,  comme  le  ferait  un  rhéteur  de  littérature  ou 
de  philosophie, 

L'étude  de  la  médecine  a  d'autres  exigences.  Beaucoup 
grands  et  bons  esprits  l'ont  compris.  Déjà  eo  1826,  rillni 
Cuvîer  écrivait  ;  a  Ma  propre  expérience  m'a  fait  sentir 
n  combien  il  est  diffîcile  que  huit  cents  jeunes  gens  réunis  dan» 
>■  un  amphithéâtre  suivent  avec  fruit  les  démoasirations  (in 
«  professeur...  Sous  ce  rapport,  je  n'hésite  pas  â  donnera 
«  préférence  &  des  écoles  moins  nombreuses.  »  —  Cela' 
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aassi  la  pensée  d'Orfila,  qui  organisait  alors  les  écoles  prépa« 
ratoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

<x  L'anatomie,  la  médecine  opératoire  et  les  accouchements, 
«  disait-il,  dont  l'étude  suppose  nécessairement  des  dissections 
«  et  des  manœuvres,  peuvent  être  bien  mieux  étudiées  dans 
«  les  écoles  secondaires  que  dans  les  Facultés.  Les  jeunes 
»  gens  y  recevront  des  notions  précises  sur  la  clinique,  parce 
a  qu'ils  pourront  entourer  sans  encombrement  le  lit  des  ma- 
«  lades,  leur  prodiguer  des  soins  assidus  et  rédiger  des  obser- 
«  vations.  Parla  même  raison,  Tétudede  Thistoire  naturelle 
«  médicale,  de  la  chimie,  de  la  pharmacie  et  de  toutes  les 
t  sciences  de  démonstration  leur  est  plus  facile.  Enfin,  les 
«  interrogations  sur  la  matière  des  leçons  passées  sont  un 
«  excellent  moyen  de  forcer  les  élèves  au  travail.  »  {Rapport 
d'Or  fila  sur  les  Facultés  et  Écoles  secondaires  de  médecine ,  du 
1 0  septembre  1 837 .  ) 

Or,  rien  de  semblable  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  Facultés 
actuelles,  surtout  à  Paris;  Paris!  qui,  pour  certains  esprits, 
cependant,  devrait  devenir  le  centre  unique  d'enseignement 
médical  vers  lequel  on  ferait  tout  converger  ! 

Il  résulterait  d'une  semblable  mesure  Tencombrement  le 
plus  fâcheux  pour  la  force  et  le  succès  des  études. 

Quelle  est,  en  efiet,  la  situation  de  la  grande  majorité  des 
étudiants  au  sein  d'une  Faculté  si  nombreuse  ?  Perdus  dans  la  ' 
foule,  sans  conseils,  sans  surveillance,  sans  direction,  libres  de 
l'emploi  de  chaque  heure  de  leurs  journées,  combien  dissipent 
dans  la  recherche  du  plaisir  les  plus  utiles  années  de  leur 
jeunesse  !  Combien  d'autres  les  consument  dans  des  tâtonne- 
ments infructueux  et  stériles  !  Comment  en  serait-il  autre- 
ment? Ne  sait-on  pas  qu'une  trop  grande  quantité  d'élèves  de- 
vient une  cause  de  faiblesse  dans  les  études,  de  relâchement 
dans  le  travail  ;  et  ne  met-on  pas  chaque  jour  cette  observa- 
tion en  pratique  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, où  Ton  divise  les  classes  trop  chargées. 

Plus,  autour  du  professeur,  l'auditoire  est  nombreux,  plus 
il  échappe  à  son  action,  à  son  influence,  à  sa  direction. 
Obligé  alors  de  ne  compter  que  sur  lui  seul,  de  tout  tirer  de  son 
propre  fonds  et  de  tout  demander  au  travail  isolé  et  personnel, 
sans  conseils,  sans  encouragements,  sans  avis,  l'élève,  s'il  n'pst 
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pas  doué  d'ane  nature  exceptionnelle,  d'une  grande  force  d 
Yolonté  et  d'un  vif  désir  de  savoir,  se  décourage  au  premier 
obstacle,  s'habitue  à  tourner  les  difficultés  au  lieu  de  les  résou- 
dre, abandonne  le  càté  ardu  de  la  science  pour  la  partie  facile;^ 
et  alors,  ou  il  se  fait  des  idées  fausses,  ou  il  cherche  moins  | 
s'instruire  qu'à  se  préparer  aux.  examens,  ou  découragé,  I 
abandonne  le  travail.  Quand, enfin,  il  lui  faut,  avec  une  prépl 
ration  évidemment  insuffisante,  aborder  les  épreuves  scolaire 
il  les  subit  mal,  s'il  nV  vient  pas  tristemeni  échouer,  —  Apre 
quelques  tentatives,  il  finit  bien  par  passer  péniblement  e 
examens  ;  mais  que  va-t-il  lui  rester  maintenant  pour  affrontefl 
les  difficultés  si  ardues  de  la  pratique  de  l'art  de  guérir  ?.. 

Dans  une  Faculté  moins  nombreuse,  que  se  passerait-it, . 
(■on  traire  ? 

On  en  peut  juger  par  ce  qui  a  lieu  dans  les  écoles  prépara 
ratoires  bien  organisées.  Dès  les  premiers  jours,  et  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  études,  conseillé,  dirigé,  surveillé 
.lans  son  exactitude  aux  cours  par  des  appels  quotidiens, 
poussé  au  travail  par  des  explications  qui  préviennent  les  hési- 
tations et  les  tâtonnements,  l'étudiant  emploie  bien  plas  fruc* 
tueusement  le  temps  de  la  scolarité.  En  relation  et  en  contact 
quotidien  avec  ses  maîtres  dans  l'école  et  dans  l'hâpital- 
connu  personnellement  de  ses  professeurs,  qui  s'intéressent  à 
lui  et  veillent  à  son  instruction,  il  est  impossible  qu'il  ne  ttle 
vaille  pas  avec  fruit. 

Tout  se  trouve  d'ailleurs  à  sa  disposition  ;  livres,  plancha 
instruments,  appareils,  pièces  anatomiques,  sujets  de  diiS4 
lion,  laboratoires,  malades  des  hôpitaux,  etc. 

L'encombrement  ne  vient  y  faire  obstacle  ni  à  l'examen  M 
à  l'étude.  On  peut  voir,  toucher,  examiner  à  loisir  et  compléta 
ment.  Il  en  résulte  que  les  études  anatomiques  et  cliniques] 
sont  à  la  fois  faciles  et  obligatoires  ;  or,  l'anatomie  et  la  cli| 
nique,  voilà  les  bases  de  l'instruction  médicale. 

Des  conditions  à  peu  près  semblables,  établies  à  l'école  d 
médecine  militaire  de  Strasbourg,  ont  donné  d'excellents  r 
sultats.  En  quatre  années,  les  élèves  subissaient  l'épreuve  i 
doctorat  etacquéraient  des  connaissances  très-réelles. 

S'il  est  vrai,  du  reste,  comme  le  proclament  les  homm 
d'expérience,  qu'une  scolarité  sérieuse  soit  le  seul  movan  d 
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contrôler  efficacement  le  savoir  de  l'étudiant,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  n'y  a  point  de  scolarité  sérieuse  et  vraie  sans  sur- 
veillance et  sans  direction. 

C'est  là,  on  ne  peut  en  douter,  une  des  raisons  qui  rendent» 
en  Allemagne,  l'instruction  si  forte  et  le  niveau  des  études  si 
élevé.  Les  Universités  y  sont  multipliées,  le  personnel  ensei- 
gnant considérable,  et,  par  suite,  le  nombre  des  élèves  relati- 
vement restreint.  Ceux-ci,  attachés  spécialement  et  en  petit 
nombre  à  chacun  des  professeurs,  connus  de  lui,  vivant  en 
quelque  sorte  d'une  vie  commune,  s'identifient  à  ses  études  et 
s'approprient  facilement  son  savoir. 

Si,  en  France,  nos  mœurs  ne  nous  permettent  rien  de  pareil, 
sachons  du  moins  emprunter  aux  habitudes  d'outre-Rhin  ce 
qui  peut  nous  être  avantageux,  c'est-à-dire  le  contact  journa- 
lier de  l'élève  et  du  maître.  Or,  cette  condition,  indispensable 
aux  bonnes  études,  est  absolument  irréalisable  dans  une 
Faculté  où  le  nombre  des  élèves  est  très-considérable. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  celle  de  Paris.  La  plupart  des  étu- 
diants laborieux  désertent  les  cours  de  l'école  et  les  cliniques 
officielles  pour  les  cours  particuliers,  les  répétitions,  les  dis- 
pensaires et  les  cliniques  libres  des  hôpitaux,  où  ils  trouvent  le 
moyen  de  réaliser  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer.  Com- 
bien de  bons  internes  qui  n'ont  jamais  suivi  les  leçons  de  la 
Faculté  I  C'est  un  mal,  sans  doute,  mais  un  mal  rendu  néces- 
saire par  l'encombrement. 

Il  importe  donc  de  sortir  de  cette  situation  fausse  et  de  ra- 
mener nos  institutions  médicales  dans  la  voie  de  la  sincérité 
et  de  l'éducation  pratique. 

Or,  le  moyen,  c'est  la  multiplication  des  Facultés  dans  la 
mesure  des  besoins  réels  de  l'enseignement. 

Je  vais  m'expliquer  sur  ce  point.  Etant  admise  la  suppresion 
des  officiers  de  santé  et  leur  remplacement  par  des  licenciés 
ou  par  des  praticiens  portant  le  nom  de  docteurs  en  médecine^ 
il  faut  fournir  au  recrutement  de  ces  gradués,  dans  des  condi- 
tions qui  n'amènent  pas  une  diminution  sensible  dans  le  nom- 
bre des  médecins.  Or,  d'après  la  dernière  statistique  publiée 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  en  1866,  il  y  avait 
encore  5,697  officiers  de  santé  contre  11,643  docteurs,  c'est- 
à-dire  plus  d'un  tiers.  Si  l'on  considère  que  le  deuxième  ordre 
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de  praticiens  est  reçu  presque  eiclusivement  par  les  éci 
préparatoires  de  médecine,  établies  sur  un  grand  nombra 
points  du  territoire,  à  la  portée  des  populations  qui  fourni 
sent  les  sujets,  on  sera  amené  A  conclure  qu'il  faut  laisser  di 
le  voisinage  de  ces  populations,  et  à  leur  portée,  des  établi 
nienta  où  l'on  puisse  former  des  pi-aticians. 

N'oublions  pas  que  le  nombre  des  médecins  est  en  d8- 
croisssance,  et  qu'il  peut  arriver  un  moment  où  il  se  trooTen 
au-dessous  des  besoins  de  la  société-  Ainsi,  en  1847,  il  y 
avait  en  France  18,099  médecins  ;  en  1866,  malgré  l'annexion 
de  trois  départements  nouveaux,  il  n'y  en  avait  plos  que 
17,340  ;  dififérence  en  moins,  759. 

Il  faut  donc  songer  tant  à  élever  le  niveau  général  de  l'ins- 
truction des  praticiens,  qu'à  protéger  cet  autn;  intérêt  social 
de  premier  ordre,  celui  du  recrutement  médical. 

C'e-^t  là  ce  qu'avait  parfaitement  compris  la  Chambre 
pairs  de  1825.  Après  la  discussion  approfondie  d'un  projet 
loi  relatif  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  la  médecine, 
cussion  où  Cuvier  joua  un  rôle  important,  A  titre  de  comi 
saire  du  roi,  la  Chambre  vota  la  sup})ression  des  officiers- 
sanlé  ,  l'institution  des  licenciés  ,   et  porta    le  nombre  de«' 
Facultés  de  trois  A  six.  Malheureusement,  une  dissidence  avec 
la  Chambre  des  députés  fit  échouer  le  projet.  On  sentait  donc 
déjà,  il  y  plus  de  quarante  ans,  le  besoin  de  fortifier  l'insi 
(ion  médicale,  et  l'on  avait  compris  que,  pour  cela,  il  fallait 
centraliser  l'enseignement.  C'était  aussi  dans  cette  pem 
qu'Orfila,  eu  1840,  avait  voulu  compléter  l'organisation  d« 
écoles  secondaires  Ae  médecine,  et  les  avait  transformées  en 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Mais  cette  organisation,  sulïïsante  pour  former  des  officiers 
de  santé,  cesse  de  l'être  dès  qu'il  s'agit  d'un  ordre  pins  élevé 
de  praticiens.  Il  faut  donc  confier  l'éducation  médicale  d-ï 
nouveaux  gradués  à  des  Facultés  de  médecine,  et  multiplier 
établissements  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  populatioi 

Du  reste,  la  pensée  qui  se  manifeste  dans  les  sphères  gou- 
vernementales parait  favorable  à  ce  projet,  et  les  propositions 
faites  sur  ce  sujet  à  l'Assemblée  nationale  par  les  députés  d'an 
certain  nombre  de  villes  expriment  un  besoin  réel,  auquel  il 
est  urgent  de  répondre. 
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Mais  est-ce  de  TEtat  qu'il  faut  attendre  une  organisation 
complète  et  satisfaisant  aux  exigences  de  l'heure  présente  ? 

Dans  la  situation  financière  que  nous  ont  faite  nos  mal- 
heursy  est-il  possible  que  le  budget  général  suffise  à  alimenter 
les  institutions  nouvelles  ?  Faut-il  attendre  que  le  gouverne- 
ment soit  en  mesure  de  prendre  Tinitiative  d'une  réforme  si 
complète  ?  Et,  dans  ce  cas,  faut-il  ajourner  cette  réforme  à 
l'heure,  lointaine  peut-être,  oCi  il  sera  donné  au  pouvoir  d'en 
entreprendre  la  tâche  ? 

Messieurs,  il  est  permis  d'en  douter,  et  les  villes  qui  se  sont 
adressées  à  TAssemblée  nationale  pour  obtenir,  je  ne  dis  pas 
des  créaliofis  de  Facultés,  mais  V autorisation  d'en  organiser 
de  nouvelles,  ne  l'ont  pas  pensé  davantage.  Toutes  se  sont  em- 
pressées d'offrir  de  prendre  à  leur  charge  les  dépenses  que 
nécessite  cette  organisation; 

C'est  donc  à  l'initiative  des  villes  qu'est  dû  le  mouvement  au- 
quel nous  assistons.  Aussi  bien  les  populations  sont  les  meil- 
leurs juges  de  leurs  propres  intérêts. 

Laissons  donc  à  la  liberté  le  soin  de  procéder  à  l'organisation 
de  ces  Facultés  locales  ;  là,  comme  ailleurs,  la  liberté  saura 
bien  porter  ses  fruits. 

Demandons  seulement  que  la  loi  détermine  les  conditions 
auxquelles  il  sera  possible  d'ériger  une  Faculté  de  médecine, 
et  que  ces  conditions  soient  assez  rigoureuses  et  assez  définies 
pour  qu'elles  donnent  toutes  les  garanties  que  peuvent  exiger 
les  nécessités  d'un  fort  enseignement. 

A  cet  égard,  le  projet  de  loi  proposé  à  l'Assemblée  nationale 
par  l'organe  de  M.  Laboulaye,  rapporteur  de  la  Commission 
de  l'enseignement  supérieur,  me  semble  donner  la  plupart  des 
satisfactions  que  Ton  est  en  droit  d'exiger. 

Je  voudrais  cependant  que  la  loi,  au  lieu  de  rester  dans  des 
termes  généraux,  spécifiât  d'une  manière  plus  complète  les 
conditions  auxquelles  une  Faculté  de  médecine  pourrait  être 
organisée,  qu'elle  déterminât,  par  exemple,  le  minimum  des 
chaires,  le  nombre  d'inscriptions,  d'examens,  par  conséquent 
la  durée  de  la  scolarité,  etc. 


VII*   QUESTION.  —   ENSKiaNEMENT   MÉDICAL. 
§    V. 


Pour  terminer,  Messieurs,  ce  travail  déjà  trop  long,  il 
reste  à  vous  dire  quelques  mots  seulement  de  l'ordre  plus  élevé 
de  médecins  que  je  vaudrais  voir  créer,  celui  des  docteurs  èa- 
sciences  médicales. 

Ici,  il  ne  s'agît  plus  de  donner  seulement  les  counaïssancu 
nécesftaires  à  la  pratique  de  chaque  jour,  il  faut  enseigner  tout 
ce  qui  touche  à  la  médecine  :  —  Sciences  physiques  et  cbiml- 
ques,  histoire  naturelle,  anatomie  et  physiologie  comparée, 
histologie  et  biologie,  pathologie  comparée  et  expérimentale, 
philosophie  et  histoire  de  la  médecine,  etc. 

Un  programme  si  étendu  devra  certainement  embrasser 
deux  années  d'études  supplémentaires  et  former  la  matière  de 
deus  examens.  Une  thèse,  comprenant  des  recherches,  desei- 
périencss  ou  des  observations  originales  couronnerait  cet 
épreuves  et  contribuerait,  par  la  valeur  qu'on  exigerait  d'elle, 
à  élucider  quelque  pointde  la  science. 

Mai3,  qui  pourra  donner  ce  haut  enseignement,  si  ce  n'oai 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ?  Par  son  organisation)  p*r 
ses  immenses  ressources,  par  le  talent  de  ses  professeurs,  par 
le  milieu  scientifique  dans  lequel  elle  se  trouve,  la  Faculté  de 
Paris  seule  peut  être,  dans  l'état  actuel  de  notre  organisation. 
à  la  hauteur  d'un  enseignement  aussi  élevé. 

Les  Facultés  de  province  convenablement  organisées  peu- 
vent très-bien  donner  l'enseignement  professionnel.  Lear» 
ressources  hospitalières  seront  pour  cela  très-utilement  em- 
ployées, et  suffisantes  pour  les  études  pratiques.  Mais  la  vérita- 
ble et  forte  éducation  scientifique  ne  se  peut  donner,  à  l'heur^ 
présente,  qu'à  Paris  C'est  là  seulement  que  se  trouve  ce  soutl:^ 
d'émulation,  d'entraînement  et  de  vie  qui  pousse  aux  granilr 
études  et  aux  travaux  féconds.  Quoi  qu'il  arrive,  d'ailleurs,  k 
quel  que  soit  le  besoin  de  décentraliser,  Paris  sera  toujours  i.. 
seule  et  vraie  capitale  intellectuelle  et  scientifique  de  la  France 
et  du  monde. 

C'est  donc  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  deviendrait 
Faculté  supérieure  de  médecine,  ou  à  tout  autre  organtst' 
dansles  mêmes  conditioiis,  que  je  voudrais  voir  donné  le  st- 


1 


BOURGADE.  481 

de  conférer  le  grade  supérieur  de  docteur  ès-sciences  médi- 
cales. 

Pour  se  présenter  à  Tobtention  du  nouveau  titre,  il  faudrait 
avoir  conquis  déjà  le  grade  inférieur  professionnel,  celui  de 
docteur  en  médecine.  Le  candidat  prendrait  alors  près  la 
Faculté  supérieure  de  nouvelles  inscriptions,  pendant  deux 
ans,  durant  lesquels  il  subirait  les  deux  examens  dont  j*ai  parlé 
plus  haut  :  le  premier,  au  bout  de  la  première  année,  le 
deuxième  au  bout  de  la  seconde.  Durant  ce  temps,  il  serait  atta- 
ché à  un  service  de  clinique  ou  d'hôpital,  et  il  mènerait  ainsi 
de  front  les  études  cliniques  et  théoriques.  Ce  serait  un  cours 
de  perfectionnement,  analogue  à  celui  qu'on  impose  aux  méde- 
cins militaires  déjà  reçus  docteurs,  et  qui  sont  obligés  de  sui- 
vre les  cours  spéciaux  du  Val-de-Grâce. 

Messieurs,  le  projet  dont  j'ai  l'honneur  d'exposer  devant  vous 
les  traits  principaux  me  semble  faire  une  part  équitable  à 
tous  les  intérêts. 

D'un  côté,  il  élève  à  un  niveau  supérieur  à  celui  qu'il  occupe 
aujourd'hui  le  savoir  des  deux  ordres  de  médecins,  et  il  le 
place  à  la  hauteur  des  exigences  de  notre  époque  et  de  nos 
besoins  ; 

De  l'autre,  il  donne  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  re- 
vêtue du  titre  de  Faculté  supérieure,  la  place  hiérarchique  qui 
lui  est  indubitablement  due  dans  l'organisation  générale  de 
renseignement  de  la  médecine. 

Si  cette  Faculté  perdait  ainsi  un  certain  nombie  de  ses  élè- 
ves -—  que  la  force  des  choses  lui  enlèvera,  d'ailleurs,  quoi 
qu'il  arrive,— elle  y  gagnerait  notablement  en  splendeur  et  en 
autorité  ;  officiellement  reconnue  la  première^  elle  dominerait 
toutes  les  autres  de  la  hauteur  de  cette  grande  situation . 

Or,  les  divers  projets  présentés  jusqu'à  ce  jour,  s'ils  ne  lui 
enlèvent  pas  ce  rôle,  que  sa  situation  exceptionnelle  lui  réser- 
vera toujours,  ne  le  lui  reconnaissent  cependant  pas. 

Mais  quoi  qu'on  fasse,  elle  restera  toujours  à  la  tête  de  ren- 
seignement médical,  et  nombred'élèves,  lors  même  qu'ils  n'as- 
pireraient pas  au  grade  supérieur,  quitteraient  leur  Faculté  de 

province,  après  leur  admission  au  doctorat,  pour  venir  se  per- 
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fectionaer  à  Paris  dans  l'art  de  guérir.  Là,  débarrassés 
souci  des  examens,  ils  donneraient  à  lenr  instruction  un  eoi 
plément  de  la  plus  haute  valeur. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  combien  la  préoccupation  desépreuirel 
scolaires  met  d'obstacles  aux.  études  de  clinique  et  de  thérapeu- 
tique, et  combien  elles  deviennent  plus  fécondes  quand  on  a  le 
bonheur  de  pouvoir  les  continuer  après  l'obtention  du  sniv' 
professionnel . 


] 


Je  me  résume  dans  les  propositions  suivantes  : 
1*  Supprimer  le  grade  d'officier  de  santé  et  le  remplacer 
un  titre  professionnel,  exigeant  des  connaissances  plus  éten- 
dues, dont  le  programme  serait  celui  du  doctorat  en  médecine 
actuel,  sauf  quelques  modifications  portant  sur  la  disposition 
des  examens  et  resemption  de  la  thèse  ; 

2"  Créer  un  grade  supérieur,  scientifique,  celui  de  docti 
ès-soiences  médicales,  pour  l'obtention  duquel  il  serait  né( 
saire  d'avoir  déjà  le  titre  professionnel  du  premier  degré 

3°  Exiger  ce  grade  supérieur  de  tons  les  médecins  qui 
reraient  à  des  fonctions  médicales  publiques,  dans  cerl 

limites  déterminées  ; 

4°  Autoriser  la  libre  création  de  Facultés  de  médecine,  dans 
des  conditions  spécifiées  par  la  loi ,  lesquelles  auraient  le 
pouvoir  de  conférer  le  grade  professionnel  de  docteur  en  mé- 
decine ou  de  licencié  ; 

5"  Faire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ou  de  tmit  au- 
tre organisée  dans  les  mêmes  conditions,  une  Faculté  de  mé- 
decine supérieure,  qui  conférerait  le  grade  supérieur  de  rf«- 
teur  ès-sciences  médicales. 
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II. 

NOTE  SUR  l'organisation  DE  l'eNSEIGNEMENT 

CLINIQUE  ; 

Par  M.  le  docteur  Matbt. 


Je  désire  attirer  l'attention  du  Congrès  sur  un  point  spé- 
cial de  la  question  de  renseignement  médical  :  je  veux  parler 
de  la  nécessité  d'une  organisation  nouvelle  des  études  clini- 
ques. 

C'est  la  clinique  seule  qui  fait  les  médecins.  Ce  n'est  qu'à 
l'hôpital,  en  soumettant  les  malades  à  une  observation  atten- 
tive et  journalière,  par  tous  les  moyens  d'investigation  rigou- 
reuse,  qu'on  apprend  réellement  notre  art.  Les  études  théori- 
ques ne  sont  fructueuses  que  comme  préparation  et  complé- 
ment à  ce  travail  pratique.  Ce  n'est  que  là  qu'on  peut  se  livrer 
aux  études,  d'une  importance  si  capitale,  de  Tanatomie  patho- 
logique. 

Ce  n'est  également  que  dans  les  hôpitaux  que  se  perfec- 
tionne chaque  jour  la  science  des  maladies,  la  question  de 
l'enseignement  étant  intimement  connexe  de  celle  du  progrès 
de  nos  connaissances  en  médecine. 

Il  résulte  naturellement  de  ces  propositions  évidentes  que  la 
première  condition  pour  que  les  établissements  d'enseignement 
puissent  rendre  de  véritables  services,  pour  qu'ils  puissent  de- 
venir des  foyers  puissants  de  trayail  et  de  progrès  scientifique, 
c'est  qu'ils  soient  placés  là  où  existent  de  grands  hôpitaux. 

N'est-ce  pas  une  anomalie  choquante  qu'on  n'ait  pas  depuis 
longtemps  institué  un  établissement  d'enseignement  de  pre- 
mier ordre  à  Lyon,  où  abondent  tous  ces  matériaux  de  travail, 
alors  qu'il  en  existait  dans  d'autres  villes  où  les  ressources 
sont  presque  nulles  à  ce  point  de  vue. 

Sans  jeter  de  défaveur  sur  les  hommes  distingués  qui  ont 
illustré  l'École  de  Montpellier,  on  peut  affirmer  que  la  ten- 
dance fâcheuse  aux  rêveries  métaphysiques,  qu'ils  ont  trop 
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souvent  présentée  est  venue  de  cette  pénurie  de  snjets  d'ob« 
vationqui  a  fait  dévier  leur  intelligence  loin  du  inonde  r£B 
loin  des  faits,  vîrs  des  abstractions  et  des  hypothèses. 

L'hôpital  étant  le  seul  lieu  où  l'on  puisse  puiser  uneiostraf 
tion  solide,  la  seule  source  d'où  puisse  sortir  le  progrès  sciei 
lifique,  l'Etat  doit  mettre  en  demeure  les  administrations  qi 
disposent  de  ces  richesses  d'en  faire  profiter  le  mieux  possibl 
la  science  et  l'enseignement. 

11  est  d'abord  de  leur  devoir  strict  de  favoriser  autant  qa 
possible  les  chefs  de  service  auquels  elles  confient  les  malade^ 
dans  leurs  travaux  ;  de  leur  donner  à  chacun  en  particulier  n 
laboratoire  et  tous  les  instruments  de  précision  sans  lesqaelil 
n'y  a  pas  de  science  sérieuse,  de  leur  permettre  enfin,  pardt 
règlements,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Allemagne,  de  fait 
l'autopsie  de  tous  les  malades  décèdes. 

En  second  lieu,  il  faut  que  ces  administrations  hospitaliers 
comprennent  qu'elles  doivent  organiser  elles-mêmes  un  ense 
gneraent  clinique  réellement  utile.  Pour  cela,  il  ne  doit  pi 
suffire  de  fournir  quelques  malades  à  un  cours  officiel,  où  s 
pressent  une  multitude  d'étudiants.  Elles  doivent  permetti 
aux  élèves  de  se  diviser  entre  les  divers  services  existant  dai 
les  hôpitaux.  Elles  doivent  faire  de  tous  on  presque  tons  U 
médecins  nommés  au  concours  des  professeurs  de  cliniqu 
Elles  doivent  attacher  à  chacun  d'eux  non-seulement  nn  is 
terne,  mais  un  docteur  en  médecine  assistant,  qui  lui  prête  M 
concours,  soit  pour  la  rédaction  des  observations,  soit  poarls 
investigations,  si  variées,  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  méi 
cine  scientifique,  et  à  l'aide  du  thermomètre,  du  sphygmogrt 
phe,  du  cyrtomètre,  du  laryngoscope,  du  microscope,  des  réM 
tifs  chimiques,  etc.,  soit  pour  les  autopsies,  soit  poar  It 
exercices  des  élèves. 

Par  cette  organisation  seulement,  les  étudiants,  en  nombR 
restreint  dans  chaque  service,  y  trouveraient  réellement  de* 
moyens  d'instruction  qui  leur  échapperaient  s'ils  étaient  «i 
grand  nombre. 

Jts  pourraient  se  livrer  successivement  à  l'examen  des  mala- 
des sans  leur  imposer  une  fatigue  excessive,  ce  qui  est  impos- 
sible dans  des  salles  encombrées  d'élèves. 
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Le  professeur  pourrait  les  guider  utilement  et  leur  apprendre 
la  recherche  attentive  et  minutieuse  des  symptômes. 

Par  ces  moyens  seulement  on  arriverait  à  profiter  de  maté- 
riaux immenses  de  travail  qui  sont  actuellement  perdus,  et 
Ton  pourrait  former  des  générations  médicales  réellement  ins- 
truites. 


m. 

DES  RÉFORMES  DANS  LENSEIGNEMENT  MÉDICAL  ; 
par    M.  le  W  F.  Garribr  (de  Lyon). 


Depuis  environ  trois  quarts  de  siècle^  nous  entendons  vibrer 
à  nos  oreilles  le  mot  de  réforme.  Ce  mot  plein  de  charmes  et 
d'espérances,  qui  réjouit  nos  cœurs,  en  réveillant  dans  nous 
tout  ce  que  la  nature  a  pu  y  mettre  d'aspirations  nobles  et 
généreuses  I  Sous  son  influence,  le  travail  se  prépare  de  longue 
haleine,  les  idées  s'entre-croisent,  lutilité  vient  encore  à 
Tappui  démontrer  quelle  est  la  force  de  nos  nombreux 
desiderata,  en  y  apportant  la  sagesse  de  sa  haute  sanction  ; 
et  puis,  tout  s'évanouit. 

Les  gouvernements  changent,  les  hommes  s'éteignent  et  les 
abus  restent  : 

Sic  fata  voluerwai. 

Oui,  par  notre  propre  faute.  Messieurs,  nous  souffrons  et 
patientons^  sous  le  fallacieux  prétexte  que  le  moment  n*est  pas 
opportun;  nous  attendons  malgré  la  vivacité  de  nos  souffrances  : 
et  nous  commençons  à  réclamer  en  faveur  de  nos  vœux  profes- 
sionnels, savez-vous  quand  ?  Vous  en  souvenez-vous  î  —  A  la 
veille  de  la  Restauration ,  —  à  la  veille  de  Juillet ,  —  à  la 
veille  de  Février.  Certes  on  ne  peut  pas  être  plus  maladroits 
ni  plus  impolitiques.  Puisque  trois  fois  nous  avons  subi  un 
échec,  sans  nous]  inquiéter  des  raisons  d'Etat,  qui  n'ont  que 
faire  dans  les  grandes  questions  d'utilité  publique,  poursuivons 
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donc  notre  bat  en  demandant  la  réforme.  On  parle  trop  A 
l'heure  actuelle  de  la  régénération  de  la  France  pour  que  nos 
voix  us  puissent  se  faire  entendre. 

RÉFORUEB    DANS    l'eHSBIONEUENT    DES   SCIENCES   MBDKAIXX 

—  Rien  ne  prédomine  la  situation  comme  l'instruction.  Aos» 
est-ce  par  la  base  que  nous  devons  tenter  de  relever  le  vieil 
édifice  médical. 

1"  Diviser  la  France  en  circonscriptions  médicaleê.  — 
Puisque  les  divers  gouvernements  et  les  trop  nombreosee 
con.stitutions  qui  ont  régi  la  France  n'ont  encore  rien  trouvé 
de  mieux  que  les  divisions  administratives  ,  diocésaines  , 
judiciaires,  académiques,  forestières,  militaires,  etc.,  que 
nous  connaissons  tous,  pourquoi  de  prime  abord  ne  deman- 
derions nous  pas  des  circonscriptions  médicales,  nous  plaçant 
sous  la  dépendance  de  l'Etat,  dont  nous  ne  savons  et  ne  pou- 
vons nous  passer  en  France,  va  nos  anciens  us  et  coutumes? 
Nous  ferons  ainsi  acte  de  soumission  aux  lois  générales  du  pays, 
ce  qui,  sans  être  taxés  de  révolutionnaires,  nous  autorisera  à 
réclamer  contre  les  abus.  Je  voadrais,  en  quelques  mots,  vous 
faire  comprendre  tous  les  avantages  qui  ressortiraient  pour 
nous  de  la  division  do  la  France  en  circonscriptions  médicales. 
Les  Ecoles  ou  Facultés  seraient  mises  à  la  tète  de  ces  circons- 
criptions, et  tous  les  services  médicaux  administratifs  relève- 
raient  d'elles  seules  —  question  de  décentralisation  qui  aurait 
certainement  sa  portée,  sinon  au  point  de  vue  des  basseasee 
et  de  l'intrigue ,  mais  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de 
l'équité.  —  Car  alors,  sous  l'inflooncc  d'un  collège  médical 
ainsi  constitué  par  circonscription.'^,  toutes  les  places  pourraient  . 
Être  données  au  concours  ou  à  l'élection  par  les  pairs,  seulM 
capables  de  reconnaître  le  plus  digne  et  le  plus  méritant.        ■ 

Le  concours  serait  le  fondement  social  de  notre  corporation 
pour  toutes  les  divisions  administratives  suffisamment  rétri- 
buées, et  l'élection  par  les  pairs  pour  toutes  les  autres.  Cette 
modification  radicale  n'empêcherait  pas  les  médecins  qui  le 
voudraient  de  rester  libres  et  complètement  en  dehors  de  ce* 
deux  sphères  d'action,  si  tel  était  leur  bon  plaisir. 

Cette  motion,  Messieurs,  n'a  donc  rien  de  bien  révolution- 
naire, et,  sans  remanier  la  carte  de  France,  déjà  trop  boule- 
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vétêée  par  nos  malheurs  patriotiques  et  nos  tristes  divisions 
intestines,  il  serait  facile  d'y  obtempérer. 

2*  Augmenter  le  nombre  des  Facultés  en  supprimant  les 
Ecoles  9  ou  bien  supprimer  les  Facultés  en  augmentant  le 
niveau  des  études  dans  les  Ecoles,  qui  resteront  toujours 
tmwersitaires  et  non  municipales.  —  Personne  d'entre  nous 
ne  contestera  pour  nos  Ecoles  la  parcimonie  des  gouverne- 
ments passés.  Certaines  d'entre  elles  ont  à  peine  deux  ou  trois 
fois  plus  d'élèves  qu'elles  n'ont  de  professeurs,  —  ce  sont  bien 
là  réellement  de  véritables  vices  rédhibitoires.  Qu'elles  de- 
viennent des  Ecoles  libres  ,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'elles 
cessent  de  faire  partie  de  l'Université. 

Toute  Ecole  qui  ne  compte  pas  quarante  ou  cinquante 
élèves  doit  être  considérée  comme  libre  et  indépendante  de 
l'Université,  car  elle  ne  peut  pas  sustenter  ses  professeurs,  et 
devient,  au  détriment  des  autres,  une  charge  pour  l'Etat. 

On  me  dira  :  L'enseignement  dans  les  Ecoles  actuelles  est 
élémentaire,  et  dans  les  Facultés  il  est  plus  transcendant. 
Mais  je  rétorquerai  mon  argumentateur  alors,  en  demandant 
la  radiation  immédiate  de  tous  les  élèves  de  première  et  de 
seconde  année  inscrits  dans  les  Facttltés,beaucoup  trop  trans- 
cendantes pour  eux.  Et  si  quelqu'un  vient  me  soutenir  cette 
mesure  comme  utile  et  nécessaire,  je  lui  répondrai  que  c'est 
vouloir  faire  un  double  emploi  que  de  vouloir  conserver  Ecoles 
et  Facultés. — On  me  dira  peut-être  encore  :  Comment  alimenter 
nos  hôpitaux,  si  nous  n'avons  point  d'élèves  pour  faire  le 
service  hospitalier.  Ceci  est  une  raison  par  trop  spécieuse  ; 
car  tout  le  monde  sait,  par  exemple,  que  les  villes  de  Ntmes 
at  d'Avignon  sont  parfaitement  bien  pourvues  d'élèves  internes 
fournis  par  la  Faculté  de  Montpellier,  et  que  la  ville  de  Lyon 
n'est  pas  très-éloignée  de  fournir  un  pareil  contingent  aux 
hôpitaux  de  Saint-Etienne.  Et,  en  adoptant  les  circonscriptions 
médicales  que  j'ai  déjà  proposées,  vous  voyez,  Messieurs, 
quel  avantage  immense  nous  pourrions  du  même  coup  offrir  à 
l'hospitalisation  française  et  à  la  jeunesse  de  nos  Ecoles, 
pouvant  pour  ainsi  dire  faire  passer  tous  nos  jeunes  gens  par 
la  filière  de  l'internat.  Le  roulement  des  élèves  ne  serait  plus 
qu'une  affaire  de  concours  et  de  réglementation. 

3®  Tous  les  professeurs  des  Ecoles  ou  Facultés  nommés 
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par  le  concours,  —  Le  concours,  n'en  déplaise  i  ses  détra&- 
tears,  est  sans  contredit,  malgré  ses  vices  et  ses  défauta,  ce  qui 
peut  le  plus  se  rapprocher  de  l'équité;  et  si  quelquefois  le  ptiu 
digne  n'est  pas  nommé,  l'élu  est  toujours  au  moins  un  homme 
capable  de  pouvoir  parler  en  public  et  de  faire  pénétrer  dacs 
l'esprit  de  ses  auditeurs  ce  qu'il  sait  et  ce  qu'il  doit  enseigner 
Nomination  directe  par  l'autorité,  nomination  sur  liste  de 
présentation,  nomination  directe  par  les  Facultés  sont  poar 
TOUS  comme  pour  moi,  Messieurs,  des  modes  vicieux  et  con- 
damnés. Que  le  concours  soit  donc  inscrit  en  toutes  lettres 
dans  nos  lois,  de  manière  à  ce  que  les  caprices  ministériels  on 
autocratiques  ne  puissent  plus  le  renverser  jamais. 

4"  Séparer  le  corps  etiseignant  dit  corps  examinoîU.  — 
Tous  les  professeurs  nés  du  concours,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice  ou  mieux  de  suppléance,  passeraient  de  droit  inspecteurs 
ou  examinateurs,  et  à  l'instar  des  professeurs  de  certaines 
Ecoles  françaises,  ils  devraient,  en  temps  et  lieux,  parcourir 
toute  la  France  pour  faire  subir  les  examen».  C'est  dans  cette 
vie  errante  et  active  que  je  placerai  leurs  dix  ans  d'agréga- 
tion; et  certainement  ces  voyages  seraient  loin  d'être  nuiaibl« 
à  leur  instruction  personnelle.  Après  ce  laps  de  temps,  îll 
deviendraient  professeurs  titulaires  pendant  dix  ans,  aprèi 
lesquels,  sous  la  dénomination  de  professeurs  honoraires,  il* 
deviendraient  conseillers  de  l'Université,  émargeant  au  budget 
leurs  droits  à  la  retraite,  ayant,  néanmoins,  la  liberté  ie 
faire  des  cours  gratuits  ou  payants,  suivant  leur  bon  plaisir, 
aux  élèves  bénévoles  qui  voudraient  les  suivre. 

5"  Respecter  et  favoriser  autant  que  possible  la  liberté  dt 
l'enseignement  médical,  qui  peut  être  conduit  et  dirigé  pa-' 
tous  les  docteurs,  on  facilitant  cepenlant  d'une  manière  plu- 
spéciale  les  professeurs  honoraires,  en  vertu  de  leurs  dron- 
acquis  parles  titres  antérieurs.  Faire,  pour  cela,  tout  ce  qu'i: 
sera  possible  dans  le  but  d'en  obtenir  la  consécration  pa' 
une  loi  sur  l'enseignement  libre.  Les  cours  et  répétitions  fait- 
par  certains  élèves  ne  devront  pas  être  considérés  aatremfTi. 
qu'un  enseignement  mutuel  ;  mais  nous  devons  les  encoang^- 
d'autant  mieux  que  c'est  à  eux  que  doit  remonter  la  gloire  dr 
Bichat,  Boyer,  Ribes,  Chanssier,  etc. 

6°  Augmenter  d'ime  manière  considérable  le  nombre  ciV- 
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professeurs  de  clinique.  —  Tous  les  chirargiens  et  médecins 
des  hOpitaax  français,  nommés  par  le  concours  devraient  être 
considérés  comme  tels.  Alors  on  pourrait  se  permettre  d*exiger 
des  cliniques  yéritables,  se  faisant  réellement  au  pied  du  lit 
des  malades,  laissant  aux  professeurs  de  pathologie  ces  leçons 
eœ  professa,  très-savantes  du  reste,  où  même  on  entend 
quelquefois  de  fortes  et  hautes  études  dogmatiques  qui  se 
trouvent  complètement  en  dehors  des  sujets  soumis  à  l'obser- 
vation clinique  des  élèves.  La  France  demande  des  praticiens, 
d'abord  au  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  et  des  savants 
ensuite,  au  point  de  vue  de  sa  gloire.  La  clinique  est  et  ne  doit 
être  qu'une  science  pratique  ;  —  c'est  là  le  seul  lieu  où  il  est 
permis  aux  élèves  de  profiter  des  notions  acquises  dans  les 
autres  cours.  Aussi,  sentons-nous  tous  le  besoin  de  limiter  le 
nombre  d'élèves  admis  à  ces  leçons  —  20,  25  ou  30  élèves  au 
plus  devraient  être  attachés  à  ces  cours  essentiellement  pra- 
tiques. Ce  sont  les  seuls  qui  fassent  le  véritable  médecin, 
c'est  principalement  sur  eux  que  j'appelle  le  Congrès  médical 
de  Lyon,  i  porter  toute  son  attention.  —  Le  professeur  ne 
peut  être  utile,  en  pareille  matière,  qu'autant  que  l'élève  pourra 
vérifier  par  lui-même  les  affirmations  magistrales.  Si  les 
élèves  sont  trop  nombreux,  il  est  de  toute  impossibilité  à 
ceux-ci  de  poursuivre  l'auscultation,  la  percussion,  etc.,  et 
tous  les  autres  moyens  d'investigations  scientifiques  indiqués 
par  le  maître  ;  le  sujet  lui-même  ne  pourrait  supporter,  sous 
l'influence  de  la  fatigue  ou  de  la  gravité  de  son  mal,  toutes 
ces  recherches  expérimentales,  qui,  pour  lui,  ressusciteraient 
la  torture  des  condamnés  et  presque  les  bourreaux  du  moyen 
âge. 

7*  Nécessité  d'un  programme  officiel.  —  Je  demande  un 
programme  officiel  pour  retenir  MM.les  professeurs,  qui  ne  pour- 
raient plus  ainsi  s'égarer  au  milieu  des  trop  vastes  champs  des 
sciences  médicales.  Ces  promenades  scientifiques,  qui  ont  peut- 
être  beaucoup  de  valeur  comme  originalité  ,  et  peut-être 
pour  cela  leur  bon  côté,  sont  nuisibles  aux  élèves,  en  ce  sens 
que«  si  elles  servent  à  leur  instruction,  elles  nuisent  aux 
examen8,le programme  des  matières  n'étant  nullement  rempli. 
L*enseignement  libre,  du  reste,  aurait  bien  vite  comblé  les 
lacunes  de  l'enseignement  officiel. 
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S"  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  Ecole  ou  Fe 
de  médecine  s'il  n'est  bachelier  ès-letires.  —  Cette  conditios. 
à  elle  seale,  suffirait  pour  anéantir  la  création  ultérieure  dea 
deux  ordres  de  médecins.  Ceus  du  deuxième  ordre,  qui  existent 
actuellement,  finiraient  la  série  d'une  institution  qui  a  pu, 
dans  le  temps,  avoir  sa  raison  d'être,  mais  qui,  au  nom  de 
l'égalité  proclamée  et  reconnue,  devrait  cesser  complètement. 
Je  vais  plus  loin  :  si  le  gouvernement  ne  croit  pas  l'abolition 
des  officiers  de  santé  utile  et  nécessaire,  au  nom  de  l'équitéijc 
demande  l'abolition  du  doctorat,  et  qu'on  ne  reçoive  plus  alors 
que  des  médecins  du  deuxième  ordre  ;  car  personne  oe  peu) 
comprendre  que  des  frais  d'études,  d'inscriptions,  des  droit! 
d'examens  soient  exigés  des  uns  et  non  des  autres.  —  Le  brevet 
des  uns,  le  diplôme  des  autres  donnent  les  mêmes  droits  sur  1* 
vie  et  la  santé  des  invidus.  Si  tous  les  hommes  sont  égaux  devftni 
la  loi,  pourquoi  celle-ci  est-elle  assez  absurde  pour  ee  violer 
elle-même  en  reconnaissant  deux  ordres  de  médecins,  et,  par 
conséquent  deux  classes  d'individus.  Le  temps  des  castes  est 
passé.  La  nouvelle  loi  sur  l'armée  pourra,  du  reste,  vivemem 
corroborer  ce  desideratum  relativement  au  baccalauréat. 

ff  Des  cours  et  examens.  —  A  ce  propos,  je  voudrais,  à^D- 
le  bat  d'anéantir  cette  classe  interlope  d'étudiants  de  douzièin- 
et  de  quinzième  année,  que  tous  les  examens  dits  de  Snd'aun'  ' 
fussent  sérieux  et  pussent  valoir  un  véritable  titre  académique 
à  l'élève  qui  a  puy  satisfaire.  —  Pourquoi,  par  exemple,  nedi.: 
nerait-on  pas  à  l'élève  de  première  année  le  titre  de  bachelnr 
ês-sciences  physiques,  en  exigeant  de  l'étudiant  des  notiuns 
élémentaires  d'anatomie ,  physiologie,  physique  ,  chimia. 
histoire  naturelle,  ces  dernières  sciences  étant  snrtoat  enn- 
sagées  au  point  de  vue  médical;  nous  oterions,  par  ce  titre. 
&  l'Etat  un  double  droit  qu'il  prélève  sur  les  familles,  car  h 
troisième  examen  du  doctorat  n'est  qu'une  forme  du  baccaUD- 
réat  ès-sciences  physiques,  et  une  injustice  fiscale  indûmc: 
prélevée  et  mal  établie. 

Nul  ne  pourrait  passer  en  deuxième  année  s'il  n'était  muni  de 
ce  deuxième  diplôme,  ce  qui  lui  permettrait  de  saivre  dei 
cours  de  physiologie  et  d'anatomie,  des  leçons  élémentains 
sur  la  pathologie  médico-chirurgicale,  et  de  faire  ea  fkltts  M 
stage  obligatoire  dans  les  hôpitaux. 
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Interrogé  sar  les  matières  professées,  et  muni  d'an  certificat 
de  stage,  l'élève  dont  les  examens  auraient  été  satisfaisants 
recevrait  on  troisième  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  mé- 
dicales. 

Dorantlatroisième  année,  pathologie  médico-chirurgicale  , 
médecine  opératoire,  anatomie  topographique  et  pathologique, 
obstétrique.  Ces  leçons  donnant  droit,  après  examen  satis- 
faisant, au  titre  de  licencié  en  chirurgie. 

Pendant  la  quatrième  année,  Télève  suivrait  des  cours  de  ma- 
tière médicale  et  de  thérapeutique,  d*hygiène ,  de  médecine  lé- 
gale, et  en  plus  recevrait  des  notions  élémentaires  sur  la 
pharmacie i  sur  Vhistoire  de  la  médecine  et  sur  la  géographie 
médicale.  Ces  trois  dernières  parties  constituent  une  innova- 
tion dont  tout  le  monde  comprendra  la  portée.  —  La  dernière 
serait  surtout  pour  nos  chirurgiens  de  marine  et  nos  chi- 
rurgiens militaires  d'une  utilité  incontestable  ;  je  crois  même 
que  pour  les  praticiens  cette  étude  aurait  beaucoup  de  valeur 
en  ce  sens  que  le  goût  des  voyages  se  développant  de  plus  en 
plus  par  notre  grande  facilité  de  locomotion,  il  serait  bon  de 
développer  nos  connaissances  de  géographie  médicale. 

Le  succès  de  cette  quatrième  année  serait  couronné  par  un 
diplôme  de  licencié  en  médecine. 

La  cinquième  année  serait  purement  pratique.  —  Chirurgie 
et  médecine  pratiques,  accouchements,  —  cours  et  examens  sur 
la  déontologie  médicale,  innovation  d'une  portée  générale, 
digne  de  la  plus  sympathique  adhésion  de  tous  mes  confrères. 
Tout  examen  oral  sera  toujours  précédé  d'un  examen  écrit, 
sauf  celui  de  cinquième  année,  qui  serait  suivi  de  la  thèse 
pour  le  doctorat. 

Tel  est  donc,  Messieurs,  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  i  vos  délibérations,  sur  la  réorganisation  de  nos 
itodes  médicales  ;  inutile  de  m'étendre  sur  la  question  des 
tmphithéàtres,  salles  et  pavillons  de  dissection,  laboratoires 
de  chimie  et  de  pharmacie,  cabinets  de  physique  et  d'histoire 
naturelle ,  bibliothèques ,  jardins  botaniques ,  pavillons  de 
Fkotographie  ,  arsenal  de  chirurgie  ,  salles  de  cours 
lombreoses  et  distinctes,  le  tout  mis  largement  à  la  disposition 
itrinsaignement  officiel  et  de  l'enseignement  libre,  le  premier 
Aeliiisant  ses  heures,  l'autre  prenant  ses  heures  disponibles. 
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Coarage ,  Messieurs  ,  et  &  l'œuvre  ;  paissent  nos  olU 
discussions  sur  la  réorganisation  de  nos  études  médicales 
faire  briller  une  nouvelle  aurore  de  gloire  pour  la  médecine 
française. 

CONCLUSIONS. 

1"  Diviser  la  France  en  circonscriptions  médicales  ; 

2"  Augmenter  le  nombre  des  Facultés  et  supprimer  1m 
Ecoles,  ou  bien  supprimer  les  Facultés  en  relevant  le  niTeai 
des  études  dans  les  Ecoles,  qui  resteront  toujours  anivenïtâini 
et  non  municipales  ; 

3°  Nomination  irrévocable  des  professeurs  par  le  concoure . 

4'  Séparer  le  corps  enseignant  du  corps  examinant  ; 

5'  Proléger  légalement  la  liberté  de  l'enseignement  ; 

f  Augmenter  le  nombre  des  professeurs  de  clinique  ; 

7°  Nécessité  d'un  programme  officiel  ; 

S'  Nulle  admission  dans  les  Ecoles  sans  le  dipl6ffle  if 
bachelier  és-Iettres  ; 

9'  Que  chaque  examen  de  fin  d'année  vaille  h  l'élève  un  titre 
académique. 

10°  Innovations:  Notions  élémentaires  sur  la  pharmaci 
sur  l'histoire  de  la  médecine,  sar  la  géographie  médi'M 
et  sur  la  déontologie  médicale; 

11»  Former  un  comité  permanent  des  vœux  da  Coogrâ 
médical  de  Lyon,  chargé  de  les  appuyer  et  de  les  défndn 
auprès  du  gouvernement. 


REFORME   DE    L  ENSEIGNEMENT  DE   LA  MEDECINE 
VÉTÉRINAIRE  ; 


■  Votr 


par  H   F.  Quivogne,  vétérinaire  à  Lyor 


Votre  décision  si  unanime  d'hier  soir,  concernant  Islih 
de  l'enseignement  médical,  est  un  acte  de  la  plus  hauta 
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portanee  et  qui  ne  peut  manquer  d*aTOir  un  immense  retentis- 
sement. 

L*émotion  si  légitime  qui  a  acccompagné  et  suivi  votre  vote 
ne  m'a  pas  permis,  Messieurs,  de  vous  exposer  la  proposition 
que  je  considère  comme  un  devoir  de  venir  vous  soumettre 
aujourd'hui. 

Vous  avez  deviné,  sans  doute,  qu*il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment médical  vétérinaire.  Et  la  place  que  le  Congrès  médical 
a  bien  voulu  nous  réserver  dans  les  questions  importantes 
qui  lui  ont  été  souniises  me  dispensera  de  vous  rappeler  ce 
que  vous  savez  tous,  à  savoir  :  la  place  que  doit  et  que  mérite 
de  prendre  la  médecine  vétérinaire  dans  le  mouvement  scien- 
tiGque  qui  se  prépare  et  à  la  tète  duquel  il  vous  restera  tou- 
jours, Messieurs,  Tinsigne  honneur  de  vous  être  si  résolu- 
ment et  si  généreusement  placés. 

Nous  sommes  les  derniers  venus  dans  le  monde  médical. 
C'est  à  vos  travaux,  c'est  à  vos  découvertes,  c'est  i  vos 
exemples  que  nous  devons  d'être,  scientifiquement,  le  peu  que 
nous  sommes.  Nous  ne  pouvons  que  vous  suivre,  Messieurs, 
et  vous  suivre  de  trop  loin,  hélas  !  Mais,  à  moins  de  rester 
dans  l'immobilité,  ce  qui  veut  dire,  selon  moi,  sous  peine  de 
mort,  nous  devons  vous  suivre  ! 

Vous  êtes  nos  guides,  nos  tuteurs  dans  la  vie  scientifique. 
Continuez-nous  donc,  Messieurs,  cette  protection  qui  nous  est 
nécessaire.  Et  lorsque  vous  faites,  en  avant,  un  pas  aussi 
considérable  que  celui  quo  vous  avez  fait  hier,  n'oubliez  pas. 
Messieurs,  que  vous  laissez  sur  votre  route  et  en  arrière  des 
papilles  qui  veulent  marcher,  qui  veulent  grandir,  mais  qui 
ne  peuvent  grandir  et  marcher  qu'à  vos  côtés  et  la  main  dans 
la  vAtre  ! 

Je  suis  un  de  ceux-là.  Messieurs,  et  c'est  afin  de  dissiper 
les  dangers  qui  menacent  la  médecine  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  que  je  viens  soumettre  à  l'approbation  du  Con- 
grès les  propositions  suivantes  : 

1®  L'Administration  supérieure  des  écoles  vétérinaires  de 
France  passera  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
à  celui  de  l'instruction  publique  ; 

2*  LUntemem  nt  des  élèves  dans  les  écoles  vétérinaires 
est  supprimé  ; 
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3°  L'enseignement  de  la  médecine  vétérinaire  est  libr»^ 
4°  C'est  aux  Ecoles  vétérinaires  seules  qae  sera  résM 
droit  de  la  collation  du  grade. 


RÉORGANISATION  DE  l' ENSEIGNEMENT  DE  LA  PH 
EN    FRANCE; 

Par  M.  Vidal,  pharmacien  ù   Ecully- 


Le  Congrès  médical  fait  appel  au  concours  de  tous  c«Bt 
qui ,  de  près  ou  de  loin  ,  appartiennent  à  l'art  de  guérir. 
Membre  du  corps  pharmaceutique,  j'ai  cru  devoir  répondre  â 
cette  invitation,  convaincu  que  tout  ce  qui  intéresse  l'une  das 
deux  professions  ne  saurait  être  indifférent  à  l'autre,  auto- 
risé, d'ailleurs,  à  intervenir  par  la  septième  et  la  buitièuir 
questions  du  programme. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  présenter  an  travail  com- 
plet. Je  laisse  ce  soin  à  des  confrères  plus  compétents  et  plat 
habiles  ;  mais,  persuadé  qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de  four- 
nir son  contingent,  si  minime  qu'il  soit,  je  n'hésite  poin: 
ajouter  une  modeste  pierre  <i  l'édiâce  commun,  alors  même  (jn' 
Je  n'ai  à  offrir  que  des  redites.  La  seule  excuse  que  je  pnii'^ 
invoquer,  en  prenant  part  au  débat,  se  trouve  dans  mon  pr.  - 
fond  dévoùment  à  une  profession  à  laquelle  je  suis  fier  à&\  - 
partenir,  trop  heureux  si  les  idées  exprimées  dans  ces  qu..  - 
ques  lignes  sont  jugées  dignes,  à  défaut  de  la  forme,  de  Si^ 
un  instant  la  bienveillante  attention  des  membres  do  Congri'-; 

Le  Comité  d'organisation  ne  pouvait  être  mïeaz  iospiréen 
choisissant  les  questions  professionnelles  qu'il  a  voulu  soitaut 
tre  à  la  discussion  du  corps  médical.  Sans  doute,  le  Coogrt» 
de  1845  et  ceux  qui  l'ont  suivi  ne  les  avaient  point  aégligëM.  i 
car,  depuis  longtemps,  l'enseignement  de  la  médecine  et  lUtl  J 
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pharmacie  réclame  de  grandes  modifications  ;  mais  s'il  est  un 
moment  propice  pour  étudier  cette  question  importante,  c'est 
bien  aujourd'hui  que  l'instruction  publique  est  le  sujet  des 
préoccupations  de  tous*  Est-ce  donc  pour  cela  que  nous  som- 
mes, sous  ce  rapport,  inférieurs  aux  autres  nations  ?  que  nos 
écoles  sont  délaissées  ?  nos  professeurs  incapables  ?  gardons- 
nous  d'une  telle  pensée.  Il  suffit,  pour  se  convaincre  du  con- 
traire» de  jeter  les  jeux  sur  les  publications  scientifiques  et 
littéraires  où  nous  voyons  briller  avec  éclat  les  noms  des  hom- 
mes illustres  qui  honorent  notre  pays. 

En  ce  qui  concerne  notre  profession,  nous  pouvons  même 
affirmer  que  son  enseignement  l'emporte  de  beaucoup  sur  ce- 
lui des  autres  pays,  sauf  l'Allemagne  et  les  Etats  du  Nordi  où 
il  est  plus  étendu,  où  tous  les  pharmaciens  sont  forcément  ins- 
truits, par  suite  de  la  limitation. 

S'il  est  de  notre  devoir  de  rendre  hommage  au  talent  et  au 
zèle  de  ceux  qui  sont  chargés  de  répandre  l'instruction  pro- 
fessionnelle, il  n'est  pas  moins  vrai  dédire  que  le  système  ac- 
tuel de  l'enseignement  est  défectueux  ;  d'ailleurs,  le  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  à  l'Assemblée  nationale  s'impose  à 
nos  méditations. 

Que  chacun  de  nous,  apportant  le  concours  de  son  expérience 
et  de  ses  lumières,  fasse  donc  connaître  les  lacunes  qui  con- 
cernent la  profession  et  les  améliorations  qu'elle  réclame. 

Laissant  aux  médecins  le  soin  de  traiter  la  première  partie 
de  la  question,  je  me  bornerai  à  dire  brièvement  quelques  mots 
sur  la  réorganisation  de  l'enseignement  de  la  pharmacie  en 
France^  mais  pour  bien  se  rendre  compte  des  desiderata  que 
notre  profession  exprime  depuis  de  longues  années,  il  convient 
d'examiner  rapidement  ce  que  l'enseignement  de  la  pharmacie 
a  été  dans  le  principe,  ce  qu'il  est  actuellement  et  ce  qu'il 
devrait  être. 

Sans  remonter  au  déluge,  il  est  difficile  de  préciser  le  rôle 
de  cet  enseignement  dans  la  première  période  de  son  exis- 
tence, car  les  documents  de  cette  époque  nous  font  complète- 
ment défaut;  il  est  permis,  toutefois,  de  supposer  que  les  Ara- 
bes et  les  Juifs  importèrent  d'Orient,  avec  les  débris  de  la 
science  grecque,  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
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et  exercèrent  une  grande  ioAuence  sur  l' avenir  de  ces 
professions. 

En  suivant  attentivement  la  marche  progressive  de  l'ensei' 
gnement  de  la  pharmacie  à  cette  époque, l'on  voit  qoe,  confoi 
dans  le  principe  avec  celui  de  la  médecine,  il  tend  à  se  dégi 
peu  à  peu  et  à  se  faire  une  place  à  part. 

C'est  précisément  à  l'époque  où  régnaient  les  controv< 
les  plus  vives  entre  les  savants  que  les  médecins,  eux  aussi, 
montrèrent  une  grande  animation  les  uns  contre  les  autres.  Si 
Galien  et  son  école  avaient  des  défenseurs  ardents,  les  saignées 
et  les  purgatifs  comptaient  de  fervents  adeptes.  Hippocrate  et 
Paracelse  avaient  tous  les  deux  de  chauds  admirateurs;  dès 
lors,  les  pharmaciens,  obligés  de  se  rallier  aux  théories  des 
uns  et  des  autres,  furent  amenés  À  écrire  eux-mêmes  sur  leur 
art  et  publièrent  plusieurs  pharmacopées,  dont  les  auteurs, 
Libarius  et  Idrenon  ,  furent  les  précurseurs  des  illustres 
Charras  et  Lemery. 

A.  partir  de  ces  derniers,  la  pharmacie  en  tant  qae  science 
prend  un  brillant  essor.  Les  leçons  professées  par  le  grand 
Lemery  attirèreat  des  auditeurs  de  tous  lespoiuts  de  l'Barope 
et  préparèrent  ce  mouvement  qui,  continué  par  les  travaux 
remarquables  de  Lavoisier,  de  Chaptal,  de  Fourcroy,  de  Van- 
quelin,  de  Parmentier  et  de  tant  d'autres  esprits  d'élîte,  de- 
vaient aboutir  à  la  réforme  radicale  opérée  par  l'édit  de  1777 
Cet  édit  du  roi  Louis  XVI.qui  séparait  nettement  la  phannacit 
des  professions  voisines,  institua  le  Collège  de  pharmacie. 

Ce  collège,  un  des  rares  établissements  d'instruction  [m- 
blique,  respecté  par  la  tourmente  révolutionnaire  de  89,  tra- 
versa sans  orage  cette  époque  à  jamais  mémorable,  et  si  \t 
collège  florissant  des  apothicaires  de  Montpellier  disparut  em- 
porté avec  les  vieilles  institutions,  ce  fut  pour  reparaître  bicu- 
tôt  plus  en  rapport  avec  les  idées  modernes.  (Planchon.) 

A  la  suite  d'une  enquête  sur  l'exercice  et  l'enseignement  <i- 
la  pharmacie,  l'Assemblée  constituante,  rendant  justice  an  mi 
rite  de  ces  hommes  qui  s'étaient  uniquement  voués  à  reoil^ 
d'immenses  services  à  la  nation,  considérant,  d'un  antre  cfii-. 
l'utilité  et  l'objet  de  la  pharmacie  décréta,  le  21  gennin: 
an  XI,  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie. 

Aussi,  la  nécessité  d'élever  le  niveau  de  l'instniction  préftii 
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ble  et  profâsaionnelle  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  à  ceux  qui 
avaient  quelque  souci  de  la  profession. 

La  loi  de  1840  changea  complètement  la  face  des  choses.  Les 
écoles  établies  par  la  loi  de  germinal  furent  réunies  à  l'Univer- 
sité, et  par  conséquent  soumises  au  régime  du  corps  enseignant. 
Les  écoles  secondaires,  créées  dans  l'intervalle,  prenant  le 
titre  d'École  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  furent 
réorganisées  et  devinrent  des  établissements  communaux.  Des 
laboratoires  où  les  élèves  devaient  s'exercer  aux  manipulations 
chimiques,  furent  rendus  obligatoires.  Dans  les  écoles,  le  nom- 
bre des  chaires  et  par  conséquent  des  professeurs  fut  aug- 
menté. Le  professeur  titulaire  devait  posséder  le  diplôme  de 
docteur  ès-sciences  ;  quant  aux  élèves,  nul  candidat  ne  devait 
être  admis  aux  examens  pour  I3  titre  de  pharmacien,  s'il  ne  jus- 
tifiait du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  excellente  mesure  qui 
eût  porté  des  fruits  nombreux  si  elle  avait  été  maintenue  et 
observée. 

Mais  cette  réforme,  qui  plaçait  le  pharmacien  au  niveau  de 
toutes  les  professions  libérales,  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'on 
en  attendait.  La  plupart  des  candidats  qui  se  présentaient 
devant  les  jurys  médicaux  obtinrent  du  grand-maftre  de  TUni- 
versité  la  dispense  du  baccalauréat. 

Cette  inexécution  de  la  loi  compromit  le  sort  financier  des 
écoles,  à  tel  point  qu'en  4850  la  question  fut  posée,  dans  les  hau- 
tes sphères  gouvernementales,  de  savoir  si  les  écoles  seraient 
maintenues  ou  supprimées,  et  dans  le  cas  où  elles  seraient  con- 
servées, s*il  n'y  auraitpas  lieu  de  réduirele  nombre  des  chaires. 
C'était  reconnaître  bien  mal,  en  vue  d'une  faible  économie, 
les  services  rendus  par  une  profession  dont  chaque  étape  vers 
le  progrès  avait  été  marquée  par  les  plus  importantes  décou- 
vertes de  la  science. 

Un  rapport  fort  remarquable,  présenté  au  ministre  par  Milne 
Edwards,  au  nom  d'une  commission  composée  de  Thénard, 
Orfila,  Bérard,  Bussy,  Person,  Chevreul,  de  Jussieu  et  Milne 
Edwards,  prouve  clairement  que  si  quelques  modifications 
devaient  être  apportées  dans  la  constitution  des  écoles,  c'était 
plutôt  en  leur  faveur  qu'à  leur  détriment. 

La  loi  de  1854,  qui  nous  régit  actuellement,  abolit  enfin  les 
jurys  médicaux  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  du  diplôme,  et 
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réserva  cette  prérogative  aoi  écoles  supérieares  et  prôpi 

toires  de  pharmacie. 

Malheureusement,  cette  loi  a  créé  deux  catégories  bien 
tinctes  :  les  écoles  supérieures  ont  le  droit  de  délivrer  le  di- 
plôme de  pharmacien  de  première  classe  aux  candidats  mani« 
du  diplôme  de  bachelier  ès-sciences,  tandis  que  les  écoles  pré- 
paratoires ne  peuvent  délivrer  que  celui  de  deuxième  classa^ 
mais  leurs  candidats  ne  sont  tenus,  à  leur  tour,  de  justifier' 
vaut  un  jury  spécial  que  des  connaissances  exigées  dans  la  dil 
sien  de  grammaire  des  lycées.  Cette  distinction  de  deux  classes 
est  parfois  un  sujet  de  conflits  et  toujours  la  cause  de  récrimina- 
tions qui  nous  paraissent  fondées,  et  que  nous  aaronsl' 
sion  de  reproduire  ailleurs. 

Nous  venons  de  voir  les  diverses  phases  que  l'enseignei 
pharmaceutique  a  dû  traverser  avant  d'arriver  à  la  constîl 
tion  actuelle.  Nous  croyons  inutile  de  rappeler  qu'au  fur  et  i 
mesure  que  l'instruction  scientifique  s'élevait,  on  voyait  dispa- 
raître des  officines  cette  polypharmacie  bizarre  des  anciens 
temps.  Les  pharmacopées  nouvelles,  les  leçons  professées  par 
des  hommes  tels  que  Cbarras,  Lemery,  Baye*,  Rouett,  Par- 
nientier  et  bon  nombre  d'autres  laissaient  bien  loin  en  arriére 
cette  époque  où  médecins-apothicaires  et  malades  ne  juraie&i 
que  par  jes  panacées  les  plus  irrationnelles,  les  composition! 
les  plus  disparates. 

Les  découvertes  remarquables  faîtes  dans  le  commeDcemenl 
du  siècle  par  une  pléiade  de  savants  pharmaciens,  qui,  après 
avoir  scruté  la  nature  jusque  dans  ses  secrets  les  plus  intimei. 
sont  parvenus  à  reconnaître  et  à  isoler  le  principe  actif  de* 
plantes,  rejaillirent  sur  la  pharmacie  et  lui  imprimèrent  une 
nouvelle  impulsion. 

En  consultant  nos  annales,  nous  voyons  avec  un  légitime 
orgueil  que  les  progrès  de  l'industrie  elle-même  ont  ponrK'r- 
ceau  le  laboratoire  de  nos  écoles  ou  l'officine  modeste  du  pb.ir- 
raacien.  Certes,  si  une  profession  mérite  d'occuper  une  baui' 
place  dans  la  société,  c'est  bien  i  ia  pharmacie  que,  suivant 
les  paroles  de  Dumas,  «  revient  l'honneur  d'avoir  préparé  <\f 
loin  la  transfoi'mation  de  la  chimie  moderne,  qui  en  a  ÎOB'it 
et  perpétué  l'enseignement,  qui  en  a  créé  les  méthodes  eip^ 
riraentales  et  les  premiers  appareils,  qui  lui  a  valu  Schcel^i 
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Dayy,  Vaaqaelln,  Pelletier,  Robiquet,  et  qui  a  ea  l'insigne 
honneur  de  donner  à  Lavoisier  ses  premières  leçons.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  pharmacie  soit  parve- 
nue à  Tapogée  de  sa  splendeur.  Sans  doute,  les  hommes  qui 
honorent  cette  profession  par  leur  talent  se  rencontrent  de 
toutes  parts  ;  mais  nous  devons  avouer  qu'il  en  est  un  grand 
nombre  dont  l'instruction  scientifique  et  littéraire  laisse 
grandement  à  désirer.  C'est  précisément  en  faveur  de  cette 
dernière  catégorie  que  certaines  modifications  à  la  loi  nous  pa- 
raissent indispensables.  L'enseignement  de  la  pharmacie  est 
partagé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  entre  les  écoles  su- 
périeures et  les  écoles  préparatoires.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
l'enseignement  de  la  pharmacie  militaire,  qui  est  tout  spécial, 
et  qui  fournit  sans  cesse  des  hommes  d'élite  qui  font  Thonneur 
de  notre  profession.  Sans  doute,  les  unes  et  les  autres  de  ces 
écoles  sont  confiées  à  des  hommes  recommandables  par  leurs 
capacités.  Néaamoins,  l'instruction  professionnelle  ne  peut  y 
ôtre  qu'inégalement  distribuée. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  con- 
ditions préalables  à  l'enseignement  pharmaceutique  dans  les 
autres  pays,  nous  voyons  qu'en  Hollande  ceux  qui  se  desti- 
nent à  la  carrière  pharmaceutique  ne  peuvent  obtenir  le  titre 
à' aides- pharmaciens  qu'après  avoir  prouvé  qu'ils  connais- 
sent les  langues  néerlandaise  ,  latine ,  française,  allemande, 
les  mathématiques,  l'algèbre,  etc. 

En  Russie,  les  élèves,  avant  de  pouvoir  suivre  les  cours 
d'une  université,  doivent  justifier  de  connaissances  suffisantes 
sur  le  latin,  le  grec,  le  russe,  Tallemand,  le  français,  sur  les 
mathématiques,  Thistoire,  la  géographie. 

En  Prusse,  les  étudiants  sont  obligés  de  passer  par  des 
épreuves  nombreuses  qui  en  font  de  véritables  savants. 

En  Angleterre,  où ,  au  contraire  ,  le  bagage  scientifique, 
était,  jusqu'ici,  bien  mince,  où  le  titre  de  pharmacien 
n'était  qu'un  titre  de  luxe,  conféré  par  le  collège  de  pharma- 
cie dans  des  examens  facultatifs  de  minor  ou  de  major  exa^ 
mmation^Von  a  bien  reconnu  l'importance  d'un  haut  enseigne- 
ment pharmaceutique.  En  1868,  le  Parlement  anglais  a  adopté 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  nul  ne  pourra  prendre  le  titre  de 
pharmacien  s'il  n'a  obtenu  le  diplôme  conféré  par  la  Société 
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lie  pharmacie.  Les  premiers  pas  ont  été  faits,  et  nous  son 
convaincus  que  nos  voisins  ne  s'arrâteront  pas  dans 
aussi  bonne  voie. 

En  Amérique,  où  la  pratique  de  la  ])harmacie  est  libre,  <A 
le  premier  venu  peut  être  pharmacien,   l'on  accorde  cepen- 
dant   une  pins    grande   considération    à  ceux  qui    ont  snivi 
les  cours  d'un  collège  de  pharmacie,  et  qui,  par  conséqai 
ont  fait  preuve  d "érudition. 

En  examinant  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'enseignement 
la  France,  soit  dans  l'important  Congrès  de  1845,  soit  d; 
la  Société  et  les  Congrès  pharmaceutiques  ultérieurs,  aoit 
les  hommes  compétents  de  la  profession,  nous  voyons  pi 
sieurs  systèmes  eu  présence. 

Un  certain  nombre  de  pharmaciens  demandent  la  snppi 
sion  des  écoles  préparatoires  et  la  création  de  nonr* 
écoles  supérieures. 

D'autres  demandent  le  maintien  des  Ëcoles  préparatoi 
avec  cette  condition  que  l'enseignement   de  la  pharmacie  T 
soit  plus  largement  distribué,  et  avec  cette  réserve  que  ledîpldi 
de   pharmacien    ne  paisse    être   délivré   que   par   les   écoles 
supérieures. 

Quelques-uns  désirent  la  fusion  des  écoles  de  pharmi 
avec  les  Facultés  de  médecine. 

D'autres  .  enfin  ,    réclament  la  création  d'écoles  libre* 
avec  la  collation  par  l'Etat  des  grades  universitaires. 

Nous  devons  dire,  d'abord,  que  la  grande  majorité  des  phjff-' 
maciens  a  reconnu  que  l'enseignement  de  la  pharmacie  doit 
être  le  même  pour  tous,  qu'il  doit  être  plus  largement  distri- 
bué sous  le  rapport  pratique  ,  soit  dans  les  écoles  supérieures, 
soit  dans  les  écoles  préparatoires  ,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  doit 
plus  être  distribué  qu'un  seul  diplôme,  celui  de  première 
classe. 

Sans  doute,  les  partisans  des  deux  ordres  et,  par  consd- 
quent,  des  deux  sortes  d'enseignement,  oat  fait  valoir  de> 
raisons  qui  de  prime  abord  paraissent  fondées.  Le  gouver- 
nement, disent-ils,  a  reconnu  par  une  expérience,  de  1840^^ 
1858,  qu'en  exigeant  le  diplôme  de  bachelier,  il  est  impossi- 
sible  d'assurer  dans  le^  petites  localités  le  service  pharma- 
ceutique. D'après  eus,  il  est  indispensable  qu'il  subsiste  u£i 
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catégorie  de  praticiens,  soumis  à  des  exigences  de  scolarité 
moindres,  à  des  frais  moins  élevés ,  qui ,  ajant  fait  leurs 
études  dans  les  écoles  départementales  ne  dédaignent  pas  de 
s'établir  dans  les  campagnes. 

D'abord,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  doive  y  avoir  des 
pharmaciens  moins  éclairés  pour  les  campagnes  que  pour  les 
villes,  ainsi  que  Ta  dit  le  docteur  Gaffe  :  «  Il  n'y  a  point  de 
sous^malades,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  sous-pharmaciens. 
Pourquoi,  ajoute- t-il,  y  aurait-il  des  pharmaciens  présumés 
moins  instruits  que  d'autres  ?  les  maladies  ne  donnent-elles 
pas  une  leçon  d'égalité  ?  et  les  souffrances  de  l'ouvrier  ne 
doivent-elles  pas  être  promptement  abrégées,  puisque  ses 
bras  le  nourrissent  ainsi  que  sa  famille  ? 

S'il  est  nécessaire  qu'un  praticien  soit  plus  instruit  que 
d'autres,  cette  qualité  doit  se  trouver  plutôt  chez  le  pharma- 
cien de  la  campagne,  qui  est  souvent  livré  à  lui-même,  tandis 
que  dans  les  grands  centres  nous  pouvons  toujours  recourir 
aux  lumières  d*un  confrère  plus  habile,  qui  ne  nous  refusera 
jamais  le  concours  de  ses  conseils.  Du  reste,  le  but  que  s'était 
proposé  le  gouvernement  n'a  pas  été  atteint.  Les  pharmaciens 
de  seconde  classe  s'établissent  principalement  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  abandonnant  ainsi  ces  petites  localités,  en 
faveur  desquelles  leur  diplôme  avait  été  créé. 

On  peut  afSrmer  que  les  pharmaciens  de  première  classe  ne 
craindraient  pas  de  s'établir  dans  ces  mêmes  localités  si  leur 
existence  n'y  était  pas  rendue  impossible  par  la  concurrence 
désastreuse  faite  par  les  établissements  religieux ,  qui ,  au 
mépris  de  la  loi^  exercent  impunément  la  médecine  et  la 
pharmacie. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails,  les  raisons 
concluantes  que  je  viens  de  donner  suffisent  pour  démontrer 
que  l'enseignement  doit  être  le  même  pour  tous  les  pharma- 
ciens. Aussi,  d'accord  en  cela  avec  la  plupart  de  mes  confrères 
les  plus  autorisés,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  diplôme,  imposant  les  mêmes  études,  offrant  les 
mêmes  garanties  et  jouissant  des  mêmes  droits. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  nombre  des  pharmaciens 
diminuerait  du  moment  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  des 
études  scientifiques  et  littéraires  plus  élevées/et  de  supporter, 
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par  conséquent,  des  frais  plus  considérables.  Cette 
s'efface  devant  cette  considération,  que  nous  sommes  à  ue 
époque  où  Tinstruction  tend  à  se  propager  de  plus  en  pfau 
dans  les  masses  et  à  se  mettre  à  la  portée  de  tous  ;  où  le  bian- 
ëtre  matériel,  plus  répandu  qu'autrefois  dans  les  campagnei, 
permet  à  un  plus  grand  nombre  de  faire  des  sacrifices  qui  m 
sont  pas  au-dessus  de  leurs  moyens,  et,  d*un  autre  côté,  Tagii» 
culture,  source  de  la  prospérité  publique,  ne  rédame-t-elli 
pas  yainement  cette  jeunesse,  qui,  trop  facilement  attirée  Tert 
les  carrières  libérales,  n'y  trouve  qu'un  encombrement  funeste, 
suivi  d'amères  déceptions  ? 

Faut-il  conclure  que  les  écoles  préparatoires,  qui  ont  rendn 
et  qui  rendent  tous  les  jours  de  grands  services,  doivent  dii- 
paraître?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  faut,  au  contraire,  com- 
pléter leur  enseignement  pratique  par  l'adjonction  de  nou- 
velles chaires,  confiées  à  des  pharmaciens  exerçant  ou  ayant 
exercé;  car  l'élément  pharmaceatique  entre  dans  leur  composi- 
tion pour  une  très-faible  dose.  Un  candidat  interrogé,  selon 
les  prescriptions  de  la  loi,  sur  la  toxicologie,  par  exemple, 
peut  être  fort  souvent  embarrassé,  puisque ,  dans  certaines 
écoles ,  cette  partie  importante  de  la  chimie  n'y  est  point 
enseignée  ;  dans  d'autres  écoles,  il  n'y  a  ni  chaire  de  physique 
ni  chaire  de  botanique  ;  de  plus,  comment  un  candidat  qui 
n'est  astreint  à  suivre  le  cours  de  l'école  que  pendant  un  an 
et  demi  peut-il  acquérir  certaines  connaissantes  dont  le 
développement  exige  deux  années  de  cours  ?  Aussi  la  création 
de  ces  cours  et  la  formation  de  laboratoires  pratiques  poor 
les  élèves  nous  paraissent  de  toute  nécessité. 

Mais,  dira-t-on,  les  écoles  préparatoires  deviendraient, 
par  ce  fait,  des  écoles  supérieures.  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  :  par  l'enseignement  elles  doivent  être  égales  ;  mais 
les  écoles  préparatoires  ne  doivent  pas  jouir  du  droit  de  con- 
férer le  diplôme.  Ces  écoles,  trop  nombreuses,  amoindriraient 
par  suite  d'une  si  grande  diffusion ,  l'importance  des  écoles 
spéciales,  qui  ont,  incontestablement,  des  droits  acquis.  Les 
écoles  préparatoires  étant  des  établissements  communaux» 
sont  toujours  à  la  merci  des  caprices  d'un  Conseil  municipal  : 
leur  importance  au  point  de  vue  des  éléments  de  Tinstroction 
professionnelle  peut  être  atteinte,  à  chaque  instant  ;  il  n*est 
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donc  pas  rationnel  que  ces  écoles»  d'une  constitution  variable, 
paissent  délivrer  des  diplômes  définitifs.  Elles  doivent  distri- 
buer aux  candidats  une  large  instruction,  leur  faire  subir 
tous  les  examens  de  fin  d'année ,  de  fin  d'études  ;  leur  part 
est  encore  belle.  Aux  écoles  supérieures  seules  doit  apparte- 
nir le  droit  de  constater  si  les  candidats  sont  capables  de 
remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Si  Ton  admet  que  les  écoles  préparatoires  ne  doivent  pas 
conférer  le  diplôme ,  il  est  facile  d'en  conclure  qu'on  peut, 
sans  inconvénients,  augmenter  le  nombre  des  écoles  spéciales. 
La  loi  de  floréal*  an  x,  en  avait  d'abord  fixé  le  nombre  h  six, 
et  plus  tard  on  a  constaté  que  trois  écoles  supérieures  pou- 
vaient suffire.  Cela  tient  à  ce  qu'elles  ne  délivraient  qu'un  petit 
nombre  de  diplômes  par  suite  de  la  faculté  accordée  aux  can- 
didats de  se  présenter  devant  les  jurys  médicaux,  et  plus 
tard  devant  les  écoles  secondaires.  La  statistique  nous  montre, 
en  efiet,  que,  sur  cent  pharmaciens,  les  jurys  médicaux  en 
recevaient  de  soixante-quinze  à  quatre-vingts. 

Â  mesure  que  l'instruction  se  propage  par  la  création  de 
lycées  dans  les  plus  petites  villes  ,  depuis  surtout  que  les 
grands  centres  possèdent  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  le  nombre  des  pharmaciens  tend  à  s'accroître,  en 
raison  de  l'accroissement  de  la  fortune  publique  ;  on  peut  donc 
sans  crainte  établir  des  écoles  supérieures  dans  quelques 
villes  des  plus  importantes,  telles  que  Lyon,  Nancy,  Bordeaux. 

Nous  savons,  du  reste,  qu'il  vient  d'être  fait  une  proposi- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  en  faveur  de  la  création,  dans 
notre  ville,  d'une  Faculté  de  médecine  et  d'une  Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie. 

Si  les  écoles  supérieures  sont  investies  du  droit  immense 
de  conférer  le  diplôme,  si  elles  jouissent  de  cette  prérogative 
qui  en  fera  toujours  le  foyer  principal  de  nos  connaissances  pro- 
fessionnelles, il  est  nécessaire  qu'elles  remplissent  certaines 
conditions  d'enseignement,   d'indépendance  et  d'impartialité . 

L'enseignement  théorique  y  est  largement  départi,  il  faut 
en  convenir,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseignement 
pratique.  En  consultant  le  compte-rendu  de  ces  écoles,  ne 
voyons-nous  pas  combien  est  petit  le  nombre  des  élèves  qui 
osent  affronter  le  concours  de  l'école  pratique  ?  Ce  concours 
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devrait  être  obligatoire  et  considéré  comme  partie  essentii 
des  examens  ;  les  exercices  pratiques,  devenus  plus  sérîei 
devraient  être  faits  sous  la  direction  et  la  surveillance  n 
d'un  professeur;  l'école  fournirait  pour  cela  aux  élères 
les  éléments  nécessaires.  Les  travaax  exécutés  dans  le  labo- 
ratoire  des  recherches  de  la  Faculté  de  médecine  de  Parit 
nous  donnent  la  mesure  des  travaux  importants  qui  ne  m&n- 
queraient  pas  de  surgir  des  laboratoires  de  toxicologie  et  de 
chimie  des  écoles  dans  lesquels  les  futurs  pharmaciens  se 
livreraient  à  des  études  complûtes. 

On  ne  verrait  pas  comme  aujourd'hui  quelques  phaiToacii 
d'élite  seuls  capables  de  faire  l'analyse  d'une  eau  minéral^ 
de  découvrir  la  nature  d'un  agent  thérapeutique,  de  procéder 
à  une  expertise  de  médecine  légale.  Les  officines  deviendraieni 
nombreuses  où  les  élèves  pourraient  préparer,  au  profit  de  la 
société,  une  foule  de  substances  que  metttent  en  œuvre  les 
dififérents  procédés  de  la  chimie. 

L'indépendance  est  une  qualité  nécessaire  à  une  institm 
qui  exerce  une  aussi  grande  influence  sur  la  société  par 
pouvoirs  qu'elle  donne  à  toute  une  profession. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  élevions  le  moindre  doute  sur 
caractère  et  l'honorabilité  des  professeurs,  ils  sont  aa-dessiu 
de  tout  soupçon.  Cela  n'empêche  pas  le  mode  actuel  de  nomi- 
nation des  professeurs  d'être  défectueux. 

Le  Congrès  de  1845  l'a  jugé  ainsi,  avec  beaucoup  de  raison. 
lorsqu'il  a  émis  le  vœu  qu'à  l'avenir  tontes  les  places  de  pro- 
fesseur, soit  dans  les  écoles  supérieure?,  soH  dans  les  écoleî 
préparatoires,  ne  soient  données  que  par  le  concours.  Tout 
récemment  un  rapport  adressé  aux  ministres  par  le  doyen 
actuel  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  réclame  une  ps 
reille  mesure,  vraiment  libérale.  Il  est  certain  qne  les  élosd* 
l'autorité,  qui  ont  presque  toujours  des  titres  acquîs>  seraient 
doublement  honorés  par  la  consécration  du  concours,  qui  leur 
aurait  permis  de  mettre  tout  leur  talent  en  lumière. 

On  a  bien  fait,  contre  ce  mode  de  nomination,  qnelqa^ 
objections  qui  ne  sont  pas  sans  valeur  ;  ainsi  il  peut  arrive! 
quelquefois  qu'un  candidat,  supérieur  par  sa  capacité  à  too' 
les  compétiteurs,  soit  vaincu  dans  la  lutte,  parce  qu'il  m 
possède  point  les  brillantes  qualités  de  l'élocution  ;  d'anlra 
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fois,  des  hommes  instruits  et  capables  de  faire  d'excellents 
professears,  n'oseront  pas  affronter  les  chances  d'un  concours 
dont  le  résultat  heureux  est  loin  d'être,  au  point  de  vue  pé- 
cuniaire, en  rapport  avec  les  difficultés  à  vaincre,  avec  les 
services  à  rendre, —  car  nous  savons  tous  qu*en  France  ceux 
qui  se  vouent  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  sont  loin  d'être 
suffisamment  rétribués, —  mais,  d*un  autre  côté,  combien  d'es- 
prits d'élite  ne  peuvent  actuellement  se  faire  connaître  parce 
qu'ils  ne  possèdent  pas  de  suffisantes  protections  auprès  de 
Tantorité  ! 

Le  mode  de  nomination  par  le  concours  est  tellement  dans 
tous  les  esprits,  les  différentes  raisons  invoquées  en  sa  faveur 
ont  été  si  bien  établies,  qu'il  nous  parait  superflu  d'insister. 

Quant  à  l'impartialité,  les  écoles  supérieures  doivent  être  à 
l'abri  de  toutes  critiques  :  il  ne  faudrait  pas  qu'on  pût  dire  que 
ces  écoles,  tout  à  la  fois  juges  et  parties,  seraient  faciles  pour 
les  leurs  et  rigoureuses  pour  les  candidats  sortis  des  autres 
écoles.  Les  hommes  qui  ont  l'honneur  d'occuper  une  chaire 
dans  les  écoles ,  sont  trop  haut  placés  dans  Testime  et  la 
considération  pour  qu'un  pareil  soupçon  puisse  planer  sur 
eux;  mais,  après  tout,  ils  sont  hommes  et,  par  conséquent, 
soumis  à  l'amour-propre,  à  l'ambition  ;  ils  peuvent  se  laisser 
gagner  par  le  désir  bien  naturel  de  grouper  autour  de  leur 
chaire  un  grand  nombre  d'auditeurs.  Il  n'est  pas  difficile 
d'écarter  un  pareil  sujet  de  tentation,  il  suffit  pour  cela  que 
les  examens  pour  l'obtention  du  diplôme  soient  subis  par  le 
candidat  à  des  époques  déterminées,  devant  un  jury  composé 
en  proportions  égales  de  professeurs  de  l'école  supérieure,  de 
professeurs  pharmaciens  des  écoles  p^'^P^ï'^toires  ou  des 
écoles  libres  et  de  praticiens  également  pris  en  dehors  des 
écoles  et  désignés  par  leur  confrères. 

Nous  avons  dit  qu'à  une  certaine  époque  la  question  de  la 
fusion  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  avec  les  Facultés 
de  médecine  fut  discutée,  et  que  quelques  esprits  éclairés 
avaient  même  pris  la  défense  de  cette  opinion.  D'après  eux, 
la  médecine  et  la  pharmacie  sorties  d'une  origine  commune  ne 
forment  qu'un  corps  aux  yeux  de  l'État.  Ces  deux  branches 
de  l'art  de  guérir  sont  confondues  dans  les  mêmes  pensées, 
les  mêmes  arrêtés.  Dans  leurs  différentes  écoles,  bien  des 
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cours  sa  ressemblent,  et  il  y  aurait  dans  cette  fusioB  proSt  de 
temps  pour  les  élèves,  que  l'on  Toîtcoarir  des  coars  d'an«  école 
à.  des  cours  de  Faculté. 

Le  médecin  et  le  pharmacien,  élevés  en  commun  ,  seraieat 
plus  disposés  k  s'entr'aider  et  à  se  prêter  un  mutuel  appui, 
locsque,  plus  tard  ,  ils  se  rencontreraient  sur  le  terrain  de 
l'exercice  professionnel. 

Quelques  hommes  politiques  soutenaient  la  même  caase 
dans  un  but  difl'érent,  Pour  eux  il  s'agissait,  tranchons  le  mot 
de  faire  des  économies,  économies  bien  faibles,  puisque  les 
écoles  rapportent  à  l'État  l'équivalent  de  ce  qu'elles  lui  coû- 
tent; économies  bien  chères  pour  la  société,  qui  en  subirait 
de  graves  conséquences. 

Milne  Edwards,  dans  son  rapport  aux.  ministres,  a  démon- 
tré avec  beaucoup  de  talent  que  les  mêmes  cours,  s'ils  sout 
bien  faits,  ne  doivent  nullement  se  ressembler  à  la  Sorboaae. 
â  la  Faculté  de  médecine,  à  l'École  de  pharmacie.  Examinant 
chaque  cours  en  particulier,  il  a  montré  la  différence  qui  doit 
exister  entre  eux,  et  il  a  prouvé  que  la  fusion  des  écoles  ferait 
éprouver  uu  grand  dommage  il  la  science. 

Une  autre  objection  sérieuse  a  été  élevée  contre  la  fusion. 
c'est  que  cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  créer  des  mé- 
decins pharmaciens  et  des  pharmaciens  médecins,  tandis  que 
l'intérêt  public  exige  que  les  unti  et  les  autres  aient  des  droits 
distincts  et  bien  déterminés.  Dans  l'intérêt  des  deux  profes- 
sions, il  faut  éviter ,  au  contraire,  de  susciter  des  conflits 
pénibles,  conflits  qui  tendent  â  disparaître  ,  noua  le  consta- 
tons avec  bonheur,  à.  mesure  que  le  niveau  de  l'instructiou 
s'élève.  Aujourd'hui  il  ne  saurait  plus  être  question  de  supré- 
matie ni  da  dépendance  quelconque  chez  les  esprits  de  bon  alvi. 
chez  les  intelligences  élevées:  si  la  médecine  a  ses  graud- 
hommes  ,  la  pharmacie  en  possède  d'aussi  illustres  par  1^ 
science . 

La  médecine  ne  peut  que  se  réjouir  de  l'élévation  d'une  il" 
ses  branches,  comme  elle  l'a  fait  pour  la  chirurgie  qui,  parii' 
de  l'échoppe  du  barbier,  a  su  conquérir  par  l'iustruciion  u[.- 
place  brillante,  et  désormais  marche  côte  à  côte  avec  la  mèd<:- 
cine.  Les  médecins  véritablement  instruits,  convaincus  ] 
l'expérience  que  les  droits  des  uns  et  dos  autres  sont  d'aaUi 
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plos  respectés  que  l'instruction  et  l'éducation  sont  plus  gran- 
des, verraient  avec  plaisir,  nous  n'en  doutons  pas,  les  Écoles 
supérieures  transformées  en  Facultés  de  pharmacie.  L'éléva- 
tion de  Tune  quelconque  des  branches  de  l'art  de  guérir,  ne 
peut  que  rejaillir  sur  l'autre,  ainsi  que  l'a  dit  Carret  :  «  La 
médecine  et  la  pharmacie  sont  sœurs  :  les  écoles  de  l'une  et  de 
Tautre  doivent  être  placées  dans  la  môme  ville,  afin  qu'elles 
puissent  se  prêter  mutuellement  le  concours  de  leurs  lu- 
mières. » 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  l'enseignement 
libre  de  la  pharmacie.  Cette  question,  bien  qu'à  l'ordre  du 
JOVLT,  est  loin  d'être  neuve.  De  tout  temps  les  esprits  éclairés 
ont  réclamé  la  plus  grande  somme  de  liberté,  afin  de  pouvoir 
élargir  le  cercle  des  connaissances  humaines. 

Le  Congrès  de  1845  n'a  point  oublié  d'émettre  des  vœux  en 
faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement  aussi  large ,  aussi 
étendu  que  possible.  Plus  récemment,  un  projet  de  loi  en  fa- 
veur de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  a  été  présenté 
au  gouvernement;  c'est  dire  combien  cette  question,  palpi- 
tante d'actualité,  mérite  de  fixer  notre  attention.  Toutes  les 
branches  de  l'Université  ont  été  conviées  à  faire  connaître 
leurs  opinions  :  par  un  inconcevable  oubli ,  la  pharmacie 
seule  n'a  pas  été  appelée  ;  et  cependant  il  n'en  a  pas  été 
ainsi  toutes  les  fois  que  le  pays,  menacé,  a  demandé  aux 
hommes  de  science  de  nouveaux  moyens  pour  suppléer  à  ses 
munitions  épuisées  ou  pour  améliorer  l'état  sanitaire  de  sa 
population  ;  toutes  les  fois  que  l'industrie  aux  abois  a  provo- 
qué de  nouvelles  recherches  afin  de  pouvoir  soutenir  vaillam- 
ment la  concurrence  étrangère. 

Un  rapport  très-digne,  par  les  sentiments  qu'il  exprime, 
présenté  à  la  Société  de  pharmacie  de  Bordeaux  et  adressé  au 
ministre,  a  démontré  l'injustice  d'un  pareil  procédé,  vis-à-vis 
d'une  profession  libérale  éminemment  scientifique,  et  dont 
chaque  membre  devient,  par  sa  profession,  un  véritable  pro- 
fesseur. 

Nous  nous  unissons  à  nos  confrères  de  Bordeaux  pour  de- 
mander que  la  pharmacie  ait,  comme  toutes  les  autres  pro- 
fessions libérales,  le  droit  de  créer  des  écoles  libres.  Sans 
doute,  il  y  aura  dans  le  commencement  une  certaine  confu- 
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sion,  mais  peu  à  peu  un  classement  8*opérera  de  lai-méae; 
ces  écoles  devant  offrir  les  garanties  sérienses  et  réelles  pov 
l'instruction  des  élèves*  ne  pourront  subsister  qa*à  la  OHidi- 
tion  de  succès  bien  constatés.  Le  zèle  des  professeurs  len 
stimulé  par  la  perspective  de  pouvoir,  au  moyen  de  la  oéU- 
brité,  conquérir  les  chaires  de  Facultés.  Quant  aux  nullitéi 
ambitieuses,  elles  seront  promptement  rejetées  dans  Tcwbre. 
L'État,  gardien  naturel  des  intérêts  de  la  société,  réserfin 
ses  droits,  par  la  collation  des  grades  universitaires,  et  h 
science,  rendue  plus  libre  dans  ses  allures,  fera  surgir  cai 
esprits  supérieurs,  que  le  joug,  parfois  protecteur,  mais  tot- 
jours  pesant,  de  l'Université  eût  empêché  de  se  produire.  Et 
puis ,  qui  oserait  soutenir  que  quelques-unes  de  ces  écoles 
libres,  véritables  pépinières  de  savants,  ne  deviendraient  pâs 
le  centre  d'universités  égales  sinon  supérieures  i  celles  dont 
TAUemagne  est  si  fière  ?  Si  les  écoles  allemandes  ont  une  ré- 
putation méritée,  si  les  universités  d'Allemagne  produisent 
des  hommes  d'élite,  cela  tient  en  grande  partie  à  rorganisi- 
tion  de  ces  écoles,  qui  possèdent  à  un  haut  degré  tous  les 
éléments  nécessaires. 

L'élévation  du  niveau  des  études  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment professionnel  auraient  des  conséquences  majeures  pour 
la  pharmacie,  pour  la  médecine  et  pour  la  société  tonte 
entière. 

Le  pharmacien  exercera  sa  profession  avec  d'autant  pins 
de  dignité,  qu'il  sera  plus  instruit.  Cette  carrière  se  tron^ant 
fermée  pour  tous  ceux  qui,  sous  le  rapport  de  rintelligeoce, 
n'auraient  fait  que  de  médiocres  praticiens,  il  s'opérera  natu- 
rellement une  limitation  à  l'abri  de  toute  critique  et  favorable 
au  bien-être  de  ceux  qui  n'auraient  pas  craint  de  l'embrasser. 

Le  médecin  y  gagnera  ;  en  effet,  les  droits  de  chaque  pro- 
fession seront  mieux  respectés,  car  si,  de  part  et  d'antrf, 
les  plaintes  sont  parfois  justifiées,  il  est  facile  de  se  confain- 
cre  que  ceux  qui  y  donnent  lieu  appartiennent  généralement 
aux  derniers  degrés  de  l'échelle  professionnelle. 

Le  médecin  y  gagnera  en  sécurité  ;  car  désormais  une  er- 
reur glissée  dans  ses  prescriptions  par  suite  d'une  distraction 
momentanée  ou  d'un  lapsus  calami^  ne  pourra  passer  ina- 
perçue tant  aux  yeux  de  l'élève  qu*à  ceux  de  son  chef. 
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La  société  y  gagnera,  car  elle  ne  sera  plus  livrée  à  la  merci 
des  exploitears  et  des  charlatans  de  la  profession»  dont  toute 
la  dignité  consiste  à  ramasser  de  Tor  per  fus  et  nefas  ;  elle  y 
gagnera  par  tontes  ces  découvertes  qui,  parties  du  laboratoire, 
s'étendent  sar  l'industrie,  et,  de  là  portent  le  bien-être  dans 
toutes  les  classes.  Elle  y  gagnera,  parce  que  le  pharmacien, 
mieux  que  tout  autre,  sera  un  puissant  auxiliaire  pour  la 
propagation  gratuite  de  l'instruction  dans  les  masses,  rêve 
incessant  de  ceux  qui  soupirent  après  la  régénération  morale 
de  notre  pays.  Il  m'aurait  été  facile  de  m'étendre  davantage, 
mais  je  n'ignore  pas  que  ceux  auxquels  je  m'adresse  connaissent 
déjà  cette  question,  et  c'eût  été  abuser  de  leur  patience.  Tou- 
tefois qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  d'énoncer  les  conclu- 
sions suivantes,  qui  me  paraissent  dignes  de  fixer  l'attention 
des  hommes  compétents,  et  de  demander  en  conséquence  : 

V*  Que  l'enseignement  pharmaceutique  soit  distribué  : 

a  Par  les  Facultés  de  pharmacie  ; 

b  Par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie ; 

c  Par  les  écoles  libres  de  pharmacie  ; 

2°  Que  l'enseignement  soit  le  même  dans  toutes  les  Écoles, 
et  plus  largement  développé  sous  le  rapport  pratique  ; 

3^  Que  le  nombre  des  Facultés  de  pharmacie  soit  augmenté  ; 

4^  Que  toutes  les  chaires  de  professeurs,  soit  dans  les 
Facultés ,  soit  dans  les  écoles  préparatoires,  soient  données 
au  concours  ; 

5*  Que  dans  les  Facultés  de  pharmacie  et  dans  les  écoles 
préparatoires,  pour  ce  qui  concerne  les  chaires  spéciales  à  la 
pharmacie,  ne  soient  admis  au  concours  pour  les  places  de 
professeurs,  que  les  pharmaciens  reçus  dans  une  école  supé- 
rieure^ et  exerçant  ou  ayant  exercé  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  ; 

6*  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  diplôme,  celui  de  docteur  en  phar^ 
macie,  conféré  par  les  Facultés  seules  ; 

7^  Que  le  jury  d'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  soit 
composé  en  proportion  égale  de  professeurs  des  Facultés, 
de  professeurs  des  écoles  préparatoires  ou  des  écoles  libres, 
et  de  praticiens  émérites  pris  en  dehors  des  écoles. 
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ORGANISATION    SCOLAIRE    ET    PROFESSIONNELLE  ' 
DE    LA  pharmacie; 

Par  H.  Di'PRË,  pharmacien  à  Lyon. 


Ce  n'est  pas  un  travail  que  je  viens  vous  lire,  c6  n'est  pa« 
un  discours  que  je  viens  prononcer  :  pour  le  premier,  le  temps 
m'a  fait  défaut;  le  manque  d'habitude  de  parler  en  publie toe 
fait  un  devoir  de  ni'abstenîr  pour  le  second. 

Jo  ne  dirai  donc  que  quelques  mots,  ne  ferai  que  qaelqat- 
observations,  ne  tirerai  que  quelques  conclusions,  ne  voulanî 
point  abuser  de  votre  patience  ni  de  votre  temps,  en  cetlt 
circonstance  plus  précieux  que  jamais. 

Sans  autre  préambule,  j'arrive  immédiatement  à  lu  ques- 
tion qui  est  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  :  réorganisation  d^ 
l'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  pliarmacie  en  France  et 
moyens  d'améliorer  et  d'élever  la  situation  du  pharmacien 
Pharmacien  que  je  suis,  chacun  comprendra  que  je  me  ren- 
ferma dans  la  partie  concernant  ma  profession. 

Mon  honorable  confrère,  et,  s'il  ne  le  dédaigne  pas,  ami 
Vidal,  nous  ayant,  avec  un  style  et  une  grûce  qui  lui  est  fami- 
lière, fait  un  résumé  succinct  et  Adèle  des  gloires  delapharm^- 
cie,  de  ses  besoins,  etc.,  ce  qui  viendra  compléter  un  travail 
non  moins  remarquable  de  M.  Ferrand,  je  ne  veux  point 
affaiblir,  par  une  narration  de  redite,  le  charme  soaa  lequel 
nous  a  sans  cesse  retenus  l'aimable  secrétaire  de  la  I 
de  pharmacie  de  Lyon,  et  que  nous  promet  notre  estim 
secrétaire -général  de  la  Société  de  l'Est. 

Je  résumerai  doncet  exprimerai  rapidement  ma  nianièr«d| 
voir  et  celle  de  bien  d'autres,  laissant  à  de  plus  habiles  1«  il 
cret  de  marier  la  logique  la  plus  correcte  avec  la  réUioriqDaj 
plus  iîeurie. 

Étant  admis  qu'on  ne  peut  bien  savoir  qu'après  avoir  b 
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appris,  je  ne  discuterai  pas  plus  s*il  est  possible  de  faire  de  la 
bonne  pharmacie  sans  études  spéciales  que  je  ne  discuterai  s*il 
est  possible  d*étre  bon  peintre  dès  l'instant  qu'une  palette  vous 
tombe  dans  une  main  et  un  pinceau  dans  l'autre.  Donc,  il  nous 
faut,  quoi  qu'en  disent  certains  adversaires,  et  pour  cause,  il 
nous  faut,  dis-je,  des  études  d'autant  plus  variées  et  d'autant 
plus  sérieuses,  que  l'art  pharmaceutique  se  rattache  à  plus  de 
branches  et  est  plus  délicat.  Messieurs,  je  vais  préciser,  et 
pour  cela  je  n'ai  qu'à  me  demander  ce  que  fait  et  ce  qu'a  à  faire 
le  pharmacien. 

Il  a  à  parler  et  au  moins  correctement  ;  plus  d'un  cas  voudra 
qu'il  ait  un  rapport  à  faire  où  la  propriété  des  termes,  la  cor- 
rection du  style  et  la  logique  devront  le  disputer  au  fond  scien- 
tifique ;  plus  d'une  formule  à  consulter  ou  d'une  ordonnance  à 
remplir,  et  cela  dans  la  langue  qui  nous  sert  encore  de  point 
de  repère  avec  les  savants  nos  voisins,  dont  les  idiomes  sont 
divers  ;  j'ai  nommé  la  langue  latine. 

Tous  les  jours,  il  peut  avoir  à  appliquer  les  lois  de  la  statisti- 
que, de  la  dynamique  ;  tous  les  jours  il  peut  avoir  à  faire  usage 
de  l'électricité  ;  à  faire  appel  aux  lois  de  l'optique,  à  chercher 
des  coefficients  de  combinaisons  chimiques  ;  c'est  donc  vous 
dire  que  la  langue  latine,  comme  les  belles-lettres,  comme  la 
philosophie,  comme  les  mathématiques,  comme  la  physique, 
etc.,  ne  doit  point  lui  être  étrangère  ;  c'est  donc  vous  dire  qu'il 
doit  d'abord  apporter  un  baccalauréat  comme  preuve  de  cette 
capacité. 

Voilà  des  instruments  généraux,  nécessaires,  mais  cepen- 
dant accessoires  ;  voyons  les  essentiels,  les  principaux  : 

La  pharmacie  a  un  domaine  qui  s'étend  sur  les  trois  règnes  : 
minéral,  végétal  et  animal  ;  c'est  vous  dire  aussi  qu'il  doit  être 
minéralogiste,  et  je  dirai  même  géologue,  botaniste  et  natura- 
liste. 

Voilà  pour  les  matières  premières  ;  mais  la  médecine  fait 
pea  d'application  directe,  dans  cet  état  primitif;  ce  n'est  qu'en- 
suite desélection,  de  préparations,  de  modifications.  Dès  lors, 
c*estla  matière  médicale,  c'est  la  pharmacie  chimique  etgalléni- 
que  qu'il  faut;  l'analyse  et  l'expertise  judiciaire,  viendront  en- 
core réclamer  des  connaissances  générales  de  chimie  et  de 
toxicologie. 
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Puisque  til  est  son  domaine,  le  pharmacien  ne  sera  m 
ment  pharmacien,  ne  sera  vraimeot  &  la  hauteur  de  Si  t&cbe 
<{iie  du -jour  uii  il  pourra  réunir  et  où  il  réunira  toat  cet  eo- 
semble  de  connaissances. 

Le  baccalauréat,  d'abord  exigé  comme  garantie  de  con- 
naissances premières,  reste  l'acquisition  des  connaissances  spé- 
ciales qui  peuvent  être  considérées  comme  théoriques  et  pra- 
tiques, et  demandent,  chacune,  un  certain  laps  de  temps;  laps 
(la  temps  discutable  et  discuté,  mais  qu'enfin,  d'accord  avec 
les  institutions  qui  régissent  la  pharmacie,  nous  croyons  de- 
voir maintenir  à  trois  ans  de  théorie  et  trois  ans  de  pratique, 
qu'on  appelé  stage,  attendu  que  ce  temps  doit  être  passé  daa* 
une  officine  et  sous  la  direction  d'un  pharmacien. 

Trois  ans  de  stage  pourraient  laisser  à  désirer,  si  trois  mt 
de  théorie  ne  venaient  amplement  combler  une  lacune  qui  esi 
plus  apparente  que  réelle  ;  car  les  trois  ans  d'école  donnr-: 
encore  une  large  part  à  la  pratique  par  les  manipulations  qi; 
viennent  confirmer  la  suffisance  de  trots  ans  de  stage,  et  pi^u. 
la  garantie  de  la  santé  publique  et  pour  celle  de  l'intérél  J 
l'aspirant,  alors  surtout  que  quatre  ans  safflsent  pour  l'obieis' 
tion  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  qui  précède,  la  pharmacien  dt 
deuxième  classe,  duquel  on  n'exige  comme  études  premièrat, 
qu'un  examen  detînde  quatrième  et  des  cours  i nconipIet$ d'^ 
colos  secondaires,  disparaît  pour  ne  faire  place  qu'à  un  sod 
ordre  de  pharmaciens,  dont  les  études  et  les  conditions  seront 
celles  exigées  a>ijourd'bui  des  pharmaciens  de  première  classe. 
C'est-à-dire  :  1"  baccalauréat  ès-sciences  complet  au  momesi 
de  se  porter  soit  étudiant,  soit  stagiaire;  'Z"  stage  de  trois  ui 
consécutifs  et  non  interrompus  par  des  cours  de  théorii; 
3*  trois  ans  d'école  théorique  et  pratique  ;  4'  réceptioa  1 
vingt-cinq  ans. 

Je  développe  et  vous  dois  quelques  explications  :  siledo- 
maine  pharmaceutique  comprend  tout  ce  que  noua  avons  éo^ 
méré  plus  haut,  et  vous  savez  qu'il  en  est  ainsi,  et  si,  corn» 
conséquence,  le  pharmacien,  pour  être  à  la  hauteur  de  sa  ftt- 
fes;^ioD,  est  obligé  de  posséder  au  complet  les  matières  d« 
programme,  il  devient  évident  que  le  pharmacien  de  de\ 
classe  n'y  répondant  point,  ne  peut  plus  être  qu'à  l'état 
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lérance,  en  attendant  mieux.  Et,  au  reste.  Messieurs,  quelle 
anomalie  n'y  a-t-il  pas  entre  cette  existence  de  deux  ordres  de 
pharmaciens  aux  programmes  bien  différents^  et  cette  faculté 
commune  d'avoir  le  même  exercice  ;  tout  ce  que  peut  préparer 
ou  faire  le  pharmacien  de  première  classe  devant  être  fait 
ou  préparé  par  celui  de  deuxième. 

Toute  la  différence  consiste  pour  le  premier  à  pouvoir  s'éta- 
blir indifféremment  surtout  le  territoire  français,  alors  que  le 
deuxième  se  voit  obligé  d'opter  pour  un  département  :  nou- 
velle anomalie,  comme  si  la  capacité  de  pouvoir  exercer  dans 
un  endroit  n'entraînait  pas  celle  de  le  pouvoir  dans  un  autre. 
Et  ici  plusieurs  dilemmes  peuvent  se  présenter  :  ou  le  pharma- 
cien de  deuxième  classe  est,  de  par  son  programme,  capable, 
ou  il  ne  Test  pas  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il  ne  l'est  pour  nulle  part  ; 
s'il  l'est,  il  doit  l'être  pour  tous  les  lieux.  Ou  le  programme  du 
pharmacien  de  première  classe  est  nécessaire,  ou  celui  de 
deuxième  suffit  ;  dans  le  premier  cas,  pourquoi  tolérer  les 
pharmaciens  de  deuxième  classe;  dans  le  second,  pourquoi 
l'exiger  vis-à-vis  des  pharmaciens  de  première  classe. 

Qu'on  ne  vienne  point  invoquer,  d'une  part,  l'impossibi- 
Uté  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  pharmaciens  de  première 
classe  :  plus  d'un  est  de  seconde  qui  se  trouverait  de  première  : 
un  insuccès  de  baccalauréat  l'y  a  jeté,  un  peu  d'énergie  l'en  au- 
rait sorti.  Tels  autres  ne  travaillent  point  pour  la  première  : 
la  porte  facile  de  deuxième  leur  suffit  ;  à  quoi  bon  !  la  fortune 
est  loin  de  suivre  toujours  le  savoir,  etc.,  etc. 

En  présence  de  ces  anomalies^  de  ces  absurdités,  un  seul  or- 
dre de  pharmacien  a  sa  raison  d'être  ;  et  si  le  programme  que 
-  nous  avons  trouvé  tout  indiqué  par  les  exigences  nombreuses 
^  de  la  profession  pharmaceutique  est  conforme  à  celui  exigé 
^  ^  aujourd'hui  pour  les  pharmaciens  de  première  classe,  ou  s'en 
^-rapproche,  ce  seul  ordre  doit  subsister,  et  un  article  de  loi 
.^'^doit  porter  que,  dorénavant,  et  à  partir  de  six  ans  de  la  pro- 
k; Imiilgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus  fait  de  récep- 
S^on  de  pharmaciens  de  deuxième  classe, 
i^     Trois  ans  de  stage  et  trois  ans  d'études  théoriques  et  prati- 
iv^oesnous  paraissent  suffisants;  non  point  qu'une  année  déplus 
^fle  stage  soit  à  dédaigner  :  mais  pouvons-nous  complètement 
^iJ(iégliger  les  intérêts  de  l'aspirant  alors  que  quatorze  ans  d^ 
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jeunesse  dansles  écoles  secondaires  et  sapérieures  commani 
à  peser  lourdement  dans  une  vie,  et  pour  les  fatigues  et 

les  dépenses  ? 

Nous  laissons  à  vingt-cinq  ans  pour  la  réception,  comme  6l 
l'âge  de  la  raison,  de  la  maturité,  de  la  gravité  même  néces- 
saire pour  une  profession  aussi  délicate  que  celle  qui  tient  en- 
tre ses  mains  la  vie  ou  la  mort  ;  époque,  au  reste,  concordant 
avec  la  0n  des  études  secondaires  et  pharmaceutiques 

Donc  :   1°  baccalauréat  ès-sciences    complet ,  exigé  pour 
l'inscription  de  stagiaire  ou   d'étudiant  ;  2"  deux  années 
stage  comme  élève-apprenti  ;  après  quoi  un  examen  de  pral 
que  serait  subi  devant  une  commission  nommée  ad  hoc  et 
cinq  ans. 

En  cas  d'insuccès,  le  candidat  serait  ajourné  à  trois  moil 
et  le  temps  qui  s'écoulerait  entre  le  premier  échec  et  la  réus- 
site ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  compter  comme  stage.  Admis, 
il  prendrait  ensuite  le  titre  d'élève  proprement  dit  ;  et,  à  la  lin 
de  l'année,  il  serait  exigé  un  deuxième  examen  dont  le  suc- 
cès seul  pourrait  le  faire  passer  étudiant  >3n  pharmacie.  Admis 
h  pouvoir  suivre  les  cours,  un  examen  semestriel  aurait  lieu 
régulièrement,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  daos  &■ 
ûcoles  supérieures  de  Paris  et  de  Montpellier.  ■ 

Comme  chacun  a  pu  le  remarquer,  je  voudrais  un  exameaM 
fin  d'année  de  stage,  de  même  qu'il  y  en  a  un  de  Sn  d'anaé« 
scolaire;  ce  serait  logique.  11  est  aussi  nécessaire  d'employer 
ce  stimulant  et  ce  contrôle  pour  le  stagiaire  que  pour  l'étu- 
diant :  nous  aurions,  au  bout  d'un  an,  déjd  des  aides  et  non 
plus  seulement  des  embarras;  au  bout  de  trois  ans,  de  véri- 
tables praticiens. 

Maintenant,  à  qui  incombe,  à.  qui  doit  incomber  de  donner 
cette  instruction  ?  Messieurs,  comme  chacun  le  sait,  cette  ques- 
tion a  soulevé  des  opinions  bien  diverses,  opinions  que  je  n'ii 
point  â  rappeler  ici,  non  plus  que  je  n'ai  à  invoquer  l'auloriU 
de  leurs  auteurs  ;  je  dirai  seulement  ce  qui  me  parait  préféra- 
ble, tout  prêt  àme  ralliera  mieux.  Avec  notre  esprit  franc-aît 
de  démocratie  et  de  liberté  qui  se  révolte  devant  la  moindre  au- 
torité, qui  se  jette  hors  de  ses  gonds  à  la  moindre  gêne,  qui  » 
heurte  contre  toute  réglementation,  on  comprend  qu'il  faille 
un  peu  compter.  Laisser  à  l'Etat  ce  seul  soin,  ou  même  ce  ssu! 
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droit,  ne  serait  point  entrer  dans  l'esprit  de  notre  époque  ;  nous 
marchandons,  an  reste,  trop  le  budget  du  ministère  de  Tins- 
truction  publique  pour  qu'il  puisse  suffisamment  multiplier  les 
écoles  supérieures  de  phftrmacie  et  favoriser  ainsi  l'accès  de 
cette  profession  à  tant  de  jeunes  gens  que  la  modicité  de  leur 
avoir  empêcheront  d'aller  dans  les  deux  ou  trois  grandes  éco- 
les acquérir  les  connaissances  nécessaires. 

La  liberté  d'enseignement  serait  donc  admise  ;  et  peut-être 
alors  verrions-nous,  pour  les  sciences,  ressusciter  ces  joutes 
que  chacun  a  enviées  à  TOrient  et  qui  ont  élevé  si  haut  la 
Grèce  et  plus  d'une  région  de  l'Arabie. 

Mais  si  l'enseignement  est  libre,  le  contrôle  ne  l'est  point  : 
l'Etat  conserverait  ses  grands  corps  universitaires,  qu'il  agran- 
dirait même,  et  où  l'élève  pourrait  toujours  aller  puiser  le 
plus  haut  enseignement,  l'enseignement  le  plus  complet.  Et 
c'est  à  ces  grands  centres,  qu'on  pourrait  porter  au  nombre  de 
quatre,  que,  chaque  année,  les  élèves  libres,  suivant  des  cours, 
iraient^  par  un  examen,  prouver  leur  capacité  et  acquérir  le 
droit  de  pouvoir,  au  bout  de  trois  ans,  se  présenter  dans  nos 
grands  centres  universitaires  pour  l'obtention  du  diplôme  de 
pharmacien. 

L'enseignement  devenant  libre,  les  écoles  secondaires  per- 
draient de  leur  vitalité  et  se  trouveraient  par  là  même  condam- 
nées à  disparaître  pour  ne  point  obérer  inutilement  le  budget, 
budget  que,  pour  une  bonne  part,  on  pourrait  reporter  sur  les 
quatre  écoles  supérieures,  pour  y  joindre,  à  mon  avis,  un  cours 
de  géologie,  pour  y  favoriser  davantage  encore  les  travaux 
pratiques  et  fournir  à  des  hommes  du  plus  haut  mérite  des 
honoraires  dignes  de  leur  savoir  et  de  leur  dévoùment. 

J'ajouterai  même  qu'il  ne  serait  point  à  dédaigner  que, 
appliquant  aux  étudiants  des  écoles  du  gouvernement  les  rè- 
glements des  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon ,  on  exigeât  l'in- 
ternat des  élèves.  Quand  on  voit  l'Etat  s'intéresser  à  un  si  haut 
point,  et  s'imposer  de  si  grandioses  dépenses,  alors  qu'il  s'agit 
des  écoles  vétérinaires,  n'avons-nous  pas  quelques  droits  d'en 
réclamer  un  peu  pour  la  médecine  de  cette  pauvre  humanité  ? 

Messieurs,  votre  temps  est  trop  précieux  pour  que  j'en  abuse. 
Je  finis  en  me  résumant:  une  seule  classe  de  pharmaciens  cor- 
respondant à  celle  de  pharmaciens  de  première  classe  et  corn- 
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prânant  par  conséquent  baccalauréat  ès-science  complet 
trois  ans  de  stage  avec  des  examens  pratiques  à  la  fin  de  cha- 
que année  ;  trois  ans  d'école  avec  des  examens  semestriels 
(poarles  écoles  du  gouvernement),  et  comprenant  la  physique, 
la  chimie  inorganique  et  organique,  la  botanique,  la  matière 
médicale,  la  toxicologie,  la  pharmacie  chimique  et  gallénique, 
et  j'ajouterai  la  géologie. 

Liberté  d'enseignement,  suppression  des  écoles  secondaires, 
création  de  deux  autres  écoles  ou  Facultés,  ce  qui  porterait  ï 
quatre  le  nombre  de  ces  foyers  centraux  où  la  jeunesse  pour- 
rait toujours  aller  se  retremper  et  d'où  lui  viendraient,  par  des 
examens  annuels,  les  preuves  de  capacité  en  attendant  l'obten* 
tion  finale  du  diplO:ne  de  pharmacie,  devant  le  grand  jury 
d'examens  établi  par  l'Etat,  et  composé  de  professeurs  et  de 
praticiens  libres. 

Maintenamt,  Messieurs,  que  ce  programme  soit  accepté,  que 
ces  conditions  soient  exigées  (et  vous  serez  tous  de  mon  avis}, 
il  en  résultera  l'amélioration  la  plus  large,  et  le  pharmaciaa 
sera  vraiment  à  la  hauteur  de  sa  mission,  et  pour  lui-même,  etj 
pour  le  médecin,  et  pour  la  société.  < 

Je  suis  persuadé  que  vous,  médecins,  vous  nous  appuierez  ds 
toutes  vos  forces  pour  cette  réforme  de  toute  nécessité:  au 
pharmacien  incombe  de  préparer  les  médicaments,  à  vous  de 
les  conseiller,  de  formuler  ;  or,  pourrez-voua  être  de  bons  mé- 
decins, faire  d'excellentes  cures  avec  de  mauvais  médicamentsf  ; 
Non  ! 

D'après  le  programme  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer,  et  qui  est,  à  quelque  chose  près,  celui  des  phar- 
maciens de  première  classe,  voua  pouvez,  Messieurs,  voat 
convaincre  que  la  pharmacie  peut  parfaitement  sa  mettre  An 
même  rang  que  la  médecine.  Si  je  compare,  je  trouve  :  bacca- 
lauréat ès-sciences  complet  pour  le  pharmacien  de  première, 
classe,  baccalauréat  es-lettres  et  ès-scieuceâ  restreint  pourlt 
médecin.  Quatre  ans  même  suffisent  pour  l'obtention  du  gradi 
de  docteur,  trois  sont  nécessaires  pour  le  pbarmacîen  de  pre- 
mière classe  ;  1 ,260  fr.  sont  exigés  comme  frais  universitaires 
pour  le  médecin,  1,390  fr.  le  sont  pour  le  pharmacien.  Le  titra 
de  docteur  suffit  pour  être  professeur  d'une  Faculté  de  méde- 
cine ;  non-seulement  il  est  besoin  du  titre  de  pharmacien  de 
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première  classe,  qdi  équivaut  à  celui  de  docteur,  pour  être 
professeur  d*une  école  supérieure  de  pharmacie, mais  on  lui  de- 
mande encore  le  titre  de  docteur  ès-sciences.  Que  ceci  soit  dit  à 
radr?^^e  rie  ceux  qui  ne  nous  marchandent  guère  leur  morgue 
er.  q;:i  n'ont  probablement  appris  à  connaître  le  pharmacien 
que  par  le  garçon  de  peine  pharipaceu tique  (passez-moi  l'ex- 
pression) et  Dieu  sait  comment,  qu'ils  coudoient  chaque  jour. 

Aidez-nous  à  faire  disparaitre  cette  plaie  pharmaceutique 
comme  l'est  en  médecine  celle  des  officiers  de  santé,  et  alors 
vous  serez  à  même  de  nous  connaître,  et  vous  ne  dédaignerez 
point  de  nous  donner  la  main  pour  Taffranchissement  simul- 
tané et  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

De  cet  ensemble  de  connaissances,  de  cette  réorganisation 
découle  tout  naturellement,  pour  moi,  la  solution  de  la  propo- 
sition suivante  :  De  l'amélioration  et  de  l'élévation  de  la  situa- 
tion du  pharmacien. 

En  effet,  par  l'exigence  des  études  premières  la  pharmacie  ne 
se  trouvera  plus  être  le  pis  aller  du  premier  venu,  des  échoués 
de  toutes  les  autres  professions  ;  sa  dignité  saura  mettre  de 
justes  gardes  contre  l'envahissement  de  l'incapacité  de  la  foule 
des  déclassés,  et  permettre  à  de  moins  nombreux  qui  viendront 
cultiver  son  art  de  n'être  plus  tout  à  fait  à  lutter  chaque  jour 
contre  les  premiers  besoins  de  leur  famille,  leur  permettant, 
au  contraire,  l'acquisition  d'une  juste  et  honorable  aisance. 

Quatorze  ans  d'études  (secondaires,  supérieures)  appren- 
dront à  rélève  la  valeur  de  l'instruction  et  ne  lui  permet- 
tront point  de  prodiguer  son  art  à  l'instar  du  commerce  vul- 
gaire. 

Son  contact  incessant  avec  les  gloires  du  passé,  les  illus- 
trations du  jour,  ses  maîtres,  des  camarades  d'élite,  lui  seront 
toujours  une  sauvegarde  contre  tout  acte  que  reprouverait  la 
dignité  pharmaceutique.  Chez  lui  dès  lors,  point  de  bassesse  : 
Il  tiendra  haut  le  drapeau  du  citoyen  honorable,  du  pharma- 
cien consciencieux,  du  confrère  délicat. 

Un  confrère  ne  sera  point  un  concurrent,  mais  un  ami  à 
consulter  au  besoin^  dont  les  succès  lui  serviront  de  stimu- 
lant et  jamais  de  motif  de  jalousie. 

Vis-à-vis  du  public,  il  aura  des  intérêts  à  sauvegarder  en 
même  temps  qu'une  certaine  réserve  à  observer.  Dans  i^lac^ 
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d'un  cas,  sa  délicatesse  ne  lui  permettra  jKjint  d'interTenir,  ï 
souTent  même  sa^  cause  sera  celle  de  toutes  les  professions. 
Dans  ce  cas,  le  corps  pharmaceutique  comprendra  qu'il  faut  se 
constituer  des  mandataires  avec  de  certains  pouvoirs,  man- 
dataires constituant  ce  qu'on  appelle  chambre  syndicale. 

De  cette  chambre  ressortira  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
profession  elle-mâme  et  chacun  en  particulier.  La  poursuite  àes 
abus,  le  recouvrement  forcé  des  fonds  par  un  seul,  est  souvent 
sans  succès  et  souvent  préjudiciable  ;  par  le  corps  tout  entier, 
représenté  par  la  Chambre  syndicale,  plus  ou  presque  plus  d'in- 
convénients :  chacun  esta  l'abri  dans  la  personne  du  syndicat. 
Mais,  Messieurs,  puisque  l'Olympe  lui-même  n'est  point  4 
l'abri  de  certaines  petites  passions,  de  certains  petits  défauts, 
ce  serait  utopie  de  ma  part  d'en  présumer  davantage  de  U 
pharmacie. 

Donc,  le  syndicat  serait  encore  conseiller,  arbitre,  même 
conseil  de  discipline  ;  combien  tout  cela  aurait  d'influence 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  pharmacien,  le  prestige  da 
corps  pharmaceutique  et  la  bonne  harmonie  entre  les  divers 
membres. 

Chaque  profession,  quelque  bien  organisée  qu'elle  soit,  a  ses 
revers,  a  ses  victimes,  sinon  dans  l'ensemble,  du  moins  dans 
ses  détails.  Pour  parer  autant  que  possible  à  ces  coups  d'une 
cause  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  involontaire,  on 
comprendrait  bien  vite  qu'une  caisse  de  secours  et  de  retraite 
serait  le  couronnement  de  la  bonne  organisation  pharmacea- 
tique,  donnant  de  l'espoir  en  cas  de  malheur,  du  secoars  en  eu 
de  besoin. 

Voilà  beaucoup  pour  les  besoins  physiques,  maïs,  et  votre 
intelligence  !  Avez-vous  cultivé  pendant  si  longtemps  les  let- 
tres, les  arts  et  les  sciences  pour  vous  arrêter  tout  court  t 
Votre  esprit  ne  réclamera-t-il  pas  encore  un  peu  de  votre  temps 
et  de  votre  activité  ?  Et  ce  sentiment  qui  pousse  une  àrae  noble 
à  se  rendre  utile  ne  vous  fera-t-il  pas  et  un  devoir  et  an 
plaisir  d'obliger  vos  semblables  ?  Dés  lors  que  je  vous  dise  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  dans  une  autre  enceinte: 
Qu'un  cercle  scientifique  soit  établi  oiï  serait  traité  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'esprit  humain  sous  la  triple  face  du  bien-èire 
physique,  moral,  intellectuel,  de  l'individu,  de  la  société.. 
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OÙ  les  élèves  en  pharmacie  ou  antres  jennes  gens  sérienx 
iraient  apprendre  à  discnter  ce  qui  concerne  lenr  profession, 
(qai  concerne  la  société  entière),  où  le  pharmacien  et  antres 
membres  de  corps  savants  iraient  donner  Texemple,  servir 
de  modèle. 

Ailleurs,  je  disais:  Le  pharmacien  sera  instruit,  mais 
rhonme  des  champs,  celui  des  petites  villes,  l'ouvrier  !.... 

Où  seront  ces  cours  qui  montreront  les  plus  belles  produc- 
tions de  Tesprit,  les  plus  belles  pages  de  nos  moralistes  !  ces 
cours  qui  dévoileront  surtout  à  leurs  regards  les  merveilles  de 
la  nature,  ravissant  ainsi  leur  âme  dans  la  contemplation  de  ce 
qu'a  fait  et  voulu  le  grand  organisateur....  pour  leur  bien-être 
et  leur  amélioration  intellectuelle,  morale  et  physique. 

Ces  cours  sont  bien  rares,  et,  Messieurs,  j'en  appelle  à  votre 
savoir  et  à  votre  dévoûment,  pourquoi,  dépositaires  des  remèdes 
du  corps,  ne  le  serions-nous  pas  encore,  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  des  médicaments  de  l'âme  et  de  l'esprit  ?  Notre  tâche 
n'en  serait  que  plus  noble,  notre  devoir  mieux  rempli  et  notre 
rôle  plus  complet. 

C'est  un  devoir,  Messieurs,  levons-nous  ;  guerre  à  l'igno- 
rance et  partant  â  la  misère,  à  la  souffrance,  â...  l'avilissement 
de  l'humanité. 

Que  des  conférences  s'ouvrent  sous  nos  auspices,  où  nos 
membres  iront,  qui  pour  dire  les  premières  évolutions  de  no- 
tre globe  et  son  rôle  dans  l'espace  ;  qui  pour  dire  les  ruses 
qui  savent  arracher  les  richesses  latentes  d'un  terrain  in- 
fécond ;  qui  pour  montrer  la  variété  si  admirable  dans  la  sé- 
rie végétale  et  animale,  leur  rapport,  leur  différence,  leur 
gradation,  toutes  les  ressources  qu'elles  nous  offrent  à  travers 
le  chemin  plus  ou  moins  scabreux  de  la  vie,  nous  soutenant 
dans  la 'santé,  nous  relevant  de  la  maladie;  pour  nous  faire 
assister  aux  grands  phénomènes  de  la  nature,  phénomènes 
qui  effrayaient  nos  pères,  lesquels,  hélas  !  ne  voyaient  partout 
que  la  plus  capricieuse  volonté  dans  l'ordre  le  plus  admirable, 
les  lois  les  plus  invariables  ;  oui,  pour  surprendre  les  se- 
crets de  la  nature  et  les  pouvoirs  du  ciel  dans  l'ordre  de  la 
création,  delà  composition  et  décomposition  et  qui  valut  âplus 
d'un  prédécesseur  l'épithète  de  sorcier  et  pour  trône,  le  bûcher 
d'une  fanatique  ignorance.... 
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Messieurs,  je  m'arrâte,  ne  Toulant  point  abuser  de  votre  pi 
tience,  et  votre  temps  m'en  faisant  un  devoir,  je  termine  en  vous 
disant  :  que  la  pharmacie  soit  ainsi  réorganisée  dans  son  ea- 
aeignement  et  que  le  pliarmacien  soit  ainsi  ce  qu'il  doit  être, 
c'est-à-dire,  instruit,  probe,  délicat  et  dévoué,  et  l'aisance 
physique  et  le  bien-être  moral,  et  l'amélioration,  en  on  mot, 
de  sa  situation  en  découleront  naturellement,  lui  assignant 
des  premiers  rangs  dans.Ia  société,  qui  se  fera  un  devoir  de 
témoigner  son  estime,  son  respect  et  sa  l'econnaissance. 


] 


VII. 


UBRES   ÉTUDES   ET  CONTROLE  OBLIGATOIRE  ; 
Par  M.  le  professeur  Trëlat. 


Les  dures  et  terribles  épreuves  que  nous  venons  de  subî^' 
nous  imposent  la  nécessité  de  revoir  tous  nos  ressorts,  toutes 
nos  institutions  fondamentales.  A  ce  besoin  général,  vient 
d'ailleurs  s'ajouter  une  indication  plus  précise  et  plus  pres- 
sante, en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  médecine. 
L'Assemblée  nationale  est  sur  le  point  de  discuter  une  loi  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  qui  comprend  celui  di: 
la  médecine. 

Dans  ces  conditions,  c'est  un  devoir  pour  tout  homme  qui 
a  ou  qui  croit  avoir  des  idées  utiles,  de  les  faire  connaître 
et  de  les  propager  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Aussi,  est-o; 
surtout  pour  prendre  part  à  la  discussion  de  la  VU"  question 
posée  par  le  Congrès  que  je  me  suis  un  pea  empressé  de  m'r 
rendre. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  retracer  l'histoire  des  insti- 
tutions médicales  de  notre  pays  ;  cependant  il .  est  nécessaire 
de  jeter  un  court  regard  en  arrière  pour  voir  juste  où  doivent 
porter  les  changements  et  les  réformes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  tourmente  révolationnaire 
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de  1792  ayant  détruit  les  Facultés  et  les  Ecoles  de  médecine, 
nos  armées  et  nos  hôpitaux  ne  tardèrent  pas  à  manquer  de 
médecins.  C'est  pour  répondre  à  ce  besoin,  dont  chaque  jour 
marquait  l'urgence,  que  furent   créées   les  Ecoles  de  santé. 

Grâce  à  une  organisation  remarquable  et  à  un  personnel 
enseignant  plein  d*ardeur,  elles  formaient  rapidement  des 
praticiens  destinés  surtout  au  service  militaire  et  n'ayant  ni 
titre  ni  diplôme.  Quelques  années  plus  tard,  on  leur  donna  le 
titre  d'officiers  de  santé  ;  enfin,  en  1808,  l'empereur  Napo- 
léon I*',  ayant  rétabli  les  Facultés  de  médecine,  en  créant 
l'Université  de  France,  les  officiers  de  santé  furent  conservés 
à  côté  des  docteurs  en  médecine.  L'improvisation  révolution- 
naire devenait  une  organisation  définitive,  et  elle  dure 
encore. 

L'Université  de  France  passa  dans  son  temps  pour  une 
œuvre  de  premier  ordre.  Par  l'ampleur  et  la  régularité,  elle 
ne  laissait  rien  à  désirer  ;  mais  l'histoire  atteste  que  les  ins- 
titutions de  ce  genre  qui  ne  prennent  leur  vie  que  dans  des 
lois  artificielles  et  une  réglementation  étroite  ressemblent  à 
ces  enfants  débiles  appuyés  sur  des  béquilles  et  soutenus  par 
des  appareils  d'orthopédie.  Il  a  fallu  longtemps  pour  que 
cette  cruelle  vérité  frappât  nos  yeux.  Infatuation  générale, 
indifférence  pour  tout  ce  qui  ne  nous  touche  pas  directement, 
et  surtout  ignorance  profonde,  même  dans  les  classes  élevées, 
des  rapports  rigoureux  qui  existent  entre  toutes  les  sources 
de  l'activité  nationale,  tout  conspirait  contre  nous.  Nous 
sommes  cependant  venus  à  reconnaître  que  nos  voisins  avaient, 
sous  bien  des  rapports,  marché  plus  vite  que  nous;  qu'ils 
avaient  modifié,  transformé,  perfectionné  tout  ce  qui  touche 
à  renseignement  et  à  la  diffusion  de  la  science,  tandis  que 
nous  étions  restés  immobiles  dans  notre  moule  inflexible. 

Comment  pareil  malheur  a-t-il  pu  arriver?  On  a  parlé  de 
dégénérescence  de  la  race,  de  mauvaises  doctrines  philoso- 
phiques! Ohl  sans  doute,  le  laboureur  qui  n'a  misa  son  champ 
ni  l'engrais  ni  les  façons  appelle  la  terre  marâtre  et  prétend 
que  le  soleil  et  la  pluie  ont  perdu  sa  récolte. 

La  vérité.  Messieurs,  c'est  que  nos  établissements  scientifi- 
ques, et  surtout  nos  établissements  médicaux,  condamnés  au 
silence,  ont  subi  pendant  un  demi-siècle  les  atteintes  délé- 
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tères  d'une  misère  croissante;  c'est  que  leur  ancien  oQtUlâgt 
s'est  détruit,  que  rien  n'a  été  fait  pour  en  constituer  un  nou- 
veau, et  qu'en  pleine  prospérité  «os  gouvernements  — le 
dernier  surtout,  —  oubliant  que  la  science  est  la  mère  nour- 
rice de  la  richesse,  ont  prodigué  nos  trésors  à  la  raine  sans 
trouver  une  obole  pour  féconder  le  travail  scientifique. 

Que  de  paroles  anières  pourraient  être  dites  ici,  et  qui^ 
regrets  cuisants  ne  doivent  pas  tourmenter  tes  liomu' 
intelligents  qui  ont  pu  croire,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  que  le  .-.  . 
de  ces  intérêts  majeurs,  dont  la  direction,  bonne  ou  manvai- 
élève  ou  abaisse  les  peuples,  puisse  impunément  être  néçli-' 
ou  abandonné. 

11  faut  sortir  de  cette  voie  funeste,  et  comme  on  ue  délr.:. 
rien  sans  le  remplacer,  la  première  chose  à  faire  c'est  d'é'i- 
dier  sans  esprit  systématique,  les  modifications  utiles  et  l>i 
réformes  indispensables,  et  de  voir  si  elles  répondent  à  uc  bst 
simple,  clair  et  sutSsamment  large  pour  satisfaire  tons  lesf^ 
sidefata. 

Cette  perception  du  but,  elle  a  manqué  à  beaucoup  de 
bons  esprits,  qui  se  sont  égarés,  dès  le  début,  à  la  poarsmt«de 
véritables  chimères  en  voulant  appliquer  à  tort  des  principes 
plus  ou  moins  valables,  mais  sans  rappport  avec  le  pio- 
blême. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  aisé  de  parler  bien  haui  de  li- 
berté de  l'enseignement  et  de  concurrence  ellîcace  entre  ]■ 
établiassements  médicaux;  mais  quel  sens  peuvent  avoir '>- 
mots  si,  au  préalable,  on  n'a  pas  éclairci  la  question  domi- 
nante des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  la  pratique? 

La  vraie,  la  complète  liberté  de  l'enseignement  ne  pourra  ' 
être  réalisée  que  dans  le  cas  où  la  liberté  complète  de  la  ]>;  - 
tique  et  de  l'exercice  de  la  médecine  viendrait  à  être  proc^i 
mée.  Ces  deux  termes  sont  équivalents,  et  je  suis  extrême- 
ment surpris  quand  j'entends  parler  de  l'une  de  ces  Ubertéi 
sans  l'autre. 

Personnellement,  je  ne  serais  point  opposé  à  cette  soluuos 
qui  aurait  pour  effet  certain  de  faire  rechercher  les  raédean.* 
instruits  et  honorables.  Mais,  c'est  une  expérience  qu«  j'^ 
vingt  fois  faite  et  que  je  me  permettrai  de  vous  rec ommau 
adressez-vous  à  un    groupe   d'hommes  quelconques,  oavril 
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bourgeois,  commerçants,  industriels,  artistes,  administra- 
teurs, capitalistes  ou  rentiers,  choisissez  vos  auditeurs  sur 
le  dessus  ou  au  fond  du  panier,  et  parlez-leur  d'une  loi  qui 
rendrait  libre  de  toute  tutelle  et  de  tout  contrôle  la  pratique 
médicale.  Vous  verrez  la  terreur  qui  saisira  votre  auditoire. 
Vos  paroles  lui  feront  l'effet  d'un  poison  subtil.  Chacun  à  son 
heure  veut  avoir  le  droit  de  consulter  la  somnambule,  la 
table  tournante,  le  rebouteur  ou  M.  X,  qui  a  opéré  cinquante 
mille  et  une  cures  par  son  procédé  infaillible  ;  mais  ce  même 
chacun  veut  être  protégé  tous  les  jours  et  sentir  que,  à  part  ses 
fredaines  thérapeutiques  à  lui,  la  médecine  marche  sous  l'œil 
sévère  de  la  loi  ! 

A  vrai  dire,  cet  instinct  ne  mérite  peut-être  que  d'inno- 
centes railleries,  quand  on  voit  tous  les  pays  de  TEurope  con- 
tinentale réclamer  du  médecin  des  gages  assurés  de  valeur 
scientifique,  l'Angleterre  réformer  peu  à  peu  sa  liberté  de 
pratique  et  l'Amérique  elle-même  chercher  un  remède  aux 
scandales  médicaux  qui  se  produisent  chez  elle. 

Ainsi,  Messieurs,  longtemps  encore  dans  notre  pays  il  fau- 
dra avoir  un  titre  légal  pour  pratiquer  la  médecine.  Aujour- 
d'hui, il  faut  être  docteur  en  médecine  ou  ofScier  de  santé. 
Cela  peut  être  changé  dans  les  termes  ;  mais  quant  au  titre 
légal,  il  restera,  soyez-en  sûrs.  Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est 
qu'on  rapporte  à  bref  délai  certains  articles  additionnels  des 
lois  de  1803  et  de  1808,  à  la  faveur  desquels  nos  gouvernants 
de  tous  les  temps  ont  accordé  des  dispenses  d'examen  souvent 
très-larges  et  quelquefois  totales. 

Maintenant  le  terrain  est  déblayé  et  le  point  de  vue  à 
découvert  ;  nous  pouvons  apercevoir  le  double  but  que  doit 
atteindre  et  poursuivre  l'enseignement  médical.  Il  doit  d'a- 
bord former  des  praticiens  pourvus  d'un  titre  qui  atteste 
sinon  leur  mérite,  au  moins  une  capacité  suffisante.  En  second 
lieu,  comme  l'enseignement  ne  peut  se  maintenir  et  prospérer 
que  par  une  culture  scientifique  développée,  il  doit  être  pourvu 
d'établissements  d'instruction  supérieure,  véritables  labora- 
toires de  recherches  et  de  progrès. 

Je  parle  ici  devant  des  médecins  ;  il  m'est  donc  facile  de 
ménager  votre  bienveillante  attention  et  de  négliger  ce  qui  est 
connu  de  vous  tous. 
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Il  y  a  un  point  cependant  que  je  ne  pois  passer  sous  Eilence. 
Etant  admis  que  l'Etat  a  le  droit  de  réclamer  des  garantii^- 
de  capacité  A  tous  ceux  qui  veulent  exercer  la  médecin- 
pe«t-il  ii"li'.fiier  la  recherche  de  ces  gar  nties  ?  En  d'auv 
termes  plu^  simples,  l'Etat  peut-il  aban»'.  ;inep  la  collation  i.; 
grade  h  des  institutions  qui  lui  sont  étrangères? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative.  C'est  14  an  ser- 
vice collectif  analogue  à  la  justice,  à  l'armée,  aux  postes.  ^'L - 
L'Etat  doit,  à  mon  sens ,  l'exercer  ou  l'abandonner,  mais  j[ 
n'a  pas  la  possibilité  de  le  déléguer,  sans  quoi  le  cboii  de 
délégations  deviendrait  arbitraire.  J'ai  à  cet  égard  une 
viction  profonde,  et  vous  la  partagerez  sans  doate, 
prenez  en  considération  les  mauvais  résultats  que  donne  cer: 
manière  de  faire  dans  le  seul  pays  qui  y  ait  eu  recours.  Je  r  ^ 
veux  médire  de  personne  et  surtout  d'un  peuple  voisin,  acii 
et  profondément  estimable  sous  tant  de  rapports,  mais  l'ei- 
périence  de  la  Belgique  est  faite  pour  convaincre  les  plu 
rebelles  que  la  collation  du  grade  doit  appartenir  à  l'Etat 
seul. 

Cela  posé,  permettez-moi,  pour  donner  une  expression 
plus  vive  à  ma  pensée,  de  l'énoncer  sous  forme  de  loi.  Je 
voudrais  que  dans  notre  pays  la  loi  régissant  l'exercice  de  !a 
médecine  se  bornAt  à  ces  simples  mots:  iV»/ ne ^omjtmcjvt- 
cer  la  médecine  en  France,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  ' 
médecin  praticien.  Voilà  tout,  sans  commentaires,  sans  a:- 
ticles  additionnels  d'aucune  sorte,  et  je  donnerais  an  tir 
légal  ce  nom:  Brevet  de  médecin  praticien,  pour  bien  marqi;  : 
qu'il  s'agit  ici  de  l'exercice,  de  la  pratique  de  la  profess;.'. 
médicale. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  créer  ce  titre  nouveau,  poorqncû 
ne  pas  dire  :  Nul  ne  pourra  exercer  s'il  n'est  pourvu  du  di- 
plôme de  docteur  en  médecine^  Sans  doute,  Messieurs,  ca 
pourrait  convenir  que  cet  ancien  titre  aura  juste  la  mêiM 
valeur  que  celui  que  je  propose,  qu'il  s'obtiendra  da  la  méw 
façon  et  par  les  mômes  épreuves.  Ce  serait  peut-être  plus  osa- 
forme  à  nos  instincts  égalitaires;  mais  ce  ne  serait  qu'a»» 
modiôcation  superficielle,  et  on  n'aurait  pas  porté  remâde  aoi 
vices  do  l'état  de  choses  actuel. 
Aujourd'hui,  les  élèves  accumulés  dans   deux  Facoltéi,    ' 
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surtout  dans  celle  de  Paris,  y  manquent,  à  leurs  débuts,  de 
direction,  de  contrôle,  souvent  de  moyens  matériels  d*étude. 
Aux  uns,  qui  deviendront  officiers  de  santé,  on  demande  trop 
peu  ;  aux  futurs  docteurs, on  demande  trop  nominalement,  trop 
peu  en  réalité.  La  valeur  professionnelle  du  candidat  n'est 
vraiment  pas  établie  par  le  mode  actuel  d^examination.  Ce  que 
je  propose,  c'est  de  demander  à  tous  la  preuve  incontestable  de 
leur  aptitude  à  la  pratique,  de  multiplier  les  épreuves  prati- 
-ques,  les  exercices  cliniques,  en  réduisant  à  des  notions  som- 
maires la  connaissance  des  sciences  pures.  —  Ce  serait  un 
rêve.  Messieurs,  que  d'espérer  obtenir,  par  une  organisation 
quelconque,  un  corps  médical  qui  ne  compterait  plus  dans  son 
sein  que  des  hommes  possédant  au  même  degré  les  sciences 
pures  et  appliquées.  Il  faut  choisir  entre  l'illusion  et  la  réalité; 
nous  avons  aujourd'hui  l'insuffisance  et  l'illusion  ;  l'une  dans 
Tofficier  de  santé,  l'autre  dans  le  docteur.  Je  propose  de  les 
remplacer  l'une  et  l'autre  par  une  réalité  unique  et  solide  :  le 
médecin  praticien. 

Celui-ci  obtiendrait  son  brevet  en  subissant  devant  un  jury 
une  série  d^eœamens  d'état,  comme  en  Suisse,  dans  une  grande 
partie  de  l'Allemagne,  en  Hollande,  et  bientôt  sans  doute  en 
Angleterre. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'apparaissent  les  grands,  les  immen- 
ses avantages  de  ce  projet.  Pour  l'élève,  économie  de  temps  et 
d*argent  ;  pour  tous  ceux  que  passionne  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, la  plus  complète  satisfaction.  A  l'heure  présente,  l'as- 
pirant docteur  est  contraint  d'abandonner  promptement  sa 
Tille  et  son  pays  pour  aller  dans  une  ville  qui  possède  une 
Faculté.  C'est  là  qu'il  doit  vivre  enchaîné  par  l'inscription. 
Combien  déjeunes  gens  pauvres,  combien  de  parents  malaisés 
échapperaient  avec  joie  à  cette  obligation,  souvent  bien  rude  ? 
Si,  comme  je  le  propose,  le  lien  scolaire  était  rompu,  si  l'étu- 
diant était  libre  d'acquérir  toute  son  instruction  dans  l'école 
de  son  choix  ou  dans  les  écoles  de  ses  choix  successifs,  vous 
pouvez  tenir  pour  certain  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  se  ren- 
draient dans  les  grands  centres  que  pour  perfectionner  leurs 
dernières  études  et  pour  subir  leurs  examens. 

Et  alors  ne  verrait-on  pas  s'améliorer  singulièrement  le 
triste  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux  ?  A  quoi  servez- 
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VOUS,  petites  écoles  secondaires  qui  Yi!'gétez  à  peine.  Et  voas- 
mêmes,  grandes  villes,  Bordeaux  qui  vient  de  recevoir  la  pre- 
mière réunion  de  l'Association  pour  l'avancemenl  des  sciences, 
et  Lyon,  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  hâtes  ?  Poissanti 
hôpitaux,  médecine  séculaire,  chirurgie  dès  longtemps  illns< 
trée,  avez-vous  le  rang  que  vous  méritez  ;  votre  utilité  3'élè?e- 
tHslle  à  la  hauteur  de  vos  ressources  ? 

C'est  alorâ  que  l'enseignement  serait  vraiment  libre,  b 
jour  où  toutes  les  écoles,  grandes  et  petites,  débarrassées  dei 
liens  étroits  de  la  réglementation,  n'auraient  plus  qu'un  senlel 
même  but,  celui  d'attirer  le  plus  d'élèves  en  fournissant  l'en- 
seignement le  plus  parfait  et  le  plus  complet.  Quelques-unes 
succomberaient  peut-être  dans  cette  lutte,  mais  qu'importe; 
l'intérêt  général  ne  requiert  pas  que  l'Etat  soutienne  les  ins- 
titutions chancelantes  et  inutiles,  mais  bien  qu'il  laisse  s'épa- 
nouir et  se  développer  toutes  les  activités  fécondes. 

Combien  alors  d'hôpitaux  déserts,  de  laboratoires  încoo- 
nus,  d'amphithéâtres  oubliés  se  peupleraient  peu  à  peo  de 
ceux  qui  n'en  seraient  plus  détournés. 

Mais  tout  cela,  Messieurs,  réclame  absolument  Tabandou 
de  la  scolarité.  C'est  la  liberté  de  l'enseignement  et  la  liberté 
de  l'étudiant. 

À  ce  dernier,  je  ne  demanderais  qu'une  chose  :  la  preon 
authentique  du  service  régulier  et  prolongé,  trois  ou  qaatn 
ans,  dans  un  hôpital  classé. 

Au  terme  de  ses  études,  ou  pendant  leur  cours,  —  je  vm 
demande  la  permission  de  ne  pas  m'arréter  à  ce  petit  détail. 
—  l'étudiant  se  présenterait  au  jury  d'État  pour  sabir  la 
examens.  Quel  serait  ce  jory-î  Y  en  aurait-il  un  ou  plusienn? 
Quelle  serait  son  origine,  sa  composition  numérique,  le  âtgt 
de  ses  travaux  ?  Questions  multiples,  délicates  et  sur  lit- 
quelles  on  ne  peut  aujourd'hui  donner  que  des  aperçus  vaU* 
blés  à  défaut  de  solutions  déSnitives. 

Il  serait  sans  doute  avantageux  d'avoir  en  France  plusîenif 
jurys,  quatre  ou  cinq,  par  exemple,  mais  s'il  esi  facile  d'« 
émettre  le  vœu,  il  serait  beaucoup  moins  aisé  de  le  réaliser^ 
Le  rôle  de  l'examinateur  demande  une  certaine  habitad«,U 
pratique  constante  des  choses  de  la  science  et,  dans  aiw  cer- 
taine mesure,  celle  de  l'enseignement.  Le  praticien  leplv 
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distingué  sera  parfois  un  médiocre  examinateur.  Et  d'autre 
part,  si  TOUS  voulez  bien  songer  que  les  cinquante -deux  exa- 
minateurs de  la  Faculté  de  Paris  constituent  un  jury  numé- 
riquement insuffisant,  et  qu'il  faudrait  au  moins  quadrupler 
ce  chiffre  pour  arriver  à  un  roulement  suffisamment  varié, 
vous  penserez  qu'il  serait  très -difficile  et  peut-être  même 
impossible  de  constituer  dans  notre  pays  plusieurs  jurys, 
formés  d'hommes  compétents,  réunis  au  nombre  de  soixante 
à  deux  cents,  suivant  les  localités. 

Ces  raisons,  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  m'ont  conduit  à 
croire  que  la  meilleure  solution,  sous  ce  rapport,  consiste- 
rait à  avoir  un  jury  unique,  nombreux,  composé  d'hommes 
qui  participent  ou  ont  participé  à  l'enseignement  à  Paris  ou 
dans  les  autres  grands  centres  scientifiques.  Ce  jury  siégerait 
à  Paris.  Vous  ne  manquerez  pas  de  remarquer  que  si  l'unité 
du  jury  offre  quelques  inconvénients,  elle  a  au  moins  l'im- 
mense avantage  de  donner  au  titre  légal  une  constance,  une 
homogénéité  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  d'autres  condi- 
tions. 

L'origine  ou  la  formation  du  jury  ne  présente  pas  de  moin- 
dres difficultés.  Sera-t-il,  suivant  le  vœu  de  quelques-uns, 
le  produit  de  l'élection  par  Tensemble  des  médecins  du  pays? 

Sans  parler  ici  des  obstacles  considérables  que  rencontre- 
rait Texécution  de  ce  système,  le  corps  élu  ne  toucherait  pas 
son  but.  Le  jury  d'État  n'a  pas  pour  mission  de  juger  des 
intérêts  ou  des  questions  qui  intéressent  la  corporation  médi- 
cale. Son  rôle  n'est  pas  professionnel,  mais  social  ;  il  est, 
dans  sa  sphère,  l'un  des  rouages  généraux  de  l'État  et  doit, 
par  conséquent,  dériver  directement  de  lui.  C'est-à-dire  que 
la  nomination  de  ses  membres  devrait  appartenir  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  à  la  fois  compétent  et  supé- 
rieur. 

Tout  bien  considéré ,  cette  solution  me  parait  la  seule 
bonne,  car  on  ne  saurait  songer,  d'autre  part,  à  faire  recruter 
le  jury  par  l'élection  dans  son  propre  sein.  Ce  procédé,  admissi- 
ble.dans  les  académies  et  les  Sociétés  savantes,  ne  manquerait 
pas  de  faire  du  jury,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
une  institution  étroite,  routinière  et  fermée  aux  courants 
scientifiques  comme  à  ceux  de  l'esprit  public. 
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En  résumé.  Messieurs,  un  enseigaernent  libre,  ronrni  ptr* 

dâs  écoles  rivales,  soutenues  par  lea  municipalitâs,  les  dépar- 
tements, subventionnées  au  besoin  par  l'Etat;  des  étudiants 
libres  dans  leurs  choix;  un  titre  unique,  absolu,  indispensa- 
ble, conféré  par  na  jury  unique,  voili  le  système  dans  sou 
ensemble. 

Il  nous  donnerait,  j'en  suis  convaincu,  un  corps  médicil 
d'instruction  moyenne,  mais  générale,  et  de  capacité  profes- 
sionnelle mieux  en  rapport  que  dans  l'état  actuel  avec  les 
besoini  de  la  pratique  habituelle- 
Mais  cela  n'est  pas  suffisant.  Là  où  la  science  n'a  pas  aea 
foyers  spéciaux,  ses  sources  vives  et  courantes,  elle  périclite 
et  bientôt  laisse  déchoir  les  professions  ou  les  métiers  qu'elle 
anime  et  qu'elle  inspire.  C'est  la  science  active  qui  fait  la 
pratique  habile  et  progressive. 

La  création  et  l'entretien  de  ces  foyers  scientifiques  ne  r^ 
clament  aucun  monopole.  Qu'ils  s'élèvent  et  se  multiplient, 
c'est  un  vœu  patriotique  que  nous  pouvons  tous  émettre. 
Mais  la  puissance  et  la  vitalité  scientifique  ont  une  telle  in- 
fluence sur  la  prospérité  des  nations  que  les  gouvernement* 
ne  sauraient  se  désintéresser  en  pareille  matière.  L'étude  des 
faits  contemporains  en  accumule  les  preuves.  Il  faut  d'abord 
que  l'Etat  crée,  entretienne,  dote  largement  les  établisse- 
ments scientifiques.  C'est  un  besoin  d'autant  plus  urgent  qu'il 
frappe  moins  les  yeux  de  la  masse.  Tant  mieux  si  par  la  suite 
s'élèvent  des  établissements  de  libre  concurrence,  mai5  cet 
espoir  ne  diminua  en  rien  l'obligation  gouvernementale. 

Ces  établissements  existent  dans  notre  pays;  ce  sont  les 
Facultés  de  médecine.  Malheureusement,  je  l'ai  déj*  dit  etjn 
m'empresse  de  le  répéter,  elles  sont  dans  un  état  matérf 
déplorable:  locaux,  laboratoires,  instruments,  personnel 
tout  y  manque  ou  du  moins  y  est  défectueux  à  un  degré  qo'oi 
ne  saurait  croire.  Cette  situation  va  de  mal  en  pis  depuis 
soixante  ans  et  est  faite  pour  attrister  profondément  tow 
ceux  qui  ont  l'amour  du  pays,  le  respect  de  la  science  et  la  G 
dans  le  progrès. 

Souhaitons,    Messieurs,  que  ce  spectacle    navrant 
bientôt.  En  tout  cas,  ne  nous  lassons  pas  de  le  montrer  da 
doigt,  et  espérons  que  le  jour  où  gouvernement  sera  synonyiae 
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de  recherche  et  de  solution  des  problèmes  politiques  et  sé- 
rieuXy  il  cessera  pour  toujours. 

Alors,  sans  doute,  les  Facultés  de  médecine,  restituées  dans 
leurs  moyens  d^action,  seront  dotées  d*une  certaine  autonomie 
indispensable  à  tout  progrès  et  absolument  contraire  à  l'é- 
troite subordination  et  à  la  pesante  réglementation  sous  les- 
quelles elles  Tivent  aujourd'hui. 

Pardonnez-moi  ces  courts  aperçus  généraux,  et  revenons  à 
notre  sujet.  Les  Facultés  de  médecine  donneraient,  comme 
aujourd'hui,  mais  mieux  qu'aujourd'hui,  l'enseignement  théo- 
rique et  pratique  des  sciences  médicales.  Elles  en  seraient  la 
source  et  l'épanouissement;  et,  n'ayant  plus  à  se  préoccuper  des 
besoins  professionnels,  des  besoins  du  pays,  qui  réclame  des 
médecins  ne  visant  qu'à  l'enseignemejit  supérieur,  elles  don- 
neraient à  leurs  élèves  laborieux  le  titre  universitaire  et  hono- 
rifique de  docteur  en  médecine  ou  docteur  ès-sciences  médi" 
cales  \  les  mots  importent  peu.  Ceux-là  auraient  sérieusement 
étudié  ce  que  notre  docteur  actuel  ne  fait  qu'effleurer  :  l'histo- 
logie, la  pathologie  expérimentale  et  comparée,  la  géographie 
médicale,  l'histoire  de  la  médecine,  etc.,  sans  préjudice  des 
autres  sciences  médicales. 

Ce  diplôme  ne  donnerait  aucun  droit  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine. Il  attesterait  la  valeur  scientifique  de  celui  qui  l'aurait 
obtenu,  mais  rien  de  plus,  et  ne  dispenserait  en  aucune  façon, 
pour  la  pratique,  du  brevet  de  médecin  praticien.  Docteur  ou 
non,  le  praticien  devrait  acquérir  l'indispensable  brevet. 

Je  n'aperçois  aucun  motif  valable  pour  disposer  que  le  brevet 
devrait  être  pris  avant  le  diplôme  ou  réciproquement.  Ce  sont 
deux  choses  indépendantes,  et  qui  devraient  rester  indépen- 
dantes. Il  n'y  a  nul  doute  à  avoir  qu'un  certain  nombre  d'étu- 
diants poursuivraient  les  deux  titres  concurremment  ou  succes- 
sivement. Libre  à  eux.  Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce 
qu*un  praticien  voulût,  au  bout  de  quelques  années,  acquérir  le 
titre  scientifique  ?  Quel  inconvénient,  que  le  docteur  prit  après 
cinq,  dix,  quinze  ans  le  brevet  de  pratique  pour  s'y  livrer  après 
un  début  plus  ou  moins  long  de  carrière  purement  scientifique  ? 
Je  n'en  aperçgis  aucun.  Le  mieux  serait  donc  de  laisser  toute 
latitude  à  cet  égard  et  de  ne  formuler  aucune  règle. 

Je  touche  au  terme,  Messieurs,  et  vous  trouverez  peut-être 
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qae  les  idées  qae  je  viens  d'exposer  ne  révèlent  pas  ches  leur 
auteur  une  grande  puissance  d'invention.  Tant  mieux  si  cette 
pensée  vous  est  venue  en  m'écoutant.  Lorsque  certaines  idées 
cessent  d'exciter  la  protestation,  quand  elles  ne  choquent  plus, 
c'est  un  signe  des  temps.  L'heure  vient  où  elles  vont  être  dei 
réalités.  Et,  d'ailleurs,  n'entendez-vous  pas  formuler,  de  toii 
côtés,  des  projets  de  réforme  qui  ont  une  étroite  parenté  aTttc 
ceux  que  j'ai  défendus  ;  parenté  si  étroite  qu'à  part  quelques 
différences  de  détail  sur  lesquelles  l'accord  serait  facile,  b 
parenté  serait  presque  l'identité.  Je  les  ai  lus,  ces  projets^je 
les  ai  médités,  comparés,  rapprochés,  et  je  n'ai  pour  ainsi  dire 
eu  d'autre  rôle  que  de  vous  proposer  le  meilleur  arrangement 
la  meilleure  mise  en  œuvre  de  leurs  éléments  divers. 

J'ai  parlé,  Messieurs,  devant  le  Congrès  médical  deFranc6i 
sans  autre  préoccupation  que  l'intérêt  général,  mais  je  ne  sai- 
rais  oublier  que  nous  sommes  les  hôtes  de  la  ville  de  Lyon,  et 
je  veux  lui  adresser  mon  dernier  souhait  : 

Il  y  a  longtemps,  grande  et  puissante  cité,  que  vous  aspirez 
à  posséder  une  Faculté  de  médecine.  Vous  ouvririez  volontiers 
vos  bras  aux  débris  de  notre  anciennne  Faculté  de  Strasbourg, 
dispersés  par  la  guerre  et  la  douloureuse  séparation  de  notre 
malheureuse  Alsace.  Visez  plus  haut  ;  faites  jaillir  de  votre 
immense  population,  de  votre  industrie,  de  vos  richesses,  faites 
jaillir  non  une  Faculté,  mais  une  grande  et  complète  Uniier- 
site.  Au  milieu  de  ces  provinces  méridionales  agitées  et  toor- 
mentées,  élevez  la  lumière  calme  et  radieuse  de  la  science, 
éclairez  ses  innombrables  voies,  ses  champs  inexplorés  et  ses 
horizons  lointains.  Alors  vous  serez  une  grande  bienfaitrice, 
car,  à  la  place  de  l'ignorance  révoltée  et  des  passions  tumol- 
tueuses,vous  aurez  mis  l'apaisement,  la  conviction  et  l'énei^gM 
persévérante. 
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DISCUSSION. 

If.  Làhilonnb  proteste  contre  la  suppression  de  la  scolarité  et  demande 
ie  maintien  du  mode  actuel  d'examen  ;  il  repousse  l'examen  d'Etat.  Le  débat 
s'engage  alors  sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  médicaL 

If.  Desgranges.  Je  crains  que  le  Congrès  ne  s'engage  dans  une  voie  mau- 
yaise.  D'abord,  éclaircissons  deux  points  : 

1*  Admettons-nous  la  séparation  du  corps  enseignant  et  du  corps  exami- 
nant? Je  connais  combien  sont  grandes  parfois  les  exigences  du  corps  en- 
seignant, et  je  ne  serais  pas  loin  d'admettre  cette  séparation  ;  un  corps  pris 
en  dehors  des  professeurs  n'a  pas  d'intérêt  de  clocher.  Dans  ce  cas,  le  jury 
doit  être  nommé  par  l'Etat  ;  c'est  la  seule  garantie  offerte  au  pays. 

2*  Admettrons-nous  à  cet  examen  quiconque  s'y  présentera  ?  Non  ;  je 
demande,  avant  tout,  des  études  secondaires  sérieuses,  complètes.  Le  mé- 
decin est  appelé,  par  sa  position,  à  être  en  rapport  avec  toutes  les  classes 
de  la  société,  lettrées  et  illettrées  ;  il  doit,  par  son  instruction  et  pour  la  di- 
gnité de  sa  profession,  n'être  inférieur  ni  aux  unes  ni  aux  autres  ;  il  doit 
être  supérieur  à  toutes. 

Je  serais  non  moins  exigeant  pour  l'examen  médical  ;  on  doit  demander 
aa  médecin  les  connaissances  les  plus  étendues  en  chimie,  physique,  his- 
toire naturelle,  médecine,  etc.  Seul  un  corps  enseignant,  un  groupe  dhom- 
mes  savants  peut  lui  donner  cette  instruction  ;  d'où  nécessité  de  la  scola- 
rité. Je  voudrais  enfin  que  l'examen  pratique,  l'examen  d'Etat,  ne  fût  abordé 
qu'après  l'obten lion  du  grade  de  docteur. 

11.  Pàcchiotti  dit  que  le  but  certain,  indiscutable,  sur  lequel  on  est 
unanime,  c'est  l'élévation  du  niveau  des  connaissances  médicales.  Quel 
moyen  a-t-on  pour  l'atteindre  ?  un  seul  :  la  concurrence,  la  liberté.  On  veut 
des  examens  sévères  et  des  professeurs  instruits,  qui  s'instruisent  sans  cesse 
encore.  Sous  le  régime  actuel,  que  l'on  peut  appeler  le  régime  du  mono- 
pole, le  professeur  s'endort  dans  sa  position  officielle  ;  il  cesse  de  travailler. 
Pour  le  tirer  de  cette  quiétude,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  la  concurrence. 
If.  Pàcchiotti  demande  le  concours  pour  toutes  les  places  et  la  liberté  de 
l'enseignement.  La  concurrence  doit  être  établie  entre  le  professeur  officiel 
et  un  professeur  libre  ;  l'élève  choisira  l'un  ou  Tautre  suivant  son  talent, 
et  le  récompensera  de  ses  efforts.  Il  faut  la  liberté,  mais  non  pas  l'anarchie  : 
donc  des  examens  sont  indispensables  pour  servir  de  critérium,  de  ther- 
momètre de  l'instruction  donnée  à  l'élève.  Comment  seront  composés  les 
jurys  ?  Partant  de  ce  principe  que  TEtat  doit  être  le  tuteur  de  la  société, 
qui  lui  a  délégué  le  droit  et  le  devoir  de  la  défendre,  le  jury  sera  composé 
de  deux  éléments  :  de  membres  officiels  représentant  l'Etat,  de  membres 
de  l'enseignement  libre  représentant  le  principe  de  la  liberté. 

M.  Glénàrd,  quoique  représentant  de  l'Université,  n'est  point  oppose  à 
ridée  de  la  liberté  de  l'enseignement  ;  mais  il  craintbien  que,  dans  l'espèce, 
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on  ne  s'abuse  :  l'initiatiTe  priTée  sera  ioiuffisanle  Ik  fonder  de*  Faealté*  dt 
médecine,  pour  lesquelles  il  faut  des  dépenses  excessives:  11  pense mènis 
que  leur  création  ne  doit  Stre  abandonnée  ni  à  la  volonté  dî  à  la  charge  ia 
villes  qui  la  demanderaient.  D'abord,  il  serait  injuste  de  laisser  rapporter 
à  une  ville  le  poids  de  la  dépense  nécessitée  par  une  œuvre  qui,  en  somoie, 
est  d'un  inlérSt  général  ;  l'Elat  doit  donc  apporter  son  contingem.  En  outre. 
DU  ne  peut  laisser  une  petite  ville  de  province,  la  première  venue,  créer  uns 
Faculté  de  médecine,  même  en  fît-elle  les  frais  ;  car  il  faut  qu'elle  rèunint 
des  matériaux  indispensables,  des  richesses  scientitiques  qu'on  ne  peut 
trouver  que  dans  quelques  grands  centres.  On  a  bien  dit  que.  si  celle  Fa- 
culté créée  librement  ne  peut,  par  le  fait  de  sou  insuffisance,  donner  on  ''d- 
seignement  complet,  elle  sera  bientôt  abandonnée  par  les  élèves  et  péri- 
mais, pendant  plusieurs  années,  on  aura  abusé  de  la  confiance  ils*  i>i;i 
de  famille. 

M.  Tr^lat  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  été  sufiisamiaent  comprit: 
ses  opinions  diffèrent  peu  de  celles  de  M.  Bourgade  ;  celui-ci  est  favoraUt 
il  la  scolarité;  c'est  le  seul  point  qui  les  sépare.  Il  fait  observer  àU.Gtenird 
que  dans  son  discours  il  a  eu  plutôt  en  vue  les  intérêts  généraux  que  ■.  ■ 
intérêts  locaux  ;  les  inlérêts  d'uni  seule  ville  sonlpeu  de  chose  à  ses  V'.'i:' 
Quant  à  la  liberté,  il  la  veut,  mais  ne  la  comprend  pas.sans  la  responsabi!:; 

Invité  à  formuler  un  vœu  k  voler,  M.  Trélat  donne  le  suivanl  : 

*  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'à  l'avenir  tout  médecin  exerçant  la  profr-î- 
SÎâD  Suit  muni  do  brevet  de  médecin  praticien,  obtenu  â  la  suite  d'eiainfiu 
probatoires  subis  devant  un  jury  d'État.  Ce  titre  est  indépendant  du  titre  è 
docteur,  qui  sera  désormais  exclusivement  scientifique  et  universitaire.  > 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  Mil.  Gafet,  Bottiti. 
Gromier,  Trèlai,  M.  Legroux  demande  te  vote  sur  la  proposition  suivante 

■  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'enseignement  de  la  médecine  soît  liht 
en  France,  tout  en  laissant  à  l'Etat  la  possibilité  d'avoir  un  eaieigaerneit 
officiel  dans  des  Facultés  autonomes  ayant  seules  le  droit  de  conférer  \b 
grades.  i> 

Après  une  nouvelle  discussion,  M.  Trélat  propose  le  vœu  suivant,  quiol 

voté  à  l'unanimité  : 

L'tttttignemtnl  de  la  médecine  ttt  obsoiumcnl  litre. 
La  collation  du  graden  est  tnaintenue  exdunvement  dam  Itt  mnu  è 
fEtat. 


VHP  QUESTION. 


l^BB  moyens  pratiques  d'améliorer  la  situation  du 
médeoin  et  de  la  mettre  wi  harmonie  avec  rimpor- 
tance  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  la 
société. 


■*<itO>»»»« 


I. 

DE    LA    LÉGITIMITÉ    DE    L  HONORAIRE    MÉDICAL 
ET  DE  SON  MODE  DE  RECOUVREMENT; 

Far  M.  le  docteur  Garon  (de  Paris). 


Non  ignora  mali  mUeris  iuccurrert  dUco^  !  ' 

'■  Yoas  reconnaîtrez  tons,  comme  moi,  que  jamais  occasion 
ne  s*est  présentée  plas  favorable  pour  i  émettre  à  l*étiide 
cette  importante  question  de  Tamélioration  du  sort  des  mé- 
decins. 

Comment,  en  effets  en  présence  des  efforts  incessants  que 
■font  toutes  les  corporations  ouvrières  pour  revendiquer  leur 
droit  au  travail  et  une  plus  légitime  rémunération  de  leur 
temps  et  du  labeur  ;  pourquoi,  dis-je,  les  médeci^^  seuls  rean 
.^eraient-ils  oisifs ,  spectateurs  indifférents  au  mouvement 
:qui  s'accomplit  et  pour  lequel,  depuis  des  temps  imméworiaui, 
il3  se  contentent  de  maugréer,  sans  agir  comme  Us  le  d^ 
vraient. 
.    Le  renchérissement  progressif  de  tous  les  objets  de  pre- 
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mière  nécessité,  des  contributions  additionnelles  de  toate 
natare,  ne  nous  impose-t-il  pas,  comme  à  tous,  la  dore  obli- 
gation de  demander  à  notre  travail^  à  la  nature  de  nos  opé- 
rations, une  plus  sérieuse  récompense  des  services  que  novt 
rendons  à  l'humanité  ? 

A  cet  effet,  prenons  nous-mêmes  à  cœur  de  traiter  nos  pro* 
près  affaires  ;  étudions-les  sérieusement*  discutons-les  ai«e 
le  calme  et  la  sagesse  que  comporte  l'importance  du  sujet; 
cessons  de  toujours  faire  appel  aux  autorités,  an  goorenie- 
ment  pour  régler  nos  intérêts  professionnels,  pour  réaliser 
les  améliorations  que  nous  voulons  décidément  obtenir.  Poor 
arriver  à  ce  but,  il  convient  tout  d*abord  de  spécifier  les  nom- 
breux desiderata  de  la  position  ;  essayer  de  pénétrer  toutes 
les  plaies  dont  souffrent  nos  confrères  et  dont  nous  souffrons 
nous-mêmes  ;  faire  la  part  de  chacun  en  toute  sincérité, 
montrer  enfin  la  source  du  mal  que  nous  fait  le  public,  l'indif- 
férence avec  laquelle  il  nous  traite,  la  manière  dont  il  croit 
comprendre  notre  ministère  et  enfin  les  sophismes  par  les- 
quels ils  prétend  justifier  sa  conduite  à  notre  égard. 

C'est  alors  qu'il  sera  possible  de  répéter  cet  aphorisme  : 
Naturam  movborum  osteiidunt  curationes. 

Alors  aussi  nous  sera-t-il  plus  facile  de  jeter  un  coup  d  œil 
sur  l'esprit  et  le  cœur  du  médecin  lui-même,  de  lui  demander 
compte  des  motifs  de  sa  prédilection  professionnelle,  de  la 
route  qu'il  a  suivie  pour  y  arriver,  des  sacrifices  qu'il  lui  a 
fallu  s'imposer  pour  conquérir  cette  situation,  pour  lui  mériter 
cette  légitime  satisfaction  qu'il  se  croit  en  droit  de  réclamer 
à  cette  société,  pour  laquelle,  à  vrai  dire,  il  se  sacrifie,  se  dé- 
voue nuits  et  jour?,  avec  abnégation  souvent ,  sans  com- 
pensation sufiisante. 

A  ce  premier  chef,  vous  rappellerai-je  ces  honteux  préju- 
gés, ces  stupides  préventions  des  gens  du  monde,  des  com- 
merçants, qui  se  refusent  à  prendre  au  sérieux  le  rôle  et  la 
profession  du  médecin  praticien  ? 

Les  uns  se  plaisent  à  répéter  que  le  métier  de  médedi 
n^expose  à  aucune  avance  de  fonds,  qu'il  n'entraîne  à  auciiB 
risque  pécuniaire;  que  le  médecin  ne  sacrifie  que  son  tem[»f 
et  que  par  conséquent  pour  lui,  tout  est  bénéfice. 

Nous  ne  saurions  laisser  sans  réplique  de  telles  aberrations 
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intallectaelles  ;  aassi  nous  voulons  leur  faire  comprendre  : 

1*  Qae,  pour  conquérir  son  diplôme  de  docteur,  il  faut  avoir 
préalablement  fait  toutes  ses  humanités  ; 

2f*  Que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  sont 
obligés  de  passer  quatre  ou  cinq  de  leurs  plus  belles  années 
dans  les  écoles  d'application.  Ici  ce  sont  les  Facultés  qui, 
tout  le  monde  le  sait,  ne  donnent  pas  la  science  et  le  droit 
d*ezercer  sans  qu*il  en  coûte  ! 

Or  donct  un  jeune  homme  qui  arrive  à  26  ou  28  ans  à  être 
reçu  médecin  a  bel  et  bien  dépensé  en  frais  de  différentes 
études  soit  son  patrimoine,  soit  les  quelques  économies 
qu'ont  pu  lui  léguer  ses  parents,  quand  ce  n'est  pas  au  prix 
de  plus  grands  sacrifices  encore,  comme  de  suivre  ses  cours 
en  travaillant  dans  des  officines,  en  donnant  des  répétitions 
dans  les  pensions,  ou  enfin  par  tous  autres  moyens  légitimes, 
honorables,  dans  le  but  de  faire  face  aux  frais  de  ces  aspira- 
tions professionnelles. 

En  faut-il  donc  plus  pour  constituer  un  capital  en  tout  sem- 
blable à  celui  que  nécessite  l'acquisition  d'un  fonds  de  com- 
merce, d'une  boutique  achalandée  dans  laquelle  la  marchan- 
dise se  renouvelle  de  jour  en  jour,  et  sur  la  vente  de  laquelle 
le  commerçant  prélève  un  bénéfice  qui  se  multiplie  avec  le 
nombre  des  opérations  ? 

Voilà  certes  une  source  vive  de  ressources,  d'augmentation 
de  bien-être,  de  satisfaction,  qui  conduit  d'autant  plus  rapi- 
dement à  la  fortune  qu'elle  est  exercée  sur  une  plus  grande 
échelle. 

Les  commerçants  pourront-ils  nous  démontrer  que  les  mé- 
decins puissent  jamais  faire  valoir  à  de  si  gros  intérêts  ce 
capital  que  nous  immobilisons  dans  l'acquisition  de  connais- 
sances intellectuelles  qui  ne  peuvent  produire  qu'à  un  mo- 
ment donné  et  surtout  pendant  une  période  à  peu  près  déter- 
minée. 

Les  gens  du  monde  voudraient-ils  bien  aussi  réfléchir  aux 
nouvelles  obligations  que  doit  nécessairement  accepter  tout 
docteur  qui,  sans  autre  titre  ni  considération,  est  contraint 
d'attendre  Toccasion  de  donner  ses  soins  au  premier  venu 
qui  consentira  à  recourir  aux  lumières  de  notre  jeune  disciple 
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d*Hippocrate,  sur  la  simple  recommandation  de  son  eonderge 

oa  de  toate  autre  personne  da  voisinage? 

Si  donc  on  veut  bien  y  regarder  an  peu  sérieusement,  on 
se  convaincra,  une  fois  de  plus,  des  immenses  sacrifices  qis 
le  jeune  médecin  est  obligé  de  s'imposer  avant  de  gagner  ton 
premier  sou.  Nouvelle  circonstance*qai  le  condamne  i  faire 
pendant  deux,  trois  et  quatre  années,  souvent  plus,  une  fouk 
de  visites  ou  d'opérations  qui  ne  lui  seront  pas  toujours  rapi- 
dement payées;  les  unes  le  seront  très-longuement  et  d'autra 
ne  le  seront  jamais. 

Pendant  tout  ce  temps  il  ne  recueillera  souvent  pas  de  qaoi 
payer  son  porteur  d*eau,  et  des  jours,  des  semaines,  des 
mois  se  passeront  sans  qu'il  reçoive  cent  sols  comptant. 

Voilà  bien  évidemment  des  avances,  des  impositions  for- 
cées, très-onéreuses,  inévitables,  qui  aggravent  singulière- 
ment la  position  du  débutant.  Au  milieu  de  ces  mille  péri- 
péties il  se  décourage,  s'irrite  contre  tout  le  monde,  voire 
même  contre  lui-même  ;  nouvelle  obligation  pour  lui  de  ch«- 
cher  les  moyens  de  résister  à  ces  difficultés  ;  aussi  recourt-il 
souvent  à  des  moyens  ou  à  des  expédients  qui  ne  sont  pas 
toujours  à  la  hauteur  de  son  mérite  ni  à  l'avantage  de  ses 
confrères,  encore  moins  au  profit  de  la  déontologie  médi- 
cale. 

C'est  précisément  le  moment  où,  subjugués  par  la  nécessité, 
nous  ofirons  notre  talent  au  rabais,  heureux  encore  de  sacri- 
fier nos  trop  nombreux  loisirs  au  service  des  bureaux  de 
bienfaisance,  des  associations  de  secours  mutuels  de  toutes 
espèces,  voire  même  des  hôpitaux,  car  ceci  n'est  un  doute  pour 
personne,  les  différentes  associations,  les  administrations  ne 
manquent  jamais  Foccasion  de  tirer  parti  de  ces  besoins  par- 
ticuliers des  jeunes  médecins. 

En  accceptant  leurs  services  intelligents,  dévoués,  elles  ne 
se  font  aucun  scrupule  de  leur  imposer  les  obligations  les 
plus  onéreuses  pour  une  rémunération  entièrement  illusoire, 
spéculant  ainsi  à  plaisir  sur  les  misères  d'autrui,  ajoutant 
souvent  au  cynisme  de  leur  partialité  les  impitoyables  vexa- 
tions de  leur  impudente  autorité. 

Qui  n'a  eu  l'occasion  d'entendre  des  administrateurs,  des 
chefs   de  service  répondre   à  d'honnêtes  et  consciendeax 
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praticiens,  se  coarbant  sous  la  fatigue,  réduits  à  négliger  leurs 
propres  intérétSi  pour  satisfaire  aux  rigueurs  de  leur 
mandat  :  <  Eh  !  monsieur  le  docteur,  si  tous  ne  pouvez  conti- 
nuer votre  service,  si  les  honoraires  sont  insuffisants,  donnez 
votre  démission,  les  demandes  fourmillent,  vous  aurez  des 
successeurs!  9 

G*est  ici  qu*il  convient  de  faire  ressortir  la  flagrante  iné- 
galité des  positions  ;  car,  en  définitive,  un  petit  marchand,  le 
plus  humbld  boutiquier,  le  matin  peut  ouvrir  son  bazar 
sans  posséder  un  sol  en  caisse,  mais  une  heure,  deux  heures 
ne  se  passent  pas  sans  qu'il  ne  reçoive  quelque  menue 
monnaie,  et  souvent  à  la  fin  de  la  journée  il  peut  additionner 
douze,  quinze,  vingt  francs  et  souvent  davantage. 

Que  les  confrères  qui  sont  passés  par  les  fourches  caudines 
aient  le  courage  de  l'avouer,  et  je  suis  convaincu  que  je  ne 
serai  pas  le  seul  à  leur  faire  écho. 

Pour  notre  part,  nous  regardons  cette  série  d'années  con- 
sacrées à  ce  travail  improductif  comme  d*absolue  nécessité, 
jusqu'à  un  nouvel  état  de  choses,  et  nous  ne  craignons  pas 
d'être  contredit  en  affirmant  que  tout  praticien  actif,  labo- 
rieux, intelligent  immobilise  dans  cette  période  une  nouvelle 
avance  de  quinze  ou  vingt  mille  francs  au  moins. 

Si  l'on  veut  bien  prendre  la  peine  d'additionner  toutes  ces 
sommes,  avoir  la  loyauté  d'en  Calculer  les  intérêts  accumulés, 
les  autres  dépenses  d'initiation  professionnelle,  messieurs  les 
commerçants,  propriétaires  et  rentiers  se  montreront-ils  en- 
core assez  incrédules,  égoïstes  pour  nous  dénier  les  immen- 
ses sacrifices  qu'ils  nous  condamnent  h  supporter  avant  de 
pouvoir  jouir  des  fruits  de  notre  travail,  de  notre  merces 
laborisf 

Viendront-ils  encore  contester  la  valeur  et  la  légitimité 
de  nos  réclamations,  stigmatiser  le  désintéressement,  le  gé- 
néreux dévoùment  de  ces  médecins  qui,  par  amour  de  leur 
art  et  de  l'humanité,  se  résignent  aussi  stolquementjà  affronter 
tous  les  dangers  de  leur  profession,  sacrifiant  leur  repos, 
leur  santé,  souvent  même  leurs  plus  chers  intérêts,  pour  sou- 
lager des  maux  que  l'intempérance,  le  désir  désordonné  de 
jouissance,  la  paresse,  la  cupidité  ont  fait  naître  chez  ceux 
qui  les  subissent  ? 
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Noaa  n'en  finirions  pas  si  nous  voaliona  retracer  ici  lus 
honteux  procédés  par  lesquels,  tous  les  jours,  la  généralité 
des  malades,  des  familles,  cherchent  à  amoindrir,  à  dépré- 
cier la  nature  des  services  que  nous  leur  rendons,  à  discuter 
la  quotité  des  honoraires,  quand  ils  ne  poussent  pas  le  cy- 
nisme jusqu'à  lasser  complètement  la  patiencq  des  médedns, 
de  façon  à  leur  faire  oublier  leur  créance. 

Pour  les  gens  de  mauvaise  foi  tous  les  moyens  sont  bons, 
et  s'il  nous  était  permis  de  préciser,  nous  en  pourrions  citer 
des  plus  arrogants,  des  plus  fortunés  qui  ont  ainsi  usé  de 
ces  attermoiements,  pour  passer  en  profits  et  pertes  les  ser- 
vices que  Idur  ont  rendus  d'honorables  praticiens,  praticiens 
restés  eux-mêmes  pauvres,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  voiilo 
discuter,  plaider  avec  ces  riches  parvenus,  mais  aussi  parve- 
nus par  quels  procédés  ?  en  trafiquant  adroitement  sur  le  mnr 
mitoyen  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  cour  d'assises. 

Les  praticiens  qui  se  respectent  préfèrent,  en  général,  faire 
abnégation  de  leur  temps  et  de  leur  argent  plutôt  que  de  sa- 
bir les  stériles  et  honteuses  discussions  du  cabinet  des  joges 
de  paix. 

Voilà  encore  une  de  ces  plaies  de  notre  corporation,  plaie 
non  moins  hideuse  que  l'outrecuidance  des  plus  manTâîs 
clients. 

Ces  autorités  intermédiaires  qui,  par  leur  constitution,  de- 
vraient fitre  les  modèles  de  l'impartialité,  la  légalité  incarnée, 
les  médiateurs  du  droit  dans  toute  l'acception  du  mot;  cet 
magistrats,  en  général  plus  soucieux  de  leur  popularité  per- 
sonnelle que  des  intérêts  moraux  qui  leur  sont  confiés,  Atn- 
dieat  assez  légèrement  les  questions  qui  leur  sont  présentées 
et  les  résolvent  trop  souvent  en  dehors  des  considératiam 
particulÎLres  qui  les  motiveni.  Ces  messieurs,  d'ailleurs,  par- 
tagent en  propre  la  grande  majorité  des  préjugés,  des  erreon 
populaires  que  nous  venons  de  signaler;  aussi  ils  conlri- 
bueut  beaucoup  trop  à  encourager  les  masses  dans  ces  fausset 
appréciations,  dans  ces  malveillantes  dispositions  du  public 
contre  les  médecins,  Avis  aux  nouveaux  élus  de  la  profession 
médicale  I 

A-t-on  jamais  pu  comprendre,  en  efi'et,  pourquoi,  ilans 
tontes  contestations  entre  clients  et  médecins,  les  juges  <ir 
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paix  86  plaisent  toujours  à  imposer  tous  les  sacrifices  aux 
médecins  ?  et  cela  très-soavent  sans  tenir  compte  de  la  na- 
ture du  service  rendu  et  sans  s'enquérir  le  moins  du  monde 
de  la  position  spéciale  des  débiteurs. 

Ces  officiers  ministériels,  se  faisant  trop  facilement,  trop 
complaisamment,  les  défenseurs  de  ces  effrontés  égoïstes,  de 
ces  consciences  élastiques,  qui  ne  s'abritent  que  derrière  la 
plus  mauvaise  foi  intentionnelle  ;  les  uns  et  les  autres  sou- 
tenant, arbitrairement,  que  Ton  a  un  an  pour  solder  les  hono- 
raires du  médecin  et  qu'en  tout  cas  il  peut  impunément 
attendre. 

Est-il,  en  conscience,  un  être  raisonnable  qui  pourrait 
nous  donner  une  preuve  sérieuse  de  ces  prétentions  in- 
sensées ? 

Car,  en  définitive,  pourquoi  donc  le  médecin  serait-il,  plus 
que  tout  autre  travailleur,  arbitrairement  déshérité  du  fruit 
de  son  travail,  privé  de  la  jouissance  des  intérêts  légaux  que 
les  commerçants  savent  imposer  à  leurs  pratiques,  à  tous 
leurs  débiteurs  ? 

Cette  étrange  prétention  n'a  souvent  d'autre  but  que  de 
permettre  au  malade  de  laisser  passer  le  temps  après  lequel, 
sa  mémoire  semblant  lui  faire  défaut,  il  se  croit  mieux  fondé 
à  contester  le  nombre  des  visites,  à  en  déprécier  l'impor- 
tance ;  et,  en  toute  occurrence,  lui  fournir  les  moyens  de  ré- 
clamer une  nouvelle  prolongation,  au  terme  de  laquelle  le 
client  souvent  a  déménagé  sans  laisser  d'adresse,  et  échappe 
ainsi  à  toute  redevance  ultérieure. 

Si,  maintenant,  nous  essayons  de  pénétrer  les  raisons  phi- 
losophiques ou  pratiques  qui  conduisent  ainsi  les  médecins  à 
compromettre  journellement  leurs  intérêts,  souvent  même 
leur  dignité,  nous  nous  trouvons  forcés  de  reconnaître  que 
tout  le  mal  résulte  de  l'éducation  première,  —  de  cette  éduca- 
tion universitaire,  plus  spécieuse  que  réelle.  En  effet ,  les 
jeunes  gens  qui  arrivent  à  vingt  ans  sans  avoir  pu  compren- 
dre la  valeur  de  l'argent  non  plus  que  la  nécessité  du  travail 
rémunérateur,  puisque  dans  la  majeure  partie  des  cas,  outre 
que  la  famille  a  payé  les  frais  du  collège,  pourvu  à  tous  les 
besoins  du  fils,  souvont  même  on  est  allé  jusqu'à  satisfaire 
toutes  ses  fantaisies;  il  devient  évident  qu'il  s'élève  sans  songer 
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aux  moyens  de  parer  aux  éventualités  de  la  vie  phjûqiêi 
domestique  :  les  idées  d'émancipation  intellectuelle  que  Toi 
cherche  à  lui  faire  entrevoir  beaucoup  trop  tôt,  les  mmTînuw 
philosophiques  dont  on  le  berce,  Tégalité  que  Ton  essaie  de 
faire  briller  à  ses  yeux,  la  fraternité  dont  on  se  plaît  A  Té- 
tourdir  sans  lui  en  montrer  la  véritable  pratique ,  toutes  cet 
raisons,  soyez-en   sûr,   ne   servent  qu*à  fausser  le  juge- 
ment, à  substituer  l'hypocrisie   à  la  vérité.   Aussi  le  jeune 
homme ,  arrivé  au  terme  de  cette  première  période  d'une 
existence  de  fausses  aspirations,  de  pures  illusions,  a  ensuite 
grand*peine  à  se  débarrasser  de  ces  vaines  théories,  de  toutes 
ces  maximes  hyperboliques,  pour  accepter  d'emblée  les  dures 
exigences  de  la  vie  sociale. 

Aussi  sommes-nous  parfaitement  édifiés  sur  la  valeur  de 
cette  proposition,  devenue  légendaire,  attribuée  à  Antoine 
Dubois  :  a  Cadet,  tu  rougis  quand  on  offre  de  te  payer;  eh 
bien!  moi,  je'ne  rougis  que  lorsqu'on  oublie  de  le  faire.  » 

Toutes  ces  considérations,  éminemment  pratiques,  doqs 
conduisent  k  dire  qu'il  serait  bien  temps  que  l'on  rédigeât  un 
programme  spécial,  réglant  les  conditions  élémentaires  et 
indispensables  à  l'initiation  de  la  carrière  médicale  :  l*  que 
tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  profession  de  méde- 
cin doivent  être  d'une  bonne  et  excellente  constitution,  n*ètre 
affectés  d'aucune  maladie  organique  ;  2"*  être  d'un  caractère 
ferme,  gai  sans  affectation,  actif,  laborieux  et  persévérant; 
3^  savoir  par  anticipation  qu'il  est  appelé  à  fournir  un  tra- 
vail très-fatigant,  ingrat,  et  surtout  peu  lucratif  pendant 
une  certaine  période  ;  4^  que  cette  profession  ,  noblement 
remplie,  conduit  plus  aux  honneurs  qu'à  la  fortune  propre- 
ment dite,  sauf  de  très-rares  exceptions; 

Que  la  vie  du  médecin  praticien  est  de  celles  dans  les- 
quelles il  ne  faut  jamais,  ou  très-rarement,  compter  sar  la 
reconnaissance  de  personne  ; 

Qae  nous  devons  viser  à  faire  notre  bonheur  par  racooBH 
plissement  de  nos  devoirs,  avec  la  perspective  de  ne  faire 
bien  que  pour  la  satisfaction  de  notre  propre  conscience  ; 

Que  pour  arriver  à  la  réalisation  éventuelle  de  ce  bonhetf 
relatif  il  faut  encore  savoir  se  soustraire  à  ces  mille  suscep- 
tibilités des  rapports  confraternels  que  l'on  appelle  l'àiveAt 
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medicorum,ces  riTalités  mesquines  de  quartier,  ces  jalousies 
de  clocher,  de  position  personnelle,  qui  dépendent  de  Tactivité, 
du  savoir-faire  avec  lesquels  tel  ou  tel  confrère  sait  gouver- 
ner sa  barque  et  conquérir  cette  notoriété  qui,  en  réalité 
peut  seule  concourir  au  succès  de  sa  clientèle  présente  et 
future.  Mais  qui  ne  sait  aussi  que  c'est  précisément  dans 
l'accomplissement  de  cette  partie  de  son  mandat  que  le  mé- 
decin excite  plus  particulièrement  les  susceptibilités  de  ses 
voisins.  Ceux-ci,  lui  reprochant  son  savoir-faire,  le  traitent 
de  charlatan  parce  que  celui-là  aura  su  se  poser  plus  car- 
rément. 

Toutes  ces  difficultés  résultent,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  la  fausse  éducation  donnée  même  dans  les  Facultés. 
En  effet,  il  ne  faut  point  s*abuser  à  ce  point  de  croire  que 
toutes  ces  questions  de  réelle  déontologie  médicale  puissent 
être  sérieusement  comprises  par  les  gros  bonnets,  par  les 
professeurs  de  pathologie  générale,  qui,  d'ailleurs,  n'ont  peut- 
être  jamais  eu  à  compter  avec  la  vie  matérielle,  avec  les  ques- 
tions d'honoraires  médicaux. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  croyons  mieux  autorisé 
que  beaucoup  d'autres,  à  conclure  que  la  médecine  est  la  plus 
glorieuse^  la  plus  noble  profession  que  l'on  puisse  ambition- 
ner d'exercer.  Qu'à  l'instar  de  toutes  les  autres  elle  peut, 
elle  doit  assurer  à  ceux  qui  la  pratiquent  le  juste  tribut  de 
leur  labeur; 

Que  les  immenses  sacrifices  que  sont  obligés  de  s'imposer 
ceux  qui  aspirent  à  cet  honneur  doivent  naturellement  être 
considérés  comme  un  capital  équivalent  à  l'outillage,  à  l'a- 
chalandage d'un  fonds  de  commerce  ; 

Qu'à  ce  titre  encore  elle  doit  jouir  des  avantages  et  bénéfi- 
ces accordés  à  tant  d'autres  positions  sociales,  assurer  à  cha- 
que praticien  le  morceau  de  pain  de  la  vieillesse. 

Le  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  nous  parait  naturellement 
tracé  par  la  conduite  de  nos  voisins  d'outre-Manche,  de  Suisse 
et  d'Amérique  ;  est-il  en  effet  rien  de  plus  simple  et  de  plus 
facile  que  de  prendre,  d'un  commun  accord,  les  résolutions 
suivantes  : 

Qu'indistinctement  tous  les  médecins  réclament  à  chaque 
visite  ou  consultation  et  opération,  les  honoraires  qui  leur 
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sont  alloaés»  en  tenant  compte  de  la  natare  du  eeryioe  et  de 
la  position  respective  du  client;  ajoutant  qu'il  ne  linrait 
d'ailleurs,  être  posé  de  limites  à  la  prétention  de  chaque  mé- 
decin, sauf  à  nous  de  savoir  dignement  et  religieusem^ 
proportionner  la  quotité  de  ces  rémunérations. 

Cette  manière  de  faire  ne  saurait,  en  quoi  que  ce  soit,  po^ 
ter  atteinte  à  personne;  n*a-t-on  pas  journellement  Thabitade 
de  dire  commercialement  :  Tant  tenu,  tant  payé  ?  Qui  pour- 
rait s*opposer  à  ce  que  cet  axiome  s'appliquât  aux  médecins 
comme  aux  autres  ?  Les  avantages  qui  doivent  en  ressortir 
sont  de  toute  évidence  : 

1**  Ils  permettront  aux  jeunes  médecins  de  rentrer  plas 
immédiatement  dans  leurs  avances  et  de  faire  face  aux  pre- 
mières exigences  de  la  vie  domestique  ;  2^  c'est,  à  coup  sûr, 
un  moyen  de  faire  disparaître  ces  procédés  honteux  de  Tas- 
sociation  médico-pharmaceutique,  des  réclames  mensongères, 
des  consultations  à  spécialités  dans  les  ofScines  interlopes,  là 
où  seulement  nos  jeunes  médecins  peuvent  combler  les  vides 
d'une  recette  quotidienne  insufiSsante. 

Ils  ne  seraient  plus  condamnés  à  afficher  sur  les  murs  lears 
guérisons  apocryphes,  et  tant  d'autres  banalités  qui  les  dis- 
créditent aux  yeux  des  clients,  de  leurs  confrères  et  quelquefois 
d'eux-mêmes.  On  verrait  alors  aussi  disparaître  ces  livres  de 
comptabilité  où  s'entassent  souvent  une  foule  de  créances  plus 
hypothétiques  qu'hypothécaires. 

Ce  procédé  de  recouvrement  incontinent,  de  toutes  ou  aa 
moins  de  la  majeure  partie  de  nos  créances,  nous  soustrairait 
aux  contestations  vexatoires  de  ces  mauvais  clients,  qui  ne 
prennent  prétexte  de  leur  atermoiement  que  pour  ne  pas  payer 
du  tout. 

En  simplifiant  de  beaucoup  notre  comptabilité,  en  allégeant» 
au  jour  le  jour,  nos  charges  domestiques,  elle  nous  ferait 
jouir  d'un  bien-être  relatif  qui  ne  laisserait  pas  que  de  porter 
ses  fruits,  en  faveur  des  clients  et  des  travaux  de  cabinet,  si 
nécessaires  à  toutes  les  époques  de  notre  existence  profes- 
sionnelle. 

Ces  ressources  quotidiennes,  intelligemment  accumolées, 
consciencieusement  acquises,âniraient  par  former  un  modeste 
Mpitali  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  éventiu- 
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lités  de  ràgo  mùr ,  aux  dures  nécessités  de  la  vieillesse. 

Le  payement  incontinent  et  journalier,  dans  la  mesure  du 
possible,  mettrait  chaque  médecin  dans  de  bien  meilleures 
conditions. 

Les  avantages  qu'en  retireraient  les  débutants  leur  per- 
mettrait d'attepdre  plus  patiemment  cette  popularité,  cette 
notoriété  qui  les  autorise  aussi  à  élever  progressivement  le 
chiffre  de  leurs  honoraires. 

Les  aines  de  la  profession,  soumis  à  de  moins  pénibles 
obligations,  concéderaient  plus  amiablement  la  planchette 
flottante  de  passage  aux  arrivants.  Et  dans  ces  nouvelles 
conditions  les  consultations  viendraient  compenser  les  sacri- 
fices que  les  praticiens,  fatigués,  trop  âgés,  feraient  en  fa- 
veur des  jeunes.  Par  cas  procédés,  tout  le  monde  gagne- 
rait considérablement  ;  le  prestige  de  la  médecine,  au  lieu 
de  s'affaiblir,  s'y  relèverait,  et  les  conditions  de  la  vie  maté- 
rielle y  trouveraient  une  véritable  amélioration  universelle. 

Car,  n'en  déplaise  aux  plus  favorisés  de  la  fortune,  c'est  là 
que  résident  toutes  les  misères  de  la  médecine  pratique,  celles 
qui  condamnent  la  grande  majorité  des  docteurs  à  végéter 
toute  leur  vie  et  à  ne  trouver  de  consolations  apparentes 
que  dans  les  faibles  ressources  que  notre  Association  peut 
mettre  à  la  disposition  de  ceux  que  les  infirmités  ou  la 
grande  vieillesse  réduit  prématurément  à  l'inaction. 


IL 

DES     CHAMBRES    SYNDICALES; 
Par  M.  le  docteur  Teryer  (d'Ecully). 


Des  mesures  nombreuses  ont  été  signalées  depuis  longtemps 
comme  devant  apporter  une  modification  heureuse  dans  la  po- 
sition du  médecin.  Il  en  est  une  qui  me  parait  d'une  impor- 
tance réelle  et  qui  consisterait  dans  l'institution  d'une  Cham- 
bre syndicale. 
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Sans  doute,  nous  avons  déjà  essayé  de  mettre  cette  idée  e& 
pratique  par  la  création  des  associations,  mais  le  bat  est  bit 
d'être  atteint.  Du  reste,  cette  mesure  ne  doit-elle  pas  être  con- 
sidérée comme  très-efficace,  puisqu'elle  est  adoptée  par  pres- 
que toutes  les  corporations  !  Faut-il  que,  par  cela  seul  que  la 
médecin  exerce  une  profession  libérale,  il  doivo  dédaigner  set 
intérêts  particuliers,  et  que,  s'il  consacre  sa  vie  entière  à  la  so- 
ciété, souvent  peu  reconnaissante,  il  doive  oublier  Tavenir  de 
sa  propre  famille  ?  Vous  ne  le  pensez  pas. 

La  situation  du  médecin,  dans  ses  rapports  avec  la  société 
actuelle,  est,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  matérieb,  dans 
des  conditions  d'infériorité  avec  à  peu  près  toutes  les  profes- 
sions. L'isolement  de  quelques-uns,  l'indifférence  de  presque 
tous,  l'égoîsme  d'un  trop  grand  nombre,  telles  sont  les  causes 
de  la  position  inférieure  que  je  signale. 

La  création  des  associations  a  pu  nous  faire  espérer  une 
amélioration  dans  notre  situation.  Ne  devaient-elles  pas  de- 
venir une  source  autorisée  de  renseignements  pour  l'autorité, 
qu'elle  se  trouvât  à  la  Chambre  des  députés  ou  au  chef-lieu  de 
canton,  à  la  justice  de  paix  ?  Ne  devions-nous  pas  espérer 
que  les  poursuites  contre  le  charlatanisme  avaient  abouti  f 

Quelques  associations  locales  osèrent  bien....,  mais  le  pias 
grand  nombre  s'abstint. 

D'importantes  questions  mises  à  l'étude  ont  fini  par  être 
enterrées,  non  dans  les  cartons  des  ministères,  mais  dans  ceai 
de  l'Association  générale,  qui  devait  nous  absorber.  Qu'on  me 
cite  une  seule  de  nos  aspirations  réalisée  !  L'isolement  s'est  fait 
autour  des  Sociétés,  et  si  quelques-unes  ont  conservée  quel* 
queimportance,  elles  ne  sont  pas  en  majorité.  Les  présidenU, 
dont  je  ne  conteste  ni  le  zèle  ni  le  désir  de  servir  la  cauM 
générale,  ont  cru  avoir  une  mission  toute  de  pondération,  e^  ils 
ont  abouti  i  ralentir  le  zèle  de  la  plupart  des  membres  dispo- 
sés à  déployer  une  certaine  activité.  Nommés  par  le  pouvoir, 
ils  n'avaient  qu'une  ambition  :  celle  de  ne  point  lui  déplaire, 
ne  rien  brusquer,  conserver  les  formes,  et  ils  étouffaient  ainsi 
le  zèle  de  ceux  qui  avaient  tout  espéré  de  l'institution  noi- 
velle. 

Aujourd'hui,  tout  n'est  pas  dit  sur  le  sort  des  associations; 
espérons  qu'un  jour  on  comprendra  mieux  tout  le  parti  qaon 
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peat  en  tirer,  et  la  petite  fortune  de  chacune  allant  8'arrondis- 
sant,  les  sociétaires  deviendraient  plus  nombreux  et  les  pen- 
sion^  de  retraites  plus  dignes  de  ceux  qui  doivent  en  jouir. 

Le  titre  de  Sociétés  de  secours  mutuels  auxquels  elles  ont  été 
assimilées,  effarouche  la  susceptibilité  de  quelques-uns.  Nous 
devons,  pour  le  moment,  renoncer  à  employer  un  rouage  sinon 
vermoulu,  au  moins  démodé  et  qui,  n'ayant  pas  tenu  ce  qu'il 
avait  promis,  n'inspire  plus  de  confiance  en  son  avenir. 

Essayerions-nous  de  l'institution  à  laquelle  se  soumettent  les 
avocats  et  les  avoués  ?  Je  veux  parler  des  conseils  de  discipline? 
Ce  nom  seul  effrayerait,  ou  plutôt  déplairait  au  plus  grand  nom- 
bre. Alors,  pourquoi,  imitant  messieurs  les  commerçants,  n'a- 
dopterions-nous point  cette  institution  à  l'aide  de  laquelle  le 
commerce  de  chaque  ville,  de  chaque  commune  vient  faire  en- 
tendre au  gouvernement  quels  sont  ses  besoins,  quelles  sont 
les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  des  mesures  qu'il  se  pro- 
pose de  prendre  ou  des  lois  qu'il  va  faire  voter  ?  Croyez-vous 
que  l'Etat  qui  les  a  reconnues  ne  compte  pas  avec  elles  ?  Il  est 
vrai  que,  dans  les  chambres  syndicales,  ces  membres  viennent 
formuler  des  demandes  au  nom  de  tous,  mais  aucun  parmi  eux 
n'a  rien  à  demander  pour  lui-même.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
favorisés,  il  n'y  a  point  de  place  à  donner.  Pour  eux,  les  affai- 
res sont  les  affaires  ;  aussi  les  chambres  de  commerce  peuvent 
construire  des  palais,  nous  pouvons  facilement  nous  en  con- 
vaincre, car,  grâce  à  elles,  il  nous  est  possible  de  pratiquer 
dignement  l'hospitalité.  Quelles  sont  les  ressources  de  notre 
corporation?  Représentée  si  vous  voulez  par  l'Association,  ouest 
son  palais  ?  Les  Sociétés  savantes  de  Lyon  ont  bien  un  peu  de 
celui  de  Saint-Pierre  ;  mais  notre  honoré  président,  dans  sa 
brillante  et  sympathique  improvisation,  en  faisant  l'énuméra- 
tion  de  nos  ressourcés,  a  bien  fait  de  passer  sous  silence  la 
salle  des   conférences    des    Sociétés   savantes    lyonnaises. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'établir  une  comparaison  entre  le  com- 
merçant et  le  médecin.  Le  premier  ne  fait  un  pas  qu'avec  des 
chances  de  bénéfices  ;  pour  le  second,  la  seule  perspective  du 
soulagement  à  apporter  le  trouve  toujours  prêt  à  marcher.  Il 
faut,  dans  le  commerce,  des  aptitudes  qui  nous  manquent  pour 
la  plupart,  et  le  médecin  commerçant  est  ou  un  triste  médecin 
ou  un  bien  mauvais  commerçant.  Mais  il  nous  est  bien  permis 
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d'envier  au  commerce  cette  institutioa  qui  fait  sa  force  et  qui, 
nous  aasai,  nous  rendraient  forts  près  du  pouvoir.  Ne  serait- 
elle  pas  l'expression  réelle  de  Topinion  générale  du  corps  mé- 
dical de  la  France  ?  Et  quand  quelques  confrères  seraient  forcés 
de  réclamer  des  honoraires  si  péniblement  acquis^  les  juges  ne 
seraient-ils  pas  obligés  d'accepter  des  jugements  ou  plutôt  des 
appréciations  de  nos  vrais  juges,  de  ceux  que»  librement,  noas 
aurions  choisis  ?  Par  qui  donc  se  tranchent  les  difficultés  entre 
commerçants. 

Les  médecins  arrivés  oublient  trop  souvent  le  point  de 
départ  ;  il  est  vrai  que,  pour  quelques-uns,  les  marches  da 
Capitole  ont  été  faciles.  Pour  tous^  les  sacrifices  sont  les  mè> 
mes,mais  ceux  que  leurs  mérites  réels  ont  élevés  ou  ceux  que  U 
fortune  a  favorisés,  ne  connaissent  plus  ou  n*ont  même  jamais 
connu  la  situation  cruelle  de  la  majorité  de  leurs  confrères, 
exploités  par  une  société  égoïste  qui  ne  connaît  que  ce  qu  elle 
doit  trouver  chez  le  médecin  :  l'abnégation  et  le  dévoûment,  et 
qui  oublie  trop  vite  un  service  rendu  pour  ne  plus  se  souvenir 
que  celui  auquel  elle  demande  tant  est  en  droit,  à  son  tour, 
d'exiger  une  juste  rémunération,  souvent  contestée. 

Les  médecins  qui  ont  été  les  bienfaiteurs  de  leur  pays,  j  eo 
appelle  à  vos  souvenirs,  sont  morts  pauvres,  et  cette  Société 
à  laquelle  ils  avaient  rendu  tant  de  services,  n'a  su,  souvent, 
pour  oraison  funèbre,  que  leur  faire  cet  afireux  reproche: 
Ils  ne  savaient  pas  faire  leurs  affaires.  Ce  sera,  pour  le  Con- 
grès de  Lyon,  un  titre  de  gloire  d'avoir  réservé  une  de  ses 
séances  à  l'étude  des  moyens  propres  à  empêcher  de  sembla- 
bles misères. 

Mais  le  temps  presse,  n'ajournons  plus  ;  que  nos  aspirations 
se  réalisent.  Il  appartient  à  nous  d'obtenir  ce  que  nous  dési- 
rons. Quand  j'entends  quelques  confrères  vanter  la  réserte 
dans  laquelle  ils  croient  prudent  de  nous  renfermer,  je  sais 
certain  qu'ils  n'ont  rien  à  demander  ou  que,  s'ils  devaient  le 
faire,  ils  préféreraient  réserver  leurs  démarches  pour  leur 
propre  cause. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  d'une  manière  complète 
cette  question  des  chambres  syndicales.  J'ai  voulu  présenta 
au  Congrès  un  programme  sommaire  pour  le  soumettre  i  U 
discussion.  Voici,  en  quelques  mots,  comment  je  comprends  la 
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formation  de  ces  chambres  syndicales,  dontj  abandonne  le  titre 
même,  s'il  efiarouche  quelques-uns^  mais  dont  je  ne  cesserai 
de  réclamer  la  constitution  qui  nous  donnerait  vis-à-vis  de  la 
société  actuelle  cette  espérance  bien  légitime  : 

D'être  toujours  jugés  par  nos  pairs. 

Organisation.  —  Les  chambres  syndicales  seront  inves- 
ties de  pouvoirs  disciplinaires  déterminés  ;  elles  devront  veiller 
aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  profession,  représenter  les 
médecins  auprès  de  Tautorité. 

A  elles  devra  appartenir  le  droit  de  statuer  sur  les  différends 
qui  peuvent  surgir  entre  médecins  et  clients  ou  entre  médecins 
eux-mêmes. 

Elles  doivent  rappeler  à  Tordre  tout  médecin  oublieux  de 
ses  devoirs,  qui  s'écarte  de  l'honneur  professionnel.  Trop  sou- 
vent nous  sommes  spectateurs  impuissants  de  conflits  surve- 
nus entre  des  confrères  qui,  au  lieu  de  s'estimer,  de  s'entr'aider, 
ne  cherchent  qu'à  se  détruire  mutuellement.  Les  idées  profes- 
sionnelles varient  suivant  le  point  de  départ  de  chacun,  selon 
le  développement  de  l'instruction  et  le  sentiment  de  la  dignité. 
Là  où  les  uns  trouvent  des  devoirs  à  remplir,  les  autres  ne 
voient  que  l'occasion  de  gagner  de  l'argent  par  tous  les 
moyens,  même  les  moins  avouables. 

Années  de  pouvoirs  disciplinaires,  les  chambres  syndicales 
verront  leur  autorité  d'autant  plus  respectée  qu'elles  émane- 
ront des  honorabilités  de  la  profession.  Un  blâme  publique- 
ment infligé  par  elles  aura  une  influence  que  bien  peu  osenmt 
braver.  Dans  les  cas  de  conflits  entre  médecins  et  clients,  les 
chambres  syndicales  seraient  désignées  par  les  tribunaux 
comme  arbitres  naturels  ;  l'honorabilité  constatée  des  mem- 
bres qui  la  composeraient  serait  un  sur  garant  de  leur  impar- 
tialité. 

Elles  seraient  chargées  d'établir  les  honoraires  dus  aux  mé- 
decins soit  par  les  bureaux  de  bienfaisance, soit  par  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  tarifs  bien  difi'érents  les  uns  des  autres, 
selon  le  temps  et  les  lieux. 

Elles  devront  aussi  être  chargées  d'évaluer,  auprès  de  l'au- 
torité, le  taux  des  honoraires  dus  pour  les  expertises  médi- 
cales. 

A  elles  appartiendront  et  la  surveillance  de  l'exercice  illé- 
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gai  (le  la  médecine  et  les  poursuites  des  délinquants  devant  les 
autorités  compétentes.  Une  Chambre  syndicale,  être  collectif, 
agissant  au  nom  de  toute  une  profession,  pourrait  entrepren- 
dre avec  plus  de  chances  de  succès  des  poursuites  qu'un  méde- 
CLQ  ne  peut  tenter  isolément  qu'à  ses  risques  et  périls  : 
1'  Une  Chambre  par  département  doit  être  suffisante  ; 

2"  Chaque  Chambre  se  composerait  d'un  nombre  de  membres 
déterminés  par  l'importance  du  département  ou  plutôt  par  le 
nombre  de  médecins  qu'il  renfermerait  ; 

3^  Les  membres  de  cette  Chambre  seraient  nommés  par  tous 
les  médecins  du  département,  renouvelables  tous  les  trois  on 
cinq  ans  ;  peut-être  ferait-on  bien  d'exiger,  pour  être  éUgible, 
quelques  années  d'exercice  de  la  profession  ; 

4"  Par  ce  temps  d'indifférence,  il  serait  utile  que  les  méde- 
cins n'aient  point  à  ^e  déplacer  pour  les  élections  occasioimées 
par  le  renouvellement,  soit  par  auite  de  décès,  de  démission, 
ou  même  par  le  renouvellement  général,  ils  n'auraient  Qu'à 
adresser  leurs  votes  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  chargés  de  recevoir  et  de  dépouiller  les  bulletins; 

5"  Les  membres  des  chambres  syndicales  nommeraient  eux- 
mêmes  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  tré- 
sorier et  un  syndic  ; 

6°  Une  séance  obligatoire  aurait  lieu  tous  les  mois,  sans 
préjudice  des  séances  sapplémentatrea  exigées  par  les  circons- 
tances ; 

70  Une  assemblée  générale  aurait  lieu  chaque  année  pour 
le  comptfi-rendu  des  actes  de  la  Chambre  et  de  l'état  des 
finances  ; 

S"  Il  serait  nécessaire  d'accorder  une  indemnité  à  chaque 
membre,  afin  que  cette  fonction  ne  fût  point  une  charge  trop 
lourde  pour  des  confrères  très-méritants,  éloignés  ou  pea  favo- 
risés de  la  fortune  ; 

9°  Enfin,  comme  il  y  aurait  une  série  de  frais  occasionnés 
soit  par  le  fonctionnement  des  chambres,  soit  par  les  poursui- 
tes du  charlatanisme,  chaque  médecin  devrait  payer  une  an- 
nuité légère. 

Telle  est,  Messieurs,  le  programme  que  je  désirais  présenter 
au  Congrès.  Ma  manière  d'envisager  la  situation  actuelle  de 
notre  profession  dans  ses  rapports  avec  la  société  n'est  cerUi* 
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nement  pas  celle  d'an  grand  nombre  d*enire  vous,  mais  on 
me  rendra  cette  justice,  je  Tespère,  que  si  les  idées  émises 
dans  les  quelques  lignes  que  je  viens  de  lire  ne  sont  pas  parta- 
gées par  tous  les  médecins  réunis  en  assemblée,  elles  le  sont  à 
à  peu  près  partout  dans  Tintimité.  Pourquoi  ne  dirions-nous 
pas  tout  haut  ce  que  Ton  a  si  souvent  pensé  tout  bas?  Jetez  les 
yeux  sur  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  la  mé- 
decine et  la  pharmacie,  et  vous  serez  convaincus  qu'à  côté  des 
grandes  questions  de  la  réorganisation  de  renseignement  mé- 
dical en  France,  de  la  réorganisation  de  la  médecine  militaire, 
il  en  est  une  troisième,  celle  de  Tamélioration  du  sort  des  mé- 
decins, qui  ne  s'impose  pas  moins  à  la  sollicitude  des  légis- 
lateurs, et  que  si  le  médecin  doit  consacrer  la  plus  grande  par- 
tie de  son  existence  à  soulager  les  souffrances  des  autres,  il  ne 
lai  est  point  interdit  de  s'occuper  un  peu  des  siennes.  Pourquoi 
ne  songerions-nous  point  à  nos  intérêts  ?  En  les  défendant, nous 
assurerions  notre  indépendance. 


m. 

PATHOLOGIE    DU     CORPS   MÉDICAL; 
par    M.  le  D'  F.  Garribr  (de  Lyon). 


Dès  le  premier  abord,  j'avais  eu  la  pensée  de  clôturer  la 
dernière  séance  du  Congrès  par  un  essai  sur  la  pathologie  du 
corps  médical.  Ce  titre  affriolant  ne  manquait  point  d'origi- 
nalité. Je  poursuivis  donc  avec  ardeur  mes  recherches  sur  cette 
nouvelle  nosographie,  dans  l'espoir  devons  en  faire  une  expo- 
sition sommaire  9  comptant  profiter  d'une  aussi  solennelle 
réunion  pour  obtenir  de  vous  tous  une  consultation  régulière 
et  toute  magistrale.  L'étiologie,  la  symptomatologie  étant  une 
fois  établies,  confiants  dans  le  gouvernement  pour  fixer  le 
pronostic,  il  ne  nous  restait  plus.  Messieurs,  qu'à  formuler, 
ici-même,  sans  quitter  cette  salle,  les  indications  et  contre- 
indications  d'une  sage  thérapeutique.  Il  aurait  peut-être  fallu 
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une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne,  et,  cependant,  vous  ne 
sauriez  trouver  un  champion  plus  ardent,  un  cœur  plus  sym- 
pathiqae  ;  puisse  Tentrainement  de  Tun  vous  faire  excuser 
l'insuffisance  de  l'autre  ? 

Nous  nous  sommes  entretenus,  hier,  de  nos  vices  origi- 
nels et  de  nos  lésions  encéphaliques;  je  vais,  à  l'heure  présente, 
vous  parler  de  nos  lésions  viscérales,  celles  produites  par  nos 
honoraires.  —  En  grâce,  Messieurs,  ne  vous  révoltez  point; 
il  s'agit  d'honneur  et  d'argent  ou,  si  vous  aimez  mieux,  de 
dignité  et  de  probité.  Je  ferai,  soyez  en  sûr,  tout- ce  que  la 
délicatesse  et  le  devoir  sauront  me  commander. 

Pour  faciliter  nos  recherches  pathognomoniques,  je  me  per- 
mettrai une  division  basée  sur  leur  origine. 

i®  Honoraires  civils  ou  particidiers,  —  Contre  ceux-ci,  il  y  a 
certainement  beaucoup  à  dire  et  encore  plus  à  désirer.  L'usage 
de  nos  confrères  du  Céleste-Empire  aurait  de  la  peine  à  entrer 
dans  nos  mœurs,  ainsi  que  celui  de  nos  collègues  d'oatre- 
Manche.  Quant  au  tarif,  plus  ou  moins  légal,  préconisé  par 
les  médecins  de  certaines  contrées,  je  le  crois  anti-libéral  au 
dernier  chef,  contre  le  client  et  contre  le  médecin. 

Pour  ce  motif,  je  vous  propose  de  le  rejeter,  ayant  Topi- 
nion  bien  arrêtée  délaisser  au  praticien  et  au  client,  le  soin  de 
débattre  ad  valorem,  à  leur  guise  et  à  leur  aise,  l'éternelle 
question  de  Toffre  et  de  la  demande,  à  la  condition  pourtant 
que  nous  saurons  toujours  nous  faire  honorer.  Honora  ynedi- 
ciim  proptcrnccessitatem,  (Ecclésiastique  yChaipnre  XXXVIII. 
verset  1.) 

Dans  certaine  clientèle,  chez  laquelle  prédominent  ingra- 
titude et  mauvaise  foi,  nous  devrions  prendre  pour  principe 
absolu  de  n'abandonner  notre  prescription  écrite  que  contre 
les  droits  dûment  acquis  du  libre  échange. 

Dans  d'autres  circonstances,  nous  devrions  délaisser  l'anti- 
que système  des  visites,  pour  bloquer  les  honoraires  du  trai- 
tement^ afin  de  toucher  juste^  suivant  la  fortune  du  client,  la 
gravité  de  la  maladie,  la  difficulté  des  soins  donnés,  les  dis- 
tances kilométriques  à  parcourir,  le  temps  employé,  le  ma- 
nuel opératoire, etc.  Si,  très-consciencieusement,  nous  faisions 
entrer  tous  ces  éléments  dans  nos    comptes-courants,   vous 
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conviendrez  avec  moi,  qae  nous  pourrions  plus  facilement 
équilibrer  nos  peines  et  nos  recettes. 

2®  Honoraires  administratifs.  —  Messieurs,  ici  point  de 
faux  respect,  point  de  fausse  honte,  nous  ne  sommes  plus  que 
de  simples  employés,  c*est  triste  à  dire  ;  nous  ayons  des  de- 
voirs à  remplir  vis-à-vis  de  Tadministration,  vis-à-vis  de  la 
société ,  vis-à-vis  de  nous-mêmes.  Si ,  au  nom  de  cette 
société  Tadministration  nous  impose  des  obligations,  vis-à- 
vis  de  nous  elle  contracte  des  dettes.  Aussi,  est-ce  surtout 
contre  elle  que  nous  devons  nous  révolter,  à  cause  de  ses  trai- 
tements dérisoires  et  illusoires,  qui,  souvent  votés  par  nos 
conseils  généraux,  incompétents  en  pareille  matière,  nous 
allouent  des  indemnités,  lesquelles,  à  la  honte  du  corps  médical, 
ressemblent  singulièrement  à  une  aumôae.  Les  honoraires 
administratifs,  qui  se  subdivisent  en  une  foule  de  branches 
relativement  à  Tart  médical,  ont  pour  nous  un  attrait  de 
réforme  que  nous  ne  devons  pas  négliger. 

3®  Honoraires  judiciaires,  —  La  justice,  souvent,  cherche 
à  s'éclairer  des  lumières  fournies  par  le  corps  médical,  mais, 
hélas  !  nous  savons  tous  à  quel  prix.  A  ce  propos,  je  pose  ce 
simple  dilemme  :  nos  connaissances  médico-légales  et  la  di- 
versité de'  nos  études  scientifiques  sont  d'un  grand  secours  à 
la  justice  ou  bien  elles  lui  sont  complètement  inutiles  ou  su- 
perflues ;  dans  le  premier  cas,  que  Thémis  veuille  bien  nous 
honorer  convenablement  propter  necessitatem\  dans  le  cas 
contraire,  qu'elle  veuille  bien  nous  laisser  tranquilles  et  ne 
point  nous  lancer  des  réquisitions  importunes,  préjudiciables 
à  nos  propres  intérêts. 

*    J'appelle  donc,  encore  ici,  l'attention  de  tout  le  Congrès,  en 
lui  demandant  en  plus  : 

Si  un  médecin  qui  refuse  son  concours  au  ministère  public, 
hors  le  cas  d'urgence,  en  appuyant  son  refus  sur  des  motifs 
légitimes  et  honorables,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux ? 

Si  l'article  2,272  du  Code  civil,  qui  fixe  k  un  an  la  prescrip- 
tion pour  les  honoraires  du  médecin,  ne  pourrait  pas  être 
modifié  par  une  prescription  quinquennale,  ce  qui  anéantirait 
Tarticle  2,274,  lequel  dispose  que  la  prescription  a  lieu  quoi- 
qu'il y  ait  eu  continuation  de  services  ? 
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Si|  enfin,  l'article  2101  du  Code  mil,  relatif  aax  priilUgas, 
concernant  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  ne  peat 
pas  être  étendu  à  tous  [les  cas  de  succession  ouyerte  oa  i% 
liquidation  forcée  ?  —  Car,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  ccmsJh 
cre  un  principe  d*iQimoralitë  que,  bien  certainement,  le  légi»- 
lateur  n*apas  dû  y  renfermer.  Si  notre  malade  meurt,  nous  som- 
mes privilégiés  :  s'il  survit,  nous  perdons  nos  droits  ;  c*eit 
donc  une  prime  à  l'assassinat  que  les  mauvais  interprètes  de 
la  loi  ont  voulu,  ici,  consacrer  par  une  subtilité  de  langage  ; 
car  tout  individu  qui  guérit  fera  probablement  une  dernière 
maladie. 

4^  Honoraires  nosocomiaux.  —  Dans  la  plupart  des  hôpi- 
taux français,  on  peut  dire  que,  non-seulement  le  corps  médi- 
cal n'entre  pour  rien  dans  l'élément  administratif,  mais  encore 
que,  lorsqu'il  s'y  trouve  représenté  en  qualité  de  fonction- 
naire, il  n'est  pas  rétribué  suivant  les  services  qu*il  rend  i 
l'administration  hospitalière.  Les  élèves  internes  émargent 
la  plupart  du  temps,  un  traitement  ridicule.  Il  y  aurait  donc, 
là  aussi.  Messieurs,  des  réclamations  justes  et  bien  fondées  i 
faire  valoir  pour  les  élèves  et  les  chefs  de  service. 

5**  Honoraires  professoraux,  —  Vous  connaissez  tons 
quel  est  le  vice  organique  du  budget  de  l'instruction  pubiiqae, 
et  vous  savez  tous  combien  cette  grande  et  large  institution 
devrait,  pour  remplir  ses  devoirs  envers  la  société,  être  géné- 
reuse. Les  honoraires  des  professeurs  étant  plus  élevés,  ils 
pourraient  rester  plus  longtemps  en  contact  avec  les  élèves, 
s'abandonner  plus  complètement  aux  études,  faciliter  ainsi, 
par  leur  présence,  dans  les  différents  laboratoires,  amphi- 
théâtres, cabinets,  etc.,  l'instruction  solide  de  nos  jeunes 
praticiens.  Dès  l'instant  que  les  professeurs  seraient  mienx 
rétribués  par  l'État,  ils  laisseraient  à  d'autres  le  soin  de  la 
clientèle,  dont  ils  ne  sauraient  se  passer  aujourd'hui. 

6®  Honoraires  militaires.  —  Vous  serez,  j'en  suis  con- 
vaincu, tous  d'accord  avec  moi  pour  formuler  des  vœux  ar- 
dents en  faveur  de  nos  braves  confrères  de  notre  armée  de 
terre  et  de  mer,  afin  que  leur  traitement  soit  élevé  et  mis  en 
rapport  avec  les  exigences  du  jour,  et,  en  plus,  pour  recher- 
cher s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'améliorer  leur  situation 
actuelle  vis-à-vis  de  l'intendance,  etc. 
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7^  Honoraires  élémosyniens.  —  Lorsqae  le  médecin  fait 
des  visites  spontanées  à  ses  paavresi  il  ne  fait  que  son  devoir. 
Mais  lorsqae  TÉtat,  le  département,  la  cité  le  chargent  du  ser-- 
vice  des  pauvres»  le  médecin  n*est  plus  le  dispensateur  de  ses 
propres  aumônes,  il  devient  le  ministre  de  la  charité  publique, 
le  fonctionnaire  de  la  bienfaisance  légale.  Reste,  alors,  pour 
lui,  les  devoirs  du  service  et  pour  TÉtat,  le  département,  la 
cité,  le  devoir  de  le  rémunérer  en  vertu  de  ce  vieil  axiome  : 
Quœque  civitas  pauperes  suos  alito. 

La  rénumération  pro  paupere  doit  être  moindre  que  dans 
la  clientèle  ordinaire  et  établie  au  prorata  des  services  ren- 
dus, et  non  par  abonnement.  Car,  celui-ci,  le  plus  ordinaire- 
ment, est  tellement  minime,  qu'il  devient  difScile  de  savoir  si 
c'est  Tadministration  qui  fait  Taumône  au  médecin,  ou  le  mé- 
decin qui,  py'opter  hoCy  la  fait  aux  malades  indigents. 

8*  Honoraires  muluellistes.  —  La  plupart  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  traitent  avec  leur  médecin  par  abonnement  de 
2,  3  ou  5  francs  par  tête  et  par  an  ;  pour  ce  prix,  il  faut  soi^ 
gner  le  chefde  famille,  la  femme  et  les  enfants  et,  quelquefois 
même,  les  ascendants.  Ne  serait-il  pas  plus  logique  et  plus 
équitable,  si  les  Sociétés  veulent  conserver  le  mode  d'abonne- 
ment, de  le  demander  par  tête  et  non  par  chef  de  famille;  et, 
ce  qui  vaudrait  mieux  encore,  ce  serait  d'obtenir  que  toutes 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  suivent  l'exemple  de  quelques- 
ânes  d'entre  elles,  où  le  médecin  est  au  choix  du  sociétaire  et 
aux  frais  de  la  Société,  laquelle,  pour  cela,  [alloue  2  francs 
d'honoraires  par  visite,  laissant  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  c'est  écrit  sur  le  bon  de  visite,  à  la  charge  du  socié- 
taire requérant. 

L'anatomie  pathologique  fournie  par  la  question  des  hono- 
raires nous  montre  donc,  par  ce  qui  précède,  un  aperçu,  en 
raccourpi,  des  réformes  thérapeutiques  que  nous  devons  ten- 
ter vis-à-vis  du  corps  médical,  comme  vous  le  voyez,  assez 
malade  pour  nous  encourager  à  nous  en  occuper  encore  un 
instant. 

Exercice  illégal.  —  Parmi  les  autres  grandes  lésions  qui 
nous  restent  à  étudier,  je  veux  vous  entretenir,  durant  quel- 
ques minutes,  de  ses  maladies  parasitaires,  vulgd,  exercice 
iUégal. 
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Les  entozoaires  da  corps  médical  sont  aussi  nombreii  qae 
les  mycodermes  qui  s'y  attachent.  Il  ne  m'appartient  point, 
ici,  de  vous  faire  la  leçon^  ni  de  les  décrire,  ni  de  les  énumé- 
rer  ;  ce  n'est  point  mon  rôle,  vous  les  connaissez  tous  aussi 
bien  que  votre  nosographe. 

Nous  savons  tous  qao  la  loi  de  Tan  xi  frappe  assez  vigou- 
reusement l'usurpation  de  titre,  mais,  après,  qu'offre-t-elle  ea 
garantie  contre  les  helminthes,  les  oxyures,  les  trichines,  la 
strongles  qui  se  rencontrent  à  tous  les  pas  de  notre  carrièn 
médicale  ? 

Les  attributions  par  diplôme  devraient  être  rigoureusement 
spécifiées  par  la  loi  ;  l'exercice  illégal  devrait  y  être  défini 
carrément  ;  la  pénalité  énergique,  et  non  ridicule  ;  le  compé- 
rage  médical  devrait,  surtout,  au  nom  de  Thonneur  et  de  la 
probité,  être  frappé  rudement,  entraînant,  à  la  fois,  perte  des 
droits  d'exercice  et  de  citoyen.  Si  la  loi  de  ventôse  ne  peut 
pas  être  modifiée,  qu'on  abolisse  la  patente.  Si  vous  proclamez 
la  liberté  du  charlatan,  abolissez  le  doctorat,  les  examens  et 
les  frais  d'inscription  ,  décrétez  la  liberté  de  l'art  de  guérir, 
^1  TOUS  verrez  surgir,  du  même  coup,  la  respoyisabilité  des 
^êrisseurs. 

S^pOfisabilîté  médicale.  —  A  ce  propos,  je  sais  bien  qae 
W  anides  319  et  320  du  Code  pénal,  1,382  et  1,383  du  Code 
^xîl  ue  sont  pas  très-explicites  à  notre  égard,  et  qu'en  lear 
^'t»^  la  magistrature  française,  a  fait  plus  d'une  entorse  ao 
,v«Çï$  m*»dical,  malgré  la  loi  du  19  ventôse  de  Tan  xi,qni 
4ij:$4Lttte  une  responsabilité  ridicule  pour  les  officiers  de  santé, 
M  franchissant  les  docteurs.  Mais,  s'il  y  avait  liberté  delà 
^t^^'iue,  inévitablement,  nous  aurions,  à  côté,  la  responsa- 
VIï;î:^  ;  de  telle  sorte  que  l'humanité  proverbiale  du  médecin, 
>/«iA^  les  fois  qu'il  y  aurait  doute  ou  même  lombre  d*an dan- 
MjT  vi^  mort  chez  un  client,  irait,  bien  certainement,  jusqu'à 
iHf  àuw.  Ma,  cita  Qijimmdèy  tourner  les  talons  pour  sauver 

^'Jliik,^.n^n^nce  des  médecins  éh^angcrs.  —  A  c'^té  des  ento- 
.v\jti*y«sk  uous  devons  ranger  dans  son  ordre  naturel,  la  grande 
.^«ïM^  i^  sarcoptes  qui,  sous  le  couvert  de  l'article  4  de  la  Ici 
j^  ^  Y^iôse  de  Tan  xi,  vient  exercer  ses  ravages  sor 
^  av«^  tuedioal,  en  vertu  d'un  simple  arrêté  ministériel,  et. 
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quelquefois,  sans  aucun  titre.  Ici  ressort,  évidemment,  Tin- 
compétence  du  gouvernement  :  il  s*agit  de  la  santé  publique  ; 
la  loi  doit  être  sévère^  et  la  France  étant  le  pays  de  Tégalité, 
la  loi  doit  être  la  même  pour  tous. 

Nul  médecin  étranger  ne  pourra  exercer  en  France,  s'il 
n'est  pourvu  du  diplôme  français  de  docteur  en  médecine  ;  il 
sera  exempt  de  frais  d'études  et  d'examens,  s*il  est  réfugié 
politique.  Voici  une  formule  qui,  en  abrogeant  l'article  4,  met- 
trait un  frein  aux  caprices  ministériels. 

Coficurrence  des  pharmaciens.  —  Je  ne  vous  parlerai  pas 
des  épizoaires  du  corps  médical  ;  non,  la  pharmacie  de  Lyon 
s'est  montrée  trop  sympathique  à  notre  Congrès,  et  si,  parmi 
les  pharmaciens,  nous  trouvons  quelques  épizoaires  vivant  à 
nos  dépens,  pour  ainsi  dire,  croyez-le  bien,  ce  ne  sera  pas 
parmi  les  membres  de  cette  profession  adhérents  à  notre 
réunion  ;  aussi,  ne  fais-je  que  vous  signaler  ces  parasites,  vous 
laissant,  à  leur  sujet,  le  droit  de  conclure  suivant  Téquité  et 
les  lois  du  pays. 

Vous  dérouler  les  plaies  hideuses  des  abus  et  délits,  ce  se- 
rait, pardon,  Messieurs,  un  abus  que  je  ferais  de  votre  sym- 
pathique attention,  et  un  véritable  délit  contre  la  confrater- 
nité médicale. 

Des  annonces  et  spécialités.  —  Les  annonces  impudiques, 
mercantiles  ou  curatives,  brochures,  prospectus,  etc.,  qui 
nous  assiègent  chaque  jour,  pour  nous  contaminer,  doivent 
être  rejetées  impitoyablement  par  tous  les  médecins  qui  veu- 
lent conserver,  religieusement,  le  souci  de  leur  dignité.  Ici, 
Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin  de  loi  pour  sauvegarder, 
et  nos  intérêts  professionnels,  et  ceux  des  clients  qui  veu- 
lent bien  nous  honorer  de  leur  confiance.  Que  chacun  d'entre 
nous  se  mette  en  grève  contre  les  spécialistes,  la  plus  charla- 
tanesque  duperie  de  la  badauderie  populaire. 

Dit  secret  médical.  —  J'aurai  voulu  vous  dire  encore  ma 
manière  de  voir  sur  le  secret  médical,  qui,  dans  tous  les  cas, 
doit  toujours  être  obligatoire,  et  vous  faire  remarquer  cette 
incompatibilité  d'humeur  entre  l'article  378  du  Code  pénal, 
relatif  au  secret,  et  les  articles  55  et  56  du  Code  civil, Irelatifs 
aux  déclarations  de  naissance,  sanctionnés  par  l'article  346 
du  Code  pénal.  Celui-ci  nous  punit  de  six  jours  à  six  mois  de 


des  mines?  C'est  à  tous  de  décider. 

Des  certificats.  — Je  vous  aurais  aussi,  toIoe 
Messieurs,  sur  les  divers  certificats,  que  noa: 
miers  de  délivrer,  quels  sont  ceux  qui  doive 
sur  papier  timbré  ?  La  loi  est  muette  à  ce  saje 
res  malheureux  ont  été  victimes  incoDscient« 
absurde  ;  mais  toutes  ces  questions  nous  poussf 
et  seraient  capables  de  nous  faire  oublier  noi 
tbologie  du  cops  médical.  Il  y  a  assez  longi 
soignons  les  autres  ;  essayons  donc  de  nous  i 
nablement  ce  vieil  adage  :  Medice,  cura  te  ij, 

Thérapeutique.  —  J'ai  donc  hAte  d'arrivé 
tique;  je  vou»  avoue  qu'elle  ne  sort  pas  de  c 
elle  est  empruntée,  sauf  légères  modifications 
rents  du  Congrès  médical  de  Paris  (1845). 

Création  des  conseils  de  discipline.  —  1" 
divisée  en  circonscriptions  médicales ,  ayant 
tète  l'École  ou  Faculté  de  médecine.  Ces  i 
embrassant  toute  la  région,  renfermeront  pli 
ments. 

2"  Chaque  département  possédera  un  collé 
comprendra  tons  les  médecins  revétns  d'an  t 
rempli  tontes  les  conditions  exigées  par  la  lo 
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résidence  dans  un  départemant,  pourront  faire  partie  dn  conseil 
médical.  Toutefois,  le  nombre  des  ofQciers  de  santé  ne  pourra 
point  s'élever  au-dessus  du  tiers. 

5^  Les  conseils  médicaux  seront  chargés  : 

Fonctions  des  conseils  de  discipline.  —  1®  De  signaler  au 
procureur  de  la  République  tous  les  individus  exerçant  illéga- 
lement la  médecine,  et  d*en  presser  la  poursuite. 

Z*  D^adresser  aux  autorités  administratives  et  judiciaires 
toutes  les  demandes  et  réclamations  qui  intéressent  le  corps 
médical  ou  Tun  de  ses  membres  en  tant  que  médecin. 

3*  De  veiller  à  ce  que  tous  les  médecins  domiciliés  dans  le 
département  soient  inscrits  sur  le  tableau  du  collège  médical 
de  ce  département. 

4®  D'appliquer  les  peines  disciplinaires  à  tous  les  individus 
exerçant  légalement  la  médecine  dans  le  département,  qui 
auraient  commis  des  actes  tendant  à  porter  atteinte  à  Thonneur 
et  à  la  considération  du  corps  médical. 

Peines  disciplinaires.  —  Ces  peines  disciplinaires  sont  : 

1^  L'admonition  y  qui  est  un  simple  avis  paternel,  donné  à 
huit-clos,  tenu  secret.  Elle  peut  avoir  lieu  par  une  simple  lettre 
à  rinculpé. 

2?  La  réprimande  qu*un  membre  du  conseil,  assisté  de 
deux  collègues ,  adresse  de  vive  voix ,  avec  injonction  de 
s'amender. 

3^  La  censure^  prononcée  en  plein  conseil,  parle  président, 
avec  défense  expresse  de  récidiver,  sous  peine  de  radiation 
temporaire  du  tableau  du  collège. 

4*  La  radiation  temporaire,  qui  est  officiellement  annoncée 
à  Tautorité  administrative  du  département. 

5®  La  7'adiation  définitive  dans  les  cas  seulement  où  un 
membre  du  collège  aurait  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
et  infamante,  sauf  les  cas  de  délits  ou  crimes  politiques. 

Les  deux  dernières  peines  disciplinaires  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  tous  les  membres  du  conseil  réunis. 

Cour  d'appel  ;  appel.  —  Tout  appel  d'une  décision  disci- 
plinaire rendue  par  le  conseil  médical  d'un  département  ne 
pourra  être  porté  que  devant  le  conseil  médical  du  chef-lieu 
de  la  circonscription,  et  tout  appel  d'une  décision  discipli- 
naire) rendue  par  le  conseil  médical  du  chef-lieu  de  la  cir- 
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conscription,  sera  porté,  en  dernier  ressort,  au  conseil  médi- 
cal de  la  circonscription  la  plus  éloignée. 

La  réunion  des  conseils  sera  trimestrielle  ;  le  président  peat, 
dans  Tintervalle,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  convoquer  eitraor- 
dinairement. 

Quelques  réflexions.   —  Telle  fut,  Messieurs,  le  système 
général  de  patronage  et  démoralisation  disciplinaire  adopté i 
Tunanimité  au  grand  Congrès  de  Paris.  Telle  est  pour  moi  U 
véritable  base  de  la  thérapeutique  du  corps  médical.  Vos 
pourrez,  peut-être,  vous  récrier,  au  nom  de  la  liberté  indifi- 
duelle,  qui,  par  là,  pourra  bien  perdre  quelques-uns  de  ses 
attraits;  mais  rappelez-vous  que  la  liberté  individuelle  doit 
céder  le  pas  à  la  liberté  sociale.  La  corporation  doit  l'empor- 
ter sur  rindividualisme.  Que  les  médecins  commencent  par 
apprendre  à  s'aimer  et  s'estimer ,   et  nous  pourrons  uer 
1  egolsme,  qui  est  la  principale  source  de  toutes  nos  misères. 
L'Association  libre,  vous  le  savez,  malgré   ses   six  ou  ^epl 
mille  adhérents,  ne  peut  rien  par  elle-même,  parce  que  toutes 
les  fois  qu'une  mouche  nous  pique,  au  nom  de  la  liberté  nous 
avons  le  droit  incontestable,  ni  digne,  ni  poli,  il  est  vrai,  dVii- 
\oyer promener  rassociation,  tout  en  gardant  notre  mouche! 
Mais  l'inscription  d'office  sur  les  tableaux  du  départeiiionî  où 
vous  résidez  fera  plier  votre  volonté  et  brisera  voire  indé- 
pendance. Ces  tableaux  auront,  en  outre,  l'avantage  d'éclai- 
rer le  public  sur  les  titres  réels  de  messieurs  les  médecin^.  Li 
loi  a  prescrit  cette  inscription  d'office  pour  messieurs  les  vcie- 
rinaires  ;  c'est  réellement  beaucoup  de  zèle  envers  lagent  ani- 
male. La  philanthropie  donne  protection  aux  animaux,  et  oa- 
blie  les  citoyens.  De  là,  ce  fait  tout  naturel  :  si  le  braconue: 
jette  sa  poudre  aux  moineaux  qu'il  tue  ou  ne  tue  pas,  la  loi  ru- 
i^  manque  pas  et  le  frappe  bien  de  toutes  ses  rigueurs.  Mai? 
^t  le  charlatan  jetant  sa  poudre  aux  yeux  de  la  galerie,  eàt:\> 
^k^  ou  tue  ses  concitoyens,  la  magistrature  se  contente  ùe 
5i*Kirire.  Oui,  Messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  dire  A  haute 
vic  Lutelligible  voix  : 

H%  France^  quand  il  s'agit  de  médecin,  la  niagistratun' 
^  ;aii  pas  son  devoir  ! 

Vv«^'  les  conseils  de  discipline,  nous  n'aurons  plus  cette 
.u^OMik^^CAiidaleuse  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  U 
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glorification  du  charlatanisme,  Tinertie  de  la  magistrature  en 
face  de  la  responsabilité  médicale  ;  noas  pourrons  instituer  les 
concours  et  les  élections  par  les  pairs  pour  toutes  les  positions 
officielles,  faire  ainsi  de  la  véritable  décentralisation,  tout  en 
livrant  une  lutte  acharnée  au  favoritisme.  Cette  institution, 
qui  troublera-t-elle  ?  Quelques  charlatans  diplômés,  et  c*est 
tout.  Les  autres  seraient  heureux  de  voir  moraliser  la  profes- 
sion, qui  n'en  restera  pas  moins  libérale;  car  c*est  nous  qui 
Taurons  voulu  et  qui  l'aurons  désiré.  Montrons  que  nous 
sommes  des  hommes  d'honneur  et  de  dignité,  et  que  notre 
science  ne  nous  empêche  pas  de  forger  tous  les  anneaux  et 
tous  les  chaînons  de  notre  devoir  professionnel. 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  d'attendre  des  réglementa- 
tions ministérielles,  qui,  par  excès  de  zèle,  inaptitude,  impré- 
voyance ou  incompétence,  pourraient  tourner  au  détriment 
de  l'art  et  de  la  profession,  dans  laquelle  nous  devons  Ta  vouer 
Messieurs,  il  faut  une  bien  vigoureuse  sève  d'honneur  et  de 
considération  pour  ne  pas  tomber  dans  un  abîme  de  mépris, 
de  misère  et  croupir  dans  la  lie  de  la  société  ? 

Conclusion.  —  Comme  conclusion  unique  et  pratique,  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  qu'il  soit  formé,  par  vos  soins, 
une  commissioyi  permanente  du  Congrès  médical  de  Lyon, 
dans  le  but  de  faire  valoir  nos  vœux  et  desiderata  auprès  du 
gouvernement. 


IV. 

RAPPORTS   DES   MÉDECINS    AVEC    LES   SOCIÉTÉS   DE 

SECOURS  mutuels; 

Par   M.  le  docteur  Brrchoux. 


Je  dois  vous  dire  que  je  serai  bref  ;  et  si  je  ne  suis  pas  bon, 
j'aurai  du  moins  le  mérite  d'être  court. 

Il  a  été  dit  ce  matin  beaucoup  de  belles  et  bonnes  choses,  de 
choses  sensées  et  pratiques.  Il  me  semble  cependant  qu'on  n'a 
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point  assez  insisté  sur  un  ordre  de  faits  que  je  considère 
comme  la  plaie  capitale,  comme  le  ver  rongeur  de  notre  néde- 
cine  lyonnaise,  et  sans  doute  de  bien  d*autres  lieux. 

Chaque  pays,  chaque  profession  a  quelque  fléau  qui  le  me- 
nace plus  particulièrement.  Pour  TEgypte,  il  y  a  les  sauta* 
relies  ;  il  y  a  les  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  méd^ 
cins. 

Et  remarquez  bien  que  je  n'ai  pas  à  m*ingérer  et  que  je  ne 
veux  pas  m'ingérer  dans  l'organisation  qu'il  peut  plaire  à  teDi 
ou  telle  corporation  ouvrière  de  prendre  pour  améliorer  soi 
sort  parla  solidarité.  Nul  plus  que  moi  ne  fait  des  vœux 
pour  que  la  classe  laboireuse  de  mon  pays  s'élève  de  plus  en 
plus  parle  travail,  Tintelligence  et  la  moralité.  Je  ne  prétends, 
en  aucune  façon,  attaquer  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 
mais  nos  rapports  médicaux  avec  ces  Sociétés  sont  pour  notre 
dignité  comme  pour  notre  bourse  un  péril  menaçant  et  crois- 
sant  toujours.  L'inondation  menace  ma  maison  ;  elle  menace 
celles  de  mes  voisins  ;  je  voudrais  bien  trouver  un  bateau. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  les  grands  mots  de  philanthropie  et  ao- 
très  de  môme  farine.  —  La  philantropie  n'est  pas  la  niaiserie; 
el  si  c'est  un  devoir  pour  nous  de  secourir  les  pauvres  (et  cer- 
tes nous  ne  faiblirons  pas  à  cette  tâche),  il  est  souveraine- 
meiit  ridicule  de  nous  rendre  taillables  et  corvéables  i  merci, 
par  des  gens  qui  pourraient  donner  à  nos  soins  un  prix  rému- 
nérateur, et  ne  nous  rendent  même  pas  en  reconnaissance  ce 
qu'ils  nous  escroquent  en  argent. 

Noire  honoré  confrère  M.  Sarazin  nous  a  dit  avec  ane 
verve  saisissante  qu'on  ne  couchait  pas  les  blessés  sur  da  dé- 
voùment.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  avec  du  dévoûment  non  plo^ 
que  nous  subvenons  aux  nécessités  de  la  vie.  Il  faudrait,  peut- 
être,  un  peu  plus  nous  en  souvenir  et...  en  faire  souvenir  les 
autres. 

Ne  m'attendant  pas  à  prendre  la  parole  sur  cette  question, 
je  n'ai  pu  recueillir  des  chiffres  précis.  Vous  m'excuserez 
donc  si  je  procède  par  à  peu  près  ;  mais  je  compte  me  faire 
pardonner  mon  manque  involontaire  de  précision  par  one 
grande  brièveté. 

Je  mets  en  fait  que  les  deux  cinquièmes  de  la  population  lyon* 
naise  font  partie  de  quelque  Société.  Le  traitement  donné  aux 
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médecins  qui  voient  des  sociétaires  ne  s*élèye  certainement 
pas  au  tiers  de  la  somme  que  verseraient  au  corps  médical 
lyonnais  ces  mêmes  sociétaires,  s'ils  payaient  les  visites  au 
prix  généralement  adopté.  Les  deux  tiers  de  pertes  sur  les  deux 
cinquièmes  delà  population  lyonnaise  pourraient,  vous  Tavoue- 
rez»  s'ils  passaient  à  notre  avoir^servir  singulièrement  à  équi- 
librer notre  budget. 

Qui  gagne  à  cet  état  de  choses  ?  —  Pas  même  les  médecins 
de  Sociétés.  Pas  même  le3  sociétaires. 

Les  médecins  de  Société,  en  voyant  diminuer  leur  pénible 
travail,  en  n'étant  plus  à  la  discrétion  de  gens  purfois  mal 
appris,  qui  s'imaginent  (c'est  le  terme  consacré)  qu'il  faut  bien 
que  leurs  médecins  marchent,  puisqu'on  les  paye,  verraient 
aussi  augmenter  leur  revenu,  puisqu'ils  auraient  leur  part  pro- 
portionnelle dans  les  deux  tiers  versés  en  plus  par  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  lyonnaise.  Peut-être  verraient-ils 
augmenter  aussi  leur  considération  ;  on  n'estime  généralement 
bien  que  ce  qu'on  paye  bien. 

Les  sociétaires  n'y  perdraient  pas  non  plus  ;  puisqu'il  est 
convenu  (le  mot  est  fâcheux  ;  mais  il  est  justifié  parfois),  qu'on 
leur  en  donne  pour  leur  argent. 

Etant  admis  généralement  que  les  Sociétés  sont  un  fléau 
médical,  pourquoi  accepte-t-on  des  Sociétés  I 

On  accepte  des  Sociétés,  parce  que  d'abord  il  y  a  certaines 
Sociétés  (ceux  qui  en  sont  chargés  le  disent  au  moins,  et  j'ai 
coutume  de  croire  mes  confrères  sur  parole),  il  y  a  certaines 
Sociétés  chez  lesquelles  en  fin  de  compte  le  prix  des  visites  est 
suffisant;  mais  c'est  là  la  très-minime  exception. 

On  accepte  des  Sociétés  parce  qu'on  est  jeune  médecin  ; 
qu'une  clientèle  ne  s'édifie  pas  d'un  seul  coup,  et  qu'il  faut  bien 
s'occuper  à  quelque  chose.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  mange 
son  pain  en  herbe,  et  qu'on  laisse  la  proie  pour  l'ombre. 

On  accepte  enfin  des  Sociétés,  bien  qu'on  n'en  ait  pas  voulu 
de  prime  abord,  parce  que  l'existence  de  ce  fléau  enlève  une 
partie  de  la  clientèle,  qu'on  peut  n'être  pas  riche,  et  qu'il  faut 
vivre  de  quelque  chose.  Quand  on  se  noie,  on  voudrait  bien  un 
bateau  ;  mais  si  le  bateau  manque,  on  est  bien  forcé  de  s'ac- 
crocher à  quelque  planche . 

36 
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Où  est  le  remède  ?  Pourquoi  ne  Fa-t'on  pas  encore  sénensê- 
ment  cherché  ? 

On  ne  Ta  pas  encore  cherché,  parce  que  c'est  des  sommets 
du  corps'médical  que  part  tout  mouvement  ;  que  ce  n*ett  pis 
dans  le  personnel  des  Sociétés  que  se  recrute  la  clientèle  ordU 
naire  de  nos  illustrations,  et  qu'on  n'est  pas  habitué  i  leur 
marchander  des  services  qui  n'ont  point  de  prix.  L*homme 
le  meilleur  verra  toujours  l'orage  d'un  œil  beaucoup  plus  pla- 
tonique derrière  une  fenêtre  bien  capitonnée,  et  il  est  bien 
permis  de  n'entendre  quHmparfaitement  ce  qui  se  passe  ao 
rez-de-chaussée,  lorsqu'on  habite  le  faite. 

Le  remède  est  radical  ;  mais  il  ne  saurait  être  remplacé  par 
des  palliatifs  parfaitement  inutiles.  Nous  ne  cesserons  d*é- 
tre  les  victimes  des  Sociétés  que  lorsque  nous  n^en  verrons 
absolument  plus.  En  arriverons-nous  là  ?  —  Je  le  désire  ; 
mais  je  n*ose  l'espérer. 


V. 

RÉORGANISATION   DE   LA  PHARMACIE  ET   ÉLÉVATION 
DU   NIVEAU   DES   ÉTUDES   PROFESSIONNELLES; 

Par  M.  Vidai,  pharmacien  à  Ecully. 


Si  la  question  posée  par  le  Congrès  sur  la  réorganisation  de 
l'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  est  d*une]im- 
portance  majeure  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  société, 
celle-ci  touche  directement  à  nos  intérêts  particuliers^et  ne 
mérite  pas  moins  pour  cela  de  fixer  notre  attention. 

C'est  avec  juste  raison  que  la  société  exige  de  nous  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  sa  sécurité,  c'est  avec  raison  aussi  que 
nous  avons  le  droit  d'exiger  qu'elle  nous  fournisse  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  remplir  convenablement  la  mission 
qui  nous  est  confiée. 

Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  concernent  notri 


VIDAL.  363 

instruction  professionnelle  ;  les  autres  la  position  particulière 
faite  à  chaque  membre  de  la  profession,  qui  doit  être  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche  et  du  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Comme  pour  la  précédente  questionne  me  bornerai  à  exa- 
miner les  besoins  de  la  pharmacie,  laissant  aux  médecins  le 
soin  de  faire  connaître  eux-mêmes  leurs  légitimes  aspirations. 

Voilà  de  longues  années  que  nous  entendons  la  pharmacie 
se  plaindre  et  qu'elle  expose  vainement  ses  doléances,  qui  ne 
sont  hélas  que  trop  justifiées. 

Bien  des  congrès  ont  été  tenus  où  les  questions  profession- 
nelles  ont  été  mûrement  réfléchies,  sérieusement  discutées. 
Toutes  les  Sociétés  de  pharmacie,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
souci  de  la  profession,  ont  fait  connaître  nos  besoins,  ont  ex- 
primé nos  désirs  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  obtenu 
que  de  vagues  promesses.  Aujourd'hui  une  loi  est  imminente» 
l'Assemblée  nationale  va  la  discuter  ;  quel  en  est  l'esprit  ?  Je 
l'ignore.  Toutefois,  il  est  à  désirer  que  les  hommes  chargés  de 
fixer  notre  sort  ne  se  contentent  pas,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'ici, de  consulter  les  savants,  les  professeurs  des  écoles,  les 
heureux  de  la  profession  ou  quelques  hauts  barons  de  l'annonce, 
quelques  partisans  de  la  liberté  illimitée.  S'ils  veulent  être 
véritablement  éclairés,  qu'ils  en  appellent  aussi  à  l'expérience 
des  praticiens  des  villes  et  de  la  campagne.  C'est  là  qu'il  trou- 
veront la  clef  de  toutes  ces  difficultés  nombreuses  qui  surgis- 
sent à  chaque  instant  au  détriment  de  tous. 

Trop  peu  autorisé  pour  avoir  voix  au  chapitre,  trop  inconnu 
pour  m'adresser  à  l'autorité  supérieure,  je  suis  heureux  de 
pouvoir  invoquer  l'intermédiaire  du  Congrès  médical,  dont  les 
décisions  opportunes  seront,  il  faut  Tespérer,  d'un  grand  poids 
dans  la  balance. 

L'intérêt  public  bien  compris  demande  dans  le  pharmacien 
non  pas  tant  l'homme  de  commerce  que  le  praticien  savant, 
probe  et  dévoué. 

Si  la  pharmacie  n'était  qu'un  commerce,  il  n'y  aurait  qu'à 
autoriser  le  premier  venu  à  exercer  cette  profession,  comme 
l'ont  demandé  quelques  individualitéspeu  soucieuses  de  la  sécu- 
rité publique.  Loin  de  Ih,  la  pharmacie  se  trouve  hérissée  de 
difficultés  sans  nombre.  L'Etat  exige  de  la  part  du  pharmacien 
des  études  théoriques  et  pratiques,  afin  de  trouver  en  lui  un 
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chimiste,  un  expert  en  chimie  légale,  an  propagateur  de 
sciences,  un  chercheur  de  découvertes  propres  à  agrandir  le 
domaine  de  Tindustrie.  L'Etat  demande,  dans  Tintérét  de  tous, 
que  le  pharmacien  soit  probe,  et  nul  ne  peut  subir  des  exa- 
mens en  pharmacie  sans  produire  un  certificat  de  moralité, 
parce  que  le  pharmacien,  plus  que  tout  autre,  doit  avoir  une 
conscience  droite,  la  plus  grande  confiance  lui  étant  acquise 
par  l'impossibilité  de  contrôler  ses  actes. 

Le  pharmacien  est  Thomme  de  dévoûment  par  excellence, 
bravant  avec  courage  tous  les  dangers  des  épidémies,  nuit  et 
jour  au  service  des  malades,  toujours  prêt  à  secourir  le  mal- 
heureux, sans  trêve  ni  repos,  tenu  par  la  loi  d'être  continuel- 
lement dans  son  officine,  il  est  obligé  de  renoncer  à  tous  les 
plaisirs,  à  toutes  les  jouissances  du  monde. 

En  échange  de  ces  sacrifices,  cette  profession  procure-t-elle 
au  moins  à  ceux  qui  Texercent,  la  position  qui  leur  est  due  ? 
Nous  sommes  obligés  de  répondre  mille  fois  non,  comme  il  nous 
sera  facile  de  le  prouver  par  la  suite. 

La  question  qui  nous  occupe  doit  être  envisagée  au -point  de 
vue  honorifique  et  au  point  de  vue  pécuniaire.  Sans  doute,  la 
pharmacie  est  une  profession  libérale,  scientifique,  qui,  à  ce 
titre,  mérite  d'occuper  une  des  premières  places  dans  la  société. 
Nous  avons  vu  que  ses  savants  nombreux  se  rencontrent  dans 
toutes  les  hautes  sphères  de  la  société,  mais  nous  devons  ajou- 
ter que  le  plus  grand  nombre  de  praticiens,  trop  modestes  pour 
se  faire  valoir,  bien  qu'utiles  pionniers  de  la  science,  sont  tenus 
dans  Tombre,  alors  que  d'autres  professions,  moins  utiles, 
moins  scientifiques,  n'accordent  aux  leurs  que  de  brillantes 
positions. 

Au  point  de  vue  pécuniaire,  la  pharmacie  n'offre  aux  siens 
que  des  ressources  restreintes.  Un  honorable  praticien  de  Lyon 
a  prouvé,  par  des  chiffres  irrécusables,  que,  dans  cette  ville, 
une  recette  quotidienne  de  100  francs  ne  produit  au  titulaire 
deTofficine  que  le  bénéfice  dérisoire  de  2,548  fr.  par  an.  Un  phar- 
macien de  province  a  calculé,  de  son  côté,  qu'une  recette  de 
33  francs  par  jour  produit  à  la  fin  de  l'année  un  bénéfice  de 
4,580  francs,  avec  lequel  le  pharmacien  est  obligé  de  nourrir 
et  d'élever  sa  famille.  A  Paris,  le  nombre  est  grand  des  phar- 
maciens qui  ne  font  que  de  20  à  40  francs  par  jour.  En  pro- 
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yince,  la  moyenne  des  recettes  est  de  6,000  francs  par  an. 
Ces  chiffres,  mis  en  présence  des  bénéfices  que  procure  le 
commerce,  ne  sont-ils  pas  d'une  éloquence  effrayante  ?  Aussi 
combien  de  pharmaciens  ne  voyons-nous  pas  qui  sont  obligés 
de  vivre  avec  les  revenus  de  leur  patrimoine.  Si  quelques  rares 
exceptions  peuvent  être  signalées,  elles  appartiennent  à  dos 
privilégiés  respectables  de  la  profession  ou  à  des  intrigants  qui 
se  jouent  de  la  crédulité  publique. 

Le  pharmacien,  dans  la  condition  actuelle  qui  lui  est  faite, 
doH  s'estimer  heureux,  si  tout  en  élevant  sa  famille,  il  arrive 
à  une  modeste  aisance  après  de  longues  années  d'esclavage  et 
de  labeurs. 

Une  réputation  fausse  de  cherté,  une  concurrence  déloyale, 
un  étalage  parfois  somptueux,  diais  obligé,  en  imposent  toujours 
au  public,  qui  accepte  sans  peine  les  bénéfices  scandaleux  de 
certains  industriels  dont  toute  la  science  consiste  à  savoir 
vendre  ou  acheter,  tandis  qu'il  jette  les  hauts  cris  sur  les 
bénéfices  vraiment  illusoires  accordés  à  un  homme  qui  tient 
entre  ses  mains  la  santé  et  la  vie  de  ses  semblables.  N'y  a-t-il 
pas  quelques  dangers  pour  la  société  de  laisser  exposé  à  tou- 
tes les  conséquences  de  la  tentation  un  homme  qui  ne  voit  que 
la  gêne  en  perspective,  alors  qu'une  profession  sans  contrôle 
lui  fournit  des  moyens  d'acquérir  la  fortune  ?  Il  importe  donc 
de  faire  à  la  pharmacie  une  part  moins  minime  dans  la  distri- 
bution de  la  prospérité  publique.  Non  pas  que  le  pharmacien 
songe  à  lui-même  ;  habitué  au  désintéressement,  menant  une 
existence  modeste,  s'il  exprime  quelques  désirs  légitimes,  c'est 
afin  de  pouvoir,  tout  en  élevant  les  siens,  en  faire  profiter  la 
science,  à  laquelle  il  serait  heureux  de  se  consacrer  davantage. 
On  pourra  peut-être  me  taxer  d'exagération,  mais  si  le  plus 
grand  nombre  des  pharmaciens  ne  correspondent  pas  aujour- 
d'hui à  des  vues  aussi  désintéressées,  c'est  parce  que  chez  les 
uns  l'instruction  professionnelle  n'est  pas  assez  grande  et, 
qu'en  fait,  ils  ne  sont  que  des  commerçants  et  que  les  autres 
sont  obligés  de  lutter  sans  cesse  contre  les  difficultés  de  la  vie 
matérielle. 

Il  n'en  coûterait  pas  beaucoup  k  l'Etat  pour  réaliser  un  vœu 
si  légitime  ;  il  suffirait,  pour  cela,  d'apporter  à  la  loi  quelques 


566        VIII*  QUESTION.  —  DES  HONORAIRES  MEDICAUX. 

modifications  plus  en  rapport  avec  les  idées  modernes  et  à  la 
faire  exécuter  d'une  manière  impartiale. 

Justement  protégée  par  la  loi,  comme  toutes  les  antres  pro- 
fessions, la  pharmacie  pourrait  accomplir  avec  profit  certaines 
réformes  intérieures  qui  n'exigeraient  aucun  concours  étranger. 

A  l'Etat,  le  pharmacien  a  le  droit  de  réclamer  : 

V  L'élévation  du  niveau  des  études  professionnelles,  d'où 
doit  découler  une  meilleure  répartition  des  oflScines  ; 

2^  La  révision  de  la  loi  actuelle  dans  le  sens  d'une  pins 
grande  liberté  accordée  au  pharmacien  pour  l'exercice  de  son 

art  ; 
3^  La  répression  sérieuse  de  Texercice  illégal  de  la  pha^ 

macie. 

La  pharmacie  doit  provoquer  elle-même  : 

1»  La  création  de  chambres  syndicales  chargées  de  veillera 
la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  profession  ; 

2^  Une  association  générale  de  tous  les  pharmaciens  de 
France  et  la  création  d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  chacune  de  ces 
propositions,  mais  sans  entrer  dans  de  longs  détails,  attendu 
que  toutes  ont  été  déjà  examinées  par  les  Sociétés  et  dans  tous 
les  congrès,  et  que  nous  ne  pourrons  que  répéter  ce  qui  aét^ 
déjà  bien  mieux  dit. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  ce  travail  les  con- 
séquences qui  découleraient  du  niveau  des  études  pharmacea 
tiques  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Nous  avons  dit  qu 
le  pharmacien  de  campagne  serait  un  véritable  savant,  prodi 
guant  aux  populations  les  bienfaits  de  son  intelligence  ton 
aussi  bien  que  ceux  des  grandes  villes  ;  l'autorité  le  trouverai 
en  tous  lieux  disposé  à  lui  prêter  les  secours  de  ses  lumières 
Mais  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  profession,  cette  mesui 
serait  d'une  importance  capitale. 

Les  études  devenant  plus  sérieuses,  cette  carrière  ne  sera; 
embrassée  que  par  les  intelligences  d'élite;  il  s'opérerait  d^ 
lors  une  épuration  réelle,  qui  amènerait  une  meilleure  réparti 
tion  des  ofiicines,  car  il  est  facile  de  constater  que,  si  actuel 
lement  les  campagnes  manquent  des  secours  de  la  pharmacie 
par  contre,  un  encombrement,  sans  profit  pour  personne,  exist 
dans  les  grands  centres. 
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Un  certain  nombre  de  pharmaciens  recommandables,  séduits 
par  la  brillante  position  qa'occupent  les  pharmaciens  dans  les 
pays  où  la  limitation  existe,  ont  demandéçette  limitation,  tou- 
tefois avec  des  réserves  suffisantes  pour  ôter  à  un  pareil  sys- 
tème tout  caractère  de  fonctionnarisme.  Les  congrès  interna- 
tionaux de  Brunswick  et  de  Paris  ont  adopté  le  principe  de  la 
limitation  telle  qu'elle  existe  dans  les  pays  du  nord  de  TAlle- 
magne  avec  un  tarif  obligatoire.  Ce  moyen,  s'il  était  pratica- 
ble» réaliserait  certainement  pour  les  pharmaciens  une  situa- 
tion plus  prospère  par  la  suppression  des  parasites  et  de  cette 
concurrence  effrénée  dont  nous  sommes  les  témoins.  Mais  nous 
devons  avouer  que  cette  limitation  absolue  est  peu  dans  les  idées 
du  jour  ;  nous  avons  vu  les  mauvais  résultats  d'une  centralisa- 
tion excessive  et  les  inconvénients  inséparables  d'un  pareil 
système  nous  font  comprendre  sans  peine  que  la  pharmacie, 
tout  en  offrant  des  garanties  spéciales,  doit  chercher,  comme 
toutes  les  professions,  à  secouer  autant  que  possible  la  tutelle 
de  l'Etat. 

Du  moment  que  le  pharmacien^  ayant  terminé  ses  études 
théoriques  etpratiques, est  en  possession  de  son  diplôme^  il  doit 
être  libre  de  s'établir  sans  être  obligé  d'en  demander  la  permis- 
sion à  l'autorité  ;  il  doit  être  libre  de  créer  une  officine  où  bon 
lui  semble,  à  la  condition  qu'un  seul  ordre  sera  admis,  que 
tous  les  pharmaciens  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  études  et 
d'offrir  les  mêmes  garanties.  Par  ce  moyen  s'effacerait  cette 
distinction  des  deux  classes,  qui  amène  souvent  de  malheureux 
conflits  et  qui  rend  pénible  l'exercice  de  la  profession. 

Les  pharmaciens  de  deuxième  classe,  créés  pour  les  petites 
localités,  s'établissent  en  majeure  partie  dans  les  villes^  et  là, 
ne  pouvant  toujours  se  frayer  une  voie  à  cause  d'une  moindre 
instruction,  ils  emploient  quelquefois  des  moyens  que  la  di- 
gnité professionnelle  réprouve;  de  cette  lutte  incessante  naît 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  une  situation  pleine  de  périls. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  pharmaciens  de  deuxième 
classe  doivent  être  tous  mis  au  même  rang,  loin  de  nous  cette 
pensée,  car,  pour  ma  part,  je  connais  d'honorables  et  de  nom- 
breuses exceptions  ;  je  connais  des  praticiens  de  deuxième 
classe,  à  tous  les  points  de  vue  supérieurs  à  ceux  de  pre- 
mière, qui  ne  donnent  pas  toujours  l'exemple  de  la  dignité. 
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Mais  nul  ne  peut  contester  que  plus  l'instroctiOD  est  grande, 
plus  les  hommes  apprennent  à  s'estimer,  à  s'entr' aider  et  con- 
sentent difficilement  à  laisser  avilir  le  prestige  de  la  dignité, 
qui  doit  être  l'apanage  du  savant. 

L'élévation  do  niveau  des  études  aurait  infaillibloment 
pour  résultat  une  certaine  limitation  et,  par  conséquent,  une 
meilleure  répartition  des  ofâcines.  La  considération  établie 
sur  de  pareilles  bases  conduirait  chez  le  pharmacien  la  plupart 
de  ces  malades  qui,  de  nos  jours,  se  livrent  entre  les  mains 
des  empiriques,  par  lesquels  ils  ont  indignement  exploités,  el 
chez  lesquels  ils  laissent  non-seulement  leur  bourse,  mais 
encore  leur  santé  compromise. 

L'élévation  des  études  aurait  pour  nous  une  autre  consé- 
quence importante,  ce  serait  de  procurer  aux  pharmaciens  des 
aides  sérieux,  des  élèves  instruits  et  capables  non-seulement 
de  les  seconder,  mais  encorede  les  décharger  dans  certains  cas 
d'une  partie  de  leur  effrayante  responsabilité.  Plusieurs  con- 
grès ont  reconnu  et  admis  que  les  élèves  devraient  subir  des 
examens  successifs,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  divers  pays, 
leur  conférant  des  droits,  mais  leur  imposant  aussi  dejuîtw 
obligations. 

Nous  avons  dit  que  le  pharmacien  doit  demander  à  l'Etat  la 
révision  de  la  loi  actuelle  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
liberté  accordée  au  pharmacien  pour  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  question  est  délicate  et  doit 
être  traitée  avec  ménagement.  Si  tons  les  pharmaciens  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  entraves  qui  nous  étreignest 
rendent  souvent  impraticable  l'exercice  de  notre  profession, 
il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'il  existe  deux  courants 
d'idées  bien  opposés. 

Une  partie  demande  la  liberté  complète  de  la  pharmacie, 
sous  la  garantie  du  diplôme  ;  l'autre  partie  trouve  que  la  lot 
actuelle,  après  avoir  subi  quelques  modiâcations,  serait  sufS- 
sante  pour  sauvegarder  nos  intérêts. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ceux  qui  demandent  la  liberté  illimité 
sans  diplôme;  ceux-là  n'appartiennent  point  à  une  profession 
dont  ils  méconnaissent  l'ulilité  alors  que  ni  eux  ni  leur  fl^ 
mille  ne  sont  malades.  Ceux-là  n'ont  que  l'apparence  da  Ubé- 
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ralisme  ;  car  ils  ne  savent  pas  reconnaître  les  véritables  inté- 
rêts généraux.  Il  suffira  de  rappeler  l'expérience  faite  dans 
ce  sens  par  les  hommes  de  1791,  qui,  certes,  ne  sont  pas  sus- 
pects en  fait  de  libéralisme,  et  qui  ont  reconnu  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  illimitée.  Il  suffira  de  citer  ce  qui  se  passe 
actuellement  dans  les  pays  où  cette  liberté  existe  pour  faire 
comprendre  à  tout  homme  impartial  et  de  bon  sens  que  la 
pharmacie  ne  peut  être  assimilée  au  commerce,  et  que  sa 
liberté  doit  avoir  pour  limites  la  sécurité  des  citoyens. 

Quant  aux  deux  autres  systèmes,  nous  verrons  ce  qu'ils  ont 
de  vrai  Tun  et  l'autre,  mais  il  convient  de  jeter  d'abord  un  re- 
gard sur  la  position  actuelle  des  pharmaciens. 

Après  avoir  fait  des  études  littéraires  et  scientifiques  plus 
ou  moins  complètes,  selon  qu'il  aspire  au  diplôme  de  première 
ou  de  seconde  classe.  Après  avoir  dépensé  une  partie  de  son 
patrimoine  et  après  avoir  passé  les  plus  belles  années  de  sa 
jeunesse  sur  les  bancs  des  écoles  ou  derrière  les  comptoirs  des 
officines,  le  pharmacien,  muni  de  son  diplôme,  est  obligé  d'ac- 
quérir à  grands  frais  un  établissement  déjà  installé  ou  de  créer 
à  ses  risques  et  périls  une  pharmacie  nouvelle.  Dans  le  premier 
cas,  il  accepte  de  lourdes  charges  ;  dans  le  second,  il  doit  at- 
tendre du  temps  le  soin  de  former  une  clientèle.  De  tout  les 
côtés  l'esclavage  le  plus  pénible  est  son  lot,  la  responsabilité 
la  plus  lourde  pèse  sur  lui;  de  par  la  loi,  il  est  obligé  d'être 
constamment  dans  son  officine  sans  pouvoir  la  quitter  un  seul 
instant.  En  efiet,  la  loi  lui  défend  de  confier  à  qui  que  ce  soit  le 
soin  de  délivrer  les  subtances  actives, qui  doivent  être  enfermées 
dans  une  armoire  dont  lui  seul  doit  avoir  la  clef.  Lui  seul  peut 
donc  remplir  les  prescriptions  du  médecin  et  délivrer  les  mé- 
dicaments dont  l'administration  rapide  peut  sauver  la  vie  du 
malade.  D'un  autre  côté,  la  loi  l'oblige  à  remplir  les  devoirs 
de  citoyen,  il  fait  partie  du  jury  et,  par  conséquent,  il  est  tenu 
de  quitter  son  officine,  terrible  contradiction  !  Il  fait  égale- 
ment partie  de  la  garde  nationale,  et,  si  à  certains  moments  il 
en  est  exempt  à  raison  de  son  utilité,  soit  dans  son  officine, 
soit  dans  les  ambulances,  ce  n'est  que  par  exception  et  non 
sans  être  en  butte  aux  critiques  delà  malveillance.  De  plus  si, 
répondant  à  la  loi,  sans  parler  des  missions  scientifiques  qu'il 
peut  être  appelé  à  remplir  par  l'autorité  ;  sans  parler  de  ces 
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devoirs  de  chef  de  famille  et  des  maladies  dont,  hélas  !  il  n'es 
pas  exempt,  il  confie  à  un  élève  sérieux  radministration  d 
son  officine,  il  n*en  reste  pas  moins  responsable  des  actes  d 
son  suppléant.  Qa*une  erreur  funeste  se  produise,  et  qui  peut  s 
dire  infaillible  ?  le  pharmacien,  innocent  du  fait,  est  là  pou 
en  répondre  devant  la  loi. 

Si  une  personne,  atteinte  d*une  afiection  légère,  désire  s 
procurer  sans  prescription  médicale  10  centimes  de  cérat  o 
s'administrer  une  infusion  de  mauve  ou  de  séné,  le  pharma 
cien  se  trouve  dans  la  dure  nécessité  de  fermer  son  ofScine 
par  suite  de  ses  refus,  ou  bien  d'enfreindre  la  loi  et  de  s'ei 
poser  à  une  condamnation. 

Lorsqu'il  arrive  un  accident,  faut-il  que  le  pharmacien,  s 
conformant  à  la  loi,  refuse  tout  secours  enPabsence  du  méde 
cinoubienque,  n'écoutantquelavoix  de  l'humanité,  il  soit  pas 
sible  d'une  peine  ?  Personne  n'oserait  le  soutenir  ;  il  suffit  d 
poser  la  question  pour  la  résoudre.  Nous  sommes  bien  loin  d 
vouloir  empiéter  sur  les  droits  des  médecins,  que  nul  plus  qa 
nous  ne  respecte  ;  nous  ne  cessons  de  demander  que  chaca 
reste  dans  sa  sphère,  si  nous  voulons  obtenir  cette  union  faio 
rable  aux  intérêts  des  uns  et  des  autres  ;  mais  il  est  urgent  à 
supprimer  cette  servitude  incompatible  avec  les  devoirs  d 
l'humanité,  avec  la  dignité  de  notre  profession,  de  briser  c^ti 
épée  de  Damoclès  fort  inutile,  l'excès  de  la  rigueur  produisai 
toujours  des  résultats  contraires.  Cette  opinion  est,  du  rest( 
partagée  par  tous  les  hommes  impartiaux.  Voici  ce  que  dit  à  < 
sujet  le  docteur  Cafie  :  «  La  loi  qui  oblige  le  pharmacien  à  i 
délivrer  des  médicaments  que  sur  ordonnance  du  médecii 
sous  peine  de  500  francs  d'amende,  est  inexcutable  dans  n 
grand  nombre  de  cas.  Ces  sortes  de  lois  sont  les  plus  dang 
reuses  de  toutes,  parce  qu'elles  donnent  constamment  prise 
l'arbitraire.  »  Pour  détruire  ce  levain  de  discorde  qui  exis 
entre  deux  professions  faites  pour  être  unies,  il  suffit  d'exip 
des  pharmaciens  qu'ils  soient  instruits^  de  détruire  le  charb 
tanisme  éhonté  et  de  réprimer  sévèrement  l'exercice  de  la  pn 
fession  pratiqué  par  des  personnes  étrangères. 

En  présence  de  la  responsabilité  immense,  des  entraves  sai 
nombre  et  des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  nous  sans  coB 
pensation  aucune,  nous  comprenons  sans  peine  que  quelqw 
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membres  de  la  pharmacie  demandent  la  liberté  complète  sons 
la  garantie  du  diplôme,  qu'ils  demandent  le  droit  commun  pour 
tous.  De  prime  abord ,  cette  idée  de  liberté  illimitée  8*a- 
dressante  des  hommes  intelligents,  ne  peut  que  séduire,  et 
pourtant,  en  réfléchissant  un  peu,  on  s'aperçoit  vite  que  cette 
liberté  aurait  des  inconvénients  nombreux  pour  la  sûreté  pu- 
blique, par  la  consécration  légale  de  certains  abus  sur  lesquels 
aujourd'hui  l'autorité  ferme  tout  bonnement  les  yeux.  Sans 
doute,  nous  aussi  nous  voulons  la  liberté  la  plus  grande,  mais 
nous  savons  nous  incliner  devant  l'intérêt  supérieur  de  la 
société  ;  d'ailleurs,  la  liberté  complète  amènerait-elle,  comme 
le  prétendent  ses  partisans,  une  ère  de  prospérité  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  considération  serait  toujours  le  partage  des 
pharmaciens  instruits  et  honnêtes,  mais  la  fortune  serait  le 
lot  non  des  plus  habiles,  mais  de  ceux  qui,  mettant  de  côté  toute 
dignité  professionnelle,  sauraient  exploiter  le  mieux  la  faiblesse 
d'esprit  des  malades. 

Cette  question  est,  il  faut  le  dire,  la  seule  qui  nous  divise. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  le  chapitre  bien  connu 
des  spécialités,  chapitre  tant  de  fois  débattu  avec  complai- 
sance de  la  part  de  ceux  qui  regardent  la  pharmacie  comme  un 
pur  commerce^  et  qui  en  tirent  profit  par  tous  les  moyens  ; 
avec  une  juste  indignation  de  la  part  de  ceux  qui  considèrent 
la  pharmacie  comme  une  profession  scientifique  et  qui  placent 
l'intérêt  général  au-dessus  de  leurs  intérêts  propres.  Nous 
croyons  inutile  de  dévoiler  ici  le  triste  tableau  de  ces  réclames 
mensongères,  de  ces  prospectus  immoraux,  séduisantes  amor- 
ces qui  attirent  sans  cesse  l'or  des  malades  par  l'appât 
d*une  guérison  certaine.  Nous  repoussons  énergiquement  ces 
manœuvres,qui  constituent  une  véritable  consultation  médicale, 
empiétant  sur  les  droits  d'une  profession  voisine,  et  qui  sont 
répudiées  même  par  les  rares  spécialistes,  convaincus  de  dé- 
fendre une  bonne  cause. 

Au  point  de  vue  de  la  pharmacie  pratique,  la  spécialité  cons- 
titue, pour  la  plus  grande  partie  des  pharmaciens,  une  sorte  de 
yasselage  qui  les  rend  tributaires  de  quelques  intrigants 
heureux.  La  spécialité  est  la  cause  de  la  décadence  de  la  phar- 
macie ;  avec  elle,  l'instruction  n'est  pas  nécessaire,  le  phar- 
macien se  trouve  réduit  au  simple  rôle  de  vendeur  responsa- 
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ble  des  prodaits  qu'il  ne  connaît  pas.  Dans  son  laboratoire, 
désormais  inutile,  devant  ses  fourneaux  éteints,  il  ne  peut 
plus  initier  ses  élèves  à  ces  préparations  chimiques  et  pharmi- 
ceutiques  qui  sont  le  point  de  départ  de  travaux  plus  impor- 
tants dont  ces  jeunes  chimistes  doteraient  plus  tard  leur  pro- 
fession et  leur  pays. 

Nous  savons  bien  que  les  médecins  véritablement  instraits 
évitent  le  plus  souvent  de  prescrire  ces  remèdes,  dont  ils  ne  con- 
naissent que  le  nom,  mais  Tinfluence  de  la  publicité  est  u 
grande  sur  l'esprit  de  ceux  qui  souffrent,  que  les  médecins  les 
plus  convaincus  sont  forcés  quelquefois  de  devenir  eux-mêmes 
les  complices  de  leurs  concurrents. 

Si  nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  le  droit  des  médecin^, 
si  nous  sommes  loin  de  partager  les  idées  de  ceux  qui  Ton- 
draient nous  imposer  la  vente  de  leurs  produits  par  ane 
publicité  effrénée,  immorale,  sous  prétexte  que  la  liberté  com- 
plète de  la  pharmacie,  sous  la  garantie  du  diplôme,  nous  don- 
nerait une  nouvelle  édition  de  Tâge  d'or,  nous  ne  partageons 
pas  non  plus  l'avis  de  ceux  qui  veulent  interdire  la  vente  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  inscrit  dans  les  codex  légaux,  qui  veulent 
prohiber  toute  publication  et  empêcher  tout  remède  nouveau 
de  se  produire. 

Avec  tous  les  congrès  et  avec  l'immense  majorité  des  phar- 
maciens, nous  condamnons  sans  pitié  les  remèdes  secrets.  Si 
nous  demandons  que  la  publicité  soit  sévèrement  défendue, 
nous  ne  désirons  pas  moins  que  chacun  ait  le  droit  de  délivrer 
sous  sa  responsabilité,  avec  ou  sans  prescription  médicale, 
mais  sans  consultations  tous  les  médicaments  qui  nous  sont 
demandés,  du  moment  qu'ils  sont  inscrits,  non-seulement  dans 
les  codex  légaux,  mais  encore  dans  toutes  les  pharmacopées 
étrangères  ,  dans  tous  les  formulaires  pharmaceutiques  de 
quelque  notoriété.  Nous  demandons  que  les  formules  puissent 
être  simplifiées,  perfectionnées  ;  qu'il  soit  permis  à  chacun  de 
chercher  des  remèdes  nouveaux,  de  faire  connaître  des  pro- 
duits qui  peuvent  constituer  un  progrès  réel,  avec  cette  seule 
réserve  que  la  presse  médicale  et  scientifique  soit  seule  appelée 
à  en  discuter  la  valeur  et  à  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  It 
consécration  d'usage.  Si  nous  repoussons  tout  autre  mode  de 
publicité,  c'est  par  la  raison  bien  évidente  que  le  public  ordi- 
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naire  est  incapable  d'apprécier  la  valeur  d'un  médicament  et 
d*en  faire  une  juste  application.  Avec  la  presse  médicale  et 
scientifique,  cet  inconvénient  n'existe  pas  ;  elle  ne  s'adresse 
qu'à  des  hommes  compétents. 

Il  nous  paraît  juste  d'admettre  que  l'auteur  d'une  découverte 
qui  a  exigé  bien  des  sacrifices  de  sa  part  doit  en  retirer  un  bé- 
néfice licite.  Pour  cela,  le  pharmacien  doit  user  delà  publicité 
la  plus  grande  dans  les  journaux  de  médecine,  de  pharmacie, 
dans  les  publications  scientifiques.  Cette  tribune  doit  lui  être 
largement  ouverte.  Après  avoir  fait  connaître  la  formule  exacte 
de  ses  produits,  qu'il  en  énumèretous  les  avantages  au  point  de 
vue  de  la  profession»  au  point  de  vue  de  la  santé  pubblique, 
rien  de  mieux  ;  il  s'adresse  à  un  public  compétent,  le  médecin 
saura  bien  vite  distinguer  le  vrai  mérite^  et  la  vente  assurée  du 
produit  sera  le  juste  dédommagement  des  travaux  et  des 
efforts  de  l'inventeur. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  si  nous  désirons 
une  liberté  plus  grande  dans  Texercice  de  notre  profession, 
nous  ne  demandons  pas  la  liberté  complète  de  la  pharmacie  ; 
cette  liberté  est  incompatible  avec  la  sécurité  publique.  Si  la 
société  nous  octroie  quelques  prérogatives  qu'elle  juge  néces- 
saires, à  son  tour,  elle  exige  de  notre  part  des  charges  bien 
lourdes,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  qui  peuvent  et  doi- 
vent être  allégées  sans  préjudice  pour  personne.  Nous  pouvons 
dire  avec  notre  distingué  confrère  M.  Ferrand  :  a  La  liberté 
absolue,  en  faisant  abandon  des  principales  garanties  inscrites 
dans  les  constitutions  antérieures  serait  aussi  indigne  d'un  État 
civilisé,  que  la  liberté  avec  la  seule  garantie  du  diplôme  serait 
téméraire.  » 

Une  mesure  qui  nous  parait  être  la  plus  efficace  pour  amélio* 
rer  la  position  du  pharmacien,  mesure  qui  est  de  toute  justice, 
qui  est  aussi  en  faveur  des  masses,  indignement  trompées,  qui 
n'exige  de  la  part  de  l'Etat  ni  subvention  ni  budget  ordinaire 
ou  extraordinaire,  est  celle  qui  consiste  dans  la  répression 
énergique  de  Texercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Le  parasitisme,  véritable  Prêtée,  s'est  glissé  au  milieu  de 
nous  sous  toutes  les  formes  ;  comme  si  notre  profession  n'avait 
pas  assez  de  souffrir  de  ses  plaies  intérieures ,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  en  butte  à  un  empiétement  général  de  la  part  des 
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droguistes,  des  herboristes,  des  épiciers,  des  parfumears,  dei 
distillateurs,  des  confiseurs,  des  empiriques  et  notamment  & 
la  part  des  établissements  religieux  et  hospitaliers.  Uncertaii 
nombre  de  médecins  et  de  vétérinaires  en  prennent  aussi  leu 
part,  mais  de  même  que  nous  ne  saurions  approuver  les  phar 
maciens  qui,  sortant  de  leur  sphère,  cherchent  i  s*immisce 
dans  la  médecine,  de  même  les  médecins  jaloux  de  leur  dignit 
répudient  toute  connivence  av?c  les  leurs  qui  voudraien 
outrepasser  leurs  droits. 

Quant  aux  autres  professions  que  nous  venons  de  citei 
fières  de  ce  que  les  inspections  du  jury  médical  manquent  d'aï 
torité,  que  les  rares  procès-verbaux  dressés  par  les  membre 
du  jury  sont  considérés  comme  lettres  mortes  et  restent  enfooi 
dans  les  cartons  administratifs  ;  fortes  de  ce  que  les  tri 
bunaux  eux-mêmes  se  montrent  dans  Tapplication  de  la  loi  î 
bénins  envers  les  délinquants,  que  les  condamnations  sont  I 
plus  souvent  illusoires,  elles  sont  loin  d'avoir  le  même  scrnpal 
et  lèvent  hardiment  la  tête. 

Les  épiciers  vendent  non-seulement  des  sirops  pectontai 
des  pâtes  médicamenteuses  dont  les  formules  sont  inscrites  au 
codex,  mais  ils  débitent  en  secret  des  alcools,  des  eaux-de-vi 
camphrées,  des  élixirs  de  longue  vie,  des  éthers,  etc.,  etc. 
en  est  de  même  des  distillateurs  et  des  confiseurs,  qui  fabr 
quent  en  quantité  considérable,  des  élixirs  de  longue  vie,  d( 
eaux-de-vie  camphrées,  des  pastilles  de  magnésie,  de  calome 
d*ipécacuanha,  vendues  ensuite  dans  les  départements  par  d< 
personnes  qui  font  aux  pharmaciens  une  concurrence  déloyal 

Si  le  chocolat  fait  partie  de  Talirnentation,  il  n*en  est  pi 
de  même  des  chocolats  médicamenteux,  à  base  de  fer,  de  m: 
gnésie,  qui  sont  exclusivement  du  domaine  de  la  pharmac 
et  qui  sont  débités  librement  par  les  fabricants.  En  ce  qui  coi 
cerne  les  parfumeurs,  l'autorité  tolère  chez  eux  la  vente  i 
préparations  énergiques  à  base  de  sels  d'argent  ou  de  mercur 
dont  l'emploi  peut  occasionner  de  graves  accidents,  et  quel 
pharmaciens  eux-mêmes  ne  peuvent  débiter  que  sous  certa 
nés  conditions  déterminées  par  la  loi.  Les  herboristes,  q 
n'ont  aucune  raison  d'être,  puisque  les  pharmaciens  sont 
même  de  fournir  aux  malades  toutes  les  plantes  médicinalei 
indigènes  ou  exotiques,  ne  pourraient  vivre  de  leur  état  saii 
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pratiquer  d*ane  manière  occulte  la  médecine  et  la  pharmacie. 
Les  droguistes,  qui  ne  sont  obligés  ni  de  faire  des  études  ni 
de  subir  des  examens,  et  qui  devraient  se  borner  à  faire  le 
commerce  en  gros,  font  du  détail  de  la  pharmacie  le  principal 
de  leurs  affaires  ;  pour  eux,  le  commerce  en  gros  ne  devient 
que  Tat^cessoire.  Les  dentistes  eux-mêmes  vendent  des  opiats, 
des  poudres  et  des  élixirs  dentifrices  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  de  véritables  remèdes.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
ces  remèdes  spéciaux,  de  ces  secrets  de  famille  qui  doivent 
guérir  infailliblement  la  phthisie,  la  rage,  le  cancer  et  toutes 
les  affections  qui  font  le  désespoir  du  médecin.  La  hardiesse 
des  parasites  a  été  portée  à  un  tel  point,  qu'on  a  pu  voir  à  Paris 
un  marchand  de  vin  afficher  publiquement  la  vente  du  vin  de 
quinquina  à  15  centimes  le  verre.  Il  résulte  des  recherches 
faites  par  M.  Chevallier,  que  la  vente  annuelle  des  remèdes 
opérée  par  les  personnes  étrangères  à  la  pharmacie,  s'élève^ 
en  France,  à  plusieurs  millions  de  francs. 

Ce  qui  porte  le  plus  grand  préjudice  à  la  pharmacie,  c'est 
l'exercice  de  cette  profession  par  les  établissements  religieux 
et  hospitaliers.  Cette  question  délicate  a  été  étudiée  dans  tous 
les  congrès  et  par  tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité.  C'est 
avec  une  profonde  tristesse  que  nous  voyons  le  nombre 
effrayant  de  ces  pharmacies  illégales,  protégées  par  l'adminis- 
tration, aller  en  grandissant  tous  les  jours.  Nous  avons  tous  la 
vénération  la  plus  grande  pour  ces  personnes  qui  se  dévouent 
au  soulagement  des  malheureux  ;  nous  avons  une  respec- 
tueuse admiration  pour  ceux  qui  abandonnent  tout  :  fortune, 
famille,  patrie^  pour  mettre  en  pratique  les  principes  du  bien, 
mais  il  nous  est  bien  permis  de  nous  élevPT  contre  tous  ces 
moyens  qui  sous  le  masque  de  la  charité  chrétienne,  tendent  à 
dépouiller  les  uns  pour  donner  aux  autres.  Or,  que  font  les  com- 
munautés religieuses  vouées  à  l'enseignement  ou  à  une  œuvre 
pieuse,  lorsque,  se  mettant  au-dessus  de  la  loi,  elles  fabri- 
quent elles-mêmes  et  vendent  des  remèdes,  sinon  causer  un 
grand  dommage  à  des  pères  de  familles  qui,  après  avoir  rem- 
pli toutes  les  conditions  voulues,  sont  obligés  de  lutter  sans 
cesse  contre  des  concurrents  qui  ont  les  avantages  et  le  pres- 
tige de  leur  robe,  sans  avoir  les  charges  du  citoyen.  Si  nous 
n'avions  pas  craint  d'abuser  de  la  patience  de  nos  lecteurs,  il 
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noas  aurait  été  facile  de  mettre  soas  leurs  jeux  le  triste  tiUeta 
tracé  à  ce  sujet  par  des  confrères  compétents,  avec  une  fidé- 
lité irréprochable.  Dans  certains  arrondissements,  le  nombre 
des  pharmacies  religieuses  est  si  grand,  que  nul  pharmacien  ne 
peut  être  tenté  d'aller  s  y  établir.  Dans  le  département  da 
Morbihan,  par  exemple,  on  comptait  plus  de  87  pharmacies  en 
pleine  réussite,  tenues  par  des  sœurs.  Dans  quelques  départe- 
ments de  TEst,  150  pharmacies  du  même  genre  s^opposentàli 
création  de  pharmacies  régulières.  Nous  pourrions  multiplier 
les  exemples  et  montrer  ces  bons  pères  de  toutes  robes  fabri- 
quant des  trapistines,  des  bénédictines,  des  accoolatures  d'a- 
conit, des  potions  alcooliques^  etc.,  etc.  Loin  de  nous  la  pen- 
sée de  vouloir  enlever  aux  malheureux  les  bienfaits  de  la  cha- 
rité. Le  pharmacien  u*en  est  pas  à  ses  preuves,  il  coutribae 
pour  une  large  part  au  soulagement  des  infortunés,  car,  pres- 
que tous  les  jours,  le  pharmacien  fait  en  silence  du  bien  aai 
indigents,  quelquefois  au  détriment  de  sa  famille. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  les  établis- 
sements religieux^  que  les  hôpitaux  ont  le  droit  de  posséder 
une  pharmacie  pour  leur  usage  particulier,  et  de  distribuer 
gratuitement  des  remèdes  aux  malheureux;  mais,  même  dans  ce 
cas,  il  est  de  toute  nécessité,  dans  rintérôt  des  malades,  que 
la  gestion  de  la  pharmacie  soit  confiée  à  un  pharmacien  di- 
plômé et  que  le  service  soit  exécuté  non  par  des  religieuses  ni 
par  des  frères,  mais  uniquement  par  des  élèves  stagiaires.  Si 
notre  intérêt  particulier  nous  fait  demander  la  répression 
d'un  abus  qui  nous  afflige,  il  est  une  considération  d'un  ordre 
supérieur  qui  vient  s'ajouter  à  nos  justes  réclamations. 

La  santé  publique  doit  être  Tobjet  constant  de  la  surveil- 
lance de  TEtat,  car  de  la  santé  publique  dépend  la  force  d'uue 
nation.  La  santé  des  pauvres  est,  sinon  plus,  tout  au  muin? 
aussi  précieuse  que  celle  des  riches,  puisque  dans  la  plupart 
des  cas  les  premiers  sont  les  soutiens  d'une  famille;  il  importe 
donc  que  leur  santé  ne  soit  pas  à  la  merci  de  personnes  igno- 
rantes qui  peuvent  à  chaque  instant  causer  des  accidents  irré- 
parables. 

Toutes  les  lois  spéciales  émises  à  différentes  époques,  et 
qu*il  est  inutile  d*énumérer^  ont  reconnu  les  dangers  de  Taxer* 
cice  de  la  pharmacie  par  des  personnes  étrangères  à  cette  pro- 
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fession,  et  si  elles  ont  permis  aux  établissements  religieux  et 
hospitaliers  de  posséder  une  officine,  ce  n*est  que  pour  leur 
usage  propre  et  pour  la  délivrance  gratuite  des  médicaments 
aux  indigents,  mais  sans  avoir  le  droit  de  les  vendre  au  pu- 
blic. Cela  est  tellement  dans  la  logique  des  choses  que  dans 
les  Etats  pontificaux,  où  les  pharmacies  religieuses  auraient 
pu  avoir  plus  que  partout  ailleurs,  pour  ainsi  dire,  droit  de  cité, 
il  n'en  existait  que  six,  établies  de  longue  date,  et  le  pape  avait 
promis  d'en  réduire  le  nombre  ou  de  les  supprimer  totalement! 
lorsque  les  affaires  politiques  lui  en  laisseraient  le  loisir.  D*où 
vient  donc  que  dans  notre  pays  ces  pharmacies  illégales,  nom- 
breuses et  florissantes,  peuvent  faire  à  une  profession  une  si 
désastreuse  concurrence  ?  Nous  sommes  obligés  de  la  recon- 
naître, leur  influence  est  si  grande  que,  malgré  tous  nos  efforts, 
il  nous  a  été  jusqu'ici  impossible  de  les  atteindre.  La  fable  du 
pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer  sera  éternellement  vraie,  et 
là  aussi  bien  qu'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  force  prime  le 
droit.  Il  semble  que  l'on  met  une  main  profane  sur  les  choses 
de  la  religion  du  moment  qu*on  veut  en  extirper  les  abus,  soit 
par  calcul,  soit  par  suite  d'une  erreur  commune  qui  leur  mon- 
tre l'intérêt  des  pauvres  dans  cet  état  de  choses  ;  les  adminis- 
trations protègent  les  pharmacies  religieuses,  et  dès  lors  la 
magistrature  elle-même  est  impuissante,  aussi  voyons-nous 
rendre  les  arrêts  les  plus  contradictoires  à  peu  de  jours  d'in- 
tervalle. Chacun  de  nous  se  rappelle  qu'à  une  certaine  époque 
un  jugement  ayant  ordonné  la  fermeture  au  public  de  la  phar- 
macie de  l'Hôtel-Dieu  de  notre  ville,  tenue  par  des  religieuses, 
l'administration  autorisa,  quelques  jours  après,  la  réouver- 
ture de  cette  même  pharmacie. 

Cependant,  ces  pharmacies  religieuses  sont  loin  de  rendre 
les  services  qu'on  leur  attribue.  Elles  offrent  même  de  nombreux 
inconvénients  qui  ont  été  vainement  signalés  ;  en  dépit  de  la 
croyance  populaire,  les  remèdes  non  connus  du  public  sont  ven- 
dus à  des  prix  exagérés  ;  aucun  contrôle  sérieux  n'y  étant 
exercé,  ces  bonnes  sœurs  délivrent  les  médicaments  les  plus 
défectueux,  le  cœur  léger  et  la  conscience  tranquille.  La  mé- 
decine elle-même  y  est  pratiquée  sur  une  très-grande  échelle 
par  les  personnes  les  moins  compétentes,  et  les  malades  cré- 
dules désertent  le  cabinet  du  médecin  ou  l'officine  du  phar- 
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macien  pour  accourir  dans    ces  maisons  bénies    de  Um. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ces  pharmacies  religîoiseï 
portent  le  plas  grand  préjudice  non-seulement  à  la  médedne 
et  \k  la  pharmacie,  mais  surtout  aux  classes  les  moins  fortonén 
et  aux  habitants  de  la  campagne;  en  outre  des  accidents  noB- 
breux  qu  elles  peuvent  provoquer  par  Tignorance  de  ceux  qn 
les  dirigent,  elles  privent  les  petites  localités  des  seoom 
pharmaceutiques  réguliers.  Si  les  pharmaciens  refusent  de  s  7 
installer,  cela  tient  sans  doute  à  Tempêchement  de  toutes  ki 
professions  que  nous  avons  énumérées,  mais  surtout  à  ^exe^ 
cice  de  la  pharmacie  par  les  maisons  religieuses.  Tant  que  ce 
parasitisme  ne  sera  point  détruit,  TElat  aura  beau  décréta 
plusieurs  classes  de  pharmaciens,  il  n'obtiendra  aucun  résultat 
avantageux.  Nous  l'avons  déjà  dit,  et  c'est  notre  convictioD. 
Que  la  loi  sévèrement  appliquée  fasse  disparaître  toutes  0^ 
pharmacies  illégales,  toutes  ces  maisons  interlopes,  la  position 
des  pharmaciens,  devenue  moins  intolérable,  leur  permettra 
de  se  répandre  dans  les  campagnes. 

Quelques  établissements  religieux,  obéissant  à  des  injonc- 
tions supérieures,  croient  se  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche 
en  louant  un  diplôme;  d'autres  parasites  profitent  des  lacunes 
d'une  législation  surannée  et  prétendent  rentrer  dans  la  léga- 
lité en  employant  les  mêmes  moyens.  La  cause  des  uns  et  des 
autres  ne  peut  être  légalement  défendue,  car  rien  dans  la  loi 
n'autorise  les  prête-noms,  elle  les  défend  même  implicitement, 
dans  l'intérêt  général,  c'est  bien  à  tort  que  l'autorité  tolère  une 
pareille  infraction  à  la  loi.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  surveillance  des  prête-noms  est  purement 
fictive,  la  garantie  que  leur  présence  paraît  offrir  pour  la 
bonne  préparation  des  remèdes  n'est  qu'illusoire,  et  les 
inconvénients  qui  résultent  au  point  de  vue  de  la  santé  publi- 
que de  l'exercice  de  la  pharmacie  fait  par  des  personnes  in- 
compétentes no  sont  pas  du  tout  amoindris. 

On  objectera  peut-être  que  ces  maisons  offrent  une  retraite 
assurée  aux  pharmaciens  malheureux  ;  on  peut  répondre  i 
cela  que  presque  toujours  les  prête-noms  sont  des  déclassés  de 
la  profession,  des  hommes  qui  ont  été  incapables  de  bien  gérer 
leur  propre  pharmacie;  quant  à  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'un 
malheur  immérité,  ils  peuvent  trouver  des  ventes  à  réméré,  des 
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commandites,  des  associations  sérieuses  qui  permettent  aux 
veuves  de  conserver  leur  pharmacie  et  qui  leur  fournissent  à 
eux-mêmes  les  moyens  d'utiliser  honorablement  leur  diplôme, 
mais  la  location  du  diplôme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
doit  être  interdite,  car  le  prête-nom  est  un  auxiliaire  puissant 
de  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  par  conséquent  Tun 
des  fléaux  de  la  profession. 

Les  médecins  tout  aussi  bien  que  les  pharmaciens  doivent 
être  unanimes  pour  réclamer  la  répression  sévère  de  Texercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  IL  ne  faut  pas  qu'ils 
se  fassent  illusion,  ces  plaies  qui  nous  ropgent  atteignent  le 
corps  médical  tout  entier  ;  si  les  pharmaciens  instruits  et  di- 
gnes respectent  les  droits  des  autres,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  ignorants,  d'autant  plus  audacieux  qu'ils  sont  stimulés  par 
l'appât  du  lucre  ou  par  l'espoir  d'une  récompense  dans  un 
monde  meilleur. 

Nos  réclamations  se  résument  dans  les  propositions  sui- 
vantes : 

\^  Elévation  du  niveai*.  des  études  professionnelles  y  d'où 
doit  découler  une  meilleure  répartition  des  officines  ;  qui  doit 
reporter  sur  des  aides  instruits  et  sérieux  une  part  de  notre 
responsabilité  et  nous  permettre  de  remplir  sans  dangers  nos 
devoirs  de  citoyens  ; 

2*  Révision  de  la  loi  actuelle  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  liberté  accordée  au  pharmacien  pour  V exercice  de  sa 
profession  sans  que  Vintérèt  public  puisse  toutefois  en  souf- 
frir^ et  sans  empiétement  sur  les  droits  des  médecins. 

3*  Répression  sévère  de  V exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

4®  Institution  dans  chaque  département  d'une  Chambre 
syndicale  chargée  de  combattre  les  abus  et  de  veiller  à  la  di- 
gnité et  aux  intérêts  de  la  pharmacie. 

5®  Création  d'une  association  générale  de  tous  les  phar- 
maciens,  et  d'une  caisse  de  retraite  el  de  secours. 

Ces  vœux,  dont  quelques-uns  réclament  Tintervention  de 
l'autorité,  et  pour  lesquels  nous  demandons  le  concours  du 
Congrès,  n'ont,  comme  on  le  voit,  rien  de  subversif,  rien  d'exa- 
géré, rien  d'impraticable,  leur  réalisation,  qui  ne  coûterait  pas 
un  denier  à  l'Etat,  aux  finances  duquel  nous  contribuons  pour 
une  très-large  part,  offrirait  tout  autant  d'avantages  à  la 
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société  qa'à  la  profession  elle-même  ;  de  son  côté,  le  pluma 
cien  troayerait  dans  une  position  plus  lucrative  une  juste  cou 
pensation  aux  services  que  la  société  réclame  de  lui.  Si  la  ^ 
macie  a  su  s'élever  par  la  science  au  rang  des  professions  li 
plus  honorables,  les  plus  respectées,  à  son  tour  elle  a  le  dro 
d'exiger  pour  chacun  de  ses  membres  une  existence  assoie  ( 
plus  en  rapport  avec  les  services  qu'ils  rendent  chaque  joir 
toQtes  les  classes  de  la  société. 


VI. 


VŒUX  DE  LA  PHARMACIE   FRANÇAISE 

EXPRIMÉS  PAR  LES  SOCIETES  PHARliACEUTIQUES   DE  FRÀ5CX, 
DANS  LEURS  CONGRÈS  ANNUELS   DE   1857  A    1870 

Par  M.  E.  Fbrrani),  pharmacien  à  Lyon. 


La  loi  dont  il  têçii  est  |»endiBte  défaut  le  poitoir, 
depais  iSli,  et  denot  le  corps  léglslaUf  depats  IV 
(De  SalTtndy.  Rapport  k  l'Assemblée  oatîoaak*  :K  ]■■ 

i87S.} 

L*on  sait  qu*un  projet  de  révision  des  lois  relatives  à  1 
médecine  et  à  la  pharmacie,  pour  lequel  on  a  récemment  de 
mandé  l'urgence,  vient  d*être  pris  en  considération  par  TAssen 
blée  nationale.  Aussi,  le  présent  travail  emprnnte-t-il  àceti 
décision  un  intérêt  certain  d'actualité.  D'autre  part,  sij'avai 
à  justifier  son  importance  par  une  seule  observation,  impor 
tance  due  à  la  participation  collective  des  Sociétés  pharmi 
ceutiques,  il  me  suffirait  d'ajouter  que,  dans  le  projet  nouveai 
si  l'on  se  plaint  de  voir  fuir  sans  cesse  la  solution  déjà,  di 
on,  prête  depuis  longtemps,  il  n'est  pas  moins  vrai  que»  ai 
les  I préliminaires,  on  a  négligé  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qi 
nous  concerne.  Ainsi  il  est  dit  : 

Art.  2.  —  La  Commission  devra et  spécialement  é 

terminer  les  conditions  d'exercice  de  la  médecine^  les  condi 
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tions  d'étade  ou  d'enseiffnement  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie. 

Or,  suivant  ledit  article,  il  s'agit  bien  spécicUement  de 
l'exercice  de  la  médecine,  mais  non  de  Veœerdce  de  la  phar- 
macie. —  Pour  nous,  les  mêmes  dates  de  1811  et  de  1825  ne 
seraient-elles  pas  des  dates  reculées?  Evidemment,  il  n'y 
avait  pas  de  pharmacien  dans  ce  dernier  Conseil. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  je  parlerai  d'abord  et 
sommairement  des  congrès  annuels  des  Sociétés  de  pharma- 
cie, parce  que  ce  sont  eux  qui  ont  étudié  et  formulé  les  moyens 
de  réformes  nécessaires  ci-après,  puis  j'aborderai,  aussi  ra- 
pidement que  possible,  les  deux  ordres  de  questions  traitées  : 
celles  dont  la  mise  en  pratique  ne  dépend  que  de  nous-mêmes, 
et  celles  qui  nécessairement  relèvent  du  gouvernement;  les 
premières  sous  le  titre  de  Code  professionnel^  les  secondes 
sous  celui  de  Dispositions  légales. 

Ces  deux  ordres  comprennent  les  questions  suivantes  : 

De  la  législation  ; 

Des  Sociétés  civiles  pour  la  répression  des  abus  ; 

Des  Caisses  de  secours  ; 

De  TAssociation  de  prévoyance  générale  ; 

Des  tarifs  ; 

Des  Chambres  syndicales  ; 

Des  deux  classes  de  pharmaciens  ; 

Des  élèves  en  pharmacie  ; 

De  leur  organisation  professionnelle  ; 

De  leur  enseignement  ; 

Des  veuves  et  orphelins  de  pharmacien  ; 

De  Tinspection  ; 

De  la  vente  des  poisons  ; 

De  la  limitation  ; 

De  Textension  commerciale  ; 

Du  Codex  ; 

De  Texercice  normal  de  la  profession  ; 

De  l'exercice  illégal  (avec  enquête)  ; 

Des  herboristes  ; 

Des  prête-noms  ; 

Des  remèdes  secrets  ; 
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Des  spécialités  pharmaceutiques  (avec  enquête)  ; 
De  la  liberté  de  la  pharmacie. 

Dès  1855,  la  Société  des  pharmaciens  de  TEst,  établistu 
définitivement  son  siège  à  Lyon^  après  avoir  tenu  ses  séana 
dans  plusieurs  villes  voisines,  ralliait  à  elle  des  confrèn 
qui,  dans  les  cinq  départements  limitrophes,  se  trouvaiei 
sans  aucun  cercle  pharmaceutique,  appelait  de  tous  ses  rm 
la  formation  de  groupes  analogues  dans  toutes  les  principal 
villes  de  France,  sollicitait  ainsi  Texpansion  de  la  chaleur 
de  Tactivité  sur  tous  les  points  extrêmes,  cherchait  à  romp 
le  cercle  vicieux  des  rivalités  locales  pour  faire  préfér 
rétude  des  questions  plus  larges,  plus  dignes,  et  songeait 
réunir  enfin  toutes  ces  grandes  associations  dans  une  actii 
permanente  au  nom  de  la  prévoyance,  de  l'émulation  et  de 
confraternité.  Les  mots  de  congrès  permanents  étaient  d^ 
prononcés.  (Compte  rendu  de  VEst^  situation  par  lesecr 
taire  général^  M.  E.  Ferrandy  de  Lyon,  pdge  11.  —  Se, 
tembre  1855). 

Peu  après,  M.  Henrot,  secrétaire  du  cercle  de  la  Mara 
faisait  remonter  les  vices  de  l'organisation  légale  de  la  pha 
macie  au  double  caractère  scientifique  et  commercial  de  not 
profession,  constatait  que  le  Congrès  de  1845  avait,  dans  s* 
élan,  laissé  beaucoup  de  questions  pendantes,  faute  d*étnd 
spéciales;  aussi  le  projet  de  loi  qui  parut  alors,  après élab 
ration  par  le  Conseil  d'Etat,  fut-il  jugé  aussi  incomplet  q 
draconien;  il  en  fut  de  même,  en  1847,  du  projet  de  loi  ce 
cernant  les  médecins. 

M.  Henrot^  observant  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  attend 
de  personnes  étrangères  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie 
solution  vraie  des  questions  complexes  de  la  législation  d 
dicale,  concluait  qu'il  était  de  notre  devoir  de  les  étud 
nous-mêmes,  de  les  formuler  de  concert  avec  les  diver 
Sociétés  et  les  pharmaciens  distingués  qui  avaient  déjà  tn 
quelques-unes  de  ces  questions,  afin  de  présenter  an  jour 
projet,  sérieuse  expression  du  sentiment  général. 

Notre  collègue  de  Reims  voyait  alors  dans  la  création  d( 
pharmacie  centrale  de  Paris  et  dans  ses  réunions  génén 
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on  point  de  ralliement  des  pharmaciens  de  tonte  la  France. 
{Cercle  delaMame^  25  octobre  1855.) 

Enfin,  en  septembre  1856,  M.  Vigaier,  de  Vienne,  président 
de  la  Société  des  pharmaciens  de  TEst,  considérant  que,  jus« 
qu'à  cette  époque,  les  Sociétés  pharmaceutiques  n*ont  établi 
entre  elles  d'autre  lien  que  celui  qui  consiste  dans  l'échange 
de  leurs  bulletins  ou  comptes-rendus;  que  l'écriture  supplée 
à  la  parole,  mais  ne  la  remplace  pas  ;  que,  maintes  fois,  des 
projets  ont  été  mis  à  l'étude  sans  jamais  aboutir,  parce  que 
leur  confection,  confiée  à  des  théoriciens  plutôt  qu'à  des  pra- 
ticiens, n'avaient  pu  tenir  compte  de  toutes  les  exigences  de 
la  pratique  ;  —  que  les  besoins  en  pharmacie  n'étant  pas  iden- 
tiques sur  tous  les  points  du  territoire  (entre  la  capitale  et  la 
province,  entre  les  villes  et  la  campagne),  ceux-là  seuls  qui 
les  éprouvent  ou  eu  sont  témoins  sont  plus  aptes  à  les  faire 
connaître;  prévoyant,  en  outre,  qu'un  avis  ultérieur  pourrait 
être  demandé  à  quelques-unes  des  Sociétés  de  pharmacie, 
proposa  que  tous  les  ans,  à  tour  de  rôle,  Vune  des  Sociétés  de 
pharmacie  de  France  reçût  un  représentant  de  chacune  des 
mitres  Sociétés.  Une  ou  plusieurs  questions  étant  mises  à 
l'ordre  du  jour,  chaque  Société  les  traiterait  à  sa  façon  et 
adresserait  son  travail  au  secrétaire  général  de  l'association 
chargée  de  l'honneur  de  recevoir  les  confrères  étrangers; 
(une  solution,  devant  satisfaire  le  plus  grand  nombre  serait, 
sans  doute,  disait-on  alors,  le  résultat  de  ce  travail  d'en- 
semble.) 

La  Société  d'émulation  et  de  prévoyance  des  pharmaciens 
de  l'Est,  accueillant  avec  empressement  la  proposition  qui 
venait  de  lui  être  faite,  prit  l'initiative  de  rechercher  l'opinion 
et  le  concours  indispensable  des  autres  Sociétés  de  pharmacie. 
Elle  ne  faisait,  en  proposant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de 
multiplier  les  réunions  sur  divers  points  du  territoire,  que 
continuer  les  errements  qui  avaient  présidé  à  sa  création. 

Des  lettres  d'adhésion  venues  des  Sociétés  de  Toulouse,  de 
Reims,  de  Colmar,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  du  Rhône,  ré- 
pondent immédiatement  à  cet  appel  ;  de  nouveaux  groupes  se 
forment,  rompant  ainsi  l'isolement  ou  remplaçant  l'agitation 
qui  épuise  par  l'activité  qui  féconde,  et  déjà  la  Société  de  l'Est 
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ne  se  composait  plus  de  cinq,  mai 
Une  décision  était  aussitôt  prise  pou 
des  délégués,  à  Lyon,  pour  rinaagari 
annuellement  et  alternativement  an 
ciétés  existant  en  France.  {Société  de 
Telle  fat  en  définitive  l'origine  des 
pharmacie  française  institués  en  V 
1870  et  interrompus  par  la  guerre  d 
allait  s'ouvrir  à  Clermont-Ferrand  lei 
Le  19  octobre  1857,  au  palais  Sair 
lieu  la  première  assemblée,  composa 
membres  résidants  et  auprès  de  laqu 
senter  par  des  délégués  :  Paris,  Str 
deaux,  Toulouse,  Rouen,  Marseille,  1 
du  Rhône  et  de  Lyon.  Bientôt,  enfin,  : 
avec  joie  l'institution  grandir  à  chaq 
la  présentation  d'un  plus  grand  nomti 
moires,  puis  par  le  développement  scîi 

Rouen,  l'année  suivante,  devant  un 
venue  du    département    de  la  Sein 

15  délégués.  De  même,  à  Bordeaux,  '. 
Reims,  4860,  15  Sociétés  représentéei 
même  nombre  au  Mans,  1861;  —  i 

16  à  Toulouse,  1863;  21  à  Strasbourg 
1 865  ;  —  22  délégués  représentant  25 1 
112  délégués  représentant  51  dépar 
Sociétés  de  pharmacie  de  France,  &  F 
tement  après,  soit  le  21,  les22,  23  et 
à  Paris  le  Congrès  international  (2«  e 
la  même  enceinte  les  plus  illustres  i 
macie,  accourus,  non-seulement  de  toi 
niais  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  pour 
intérêts  de  la  profession  et  les  meill 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  la 
là,  en  effet,  des  représentants  de  1' 
l'Allemagne  du  sud,  de  l'Autriche,  di 
gne,  des  Etats-Unis,  de  la  France,  di 
ae  la  Prusse,_  de;  la  Russie,  de  la  Si 
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munis  de  pouvoirs  reconnus  réguliers.  Plus  loin,  pour  rester 
fidèle  à  mon  programme,  je  ne  citerai  point  tous  les  travaux 
de  cette  solennelle  réunion,  mais  je  me  contente  de  dire,  en 
raison  de  sa  haute  importance,  que  la  solution  donnée  par 
elle  aux  questions  qu'elle  a  traitées,  et  Tesprit  dont  elle  a  fait 
preuve  dans  les  discussions  confirment  les  vœux  exprimés 
dans  nos  autres  congrès  de  France  avant  et  après  cette  épo- 
que. (17  délégués  à  Marseille  et  25  à  Nantes  venaient  enfin 
parfaire  la  12®  et  la  13®  session  des  congrès  pour  les  années 
1868  et  1869.  Un  nouvel  ordre  du  jour  étudié  nous  attendait 
à  Clermont-Ferrand,  le  17  août  1870.) 

J'avais  travaillé  à  la  création  de  ces  congrès  annuels,  coo- 
jpéré  à  toutes  leurs  sessions,  et,  par  une  circonstance  bien 
imprévue,  j'assistais,  à  Clermont,  à  la  rédaction  de  la  lettre 
qui,  à  la  nouvelle  de  nos  premiers  désastres  nationaux,  au 
lieu  d'être  une  lettre  de  convocation,  fut  un  avis  d'ajourne- 
ment. 

En  parcourant  tous  les  travaux  de  ces  congrès,  exprimant 
avec  unanimité  et  les  souffrances  les  plus  imméritées  et  les 
aspirations  les  plus  dignes,  on  ne  peut  qu'estimer  leurs  loua- 
bles efforts  contre  une  législation  ancienne,  incomplète  et 
mal  interprétée  ;  admirer  le  mérite  des  collègues  délégués  et 
se  complaire  dans  le  souvenir  de  leurs  sympathiques  et  atta- 
chantes personnalités.  Pour  en  évoquer  la  mémoire,  il  me 
faudrait  en  citer  des  centaines,  quoique,  à  plusieurs  reprises, 
bon  nombre  d'entre  eux  aient  eu,  à  difiérentes  assises,  les 
honneurs  de  nouveaux  suffrages  et  l'occasion  nouvelle  de  se 
serrer  la  main.  Citerai-je  seulement,  pour  abréger,  les  mem- 
bres des  bureaux,  dont  les  noms  sont  en  général  connus  dans 
la  science,  à  l'exclusion  de  beaucoup  d'autres  noms,  non  moins 
chers  à  la  profession  et  aussi  méritants?  Je  citerai  alors 
MM.  Viguier^  de  Vienne;  Perrons,  de  Bordeaux;  Malbran- 
che, de  Rouen;  Barbet^  de  Bordeaux;  Ferrand,  de  Lyon; 
Filhol,  de  Toulouse;  Cazac,  de  Toulouse;  Malapert,  de  Poi- 
tiers; Maury,  de  Lyon;  Coursereau,  de  Bordeaux;  Henrot, 
de  Reims  ;  Poirier,  deLoudun;  Kirschleger,  de  l'Aveyron; 
Schœuffele,  de  Pari?;  Parisot,  de  Belfort;  Mock,  de  Stras- 
bourg; Robinet,  de  Paris;   Destouches,  de  Rennes;  Guyot, 
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de  Saint-Brieuc  ;  Mahier,  de  Chàteaa-Gonthier  ;  Meareia,  de 
Lille  ;  Lotar,  de  Rodez  ;  Lefranc,  de  Rouen  ;  MM.  B011IU7, 
Bussy  et  Guibourg,  de  Paris  ;  Lieutard,  de  Marseille  ;  DcHnioe, 
de  Laon;  Audouard,  de  Nantes  ;  Giorgino,  de  Colmar;  Vidil« 
de  Lyon  ;  Robineaa,  de  Bordeaux;  MM.  Roassin,  Dossanet 
Félix,  de  Marseille;  Brevet,  de  Nantes,  Roy,  de  Melui: 
Genévrier,  de  Nantes  ;  Mayet,  de  Paris.  Citerai-je  encore 
exceptionnellement  quelques  noms  chers  à  notre  Société  de 
l'Est  :  ceux  de  Guinard,  Lambert,  Trouillet,  et  de  nos  corres* 
pondants  Heydenreich,  Dorvault,  etc.?  Je  m'arrête*  carj^eB 
ai  dit  assez  pour  établir  ce  que  je  tenais  à  mettre  en  relief, 
c'est-à-dire  la  somme  de  garanties  que  présentait  à  la  législa- 
tion, au  corps  médical  et  au  pays,  une  telle  entrepriie. 

Suivrai-je  maintenant  pas  à  pas,  journée  par  journée,  lei 
marches  irrègulières  des  ordres  du  jour?  (l'on  me  fausserai 
sûrement  compagnie,  tant  la  course  serait  longue,  tant  le 
retours  en  arrière,  familiers  aux  chercheurs  sincères  et  au 
retardataires  empêchés,  seraient  lassants.)  Je  ne  parlerai  pa; 
des  propositions  écoutées,  mais  restées  en  chemin;  non!  j< 
rappellerai  seulement  les  deux  grands  ordres  de  travaux  qa 
ont  occupé  nos  congrès  ;  je  citerai  en  les  rangeant,  sans  dis 
tinction  de  date,  par  groupe  naturel,  nos  résolutions  propo- 
sées, et  l'on  retrouvera  ainsi  et  Tesprit  et  la  lettre  des  œurre: 
que  je  vais  résumer  sous  le  titre  de  :  Vœxix  de  la  phaniiadi 
française. 

Le  grand  Congrès  médical  de  1845,  sous  la  protection  di 
gouvernement,  ne  fut,  hélas  !  qu'une  manifestation,  Tactioi 
suivie  lui  manqua  ;  il  ne  suffit  pas  de  créer,  il  faut  faire  Tivre 
Plus  favorisés  que  nos  devanciers  par  les  autorisations  don- 
nées à  nos  associations  pharmaceutiques,  nous  demandâmes 
ce  qui  leur  avait  fait  défaut,  c'est-à-dire  la  permanence  c 
pérennité  de  nos  congrès,  la  réunion,  le  développement  d 
nos  forces  éparses,  et  finalement  l'expression  des  aspiration 
universelles  de  notre  grande  famille.  Deux  ordres  de  ques 
tions,  ai-je  dit,  devaient  surtout  se  partager  nos  ordres  di 
jour  : 

l'*  Question,  ou  vœux  immédiatement  réalisables  et  don 
la  mise  en  pratique  pouvait  avoir  aussitôt  lieu,  du  fait  mèfli 
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des  Sociétés  réunies,  sans  aucun  secours  étranger.  Je  les  dis* 
tingûerai  sous  la  note  :  Réglementation  ou,  mieux,  Codepro^ 
fessionnel  traitant  de  questions  d'obligations  morales.  L'on 
en  compte  une  trentaine  (1). 

2^  Questions  ou  vœux  dont  Taccomplissement  ne  pouvait 
8*opérer  qu'avec  le  concours  du  gouvernement;  ils  seront 
désignés,  au  courant  de  Ténoncé  qui  va  suivre,  par  les  abré- 
viations de  dispositions  légales.  L'on  en  compte  près  de  100  (2). 

Le  présent  travail  devant  se  borner  à  rappeler  les  vœux 
émis,  c'est  uniquement  dans  les  comptes-rendus  mêmes  qu'il 
faudra  rechercher  arguments  et  preuves  qui,  disséminés  dans 
les  discussions  et  dans  les  rapports  sur  les  mémoires,  ont 
motivé  les  adoptions  des  formules  qu'on  va  lire;  je  ne  dirai 
donc,  le  plus  souvent,  qu'un  demi-mot  pour  indiquer  Tintérèt 
de  la  modification  arrêtée. 

Dans  l'exposé  de  ces  modifications  successives  ou  interrom- 
pues,, les  congrès  ont  conservé  autant  que  possible  la  rédaction 
et  l'esprit  de  la  loi  de  germinal  an  xi,  tant  il  est  vrai  que 
c'est  encore  moins  dans  le  texte  que  dans  l'application  et  dans 
la  violation  même  de  cette  loi,  qu'il  faut  voir  la  principale 
cause  de  notre  abaissement.  Cependant,  l'absence  d'une  défi- 
nition, un  mot  mal  interprété,  a  souvent  suffi  pour  fausser 
l'application  de  la  loi  ;  de  même  que  «  pour  se  rapprocher,  se 
m  convenir,  se  plaire,  fort  souvent  il  ne  faut  qu'un  rien.  » 

Dans  l'expression,  enfin,  de  ces  réformes,  on  allait  retrou- 
ver le  sentiment  général  qui  devait  prévaloir,  à  savoir  :  «  Qu'il 
€  est  nécessaire  que  le  pharmacien,  dont  l'exercice  est  lié 
«  d'une  manière  étroite  aux  intérêts  de  la  santé  publique, 
«  trouve,  dans  les  conditions  élevées  de  son  enseignement, 
m  dans  une  juste  protection  et  dans  une  liberté  sagement 
«  réglée,  les  moyens  de  remplir  dignement  sa  mission  sociale, 
«  la  considération  et  le  rang  qui  doivent  lui  appartenir.  » 
(Congrès  international^  Paris,  1867.  De  la  constittUion  de  la 
pharmacie,  par  E.  Ferrand,  Lyon. 

(1)  Leur  exposé  sera  imprimé  avec  guillemets  el  numéroté  ci-après  en 
chiffres  romains. 

(2)  L'exposé  des  di$p.  lég,  et  leurs  articles  seront  numérotés  en  chififres 
arabes. 
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La  question  dont  la  aolatlon  était  U 
savoir  si  la  législation  actuelle  était 
Elle  fut  posée  la  première  {Congrès  à 
la  replaçons  ici  comme  point  de  dépari 

La  législation,  en  déGoitive,  était  [ 
du  roi  et  défenses,  1772.  — Décretdi 
patente,  exercice,  1791.  — Loi  de 
germinal  an  xi,  du  25  thennidor,  — 
1840,  1846,  etc.,  mais  elle  présentait 
danger  à  en  demander  le  remaniemen 
nous-mêmes  à  cette  élaboration.  Le  C 
répondit  en  conséquence  : 

1 .  a  La  loi  actuelle  n'est  pas  suffis 
a  II  n'y  a  pas  opportunité  à  demar 

la  loi  actuelle. 

R  II  y  a  opportunité  à  demander  i 

tires  et  complémentaires.  »  {Disp.  lég. 

Telle  fat  la  première  résolution  pri: 
tunité  d'une  demande  de  révision  gén< 

La  voie  était  ainsi  ouverte  à  l'étuc 
solution  dépendait  du  gouvernement. 

Mais  un  autre  ordre  de  recherches, 
nisation  intérieure  et  le  développemc 
tant  que  la  direction  à  leur  donner,  i 
congrès,  soit  en  vue  de  la  répressi< 
d'autre  part  le  Congrès  de  Lyon,  <8f 
second  lieu  : 

I.  —  «  Que  les  Sociétés  de  pharm 
«  sent  dans  leur  règlement,  si  elle  n'y 
«  tion  spéciale  ayant  pour  objet  la  pi 
«  et  que  là  où  il  n'existe  pas  de  Socié 
•>  la  double  mission  scientiâqne  et 
prof.  Gong,  de  Rouen,  1858.) 

Avant  de  reprendre  l'énoncé  des  qi 
celle  des  groupes  de  questions  compri 
aux  deux  ordre.s  législatif  et  professi 
quelques  résolutions  connexes  et  ai 
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plus  loin,  viendraient  interrompre  des  dispositions  plus  soli- 
daires entre  elles. 

Puisqu'il  s'agit  déjà  d'association,  ajoutons  que  l'étude  pra- 
tique des  caisses  de  retraite  et  de  secours  ne  fut  pas  résolue 
par  le  Congrès  de  Strasbourg,  mais  renvoyée  à  la  session 
suivante  : 

II.  —  ce  Adhérer  en  principe  &  l'idée  d'une  association 
a  générale  des  pharmaciens  de  France,  dans  le  but  de  créer 
«  une  caisse  de  retraite  et  de  secours.  » 

IIL  —  a  Pour  arriver  à  ce  résultat,  fonder,  dans  chaque 
«  département,  ou  toute  autre  circonscription  comptant  au 
a  moins  150  pharmaciens,  une  Société  de  prévoyance,  établie 
«  sur  des  bases  analogues  à  celles  adoptées  par  la  Société  de 
«  prévoyance  de  la  Gironde.  »  {Code  prof.,  Congrès  de 
Ren7ies,1865.) 

IV.  —  a  Association  générale  de  toutes  les  Sociétés  de 
a  pharmacie  de  France,  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
«  raux.  j» 

V.  —  «  Qu'une  assiociation  de  prévoyance  et  de  secours 
«  mutuels,  analogue  à  celle  des  médecins,  soit  fondée  entre 
«  tous  les  pharmaciens  de  France.  »  {Congrès  de  Nantes, 1869.) 

Une  Commission,  composée  de  MM.  Mayet,  de  Paris, 
Ferrand,  de  Lyon,  Perrens,  de  Bordeaux,  Audouard,  de 
Nantes,  est  chargée  de  rédiger  un  projet  de  statuts  pour  cette 
association,  et  de  le  faire  distribuer  à  tous  les  pharmaciens 
de  France  avant  la  14®  session.  {Int.  prof. ^  Cong.  de  Nantes, 
1869.) 

Ce  travail  a  été  accompli  ;  il  comprend  des  modifications 
importantes  de  celui  de  l'Association  médicale  ;  il  supprime, 
notamment^  la  Société  centrale  et  attend  la  discussion  devant 
le  Congrès  de  Clermont-Ferrand. 

Aux  réclamations  relatives  aux  Congrès  annuels,  en  ce  qui 
regarde  :  1^  le  nombre  des  voix  dû  aux  Sociétés  nombreuses  ; 
2^  la  faculté  de  vote  pour  les  membres  présents  non  délégués, 
et  3^  l'admission,  avec  ce  titre  de  délégué,  de  ceux  qu'auraient 
envoyés  des  confrères  non  constitués  en  Société,  il  a  été  ré- 
pondu : 

VI.  —  «A  l'avenir,  toute  Société,  composée  de  plus  de 
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«  100  membres,  aura  droit  &  ane  toÎx 
«  membres.  ■»{C(mgrèsde  Poitiers,  1 

VII.  —  «  L'on  suivra,  pour  la  mi 
c  cédents  établis,  et,    par  conséquei 

0  des  Sociétés,  appartiendra  le  dro 
de  Lille.  1863.) 

VIII.  —  «  A  l'avenir,  chaque  aess 
«  ceatiqae  sera  complétée  par  an  co 
••  des  questions  dont  la  choix  sera  lai 
••  qui  toutes  devront  être  du  doma 
[Code prof.,  Congrès  de  Poitiers,  18 

Et  sur  dix  médailles  données  aqx  a 
plus  méritants,  notre  Société  compte 

IX.  —  «  La  question  des  tarifs  a 
n  yne  général  dans  le  sens  de  la  liber 
«  rence  des  prix  suivant  les  localités 
a  des  fournitures  des  Sociétés  de  bi 
a  mutuels,  on  a  pris  pour  principe  : 
«  Vtndigence,  mais  ne  pas  faire  l'au 
«  tuelles,  car,  avant  peu,  à  notre  tow 
«  tendre  la  main.  * 

En  conséquence,  ont  été  prises  les  i 

X.  —  «  Il  y  a  opportunité  &  étab 
«  de  taxation.  » 

XI.  —  -Le  premier  exécutant  d' 

1  poser  son  timbre,  et  y  écrire  la  m: 

■  chiffres  du  mot  Prudentiam,  qui 
«  tous  les  pharmaciens  de  France.  Lt 
u  en  majuscules,  les  centimes  en  i 
a  émet  ce  vœu  sous  la  sauvegarde  de 
«  tique.  -  [Congrès  de  Rouen,  1858.) 

XII.  —  a  Que  tout  pharmacien, 

■  directement  avec  les  Sociétés  de  se 
«  aies  fournir  conjointement  avec  se 
o  une  réduction  sur  le  tarif  ordinain 
«  commun  et  spécial  adopté  par  la  S 
«  le  syndicat  et  les  Sociétés  de  secou 

XIII.  —  «  Que  toutes  les  Société; 
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«  gagées  à  ne  traiter  de  la  fourniture  des  médicaments  qu*a- 
«  vec  la  généralité  des  pharmaciens,  représentée  par  un  syn- 
«  dicatou  une  Société.  »  {Cong.  de  Toulouse,  1863.) 

XIY.  —  «  Que  dans  les  campagnes,  comme  dans  les 
€  grands  centres,  tous  les  pharmaciens  soient  appelés  à  la 
«  fourniture  des  médicaments  aux  indigents,  d'après  ul  tarif 
«  dressé  par  le  Conseil  d'hygiène  et  adopté  par  eux.  Cela 
«  étant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des  pharmacies  cantonales.  » 
{Code  prof.,  Congrès  de  Poitiers,  1862.) 

Vu  l'insuffisance  des  Sociétés  civiles  pour  la  répression  des 
abus  ;  vu  la  nécessité  d'un  tribunal  de  famille,  d'un  intermé- 
diaire autorisé  ;  vu  l'action  restreinte  des  écoles,  du  reste 
très-limitée,  car  elle  ne  s'étend  qu'au  département,  etc.,  etc. 
il  est  décidé  par  14  bulletins  oui  contre  2  bulletins  non  : 

2.  —  Qu'il  sera  fondé  des  Chambres  pharmaceutiques,  et 
qu'il  en  sera  donné  connaissance  au  gouvernement.  Le  prin- 
cipe en  avait  déjà  été  pris  en  considération  au  Congrès  précé- 
dent de  Rouen.  [Dis p.  lé  g..  Congrès  de  Bordeaux,  1859.) 

3.  —  Il  sera  créé  dans  chaque  département  une  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens.  Les  Chambres  syndicales  seront 
exclusivement  composées  de  pharmaciens,  élus  par  tous  les 
pharmaciens  du  département.  Elles  auront  un  pouvoir  disci- 
plinaire et  la  mission  d'éclairer  l'administration  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  ainsi  que 
de  veiller  à  l'honorabilité  de  la  profession.  (Congrès  de  Pa- 
ris, de  1867.; 

4.  —  Il  n'y  aura  qu'une  Chambre  syndicale  par  départe- 
ment. 

Les  Chambres  syndicales  seront  exclusivement  composées 
de  pharmaciens, 

5.  —  Elles  seront  formées  d'un  nombre  égal  de  pharma- 
ciens des  deux  ordres. 

6.  —  Pour  être  éligible,  il  faudra  avoir  cinq  années  au 
moins,  non  de  diplôme,  mais  d'exercice  dans  le  département. 

7.  —  Les  Chambres  syndicales  porteront  le  nom  de 
Chambres  syndicales  disciplinaires,  car  il  faut  non-seulement 
qu'elles  puissent  exercer  un  pouvoir  paternel,  mais  encore 
qu'elles  soient  autorisées  à  exercer  la  discipline. 
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8.  —  Les  inspections  des  pharmacies  seront  faites  par 
trois  membres  de  la  Chambre  syndicale.  {Congrès  de  Mar- 
seille, 1868.) 

9.  —  Les  Cliambres  syndicales  investies  de  pouvoirs  dis- 
ciplinaires déterminés  et  limités  : 

10.  —  1®  Veilleront  sur  le  loyal  exercice  de  la  profession; 

11.  —  2^  Représenteront  le  pharmacien  auprès  de  Fan- 
torité  ; 

12.  —»  3^  Feront  respecter  les  droits  que  le  pharmacien 
tient  des  exigences  mêmes  auxquelles  il  est  soumis  dans  Im- 
térèt  du  public.  {JDisp.  lég.,  Cong.  intemcuional  de  Paris, 
1867.) 

En  ce  qui  concerne  le  résultat  des  études  faites  sur  les  in- 
convénients ou  avantages  de  la  division  des  pharmaciens  en 
deux  classes,  les  congrès  ont  exprimé  nettement  le  désir  de 
n*avoir  qu'un  seul  ordre  élevé;  mais  ils  ont  hésité  k  plusieurs 
reprises  sur  Topportunité  qu*il  y  aurait  à  proclamer  immé- 
diatement Texistence  d*un  seul  ordre.  L*on  connaît  les  di- 
verses argumentations  à  Tappui^  et  notamment  :  si  le  moin- 
dre suffit,  pourquoi  exiger  le  plus,  les  droits  étant  finalement 
les  mêmes  ?  et,  si  le  plus  est  nécessaire,  pourquoi  consener 
le  moindre  ? 

Un  projet  général  de  1847  fut  jugé  incomplet  et  draconien: 
mais  n'allez  pas  croire  que  c'est  par  ces  motifs  qu'il  ne  fut 
pas  admis  ;  non,  non,  ce  fut  la  question  de  la  suppression  du 
deuxième  ordre,  agitée  alors,  qui  lui  fit  refuser  la  sanction 
royale. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  défaut  d'expérience  ayant  été 
remarqué  chez  plusieurs  candidats  de  2*  classe,  et  l'absence 
de  certains  cours  très-nécessaires  ayant  été  constatée,  il  est 
demandé  : 

13.  —  Que  l'enseignement  pharmaceutique  soit  plus  déve- 
loppé dans  les  écoles  secondaires  ;  qu'il  y  soit  établi  des  écoles 
pratiques  de  chimie  et  de  toxicologie  ;  qu'une  plus  grande 
pUce  y  soit  faite  aux  pharmaciens  dans  le  professorat.  [Conjj. 
ieJtou^n,  1858.); 

Par  10  voix  sur  13,  le  principe  ci-après  a  été  admis  : 
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14.  —  Un  seul  ordre  de  pharmaciens,  avec  le  grade  de 
bachelier.  {Division  des  sciences») 

15.  —  Que  l'examen  d'admission  se  fera  dans  les  Fa-, 
cultes; 

16.  —  Que  les  examens  de  fin  d'année  seront  conservés 
aux  écoles  secondaires  auprès  desquelles  l'élève  aura  pris  ses 
inscriptions  ; 

17.  —  Que  les  années  de  stage  seront  portées  au  nombre 
de  quatre,  et  celui  des  inscriptions  sera  porté  de  six  à  huit  ; 

18.  —  Que  le  nombre  des  écoles  spéciales  sera  augmenté. 
(fiong.  du  Mans,  1861  .j 

19.  — .  Les  écoles  supérieures  auront  seules  le  droit  de  con- 
férer le  diplôme  de  pharmacien. 

20.  —  Les  élèves  en  pharmacie  auront  le  droit  de  prendre, 
dans  les  écoles  secondaires,  toutes  leurs  inscriptions.  Ces 
inscriptions  auront  la  même  valeur  que  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 

21.  —  Compléter  l'enseignement  des  écoles  préparatoires, 
de  telle  sorte  que  les  élèves  y  trouvent  les  cours  de  chimie, 
de  toxicologie,  de  physique  élémentaire  et  expérimentale,  de 
pharmacie,  d'histoire  naturelle  médicale ,  de  manipulations 
pratiques. 

22.  —  Ces  chaires  devront  être  occupées  par  des  profes- 
seurs pharmaciens,  exerçant  ou  ayant  exercé. 

23.  —  Le  professeur  de  manipulations  pratiques  devra 
avoir  exercé  au  moins  dix  années. 

24.  —  Diminuer  autant  que  possible  les  frais  d'inscrip- 
tions et  d'examens,  de  fins  d'études,  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  à  la  portée  des  familles  peu  fortunées. 

25.  —  Augmenter  le  nombre  des  écoles  spéciales,  de  ma- 
nière que  leur  répartition  soit  en  rapport  avec  les  distances 
et  les  besoins.  {Dtsp.  lég.,  Cong,  de  Reims,  1862.) 

A  été  prise  en  considération  la  proposition  de  demander  au 
gouvernement  : 

26.  —  Que,  dans  le  cas  où  le  2*  ordre  serait  maintenu,  il 
soit  laissé  au  pharmacien  de  2*  classe  la  faculté  de  ne  fixer  le 
lieu  de  sa  résidence,  dans  sa  circonscription  académique,  que 
dans  le  cours  de  Tannée  qui  suit  sa  réception. 

38 
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27.  —  Dans  le  délai  de  six  ans,  à 
tion  de  la  loi,  il  ne  sera  plus  délivré  d 
de  première  classe. 

2S.  —  Dans  le  cas  où  la  snppi 
2"  classe  ne  pourrait  être  obtenue,  les 
seront  autorisés  à  s'établir  dans  la  Fra 
les  chefs-lieux  de  département,  les  cl 
ment  et  dans  les  villes  où  la  popalatii 
bitants. 

29.  —  Les  pharmaciens  de  l'*  cl 
appelés  à  faire  partie  des  comités  dé] 
publique;  toutefois,  &  défaut  de  ceoi 
2'  classse  pourront  exceptionnellemei 
de  Paris,  1867.) 

On  a  parlé  de  meilleures  répartiti 
le  territoire,  et  du  classement  suivi 
pharmaciens  et  l'importance  des  locs 
tion  de  répartition  a  para  insoluble, 
dera  pas,  dans  chaque  arrondissemeu 
sur  le  nombre  des  pharmacies  congrt 
habitants  et  tout  ce  qui  peut  concouri 
nuer  le  succès  de  l'officine  légale. 

Pour  régénérer  la  profession,  il  in 
ger  à  coordonner  les  dispositions  à  pr 
les  élèves,  car  il  y  a  des  lacunes  tr 
stage  non  réglementé  et  dans  la  loi  r 

30.  —  En  ce  qui  regarde  la  durée 
à  quatre  ans  par  te  Congrès  de  Renne 

XV.  —  B  Pour  établir  les  garai 
"  élèves  et  patrons,  ont  été  pris  en 
*  de  nécessité  et  le  modèle  de  contra 
«  par  M.  Ferrand,  de  Lyon,  au  Cong 

31.  —  Le  stage  ne  pourra  comptei 
se  faisant  inscrire,  soit  dans  les  école 
paix,  l'élève  présentera  un  certifie 
2*  classe,  et  le  diplôme  de  bachelier  p( 
tég»  Cong.de  Rennes,  <866.) 


ex 
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3%.  —  Que  le  certificat  de  seGonde,  bifurcation  des  scien- 
ces, comme  minimum  d'études,  devienne  obligatoire,  dès  que 
l'aspirant  se  fera  inscrire  sur  les  registres  de  TEtat  comme 
élève  stagiaire. 

XVI.  —  «  Le  pharmacien  serait  libre  de  prendre  chez  lui 
«  des  jeunes  gens  qui  ne  seraient  pas  munis  de  ce  titre,  mais 
«  leur  stage  ne  compterait  que  du  moment  de  son  obtention 
€  et  de  sa  présentation  à  Técole.  » 

33.  — -  Ne  sera  admis  à  prendre  sa  première  inscription 
pour  suivre  les  cours  que  celui  qui  aura  satisfait  à  deult 
années  de  stage. 

34.  —  Que  le  temps  de  stage  ne  puisse,  dans  aucune  cir- 
constance^ être  moindre  de  quatre  ans,  et  celui  des  cours  de 
deux  ans  accomplis,  indépendamment  les  uns  des  autres. 

XVII.  —  «  Que  les  certificats  de  moralité  soient  délivrés 
€  aux  candiats  pharmaciens  par  les  Chambres  pharmaceuti- 
«  ques  des  départements  dans  lesquels  ils  auront  résidé  suc- 
«  cessivement  comme  élèves,  dès  que  ces  Chambres  seront 
a  établies.  9 

35.  —  Les  inspecteurs  dresseront  une  statistique  des 
élèves  de  leurs  circonscriptions,  et  constateront  leur  présence 
dans  les  officines. 

XVIII.  —  «  Après  les  deux  années  de  stage ,  l'apprenti 
«  devra  subir  un  examen  théorique  et  pratique  sur  tout 
a  devant  la  Chambre  syndicale  de  son  département.  S'il  est 
€  jugé  admissible,  il  recevra  un  brevet  de  capacité  qui  lui 
«  conférera  le  titre  d'élève  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
«  tenu  de  se  représenter  à  une  époque  qui  lui  sera  fixée  par 
«  la  Chambre,  et  son  temps  de  stage  ne  continuera  à  lui  être 
a  compté  qu'à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  le  titre  d'é- 
«  lève.  » 

36.  —  Le  stage  officiel  sera  suivi  de  deux  annnées  de  cours 
obligatoires. 

37.  —  Les  examens  pour  l'obtention  du  diplôme  de  phar- 
macien pourront  avoir  lieu  lorsque  le  candidat  aura  24  ans 
accomplis.  {Cong.  de  Rennes,  1865.) 
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Ailleurs,  cette  organisation  profâssionnelle  des  élèves  en 
pharmacie  a  été  conSrmée  et  complétée  ainsi  qu'il  est  exprima 
par  les  vœux  suivants  : 

38.  —  Que  le  stage  tie  puisse  commencer  qu'à  dater  du  joiu 
où  t'élëve  possède  le  cerlificat  de  grammaire. 

39.  —  Que  le  titre  d'élève  ne  soit  accordé  qu'après  un  exi- 
men  satisfaisant,  qui  ne  pourra  être  soutenu  avant  l'entiei 
achèvement  de  la  deuxième  année  d'apprentissage. 

XIX.  —  a  Que  des  registres  concernant  les  mutations  de! 
I  élèves  soient  établis  au  siège  de  chaque  Société  départe- 
«  mentale.  » 

XX.  —  «  Que  des  pharmaciens,  enfin ,  ne  reçoivent  lei 
«  élèves  que  sur  la  présentation  d'un  double  certificat  it 
■  stage  et  de  moralité.  »  {Code  prof..  Congrès  de  Nantit. 
H  1869.) 

40.  —  Les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacieo  ie 
2*  classe  subiront  un  examen  de  grammaire  à  la  hauteur  du 
études  de  la  classe  de  3*  des  lycées. 

41.  '-  Le  nombre  des  inscriptions  sera  de  haït.  Les  récep 
lions,  dans  la  prévision  du  maintien  des  deux  classes,  pour 
ront  avoir  lieu  pour  le  second  ordre  devant  les  écoles  secon- 
daires, dont  le  personnel  sera  modifié  et  le  niveau  des  étude 
élevé,  comme  il  a  été  expliqué  dans  les  résolutions  antérieure! 
des  congrès. 

42  —  Outre  les  préparations  habituelles,  le  candidat  d«vn 
faire  une  analyse  chimique  (recherche  des  bases  et  des  acidss], 
qui  sera  disculée  à  la  dernière  épreuve  de  l'examen. 

43.  —  Les  frais  d'études  seront  fixés  à  ia  somme  de  460  fr. 

XXL  —  a  Comme  complément,  c'est-à-dire  à  titre  Se»- 
n  cotiragemtnt,  les  Sociétés  furent  engagées  à  entrer  dans  11 
«  voie  suivie  déj&parquelques-unes,  en  créant  pour  lesélèm 
«  des  concours  moraux  et  scientifiques,  en  conséquence  : 

XXII.  —  «  Les  Sociétés  locales  devront  établir  des  piil 
«  pour  les  stagiaires  les  plus  méritants  et  des  concours  pOM 
«  la  partie  scientifique.  [Code  prof.) 

XXIII.  —  a  Les  Congrès  proclameront  ensaitâ  daos  I«itff 
«  séances  le»  noms  des  lauréats. 
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XXiy.  — >  «  A  titre  de  protection,  il  est  admis  que  le  re- 
€  cours  à  on  tribunal  arbitral  sera  la  mesure  la  plus  conve- 
«  nable  pour  régler  les  contestations  entre  élèves  et  patrons, 
«  et  que  le  meilleur  tribunal  sera  celui  composé  par  le  bureau 
«  des  Sociétés  de  pharmacie. 

XXV.  —  «  Enfin,  dans  tous  les  centres  importants,  fon- 
«  dation  d*un  bureau  de  placement  pour  les  élèves  en  phar- 
«  macie,  et  de  remplacement  pour  tenir  les  officines  des  veu- 
«  ves  et  celles  des  pharmaciens  empêchés.  {Code prof.,  Cong. 
m  de  Nantes,  1869.) 

44.  —  Porter  à  deux  ans  le  temps  accordé  à  la  veuve  du 
pharmacien  pour  la  vente  de  son  officine. 

45.  —  Ladite  officine  pourra  être  gérée  pendant  ces  deux 
années  par  un  élève  ayant  trois  ans  de  stage  et  agréé  par  la 
Chambre  syndicale. 

46.  Autoriser  la  prolongation  de  la  gérance  du  temps  né- 
cessaire à  Torphelin  du  pharmacien,  s*il  est  déjà  inscrit  comme 
élève  en  pharmacie,  pour  Tobtention  du  diplôme  exigé  par  la 
loi.  {Disp.  lég., Strasbourg,  1864,  Paris,  1867.) 

47.  —  Est  adoptée  une  commission  d'inspection  par  dé- 
partement, formée  de  trois  pharmaciens  ayant  exercé  pendant 
dix  ans,  comme  titulaires,  la  pharmacie  pratique,  choisis  et 
nommés  par  le  gouvernement  parmi  les  membres  du  conseil 
d'hygiène  des  départements,  en  attendant  la  création  des 
Chambres  syndicales.  Son  action  sera  permanente  et  s'étendra 
à  l'inspection  des  professions  actuellement  soumises  à  la  même 
surveillance.  [Reims,  1860.) 

(Déjà  dans  un  (Congrès  précédent  il  avait  été  dit  que  les 
pharmaciens  émérites  nommés  pour  l'inspection  auraient  au 
moins  dix  ans  d'exercice,  et  que  ce  corps  serait  exclusivement 
composé  de  pharmaciens.) 

48.  —  Les  membres  de  la  Chambre  syndicale,  assistés,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  commissaire  de  police  ou  du  maire  de  la  com- 
mune, visiteront,  au  moins  une  fois  l'an,  les  officines,  labora- 
toires et  magasins  des  pharmaciens,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  ou  composés.  Les 
drogues  et  médicaments  détériorés  ou  qui  ne  seraient  jpas 
préparés  conformément  à  leurs  formules  officiellement  pu- 
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bliées,  on  qui  seraient  dea  remèdes  secrets,  seraient  saisis  par 
le  commissaire  de  police,  et  il  sera  ensuite  procédé  confonsé- 
ment  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

49.  —  Les  pharmacies  des  hospices,  hôpitaux  et  autre» 
établissements  appartenant  à  l'assistance  publiqne,  &  des  com- 
munautés religieuses  ou  à  d'autres  établissements  quelcon- 
ques, seront  soumises  aux  visites  comme  les  autres  pliar- 
macies. 

50.  —  Les  mêmes  membres  de  la  Chambre  syndicale,  as- 
sistés d'un  commissaire  de  police  ou  du  maire  de  la  commane, 
visiteront  les  magasins  des  droguistes,  épiciers  et  herboristes, 
pour  reconnaître  la  qualité  de  leurs  marchandises.  Ils  poni^ 
roat,  en  outre,  faire  dea  visites  dans  tous  les  lieux  où  l'on 
fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  médica- 
ments ou  remèdes,  et  faire  dresser  procès-verbal  des  contra- 
ventions qu'ils  auroDt  constatées.  {Congrès  de  Pat'is,  1867.) 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  poisons,  et  les  tableanx  de 
1846  et  de  1S50,  la  déûnitionMu  mot' poison,  au  point  de  nt 
de  la  législation,  a  pu  ôtre  déclarée  incertaine  et  erronée, 
quoique,  au  point  de  vue  spécial  ofi  s'est  placé  le  législateur, 
elle  soit  plus  acceptable  ;  de  là.  la  décision  ci-aprèa  : 

51.  —  Le  Congrès  est  d'avis  que  le  pharmacien  doit  échap 
per,  par  les  garanties  qu'on  exige  de  lui,  par  sa  respoasabilîti 
babiluelle,  aux  prescriptions  rigoureuses  qui  sont  énoncés 
dans  l'ordonnance  de  1846. 

52.  —  En  dehors  de  la  vente  des  poisons  pour  l'asage  m^ 
dical,  il  rentre  dans  le  droit  commun. 

En  conséquence,  le  Congrès  propose  les  modifications  soi 
vantes  à  la  lui  actuelle  :  il  en  découle  naturellement  que  l'obli 
gation  de  tenir  sous  clef  doit  être  abolie,  et  que  la  conser 
vation  des  substances  dangereuses  sera  sous  la  respoasabUit 
du  pharmacien. 

53.  —  L'inscription  des  ordonnances  sera  laissée  A  l'ap 
préciation  du  pharmacien,  et  il  pourra  la  faire  toutes  les  fot 
qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  couvrir  sa  responsabilité;! 
sera  enfin  autorisé  à  garder  les  ordonnances  lorsqu'elle 
luif  paraftront  de  nature  àj  occasionner  des  acciduts 
les  articles  1383  et  1384  du  code  civil,  et  l'article  319  di 
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code  pénal,  étant  insuffisants  poar  assurer  les  garanties  que  la 
Société  doit  exiger. 

54.  —  Toatefois,  il  serait  juste  que  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  pharmacien  soit,  dans  certaines  limites,  partagée 
par  le  médecin  et  par  Télève,  et  que  les  tribunaux  prennent  en 
considération  les  fonctions  publiques  que  le  pharmacien  est 
appelé  à  remplir  en  dehors  de  son  officine.  (Disp,  lég.,  Cong. 
du  Mans,  1861.) 

55.  —  Dans  les  officines  de  pharmaciens,  et  pour  le  détail  de 
la  pharmacie,  les  médicaments  simples  ou  composés,  inscrits 
sur  la  liste  officielle  des  substances  vénéneuses,  seront  isolés 
des  autres  médicaments.  (Cong.  de  Paris,  1867). 

L'unanimité  repousse  le  principe  de  la  limitation  absolue. 
{Cong.  de  Lille,  1866.) 

XXVI.  —  «  Cette  proposition,  faite  dans  le  but  de  rendre 
«  la  profession  plus  prospère,  reçoit  Tassentiment  del'Âssem- 
«  blée,  qui,  approuvant  en  somme  le  principe  de  l'extension  de 
«  la  partie  commerciale,  laisse  à  chaque  ville  le  soin  de  le 
«  juger  applicable  selon  les  circonstances  et  les  habitudes  lo- 
«  cales,  tout  en  gardant  sans  cesse  intacte  la  dignité  profes- 
«  sionnelle.  »  (Cong.  de  Bordeaux,  1859). 

En  présence  d'une  édition  surannée  du  Codex,  il  a  été  dit  : 

56.  —  Que  la  révision  du  Codex  est  opportune  ; 

Que  des  fascicules  doivent  être  publiés  tous  les  trois  ans  ; 

Que  la  rédaction  doit  être  en  français  et  en  latin,  avec  pro- 
priétés organoleptiques  et  caractères  chimiques  des  corps,  et 
formulaire  vétérinaire  comme  annexe. 

57.  —  La  Commission  de  révision  du  Codex  sera  composée 
de  pharmaciens  praticiens  pour  la  moitié,  et  de  professeurs  de 
médecine  et  de  vétérinaires  pour  l'autre  moitié.  (Cong.  de 
Bordeaux,  1859.) 

XXVII.  —  a  Création  d'un  Codex  universel  ou  Recueil  de 
<c  formules  universellement  adoptées  ;  la  langue  latine  sera 
«  employée  pour  sa  rédaction.  (Cong.  intem.  de  Paris,  1867). 

L'article  qui  va  suivre  est  l'expression  fondamentale  ou 
point  de  départ  qui  règle  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  ce  para- 
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graphe  correspond  &  l'article  25  de  la 
qa'il  modifie  comme  il  est  dit  ci-après 

US.  —  Nul  ne  pourra  prendre  de 
ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préj 
aucun  médicament  ou  remède,  soit  poi 
soit  pour  le  traitement  des  animaux,  a 
cien,  suivant  les  formes  déterminées  p 

La  toi  n'ayant  pas  défini  te  média 
de  la  part  des  jnges,  des  appréciations 
taines  hésitations  qui,  souvent,  font 
cdté  de  nos  adversaires. 

PBBHtiRB  DÂFINITJ 

59.  —  Doit  être  considéré  comme 
toute  substance  simple  ou  composée,  ; 
des  propriétés  médicamenteuses.  {Con 

Antre  définition,  dont  le  dernier  i 
l'ordonnance  royale  de  1777  : 

59  his.  —  Est  considéré  comme  i 
toute  substance  simple  ou  compositioi 
sant  de  propriétés  médicinales,  c'est- 
guérir  ou  à  combattre  une  ou  plusieur; 
son  mode  d'emploi.  Adopté  par  le  Co. 
Cong.  ùUentational  de  Paris,  1867). 

Pour  prévenir  bien  des  abus  que  p 
installations  nouvelles  et  les  successio 
ont  été  rédigés  las  articles  ci-après  : 

60.  —  Tout  pharmacien  qui  voud 
officine  devra,  en  produisant  son  diplâ 
tion,  soit  au  préfet  du  département  o 
blir,  soit  an  préfet  de  police,  s'il  veut 
de  sa  préfecture.  Dans  le  délai  de  vingt 
déclaration,  l'officine  sera  visitée  pi 
Chambre  syndicale,  à  l'effet  de  cons 
ladite  officine  présente  toutes  les  garai 
santé  publique.  Snr  le  rapport  qui  en  b 
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quinze  jours»  il  sera  statué  s'il  7  a  lieu  d'en  autoriser  Touveiv 
ture. 

61  •  —  Dans  le  cas  où  cette  installation  serait  reconnue  in- 
suffisante, sur  le  rapport  motivé  qui  en  sera  fait,  l'autorisation 
sera  ajournée  par  le  préfet,  jusqu'à  nouvelle  déclaration  du 
pharmacien  et  nouveau  rapport  de  la  Chambre  syndicale. 

62.  —  Toat  pharmacien,  avant  de  prendre  une  officine  déjà 
établie,  doit  en  faire  la  déclaration,  soit  au  préfet  du  départe- 
ment, soit  au  préfet  de  police,  lorsque  la  pharmacie  se  trouve 
dans  le  ressort  de  son  administration. 

63.  —  Toute  officine  de  pharmacien  ouverte  au  public  de- 
vra contenir  tous  les  médicaments  désignés  dans  le  Codex  par 
une  astérique.  [Disp.  lég.,  Cong.  de  Paris,  1867). 

L'article  suivant  aurait  pu  trouver  place  plus  haut,  à  propos 
de  la  vente  des  toxiques,  mais  il  correspond  ici  à  la  vente  jour- 
nalière des  espèces  plus  ou  moins  dangereuses  et  diverses  ;  et, 
bien  que,  de  prime  abord,  il  ne  semble  être  qu'un  article 
prohibitif,  il  remplace,  par  une  rédaction  plus  libérale  et 
plus  pratique  des  exigences  plus  restrictives  encore.  (  Voir  au 
bas  de  la  page  141  du  Cong.  des  Sociétés  de  Paris,  1867). 

64.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  vendre,  livrer  ou  dé- 
biter aucun  des  médicaments  simples  ou  composés,  compris 
dans  la  liste  des  substances  dangereuses  qui  sera  ultérieure- 
ment publiée,  que  sur  la  prescription  d*une  personne  ayant 
qualité  légale  pour  prescrire.  Ladite  prescription  'sera  frappée 
d'un  cachet  portant  le  nom  et  l'adresse  du  pharmacien,  et  sera 
transcrite  sur  un  registre  authentique  dont  elle  recevra  le 
numéro  d'ordre.  Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les  pharmaciens 
pourront  délivrer  ces  substances  vénéneuses  à  des  personnes 
connues  et  domiciliées,  sur  leur  demande  datée,  motivée  et 
revêtue  de  leur  signature  et  portant  leur  adresse.  Les  deman- 
des seront  conservées  par  le  pharmacien  et  transcrites  sur  le 
registre  authentique  avec  le  numéro  d'ordre. 

D'autre  part,  comme  mesure  d'ordre  n'impliquant  point  que 
le  pharmacien  ne  puisse  pas  avoir  d'autres  intérêts  en  dehors 
de  son  officine  : 

65.  —  Un  pharmacien  ne  peut  tenir  directement  ou  indi- 
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rectement  plas  d'une  officine  oayerte  aa  public.  U  ne  peit 
exercer  dans  cette  officine  aucune  autre  profession  queceUt  de 
pharmacien. 

66.  —  Les  étrangers  ne  pourront  exercer  la  pharmadae» 
France  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale,  et  le 
diplôme  de  pharmacien  français.  (Disp.  lég.^  Cong.  dePms^ 
1867). 

Une  enquête  sur  Texercice  illégal,  provoquée  par  le  Congrès 
du  Mans,  a  fourni  une  statistique  exacte,  mais  incomplète, 
1860  et  1861,  dont  nous  allons  extraire  seulement  quelqne< 
exemples  pour  l'édification  de  nos  juges. 

Dans  les  vingt-trois  départements  qui  se  sont  plaints  de 
Texercice  illégal,  et  en  dehors  de  nombreux  parasites,  on  cite 
un  grand  nombre  de  pharmacies  religieuses  et  irréguliëres. 

L'arrondissement  de  Trévoux  en  compte  seize,  le  Rhôoe 
trente- trois,  l'arrondissement  de  Ghâteau-Gontier  trente-cinq, 
la  Loire  quarante,  le  Morbihan  quatre-vingt-sept,  les  COtes  da 
Nord  cent  quarante-trois,  sur  trente-six  pharmacies  légales, 
et,  cependant,  à  Rome  même,  les  pharmacies  religieuses  ont 
été  défendues. 

Des  recherches  qui  sont  particulières  à  M.  Chevalier,  il  ré- 
sulte que  la  vente  par  des  personnes  étrangères  à  la  pharmacie 
s'élève  à  plus  de  720,000  fr.  pour  la  France,  et  qu'elle  enlève 
à  chaque  pharmacien,  en  en  comptant  6,560,  une  recette  d( 
11,176  francs  par  an. 

On  conçoit  donc,  après  ces  exemples  et  après  Texposé  des 
devoirs  incombant  à  la  pharmacie  française,  qu'il  importa 
aussi  de  rappeler  ses  droits. 

XXVIII.  —  Une  lettre  de  remercîments  fut  votée,  à  Reims, 
à  l'adresse  de  M.  Dupin  aîné,  ministre  de  la  justice,  qui  avai^ 
le  mieux  reconnu  ces  mêmes  droits. 

Une  commission  du  Congrès  de  Toulouse,  chargée  de  pré- 
senter à  M.  le  conseiller  d'Etat,  M.  Duvergier,  un  premier  rap^ 
port  sur  les  questions  pharmaceutiques,  fut  très-bien  accueillie, 
mais  invitée  par  Son  Excellence  à  rédiger  un  mémoire  sai 
les  deux  questions  les  plus  importantes  pour  la  profession, 
savoir  :  1®  sur  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie  ;  2*  sur  h 
libre  exercice  de  la  pharmacie. 
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Ce  travail  remarquable,  adressé  à  Son  Excellence  M.  le  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  a  été  la  et  approuvé  au 
Congrès  de  Strasbourg,  1864.  lia  trait  notamment  àTexer- 
cice  illégal  par  les  congrégations,  vétérinaires,  herboristes, 
marchands  de  remèdes,  etc.,  auxquels  il  importe  de  ne  pas 
laisser  le  maniement  libre  des  substances  toxiques  et  de  leurs 
composés  de  plus  en  plus  nombreux.  Il  a  trait  aussi  à  la  vente 
des  spécialités  pharmaceutiques  et  à  lears  annonces  consti- 
tuant consultation  médicale,  etc. 

Leur  profession,  inutile  d*abord,  le  nombre  des  pharmacies 
étant  plus  que  suffisant,  est  regardée,  d'autre  part,  comme  non 
viable,  sans  incursion  dans  notre  domaine.  11  est  demandé  : 

67.  —  Qae  soient  supprimés  le  diplôme  et  la  profession 
d*herboriste  au  détail,  comme  inutile,  et  constituant  même  un 
danger  permanent  pour  la  sécurité  publique  ;  le  commerce  de 
Therboristerie  en  gros  pouvant  se  faire  sans  diplôme.  {Disp. 
lég.,  Reims,  1861). 

68.  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  délivré  de  certificats  d'her- 
boriste. II  sera  annexé  au  Codex  une  liste  nominative  des 
plantes  médicinales  indigènes,  vertes  ou  sèches,  dont  la  vente 
sera  libre. 

69.  —  Il  sera  également  dressé  par  l'administration,  sur 
l'avis  des  écoles  de  pharmacie,  un  état  nominatif  de  certaines 
substances  ou  préparations  inscrites  au  Codex,  qui  étant,  à 
certains  égards,  sorties  de  la  classe  des  médicaments 4)ropre- 
ment  dits,  pourraient  être  vendues  librement  par  d'autres 
personnes  que  les  pharmaciens.  {Cong.  de  Paris^  1867). 

En  raison  des  abus  résultant  de  la  vente  tolérée  là  où  il  n'y 
a  pas  d'officine  ouverte,  il  est  arrêté  : 

70.  —  Qae  les  vétérinaires  soient  assimilés  aux  médecins, 
en  ce  sens  que,  ainsi  que  ces  derniers,  ils  ne  puissent  délivrer 
de  médicaments  qu'à  des  clients  distants  au  moins  de  huit  kilo- 
mètres d'une  pharmacie. 

71.  —  Les  vétérinaires,  munis  d'un  diplôme  et  domiciliés 
dans  les  villages,  bourgs  ou  communes  où  il  n'y  aura  pas  de 
pharmacien  exerçant,  pourront  vendre  des  médicaments  d'ur- 
gence pour  le  traitement  des  animaux,  exclusivement  dans  les 
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yillages,  bourgs  ou  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  phtrmi- 
cien  ayant  officine  ouverte  et  éloignés  de  huit  kilomàtreiu 
moins  d'une  officine. 

72.  —  Les  préparations  officinales  que  tiendront  chez  enx 
les  docteurs-médecinsy  officiers  de  santé  et  vétérinaires»  dans 
les  circonstances  ci-dessus  déterminées,  doivent  porter  Téti- 
quette  du  pharmacien  qui  les  aura  fournies.  Ces  médicaments 
seront  soumis  aux  mêmes  inspections  que  les  médicaments 
tenus  par  les  pharmaciens  eux-mêmes.  (Cong.  de  Paris,  1887). 

73.  —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique  pour  Tusage  in- 
terne ou  externe  ;  ils  devront  se  borner  à  faire  le  commerce  en 
gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  les  débiter  aux  doses 
médicinales.  (Cong.  de  Paris,  1867). 

74.  —  Les  communautés  religieuses,  les  hôpitaux,  les  hos- 
pices et  autres  établissements  de  l'assistance  publique,  les  com- 
pagnies industrielles  et  commerciales  ne  pourront  avoir  de 
pharmacie  que  pour  leur  usage  particulier  et  intérieur  Cha- 
cune de  ces  pharmacies  devra  être  tenue  par  un  pharmacien 
légalement  reçu,  résidant  dans  rétablissement  ou  dans  U 
commune  ;  ces  établissements  ne  pourront  vendre  au  dehon 
aucun  médicament  simple  ou  composé,  si  ce  n*est  aux  indi- 
gents inscrits  et  sur  une  prescription  légale. 

75.  —  La  préparation  et  la  fourniture  des  médicaments 
nécessaires  aux  indigents  traités  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  dispensaires  et  les  institutions  de  bienfaisance  se- 
ront faites  par  tous  les  pharmaciens  indistinctement,  et  d'a- 
près un  tarif  établi  par  la  Chambre  syndicale  et  accepté  par 
Tautorité.  {Cong.  de  Paris,  1867). 

La  décision  ci-après  est  la  plus  nécessaire,  et.par  conséquent, 
la  plus  importante,  car  elle  touche  à  une  protection  aussi  con< 
traire  à  la  loi  qu'inintelligente  au  double  point  de  vue  finandei 
et  humanitaire  : 

76.  —  Retirer  au  préfet  le  droit  d'autoriser  les  hôpitaux  ^ 
vendre  des  médicaments,  faculté  contraire  aux  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  interdissant  aux  hospices  le  trafic  pharma- 
ceutique. {Cong'  de  Strasbourg,  1864). 

Le  cumul  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  considéré  cornai 
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immoral,  comme  préjudiciable  à  la  santé  publique,  il  a  été  de- 
mandé : 

77.  —  Que,  sauf  Texception  inscrite  dans  la  loi  en  faveur 
des  populations  rurales  dépourvues  de  pharmaciens,  et  sous 
la  réserve  de  la  distance  de  huit  kilomètres  de  toute  officine, 
apportée  à  cette  exception  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  Tinter- 
diction  du  cumul  des  deux  professions  par  la  même  personne 

sera  sanctionnée  par  une  pénalité  Je également  applicable 

à  l'exercice  des  deux  professions  par  deux  personnes,  sous  forme 
de  compérage  médical. 

78.  —  Le  même  Congrès,  déclarant  ainsi  formellement 
interdit  l'exercice  simulané  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie, a  émis  un  vœu  spécial  à  ce  sujet,  savoir  : 

Application  de  peines  sévères,  rappel  des  considérants 
donnés  par  M.  Dupin.  [Cong.  de  Poitiers.) 

79.  —  L'exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie est  interdit,  sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  suivant, 
même  aux  personnes  qui  seraient  pourvues  des  diplômes  de 
médecin  et  de  pharmacien. 

80.  —  Les  médecins,  officiers  de  santé,  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  phar- 
macie, ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  arti- 
cles ci-dessus,  fournir  des  médicaments  aux  personnes  aux- 
quelles ils  donneront  des  soins,  lorsque  ces  personnes  seront 
domiciliées  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y 
aurait  pas  de  pharmatien  ayant  officine  ouverte,  et  éloignés 
de  10  kilomètres  au  moins,  mais  sans  avoir  le  droit  de  prépa- 
rer ces  médicaments. 

81.  —  Toute  association  entre  un  médecin,  chirurgien, 
officier  de  santé  ou  vétérinaire,  ayant  pour  objet  l'exercice  de 
la  pharmacie  et  un  pharmacien,  est  interdite.  Tous  faits  de 
collusion  ou  de  compérage  médical  entre  ces  mêmes  per- 
sonnes sont  également  défendus.  {Co7ig,  de  Paris,  1867.) 

Sur  cette  question  :  l'association  d'un  pharmacien  avec  un 
étranger  pour  l'exploitation  d'une  officine  est-elle  permise;  et 
alors  quels  dangers  ?  Est-elle  défendue  ;  et  alors  pourquoi  cette 
exception  au  droit  commun  ?  Il  a  été  statué  : 
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82.  —  Que,  pour  l'ezploitatioD  d'à 
d'un  pharmacien  avec  on  étranger  & 
ses  conséquences,  est  reconnue  dange 
et  menaçante  pour  la  sécurité  publiqu 

Qu'une  telle  association,  en  effet, bi 
droit  commuQ  des  sociétés  commercia 
ment  défendue,  parce  que  ces  demie 
prîété,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
n'est  qu'une  forme  déguisée  de  l'ind 
contradiction  avec  l'esprit  et  la  lettre 
niinal  an  xi,  de  t'ordonnance  non  a 
décision  récente  de  la  Cour  de  cas: 
(Gong,  du  Mans,  1851.) 

83.  —  L'association  en  nom  collée 
uQe  ou  plusieurs  personnes  non  pou: 
terdite. 

84.  —  L'association  d'on  pharma 
non  pharmaciens,  en  vue  d'exploiter 
avoir  lieu  que  par  voie  de  commai 
derniers. 

85.  —  En  conséquence  de  ces  dii 
pas  être  inscrit  sur  l'officine  et  sur  U 
macie  d'autre  nom  avec  la  sien  que  ( 
macien.  {Cong.  de  Paris,  1867,) 

Considérant  que  le  préte-nom  ot 
plus  souvent  que  l'image  d'une  ficti 
interlope  dangereux  pour  la  société, 
l'esprit  de  la  loi,  on  vote  : 

86.  —  La  suppression  complète 
lég.,  Cong.  de  Bordeaux,  1859.) 

87.  —  L'exercice  de  la  pharmacie 
est  formellement  interdit.  {Dîsp.  lêg. 

XXIX.  —  Observations  pratiques 
prite-iiom  diplômé,  niais  le  bénéficia 

88.  —  Les  pharmaciens  ne  pourro 
cuns  remues  secrets. 

89.  —  Sont  considérés  comme  rea 
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Tous  médicaments  simples  non  dénommés  ou  désignes  sous 
des  noms  supposés,  augmentés  ou  altérés  ; 

Tous  médicaments  composés,  non  formulés  au  Codex  fran- 
çais ou  dans  les  pharmacies  légales  étrangères,  ou  non  auto- 
risés par  le  gouvernement,  sur  l'avis  préalable  de  l'Académio 
de  médecine,  ou  non  préparés,  pour  chaque  cas  particulier, 
d'après  la  prescription  d'une  personne  ayant  qualité  légale 
pour  prescrire.  [Cong.  de  Paris,  1867.) 

00.  —  Que  la  vente  des  remèdes  secrets  et  des  spécialités, 
et  l'annonce  des  médicaments  dans  les  journaux,  soient  sévè- 
rement interdites.  [Conc.  inteniationaU  Paris,  1867.) 

91.  —  Les  médicaments  ou  remèdes  secrets  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  brevetés.  [Cong.  des  Sociétés,  Paris,  1867.) 

92.  —  Tout  débit,  toute  distribution  de  drogues  ou  prépa- 
rations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages  dans 
les  places  publiques,  foires,  marchés,  toute  annonce  dans  les 
journaux,  toute  affiche  imprimée,  tout  prospectus  contenant 
soit  l'indication  d'un  médicament,  soit  celle  d'un  traitement 
médical,  soit  des  avis  ofirant  les  caractères  d'une  consultation 
médicale,  sont  sévèrement  prohibés.  {Cong.  deParis^  1867.) 

Sur  la  question  qui  nous  divise  le  plus,  car  les  uns  considè- 
rent la  spécialité  comme  un  moyen  de  rédemption,  les  autres 
comme  une  plaie,  et  une  plaie  de  mauvaise  nature  ;  la  France 
pharmaceutique  consultée  sur  ces  deux  questions,  savoir  : 

Les  spécialités  sont-elles  utiles  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  la  pharmacie  ? 

Sont-elles  favorables  à  la  santé  publique  ? 

Il  a  été  répondu  parle  suffrage  universel,  soit  par  2,000  non, 
et  57  voix  contraires.  {Commissions  de  Poitiers  et  de  Ton- 
louse  au  Congrès  de  Rennes,  1867.) 

Le  Congrès,  convaincu  que  ni  la  science,  ni  l'intérêt  public 
n'ont  rien  à  gagner  à  la  spécialisation  des  remèdes  secrets  ou 
de  ceux  qui  sont  inscrits  au  Codex,  émet  les  vœux  suivants  : 

93.  —  Que  l'inventeur  de  tout  remède  ou  perfectionnement 
pratique  sera  tenu  de  les  soumettre  à  une  Commission  spé- 
ciale officielle,  composée  de  médecins  et  de  pharmaciens.  Si 
cette  Commission  fait  un  rapport  favorable,  le  gouvernement 
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récompensera   l'inventear,   et  publiera  immédiatement  son 
procédé. 

91.  —  Aucune  réclame,  affiche,  circulaire  ou  prospectas 
autre  que  la  publication  officielle,  ne  pourra  servir  à  faire 
connaître  un  médicament  et  à  en  annoncer  la  vente. 

95.  —  Que,  vu  la  responsabilité  du  pharmacien  et  l'intérêt 
de  la  santé  publique  qu'il  importe  de  sauvegarder,  il  ne  poisse 
être  délivré  aucun  médicament  que  sous  la  garantie  de  l'éti- 
quette du  pharmacien  détaillant.  {Disp.  lég.^  Cofigrès  deTo^ 
loiise,  1863.) 

Les  spécialités  n'ont  qu'âne  existence  fictive.  (Malapert.) 

Ou  la  protection  par  la  loi,  qui  reconnaît  que  notre  pro- 
fession n'est  pas  libre,  tel  est  le  vœu  principal  des  congrès; 
ou  la  liberté,  qui  ne  saurait  donner  à  la  société  des  garanties 
suffisantes,  telle  a  été  aussi,  il  est  vrai,  la  prétention  d'one 
minorité.  Pour  nous,  en  fait,  c'est-à-dire  dans  la  pratique 
journalière,  la  loi  est  violée,  et  l'esclavage  reste. 

Mais,  au  cri  d'afi^ranchissement  poussé  par  ceux  que  gène 
plus  particulièrement  la  loi,  il  a  été  répondu  par  un  cri  d  a* 
larme. 

Sont  repoussés,  en  conséquence  : 

96.  —  P  La  liberté  absolue,  c'est-à-dire  le  droit  à  chaqa< 
g  norant  de  vendre  des  médicaments  ;  2^  la  liberté,  sous  h 
couvert  du  diplôme,  de  faire  débiter  des  médicaments  spécia- 
lisés par  des  individus  étrangers  à  la  profession.  Dans  les  deu3 
cas,  cette  liberté  dégénérerait  en  licence  et  mettrait  ei 
danger  la  santé  publique.  {Cong.de  Strasbourg,  1864.) 

Mêmes  questions  ainsi  posées  devant  le  Congrès  interna 
tional  : 

96  bis.  —  Comment  les  intérêts  pulics,  auxquels  la  phar- 
macie  doit  satisfaire,  seront-ils  le  mieux  servis  ? 

l*»  Par  la  liberté  illimitée?  NON,  à  l'unanimité  ; 

2p  Par  la  liberté,  sous  la  seule  garantie  du  diplôme,  etsow 
la  responsabilité  personnelle  du  pharmacien  régie  par  le  droii 
commun?  NON.  (Par  15  voix  contre  1,  celle  des  Etats-Unis.] 

3"  Par  une  sage  réglementation  destinée,  d'une  part,  ^ 
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assurer  la  satisfaction  légitime  des  intérêts  publics,  et  de 
l'autre,  à  défendre  les  justes  droits  que  le  pharmacien  tient 
des  exigences  qui  lui  sont  imposées  ?  OUI.  [Congrès  inter- 
national ^  1867.) 

Je  termine  en  ajoutant,  et  c'est  là  mon  résumé  en  deux 
propositions  : 

1®  Liberté  plus  grande  dans  V enseignement ,  mais  avec 
extension  et  coordination  de  ce  dernier,  parce  que  cette  liberté 
éclairée  doit  profiter  à  l'enseignement; 

2**  RÉGLEMENTATION  équitable,  mais  protectrice  et  sévère 
dans  la  pratique^  parce  que  seule  elle  peut  donner  la  somme 
de  garanties  nécessaires. 

En  définitive,  j'ai  rassemblé  les  vœux  émis  par  les  congrès 
annuels  et  récents  de  la  pharmacie  française,  en  exprimant 
succinctement  les  réglementations  ou  code  professionnel  et  les 
dispositions  légales  qui  ont  été  formulées  au  cours  des  treize 
sessions  «  bien  remplies. 

Je  Tai  fait,  pour  ainsi  dire,  sans  commentaires,  en  faisant 
même  le  sacrifice  de  quelques  vues  personnelles,  car  le  texte 
de  leurs  propositions  et  délibérations  éclairées,  même  ré- 
sumées par  des  considérants,  composerait  tout  un  livre  et  ne 
pourrait  trouver  sa  place  dans  ce  recueil,  simple  exposé  de  la 
base  de  notre  constitution  proposée. 

L'esprit,  du  reste,  élevé  et  pratique,  honnête  et  juste  de 
cette  dernière,  s'en  dégage  suffisamment  pour  porter  la  con- 
viction dans  l'intelligence  de  nos  juges. 

Maintenant  à  chacun  son  œuvre  : 

A  tous  nos  confrères,  de  lui  rester  fidèle; 

A  nos  députés  de  France,  le  soin  de  le  faire  prévaloir; 

Aux  légistes,  la  charge  de  le  coordonner; 

Au  gouvernement,  le  mérite  de  le  bien  accueillir  et  le  devoir 
de  le  faire  respecter. 
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Vœux  soumis  à  rezamen  et  recommandés  à  la  lollicitijn 
du  Gouvernement  par  le  Congrès  médieal  de  Frasée 
(IV«  session),  tenu  à  Lyon  en  septembre  1872  : 


-^  mê  f*^ 


1*  Vaccination.  —  Le  Congrès,  tenant  compte  des  notions 
positives  acquises  depuis  longtemps  sur  la  variole  et  la  vac- 
cine, considérant  Tutilité  incontestable  de  la  vaccination  et 
les  dangers  que  crée  autour  de  lui  un  varioleux  ;  après  avoir 
entendu  et  discuté  plusieurs  mémoires  importants  sur  cette 
matière ,  émet  les  vœux  suivants  pour  qulls  soient  envoyés 
aux  autorités  législatives  : 

a  a]  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  deux  mesures 
qu*il  faut  absolument  rendre  obligatoires. 

a  Un  règlement  d'administration  établirait  les  moyens  de 
rendre  ces  mesures  obligatoires  et  les  sanctions  qu'entraîne- 
rait le  manque  à  cette  obligation. 

«  b]  Pour  obtenir  du  vaccin  tout  l'effet  dont  il  est  capable, 
il  faut  le  cultiver  avec  soin.  Dans  ce  but  et  pour  faire  et  sur- 
veiller les  vaccinations  et  revaccinations,  un  comité  de  vac- 
cine spécial  devrait  être  créé  dans  tout  département,  et  assez 
largement  doté  pour  qu'il  pût  facilement  subvenir  aux  diffé- 
rentes dépenses  de  ce  service. 

Un  règlement  d'administration  établirait  le  mode  de  nomi- 
nation de  médecins  et  vétérinaires  qui  feraient  partie  de  ces 
comités,  les  devoirs  qui  leur  incomberaient,  la  rémunération 
dont  rÉtat  leur  serait  redevable,  et  la  manière  dont  fonction- 
nerait ce  service.  » 

2®  «  Mortalité  des  enfants.  —  En  présence  de  la  mortalité 
terrible  qui  frappe  les  enfants  trouvés  et  les  enfants  placéd 
en  nourrice  loin  de  leur  famille,  le  Congrès  émet  le  vœo 
qu'une  loi  sur  cette  matière  soit  portée  d'urgence  devant 
TAssemblée  nationale;  que,  dans  la  nomination  aux  places 
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d'inspecteurs  des  enfants  assistés,  il  soit  fait  dorénavant  une 
plus  large  part  à  l'élément  médical.  » 

3®  «  Conditions  d'exercice  pour  les  médecins  étrangers. 
—  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  exercer  en  France  et  en 
Algérie,  les  médecins  étrangers  soient  astreints  à  passer,  de- 
vant les  Écoles  ou  les  Facultés  françaises,  les  mêmes  examens 
que  ceux  que  Ton  exige  des  médecins  français,  et  que,  à  l'a- 
venir, le  droit  d'exercice  en  France  ne  puisse  plus»  comme  cela 
a  été  fait  trop  souvent,  être  accordé  par  simple  faveur  minis- 
térielle. » 

4^  «  Tolérance  accordée  en  Algérie  aux  indigènes  pour 
l'exercice  de  la  médecine.  —  Le  Congrès  demande  l'abroga- 
tion de  Tart.  2  du  décret  du  12  juillet  1851,  qui  régit  l'exercice 
de  la  médecine  en  Algérie,  et  d'après  lequel  les  indigènes.  Mu- 
sulmans ou  Juifs,  sont  autorisés,  par  dérogation  à  la  loi  du 
19  ventôse  an  xi,  à  pratiquer  sans  diplôme  la  médecine  sur 
les  indigènes.  » 

6^  «  Organisation  de  l'enseignement  médical,  —  Le  Con- 
grès émet  le  vœu  que  l'enseignement  de  la  médecine  en 
France  soit  absolument  libre,  et  que  l'État  ait  seul  le  droit  de 
collation  des  grades,  y» 

6?  «  Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  En  présence  de 
la  crédulité  publique  abusée  et  exploitée  par  l'exercice  illégal 
de  la  médecine  ; 

«  En  présence  du  préjudice  réel  dont  la  population  souffre, 
par  suite  de  cet  abus,  dans  sa  santé  et  ses  intérêts  pécu- 
niaires ; 

«  En  présence  des  droits  chèrement  achetés,  formellement 
garantis,  et  ouvertement  violés  des  membres  du  corps  médical  ; 

Vu  l'insuffisance  avérée  de  la  législation  qui  régit  l'exercice 

illégal, 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

<K  Que  le  Gouvernement  assure  une  répression  efficace  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  par  la  promulgation  d'une  loi 
qui  applique  la  qualification  de  délil  aux  faits  qui  le  consti- 
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tuent,  faits  qui,  jusqu'à  présent  qualifiés  de  contravention,  ne 
sont  poursuivis  et  punissables  que  comme  tels.  » 

7°  a  Inspection  des  baux  minérales.  —  Le  Congrès  s'asso- 
cie aux  vœux  pour  la  suppression  de  Tinspection  médicale  des 
eaux  minérales,  émis  par  les  conseils  généraux  de  TÂllier,  des 
Deux-Sèvres,  des  Hautes-Pyrénées,  etc.,  des  municipalités  de 
Luchon,  de  Bourbon-Lancy,  Aix-les-Bains,  Annecy,  Cham- 
béry,  Rumilly,  et  des  corps  médicaux  de  Lyon,  Saint-Étienne, 
Bigorre,  Baréges,  Bourbonne,  Cauterets,  Luxeuil,  Vichy,  etc., 
des  associations  médicales  des  deux  Savoies,  de  l'Isère,  da 
Rhône,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Orne,  de  la  Haute-Garonne,  des 
Hautes  Pyrénées.  » 

8^  (t  Enseignement  et  exercice  pe  la  pharmacie.  —  Le 
Congrès  réclame  : 

a  La  liberté  et  Télévation  de  l'enseignement  pharmaceati- 
que,  avec  un  seul  ordre  de  pharmaciens  et  collation  d*an 
grade  unique  par  TÉtat. 

«  Une  réglementation  équitable,  protectrice,  mais  sévère 
de  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

«  Pour  la  fixation  des  conditions  d'étude,  et  pour  la  régle- 
mentation des  autres  questions,  le  Congrès  s'en  réfère  aux 
propositions  émises,  aux  vœux  formulés  par  les  Sociétés  de 
pharmacie,  réunies  en  Congrès,  de  1857  à  1870.  » 


MÉMOIRES 


LUS  AU  CONGRÈS  EN  DEHORS  DU  PROGRAMME 


I. 

DE  l'action    comparative   DE  l'aLCOOL    ET   DE   l'aB- 
SINTHE   CHEZ    l'hOMME   ET   CHEZ   LES   ANIMAUX; 

Par  M.  Magnan,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne. 


Lorsqu'on  examine  un  certain  nombre  de  malades  atteints 
d'alcoolisme  aigu,  on  voit  survenir  chez  quelques-uns  d^entre 
eux  des  accidents  convulsifs  que  rien  dans  les  symptômes  ne 
permettait  de  prévoir.  L'individu,  en  effet,  perd  subitement 
connaissance,  tombe  tout  à  coup,  la  face  pâlit,  les  membres 
se  raidissent,  les  muscles  du  tronc  et  du  cou  se  contractent^ 
la  tête  se  dévie  légèrement.  A  ce  stade  de  convulsions 
toniques  succèdent  bientôt  des  convulsions  cloniques  ,  des 
secousses  dans  les  bras  et  les  jambes  avec  des  grimaces 
de  la  face,  des  convulsions  des  yeux  ;  une  salive  mousseuse, 
parfois  sanguinolente,  recouvre  la  bouche,  les  lèvres  bleuis- 
sent, le  visage  se  cyanose,  la  respiration  devient  stertoreuse, 
Turine  et  les  matières  fécales  s'échappent  involontairement; 
une  hébétude  plus  ou  moins  prolongée  suit  la  crise.  C'est  là, 
on  le  reconnaît,  une  attaque  d'épilepsie. 

Cette  attaque  se  produit  aussi  bien  au  début  qu*à  la  période 
d'état  ou  de  déclin  de  l'accès  de  delirium  tremens,  c'est-à-dire 
à  des  phases  de  l'accès  où  le  tremblement  se  montre  très- 
violent  ou  au  contraire  peu  marqué. 
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Après  rattaqae,  le  tremblement  suit  sa  marche  habituelle, 
il  diminue  si  l'accès  de  délire  alcoolique  est  au  déclin,  il  aug- 
mente au  contraire  si  l'attaque  est  survenue  au  début  de 
l'accès  ;  en  d'autres  termes,  le  tremblement,  nullement  in- 
fluencé par  la  crise  épileplique.  suit  sa  marche  habituelle. 
L'attaque  n'est  donc  pas  la  plus  haute  expression  des  troubles 
de  la  motilité,  ce  n'est  pas  le  degré  le  plus  élevé  de  cette  tré- 
mulation  générale  dont  s'accompagne  le  delirium  tremen^; 
c'est  un  accident  d'ordre  différent,  surajouté  aux  autres  troo- 
blea  de  la  motilité,  ayant  une  cause  distincte  qui,  d'après  les 
antécédents,  est  ordinairement  l'absinthe,  plus  rarement  le 
bitter,  le  vermouth  et  le  vin  blanc  ;  le  vin  blanc  de  Paris,  ce 
vin  frelaté  dont  usent  les  malades  qui  noua  occupent. 

Voici,  en  effet,  comment,  dans  les  faits  les  plus  simples,  les 
phénomènes  se  succèdent.  Un  individu  contracte  des  habi- 
tudes d'ivrognerie,  il  boit  d'abord  du  vin  et  de  l'eau-de-rieel 
ne  tarde  pas  à  présenter  des  troubles  digestifs,  de  l'insonuiie, 
des  cauchemars  ;  plus  tard  ,  du  tremblement  et  du  dèliR 
avec  des  hallucinations  qui  se  montrent  d'abord  la  noitel 
ensuite  nuit  et  jour.  Arrivé  à  ce  degré  d'iatoiication,  l'al- 
coolisé ajoute  l'absinthe  à  ses  libations  ordinaires  ;  sur  les 
accidents  qui  précèdent  se  greffent  alors  les  crises  épilepti- 
ques.  Le  malade  entre  à  l'Asile,  il  s'améliore,  guérît  et  sort 
il  reprend  bientôt  ses  premières  habitudes,  n'abusant  d'à 
bord  que  de  vin  et  d'eau-de-vie;  le  délire  et  le  tremblemen 
seuls  se  reproduisent;  puis  l'absinthe  intervient  et,  avec  ella 
les  attaques  apparaissent  de  nouveau- 
Ces  crises  épileptiquee  sont,  on  le  voit,  dea  attaqaes  pa 
intoxication  et  non  pas  des  attaques  symptomatiqaes  d'un 
duxion  congestive  vers  les  méninges,  irritant,  ainsi  qu'on  !'< 
prétendu,  la  surface  du  cerveau,  et  provoquant  les  cODTol 
sions. 

La  connaissance  de  ce  fait  n'i'st  pas  indifférente  au  donbt 
point  de  vue  clinique  et  thérapeutique,  et  peut-être  anrait-oi 
usé  plus  modérément  de  la  saignée  chez  les  malades  attùnt 
d'épilepsie  dite,  à  tort,  alcoolique,  si  l'on  avait  été  bien  pé 
nétré  de  l'idée  que  l'attaque  était  due  à  l'action  directe  d'ni 
poison  jouissant  de  la.propriété  spéciale  de  stimuler  la  poi 
voir  excito-moteur  du   bulbe  et  de  la  moelle,  sans  l'interTeii 
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tion  nécessaire  vers  le  cerveau  de  ce  raptus  sanguin,  plus  ou 
moins  hypothétique,  auquel  certains  auteurs  faisaient  jouer 
le  principal  rôle.  Ces  crises  d'épilepsie,  de  cause  toxique,  sont 
différentes  des  accidents  épileptiformes  observés  dans  l'alcoo- 
lisme chronique;  ceux-ci,  en  effet,  précédés  ordinairement 
par  des  maux  de  tète,  des  étourdissements,  par  des  engour- 
dissements dans  un  bras,  une  jambe»  par  des  fourmille- 
ments,.etc.»  consistent  en  de  petites  secousses  dans  la  face, 
dans  un  membre  ou  les  deux  membres  d'un  même  côté,  rare- 
ment dans  tout  le  corps  ;  ces  convulsions  cloniques  conservent 
les  mêmes  caractères  pendant  toute  la  crise,  dont  la  durée  est 
des  plus  variables.  Ce  sont  des  accidents  analogues  à  ceux  que 
Ton  rencontre  chez  les  malades  atteints  de  démence  sénile,  de 
paralysie  générale,  de  tumeur  cérébrale,  en  un  mot,  de  lésions 
profondes  des  centres  nerveux. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que  l'attaque  épileptique, 
dans  l'alcoolisme  aigu,  est  un  phénomène  à  part,  indépendant 
du  degré  du  tremblement,  et  ayant  sa  cause  spéciale  bien 
déterminée. 

Dans  un  second  groupe  de  faits  plus  rares,  il  est  vrai,  on 
voit  survenir  un  accès  de  délire,  offrant  tous  les  caractères 
généraux  de  l'alcoolisme,  à  savoir  :  des  perceptions  illusoires 
avec  des  hallucinations  d'une  mobilité  extrême,  de  nature 
pénible,  désagréable,  aggressive,  rappelant  soit  la  profession 
de  l'individu ,  soit  les  préoccupations  dominantes  du  mo- 
ment. 

Avec  ce  délire  caratéristique,  le  tremblement  est  presque 
nul,  il  peut  même  faire  complètement  défaut,  si  bien  que  l'ac- 
cès d'alcoolisme  aigu,  se  trouve  réduit  aux  seuls  troubles  in- 
tellectuels. Des  faits  de  ce  genre  ont  déjà  été  signalés  depuis 
plusieurs  années.  M.  Motet  en  rapporte  des  exemples  dans  sa 
thèse  de  1859,  Sur  V alcoolisme  et  sur  les  effets  toxiques 
produits  chez  V homme  par  la  liqueur  d'absinthe  ;  dans  ces 
cas,  les  individus  étaient  avant  tout  des  buveurs  d'absinthe, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  soumis  à  l'action  d'un  poison  qui,  à 
la  façon  de  la  belladone,  de  la  jusquiame,  du  datura,  du  has- 
chich,  n'a  pas  besoin  pour  produire  le  délire  de  préparer  son 
terrain,  comme  l'alcool,  ainsi  que  le  démontre  l'expérience 
physiologique,  et  qui  peut,  d'emblée,  faire  naître  des  hallu- 
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cinatioQs  avant  que  Talcool,  Tautre  agent  actif  de  la  liqoeor 
d'absinthe,  ait  eu  le  temps  de  produire  du  tremblement 

Voici  donc  un  second  fait  :  apparition  prématurée  des  trot- 
blés  hallucinatoires,  sans  tremblement,  que  cliniqnement  Ton 
peut  rapporter  à  la  liqueur  d'absinthe  et  auquel  Texpéneace 
physiologique  viendra  donner  un  nouvel  appui. 

Enfin,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  tremblement 
et  les  troubles  intellectuels  marchent  simultanément  ou  ne 
présentent  que  de  légères  différences  dans  leur  évolution  suc- 
cessive; les  antécédents  accusent  seulement  alors  les  abos 
de  vin  et  d'eau-de-vie. 

Tels  sont  les  résultats  fournis  par  la  clinique  :  l'expérience 
physiologique  viendra  les  corroborer. 

Plusieurs  substances  entrent,  on  le  sait,  dans  la  composi- 
tion de  la  liqueur  d'abbinthe,  mais  les  seuls  agents  actifs  sont 
l'alcool  et  l'essence  d'absinthe  ;  les  autres  substances  :  es- 
sences de  menthe,  d'anis,  de  mélisse,  d'angélique,  etc.,  ne 
provoquent,  en  dehors  d'une  légère  excitation,  aucun  phéno- 
mène morbide,  jamais  de  délire  ni  de  troubles  de  la  motihté. 
Pour  donner  une  idée  de  l'action  comparative  de  ces  deax 
poisons,  nous  allons  les  administrer  à  deux  chiens  en  bonne 
santé,  et  je  dois  ajouter  que  ces  i^ubstances  agissent  toajoors 
de  la  même  manière,  dès  que  l'absorption  a  lieu,  quelle  que 
soit  la  voie  d'introduction  du  poison;  la  seule  différence  réside 
dans  le  développement  plus  ou  moins  rapide  des  accidents, 
suivant  que  l'agent  toxique  est  mis  en  présence  d'une  ma- 
queuse,  du  tissu  cellulaire  ou  qu'il  est  déposé  directement 
dans  les  veines  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  le  conçoit,  les  phé- 
nomènes se  développent  très-rapidement. 

Voici  un  premier  chien,  chez  lequel  nous  avons  injecté,  il  y 
a  un  quart  d'heure,  160  grammes  d'alcool  (trois-six  du  com- 
merce); l'animal  est  en  ce  moment  dans  un  état  de  complète 
résolution  ;  soulevé,  il  retombe  comme  une  masse  inerte,  on 
peut  impunément  presser,  déchirer  la  queue,  les  pattes,  les 
oreilles  ;  sa  respiration  est  large,  facile,  il  exhale  une  odeur 
prononcée  d'alcool,  il  laisse  échapper  ses  matières  fécales  et 
ne  tarde  pas  à  dormir  profondément,  dès  qu'on  cesse  de  Tex- 
citer.  i^'animal  va  rester  plongé  pendant  huit  à  dix  heures 
dans  le  ^iomraeil  comateux,  et  n'éprouvera  probablement  pas 


MAG.NAX.  617 

d'autres  accidents,  si  Ton  a  la  précaution  de  le  mettre  à  Tabri 
du  froid  ;  dans  le  cas  contraire,  une  broncho-pneumonie  est 
imminente. 

Sur  ce  deuxième  chien,  nous  injectons  0  gramme  20  centi- 
grammes d'essence  d'absinthe  dans  la  veine  fémorale,  et  vous 
voyez,  au  bout  d'une  minute,  se  produire  une  attaque  épilep- 
tique,  avec  raideur  des  pattes  et  du  tronc,  extension  de  la 
tète,  opisthotonos,  puis  convulsions  cloniques,  claquement  des 
mâchoires,  bave  sanguinolente  aux  lèvres,  convulsions  des 
yeux  et  émission  brusque  d'urine.  Trois  attaques  se  produi- 
sent successivement,  laissant  entre  elles  un  intervalle  d'une 
minute  environ. 

Ces  deux  expériences  viennent  de  nous  donner  les  princi- 
paux caractères  diflFérentiels,  entre  l'action  de  l'alcool  et  de 
l'essence  d'absinthe;  complétons  maintenant  cette  étude. 

Quelques  minutes  après  l'administration  de  l'alcool,  il  sur- 
vient de  l'excitation,  l'amiiial  saute,  jappe,  court  en  tous 
sens;  puis  il  titube  et  devient  hébété  ;  seî>  pattes,  surtout  les 
postérieures,  s'entre-croisent,  se  dérobent  sous  lui.  La  para- 
lysie du  tronc  postérieur  gagne  bientôt  les  parties  antérieures 
du  corps  ;  l'animal  tombe  dans  la  résolution  et  le  sommeil 
comateux.  Soulevé,  il  s'affaisse  comme  une  masse  inerte,  tout 
ressort  étant  anéanti.  La  sensibilité  est  abolie  et  ne  peut  être 
réveillée  dans  les  cas  d'intoxication  complète,  par  les  excita- 
tions les  plus  vives.  La  température  centrale  s'abaisse  de  1  à 
3  ou  4  degrés  et  même  davantage. 

Ces  accidents  se  reproduisent  chez  le  même  animal,  toutes 
les  fois  qu'on  le  soumet  à  l'aciion  de  l'alcool,  et  pendant  dix  à 
douze  jours  on  ne  voit  pas  survenir  de  symptômes  nouveaux, 
pas  de  changements  dans  les  allures,  pas  d'illusions  ni  d'hal- 
lucinations; on  n'observe  pas  non  plus  d'attaques  épileptiques 
ou  épileptiformes.  Mais  si  l'on  continue  à  administrer  une  dose 
quotidienne  d'alcool,  suffisante  pour  amener  l'ivresse,  on  re- 
marque chez  le  chien,  dès  le  quinzième  jour,  une  susceptibi- 
lité nerveuse  toute  particulière.  L'animal  est  inquiet,  triste  ; 
il  écoute,  le  moindre  bruit  le  fait  tressaillir.  Quand  la  porte 
s'ouvre,  pris  de  frayeur,  il  court  se  blottir  vers  le  coin  le  plus 
obscur  de  la  salle;   il  ne  répond  plus  aux  carrasses,  s'éloigne. 
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cherche  à  mordre  dés  qu'on  veut  le  saiair  et  poasiie  du  crii 
aigus  à  ia  seule  menace  de  coups. 

Cette  disposition  craintive  augmente  chaque  jour  et,  dtl  11 
fin  du  premier  mois,  des  illusions  et  des  ballucinationa  naMU 
s'y  ajouter,  elle  se  transforme  en  véritable  délire.  Aa  milM 
de  la  nuit,  il  pousse  des  gémissements  plaintifa,  on  bieo,  M 
étant  calme,  il  se  met  à  aboyer,  élevant  et  multipliant  ta 
cris,  comme  à  l'approche  d'un  ennemi  ;  la  voix,  l'appel  De  p» 
vent  le  rassurer,  il  faut  intervenir  avec  la  lumière.  Ba&B 
pendant  lejonr,  il  grogne  sans  motifs,  puis,  se  croyant  pOa^ 
suivi,  il  crie,  court  effaré  dans  tous  les  sens,  la  tète  toaruM 
en  arriére  et  mordant  dans  le  vide.  Dans  quelques  ciroou- 
tances,  les  hallucinations  et  le  délire  sont  cause  d'acciduU 
mortels,  l'animal,  en  fuyant,  peut  se  précipiter  par  une  fenê- 
tre ou  l'escalier,  —  absolument  comme  l'alcooliqne. 

Avec  ces  troubles  intellectuels,  on  voit,  dès  le  second  mois 
apparaître  un  tremblement  qui,  d'abord  localisé  dans  les  pattM 
se  généralise  peu  à  peu  en  gagnant  les  muscles  du  troncQ 
tremblement  persiste  quelquefois  douze  heures  daaslajeir 
née,  et  suit  l'ingestion  de  chuque  nouvelle  dose  d'alcool;! 
offre  un  type  rhythmique,  à  oscillations  courtes  et  asaei  » 
pides,  d'intensité  variable,  s'arrètantpar  instants,  compUilii 
en  outre,  de  temps  A  autre,  de  frémissements  dans  depMlb 
groupes  isolés  de  muscles.  Dans  aucun  cas  .  on  n'obiierf' 
d'attaques  épileptiques. 

Ces  phénomènes  sont,  on  le  sait,  trés-ditférents  de  ceux  qw 
produit  l'essence  d'absinthe.  A  faible  dose,  en  eflet,  cette  Att- 
niére  subtance  détermine  un  frémissement  musculaire  ^oi 
ou  moins  marqué,  de  petites  secousses  brusques,  saccadéas 
semblables  i  des  déchargea  électriques,  se  répétant  an»  M 
plusieurs  fois  dans  les  muscles  du  cou,  et  donnant  iîea  à  w 
mouvements  rapides  et  très-limités  de  la  tête,  qui  se  porta  « 
haut  et  en  arrière;  les  contractions  gagnent  sncceasiMlMB 
les  muscles  des  épaules,  du  dos,  et  provoquent  alora  dM  >*■ 
coasses  brusqaes,  plus  fortes,  soulevant  sur  place  et  par  M* 
cades  la  partie  antérieure  du  corps  ;  l'animal  se  blottitiO 
ramasse  sur  lui-même  et  semble  résister  de  toutes  ses  fon* 
contre  ces  puissantes  décharges. 

Ce  n'est,  ça»  \on,\,--  A&,\vs  lyiel'xues  circonstances,  un  vm' 
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survenir  un  phénomène  très-intéressant.  L'animal  s'arrête 
tout  à  coup,  la  tète  basse,  le  regard  morne,  la  queue  abais- 
sée» il  conserve  cette  attitude  pendant  trente  secondes  à  deux 
minutes,  puis  il  reprend  spontanément  ses  allures  habituelles. 
C'est  là  un  état  vertigineux  qui  ne  manque  pas  d'analogie 
avec  le  petit  mal  ou  absence  de  l'épileptique. 

L'action  de  Tessence  d'absinthe  à  haute  dose  est  diffé- 
rente, ou  mieux,  c'est  un  degré  de  plus  dans  l'intensité  des 
phénomènes.  Après  des  prodromes  analogues  aux  accidents 
dont  nous  venons  de  parler,  ou  bien  brusquement  et  plus  ou 
moins  vite,  suivant  la  voie  d'introduction  du  poison,  des  at- 
taques surviennent;  l'animal  tombe  tout  à  coup,  avec  du  tris- 
mus,  des  convulsions  toniques  prédominant  quelquefois  d'un 
côté  du  corps  et  amenant  une  courbure  en  arc,  avec  soulève- 
ment de  la  tète  et  du  tronc  postérieur  sur  Tun  des  côtés,  ou 
bien  une  flexion  très-accusée  en  avant  ou  une  extension  for- 
cée en  arrière.  Â  ces  convulsions  toniques  succèdent,  au  bout 
de  quelques  secondes,  des  convulsions  cloniques  avec  claque- 
ment des  mâchoires,  qui  s'entrechoquent  ou  bien  se  rappro-* 
chent  convulsivement  sans  arriver  au  contact;  les  lèvres  se 
recouvrent  d'une  écume  quelquefois  sanguinolente  ;  de  pro- 
fondes morsures  déchirent  la  langue,  la  respiration  devient 
stertoreuse  et  il  se  produit  des  évacuations  d'urine,  de  ma- 
tières fécales  et  même  de  sperme  dans  quelques  cas.  L'at- 
taque finie,  l'animal  conserve  passagèrement  un  peu  d'hébé« 
tude. 

L'action  de  l'essenje  d'absinthe  ne  se  traduit  pas  seule- 
ment par  une  stimulation  du  pouvoir  excito-moteur  des  cen- 
tres nerveux,  elle  se  manifeste  encore  par  des  troubles  intel- 
lectuels, et  à  l'inverse  de  l'alcool,  cette  substance  provoque 
le  délire  du  premier  coup^  sans  préparation  préalable  chez 
un  animal  indemne  jusque  là  de  tout  accident.  Voici  ce  que 
l'on  obtient  dans  quelques  cas,  chez  le  chien,  demi-heure  ou 
trois  quarts  d'heure  après  l'injection,  dans  l'estomac,  de  4  à 
8  grammes  d'essence  d'absinthe.  Dans  l'intervalle  de  deux  at- 
taques épileptiques  et  quelquefois  avant  les  accidents  convul- 
sifs  ou  même  sans  convulsions,  l'animal  est  pris  d'un  accès 
de  délire.  Tout  à  coup,  il  se  dresse  sur  les  pattes,  le  poil  hé- 
rissé, l'aspect  effaré,  les  yeux  injectés  et  brillants,  fixant  une 
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place  déterminée»  où  rien  d'apparent  n'attire  le  regard;  il 
aboie  avec  fureur,  avance  et  recale  comme  devant  un  enneni  ; 
la  gueule  ouverte  »  il  projette  brusquement  la  tète,  serre  ui- 
sitôt  les  mâchoires  et  secoue  latéralement,  comme  s*il  voulait 
déchirer  une  proie.  Peu  à  peu  il  se  calme ,  grogne  enoon 
quelques  instants  et  finit  par  se  rassurer.  L'indépendanœ, 
entre  l'action  de  la  moelle  et  du  cerveau  est  ici  évidente, 
puisque  le  délire  survient  quand  les  phénomènes  convukiti 
ont  cessé,  et  réciproquement. 

Des  expériences  sur  des  pigeons,  des  cochons  d'Inde,  de 
jeunes  chats  et  de  jeunes  chiens  mettent  hors  de  cause  Tin- 
fluence  des  hémisphères  dans  la  production  des  attaques. 
L'ablation  des  lobes  cérébraux,  chez  ces  animaux,  n'empêche 
pas  les  injections  d'essence  d'absinthe,  dans  le  tissu  cellulaire 
ou  dans  les  veines,  d'amener  des  secousses  et  des  attaques, 
dans  lesquelles,  après  le  stade  de  convulsions  toniques  se 
montre  le  stade  de  convulsions  cloniques  dans  tout  le  corps, 
comme  sur  les  animaux  pourvus  de  leur  système  nerveux 
complet.  Chez  les  oiseaux,  selon  que  Topisthotonos  ou  l'em- 
prosthotonos  prédomine ,  on  voit  survenir  un  mouvement  de 
rotation  très-singulier  en  arrière  ou  en  avant,  les  ailes  éten- 
dues servent  en  quelque  sorte  d'axe  ou  de  pivot,  autour  du- 
quel tourne  le  corps. 

Poussant  plus  loin  l'analyse,  on  peut,  dans  l'attaque  com- 
plète d'épilepsie,  faire  la  part  du  bulbe,  faire  aussi  la  part  de 
la  moelle  Voici,  en  effet,  ce  que  l'on  observe  chez  le  chien, 
après  la  section  de  la  moelle  au-dessous  du  bulbe,  la  vie  étant 
entretenue  par  la  respiration  artificielle.  Quelques  secondes 
ou  une  minute  après  une  injection  intra-veineuse  d'essence 
d'absinthe,  on  voit  se  produire  du  trismus,  les  autres  muscles 
de  la  face  se  contractent,  bientôt  après  les  mâchoires  s'en- 
trechoquent, le  pourtour  du  museau  devient  grimaçant,  les 
globes  oculaires  et  les  paupières  participent  aux  convulsions, 
un  peu  d'écume  apparaît  aux  lèvres,  puis  tout  s'arrête.  Au 
bout  d'une  ou  deux  minutes,  avec  et  quelquefois  sans  nouvelle 
injection  intra-veineuse,  on  voit  les  quatre  pattes  se  raidir 
(la  face  restant  au  repos),  les  muscles  du  tronc  se  contracter, 
le  train  postérieur,  légèrement  soulevé,  quitter  la  surface  de 
la  gouUVëre  ;  \>\ftut6t  ^^rès  apparaissent  des  convulsions  clo- 
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niques,  avec  des  évacuations  de  gaz,  d'urine  ou  de  matières 
fécales  ;  puis  tout  s'arrête. 

Dans  quelques  cas,  une  nouvelle  attaque  se  produit  dans  les 
pattes  et  le  tronc,  la  face  restant  immobile»  ou  bien  encore 
on  observe  une  attaque  dans  la  tète,  avec  convulsions  toni- 
ques et  cloniques.  Ce  sont  là  deux  attaques  épileptiques,  l'une 
bulbaire,  l'autre  spinale,  dans  lesquelles  la  succession  des 
phénomènes  se  fait  régulièrement;  d'abord  se  montrent  les 
convulsions  toniques,  puis  les  convulsions  cloniques. 

Tout  l'axe  cérébro-spinal  est  influencé  par  le  poison,  et 
chaque  partie  réagissant  à  sa  façon,  le  cerveau  produit  le  dé- 
lire, le  bulbe  l'attaque  céphalique  et  la  moelle  l'attaque  con- 
ynlsive  dans  le  reste  du  corps. 


II. 

DÉMONSTRATION   EXPÉRIMENTALE   DE   LACTION   DES 
BOISSONS    DITES   SPIRITUEUSES   SUR   LE   FOIE; 

Par    M.  le  docteur   Pupier. 


L'alcoolisme  était  jusqu'à  ces  derniers  temps  l'interprétation 
univoque  pour  la  nocuité  de  toutes  les  boissons  spiritueuses. 

Il  fallait  distinguer  expérimentalement  pour  apprendre  que 
des  lésions  diverses  correspondent,  dans  l'organisme,  à  l'em- 
ploi poursuivi  de  liqueurs  différentes. 

Dès  la  fin  de  1868  nous  avons  cherché  les  altérations  viscé- 
rales, plus  particulièrement  celles  produites  sur  le  foie  des 
poulets,  par  les  vins,  l'absinthe  pris  à  dose  prolongée,  par  les 
mêmes  liquides  et  par  l'alcool  chez  le  lapin . 

Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  communiqués  à  l'Ins- 
titut, le  27  mai  1872,  par  le  professeur  Cl.  Bernard. 

Nous  les  rappellerons  devant  vous. 

Nous  avons  étudié  sur  des  poulets  et  des  lapins  les  effets  de 
l'usage  prolongé  de  l'absinthe,  du  vin  rouge,  du  vin  blanc  et 
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de  l'alcool  ;  nous  avons  obtenu  certaines  lésions  du  foie  qu 
observe  chez  les  hommes. 

Dans  une  première  série,  expériences  de  tâtonnement  i 
remontent  à  décembre  1868,  nous  avons  soumis  huit  poul 
(espèce  bressane),  âgés  de  six  mois  environ,  au  régime  de  l'i 
sinthe,  du  vin  rouge  et  du  vin  blanc.  Ces  différent»  liqaii 
étaient  pris  spontanément  depuis  deux  mois  et  demi,  lorsc 
nous  constatons  une  hypertrophie  considérable  de  la  cri 
seulement  chez  les  sujets  abreuvés  au  vin  rouge  et  blanc.  1 
papilles  vasculaires  sont  tuméfiées  au  point  de  recouvrir 
j'euxdes  animaux. 

En  les  tuant  vers  cette  date,  nous  ne  trouvons  aocn 
lésion  organÎQue  bien  marquée  ;  à  la  coupe  des  crêtes  la  ro 
geur  ne  persiste  pas  au-delà  des  bords,  le  tissu  est,  comnK 
l'élat  normal, d'un  blanc  laiteux, sans  trace  de  matière  amyloli 
Conservés  depuis  trois  ans  dans  l'alcool,  ces  organes  accuse 
malgré  la  rétraction  due  à  ce  liquide,  un  développement  r 
marquable. 

Dans  une  deuxième  série  (décembre  1869)  nous  prenons  m 
poulets,  espèce  rustique  de  la  Haute-Savoie,  âgés  de  6  mflù.i 
sont  également  soumis  à  l'absinthe,  au  vin  rouge,  blanc  et 
l'eau  ordinaire  comme  terme  de  comparaison. 

Leur  régime  solide  consiste  en  maïs,  blé  noir,  rarement  i 
pain  détrempé  ou  panade  ;  ils  sont  dans  une  cage  assez  vast 
exposés  à  une  lumière  suffisante,  dans  de  bonnes  conditioi 
hygiéniques. 

Après  quatre  mois  et  demi,  un  certain  nombre  de  ces  au 
maux  est  sacrifié  et  présente  des  résultats  consignés  plus loii 
les  autres,  gardés  jusqu'au  20  septembre  1869,  auront  so! 
une  expérience  de  dix  mois. 

Ces  derniers  ont  eu  à  supporter  un  été  très-chaud.  Le  pooli 
à  l'absinthe  présentait  une  maigreur  extrême,  sa  plume  len 
était  cassée,  pendante  ;  ta  lame  supérieure  du  bec  dépasu 
l'inférieure  de  2  centimètres  1/2;  l'ergot  offrait  deux  foUI 
volume  d'un  crayon  ordinaire  et  mesurait  4  centimètres  \i 
de  longueur  ;  il  est  mort  dans  une  réduction  squelettiqne.  poU 
tant  il  a  bu  l'absinthe  jusqu'au  dernier  jour. 

Le  poulet  au  vin  rouge  n'a  jamais  été  vigoureux,  la  craiiJ 
de  le  perdre  l'a  fait  sacrifier  un  mois  plus  tôt. 
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Les  poulets  au  vin  blanc  et  à  Teau  n*ont  rien  présenté  de 
particulier. 

Notre  troisième  série  d'expériences  a  trait  au  lapin. 

Vers  le  10  janvier  1872  cinq  animaux  de  cette  espèce,  âgés 
de  sept  mois  environ,  sont  soumis  au  régime  deTabsinthe,  du 
yin  rouge,  du  vin  blanc  et  de  Talcool  absolu.  Le  dernier, 
gardé  comme  terme  de  comparaison,  suit  un  régime  naturel. 

Les  aliments  solides,  uniformes  pour  tous,  consistent  en 
légumes  herbacés,  en  débris  de  pommes  de  terre  et  de  fruits. 
Les  doses  approximatives  de  boisson  quotidienne  [consommée 
équivalent  à  6  centimètres  cubes  d'absinthe,  à  1^,14  centimè- 
tres de  vin  pour  les  poulets,  à  8  d*alcool  et  d'absinthe  chez  le 
lapin  à  30  et  40  centimètres  cubes  de  vin. 

Au  bout  decinq  jours^  les  lapins  à  l'absinthe  et  à  l'alcool  meu- 
rent, ils  sont  remplacés  par  deux  autres  qui  sont  poussés  : 
celui  de  l'absinthe  à  trente-six  jours,  celui  de  l'alcool  à  cin- 
quante-deux jours;  les  autres  sont  sacrifiés  le  5  avril,  après  en- 
viron trois  mois  d'expériences. 

Pendant  la  vie  point  de  phénomène  particulier  à  noter. 

Les  lésions  les  plus  caractéristiques  appartiennent  à  la 
deuxième  série  ;  nous  les  aurons  exclusivement  en  vue. 

L'examen  anatomiqoe,  fait  en  commun  avec  le  docteur 
Léon  Tripier,  nous  a  permis  de  constater  les  résultats  sui- 
vants: 

Chez  le  poulet  à  rabsinthe,  émaciation  extrême,  muscles 
atrophiés,  réduits  en  quelque  sorte  à  leur  gaine  fibreuse,  le  foie 
est  dur  et  résistant  et  parait  sensiblement  réduit  de  volume, 
inégalités  sur  ses  deux  faces,  nombreuses  dépressions  blan- 
châtres, les  parties  intermédiaires  saillantes  sont  d'un  rouge 
brun. 

Au  microscope  :  hyperplasie  conjonctive  difinse,  mais  occu- 
pant particulièrement  les  ramifications  de  la  veine-porte  et  la 
périphérie  des  lobules.  Dans  les  points  les  plus  malades,  les 
cellules  hépatiques  ont  complètement  disparu  pour  être  rem- 
placées par  de  véritables  plaques  fibreuses. 

Chez  le  poulet  au  vin  roiige^  le  panicule  graisseux  persiste, 
mais  les  muscles  sont  pâles,  décolorés,  le  foie,  d'une  couleur 
jaune  clair,  est  mou,  pâteux,  garde  l'impression  du  doigt;  â  la 
coupe  il  huile  la  lame  du  scapel. 
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Sous  le  microscope,  les  cellales  hépatiques  paraissent 
agrandies  et  plus  rondes  qu*à  Tétat  normal  ;  elles  sont  rem- 
plies de  fines  goutelettes  de  graisse  ou  de  grosses  gouttes  qu 
forment,  dans  certains  endroits,  de  véritables  taches  d'huile. 
L'infiltration  est  surtout  marquée  à  la  périphérie  des  lobules, 
les  vaisseaux  sont  vides  et  leurs  parois  revenues  sur  elles- 
mêmes. 

Chez  le  potclet  ait  vin  blanc,  pas  d'altération  notable,  soit 
du  côté  du  tissu  graisseux  sous-cutané,  soit  du  côté  da 
muscles. 

Le  foie  reste  encore  assez  coloré,  mais  ratatiné  à  sa  face 
inférieure  et  au  niveau  des  bords,  particulièrement  sur  des 
coupes  histologiques  ;  ce  qui  frappe  c'est  la  dilatation  vascu- 
laire  (partie  centrale  des  lobules),  de  plus,  l'atrophie  des  cel- 
lules hépatiques,  dont  la  masse  est  isolée  et  parait  comme  libre 
au  milieu  des  mailles  du  réseau  capillaire  ;  les  parois  de  ce  der- 
nier sont  manifestement  épaissies  et  présentent  en  certains 
points  un  grand  nombre  de  noyaux. 

Chez  les  poulets  de  la  première  série  et  chez  les  lapins,  on 
trouve  les  mêmes  différences,  toutefois  moins  accusées. 

Chez  le  lapin  soumis  au  régime  de  V alcool,  pas  de  signe  phy- 
sique bien  tranché.  Le  microscope  indique  seulement  une  dila- 
tation vasculaire  très-marquée,  mais  pas  de  différence  notable 
du  côté  des  cellules  hépatiques  comparées  avec  celles  du  lapis 
au  régime  naturel. 

En  résumé,  l'usage  prolongé  des  boissons  dites  spiritueases, 
produit  d'une  façon  absolument  certaine,  chez  les  poulets  et 
les  lapins,  des  lésions  du  côté  du  foie  qui  peuvent  être  expri- 
mées ainsi  : 

Absinthe  :  hépatite  interstitielle  (cirrhose). 

Vin  rouge  :  foie  gras,  infiltration  graisseuse  (Frerichs). 

Vin  blanc  :  congestion  du  foie  (variété  du  foie  muscade). 

Alcool  :  hypérémie. 

Nos  expériences  sont  insuffisantes  pour  ce  dernier  liquide: 
son  intolérance  chez  le  lapin  nous  a  empêché  d'établir  son 
action  propre  et  le  rôle  comparé  qu'il  joue  dans  les  lésions 
produites  par  les  autres  boissons  spiritueuses.  Il  existe  en  effet 
dans  les  divers  liquides  employés  ;  l'analyse  chimique  nous 
donne  ;  ^ 
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Absinthe 80      0/0. 

Vin  rouge  (de  Beaune) 10  5 

Vin  blanc  (de  Fuisse,  Mâcon)  .     13  65 

Des  expérience  ultérieures  combleront  cette  lacune. 

Tel  était  notre  premier  travail. 

Nous  avons  cru  devoir  modifier  en  ces  termes  la  conclusion 
relative  à  Tabsinthe  : 

a  La  cirrhose  entrevue  n*a  pas  été  un  fait  confirmé  par  tous 
«  les  observateurs.  » 

Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Léon  Tripier,  cette  con- 
cession, nous  ne  l'avons  faite  qu'à  notre  corps  défendant,  après 
avoir  consulté  les  physiologistes  dont  il  acceptait  l'arbitrage. 
M.  Vulpian,  parmi  eux,  n'admettait  pas  l'hépatite  intersti- 
tielle dans  notre  sujet  abreuvé  d'absinthe. 

Désireux  de  voir  se  produire  des  contradictions,  nous  les 
avons  provoquées  en  soumettant  nos  pièces  à  de  nouveaux 
examens. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.Durande,anatomo-patholo- 
giste  très-estimé,  les  remarques  micrographiques  suivantes: 

Vin  rouge  chez  le  poulet  :  Les  cellules  sont  considérable- 
ment agrandies,  altérées,  remplies  de  granulations  analogues 
à  celles  qu'on  observe  dans  les  ecchymoses,  dans  les  inflam- 
mations parenchymateuses  du  début  ;  il  n'est  pas  possible  de 
déterminer  si  ce  sont  des  cellules  graisseuses,  parce  que  les 
granulations  fines  ressemblent  à  du  protoplasma. 

Chez  le  lapin,  l'altération  est  analogue,  on  voit  peu  de  con- 
tour, les  capillaires  ne  sont  pas  altérés,  les  cellules  sont  dé- 
truites, on  ne  retrouve  plus  les  noyaux. 

Interprétation.  Dans  le  vin  rouge,  la  dilatation  des  cellules 
peut  représenter  ou  une  irritation  parenchy  mate  use  ou  un 
commencement  de  la  mort  des  cellules. 

Ce  doute  émis  sur  la  cellule  graisseuse  doit  provenir  du  mode 
de  conservation  de  nos  pièces  dans  l'alcool  absolu  ;  l'inconvé- 
nient  de  ce  procédé,  dit  M.  Durande,  est  de  détruire  la  graisse 
et  d'épaissir  la  cellule  d'une  double  membrane. 

Avec  le  dessin  d'après  nature  de  M.  Léon  Tripier,  iln'y  a  pas 
d'hésitation  permise  pour  affirmer  l'infiltration  graisseuse. 

Absinthe.  Deux  faits  :  P  dilatation  considérable  des  vais- 

40 
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seaux  ;  2""  état  trouble  de  la  cellule,  compression,  dégéném- 
cence  extrême  des  cellules,  toujours  uyôc  dilatation  des  Tiit- 
seaux,  que  remplissent  des  granulations  ou  des  globnki 
blancs. 

Intey^prétation.  Ce  serait  la  mort  de  la  cellule  par  étooffe- 
ment^  par  réduction  du  parenchyme,  sous  la  dilatation  «xtfém 
des  yaisseaux,  ayec  production  considérable  de  globules  bhmcs, 
sans  production,  toutefois,  de  tissu  conjonctif. 

Vin  blanc.  Chez  le  poulet,  on  constate  dans  le  déb«t  use 
inflammation  parenchymateuse,  la  prolifération  des  petites 
cellules,  laquelle  finira  dans  les  expériences  poursuivies  par  Ii 
dégénération  complète,  Tatrophie. 

Interprétation  :  Dégénération  consécutive  atrophique. 

Alcool.  Chez  le  lapin,  conservé  dans  l'acide  chromique,  se 
révèle  une  altération  des  cellules  contenant  2,  3  noyaux.  Il  j 
a  une  activité  formative  de  la  cellule  ;  rien  du  côté  du  réseas; 
autour  des  canaux  biliaires  on  constate  une  abondance  plss 
grande  de  noyaux,  de  tissu  conjonctif. 

La  divergence  de  cet  examen  porte  sur  un  point  capital  d'in- 
terprétation et  motive  nos  réserves. 

Si  dans  le  cas  de  Tabsinthe  il  n'y  a  pas  une  néoformatioD 
de  tissu  conjonctif  nous  n'aurons  pas  démontré  d'une  manière 
irréfutable  la  production  de  la  cirrhose,  puisqu'il  faudrait 
trouver  autour  des  acini,  dans  le  rété,  des  néoplasmes  quels 
qu'ils  fussent. 

La  discussion  s'élève  à  propos  de  globules  blancs,  admis 
comme  leucocytes  par  les  uns  et  comme  noyaux  de  tissu  con- 
jonctif par  les  autres. 

Toutefois,  nous  pouvons  constater  la  difi^érence  des  lésions 
hépatiques,  suivant  qu'elles  procèdent  de  l'usage  habituel  de 
l'absinthe,  du  vin  blanc  ou  du  vin  rouge. 

L'effet  direct  de  l'absinthe  n'a  pu  être  déterminé»  celle  da 
commerce  employée  renfermant  80  0/0  d'alcool. 

Afin  d'établir  le  mieux  possible  cette  distinction,  nous  avons 
mis  en  expérience  des  poulets  auxquels  nous  donnons  la  plante 
d'absinthe  hachée,  mélangée  à  de  la  panade  ou  de  la  farine  de 
blé  noir,  ils  ont  de  l'eau  pour  boisson.  Des  sujets  de  la  même 
couvée  sont  soumis  :  l'un  à  l'absinthe  alcoolique,  l'autre  i 
l'alcool,  un  devmer  au  régime  ordinaire. 
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Le  résultat  que  noas  poursuivons  sera  communiqué  en  son 
temps. 

Expérimentateur,  nous  l'avons  été  par  circonstance  pour 
«contrôler  des  convictions  cliniques. 

Exposé  à  voir  dans  une  station  d'eaux  alcalines  affluer 
banalement  toutes  les  afiections  hépatiques,  nous  voudrions 
préciser  les  questions  relatives  à  la  cirrhose,  afin  de  détourner 
dune  médication  que  nous  avons  toujours  jugée  nuisible. 

C'est  dans  la  recherche  de  ses  causes  bien  plus  que  dans 
ses  symptômes  qu'on  doit  étudier  la  maladie.  S'il  est  établi 
que  l'absinthe  y  conduise  fatalement  prise  en  excès  chronique, 
combien  peu  voit-on  de  buveurs  exprimer  une  lésion  quelcon» 
que  avant  le  jour  où  se  déclarent  les  signes  réactionnels  sur 
les  centres  nerveux,  les  signes  de  cachexie  viscérale  et  la 
dénutrition. 

Les  éléments  étiologiques  étant  déterminés,  il  y  a  aurait 

alors  profit  à  dresser  une  géographie  de  l'ivresse,  suivant  sa 

nature^  sa  région,  ses  habitudes,  à  côté  de  celle  qui  fut  créée 

pour  l'ignorance  ;  cette  carte  comporterait  un  enseignement 

utile. 


IlL 

ÉTUDE   COMPARÉE   DES   EAUX   MINÉRALES  DE  LA   FRANCE 

ET   DE   CELLES   DE   L  ALLEMAGNE. 

AU      POINT     DE     VUE     DES    SOURCES     ÉTRANGÈRES     QU'iL      PEUT 
s'agir  de   REMPLACER   PAR    DES   SOURCES  FRANÇAISES  ; 

Par  M.  le  professeur  J.-E.  PéTRBQUiN. 


Il  est  digne  de  remarque,  et  en  même  temps  fort  regretta- 
ble»que  trois  branches  considérables  des  connaissances  médica- 
les, d*une  importance  majeure  pour  la  thérap^^utique,  soient 
restées  jusqu'ici  en  dehors  des  cadres  de  l'enseignement  uni- 
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versitaire,  je  veux  parler  de  l'étnde  de  l'hydrothéra] 
bains  da  mer  et  des  eaux  minérales;  c'est  de  ces  dernières  qi 
nous  allons  nons  occuper.  Jamais  t^tude  ne  fut  plus  opportu 
et  n'aura  été  plus  utile,  puisqu'elle  a  pour  but  d'affranchir  m 
tre  patrie  d'un  tribut  que  la  mode  etlaroatioe  lui  faisaient indi 
ment  payer  à  l'étranger.  Le  même  sentiment  de  patriotisu 
qui  m'a  inspiré  ce  travail  viendra  aussi  tous  soutenir  pendu 
cette  lecture.  Nous  voulons  tous  que  la  France  apprenne  &j 
suffire  ;  c'est  donc  pour  nous  un  devoir  de  lui  faire  connalti 
le  bilan  de  ^es  richesses  ;  le  succès  sera  assuré  si  nos  confrè 
res  vealeot  bien  s'entendre  pour  enseigner  au  public,  sniTac 
les  cas,  de  quelles  irameusas  ressources  peut  disposer  l'hydro 
logie  française ,  —  Un  Congrès  médical,  commecelui  de  LyoB 
doit  comprendre  l'ensemble  des  connaissances  médicales:! 
aura  le  mérite  ,  en  ne  négligeant  aucune  branche  de  l'art,  i 
contribuera  répandre  des  notions  d'une  utilité  de  premir  or 
dre,  dont  la  vulgarisation  n'importe  pas  moins  à  la  scienca  e 
général  qu'au  propre  patriotisme  des  médecins  français. 

Aujourd'hui  que  pour  bien  des  motifs  les  stations  allemande 
sont  devenues  inaccessibles  pour  nos  compatriotes  malades, 
y  a  urgence  de  rechercher  si  nous  pouvons  avoir  des  soarca 
rivales  ou  succédanées.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter  qa'i 
ne  saurait  se  mêler  à  cet  examen  aucune  pensée  de  dénign 
meni  ;  c'est  une  oeuvre  de  science  et  de  pratique  ;  je  ne  leo: 
pas  que  l'ombre  d'une  passion  politique  paisse  y  avoir  accè) 
A  mon  sens,  ce  n'est  pas  un  problème  de  pathologie  que  non 
avons  à  résoudre,  comme  l'ont  cru  quelques  auteurs  qui  se  sou 
plu  à  discuter  sur  les  états  morbides  qui  sont  du  ressort  de  li 
médecine  des  eaux  ;  selon  moi,  c'est  un  problème  d'hydrologie 
que  je  formule  en  ces  termes;  n  Une  source  allemande  étair 
«  donnée,  peut-on  la  remplacer  par  une  ou  plusieurs  soorctt 
n  françaises?  Comment,  et  dans  quels  cas?  n  Tout  estU,  « 
je  ne  me  trompe.  Il  ne  »'agit  nullement  de  dresser  un  catalt^e 
général  de  toutes  las  eaux  minérales  soit  allemandes,  soit  fran- 
çaises ;  cela  serait  aussi  fastidieux  que  stérile.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  de  passer  en  revue  las  stations  les  pins  fréijiHn- 
tées  ;  les  autres  sont  hors  de  cause.  Je  choisirai  doncd 
chaque  classe  les  types  principaux  de  l'Allemagne,  eth 
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connaître  à  mesure  les  sources  de  la  France  qui  peuvent  leur 
correspondre. 

§1. 
Première  classe  :  Eaux  minérales  alcalines^ 

!•  Dans  Yordre  des  alcalines  sadiques^  nous  trouvons,  en 
première  ligne,  parmi  les  sources ^A^rmafe^,  celles  dJEms  (Nas- 
sau). Je  vais,  pour  mieux  nous  en  rendre  compte,  diviser  en 
trois  paragraphes  leurs  cas  d'application  : 

P  On  emploie  ces  eaux  avec  succès  dans  les  dyspepsies,  les 
flux  diarrhéiques,  les  engorgements  du  foie  et  de  la  rate,  les 
hémorrhoïdes,  le  catarrhe  vésical,  la  gravelle  rouge,  les  ma- 
ladies chroniques  de  l'utérus,  etc.  ; 

2®  On  les  recommande  dans  le  catarrhe  chronique,  la  laryn- 
gite subaiguê,  l'enrouement,  l'asthme ,  certaines  phthisies  au 
début,  etc.  ; 

3®  On  les  reccommande  aussi  dans  les  névroses,  le  nervo- 
sisme,  l'hystérie,  les  palpitations  nerveuses,  les  spasmes,  la 
chorée,  certains  tics  nerveux^  etc.  (Voir  notre  Traité  des  Eatuc 
minérales,  p.  143,  474,  etc.  ) 

Je  vais  montrer  que  l'hydrologie  française  a  amplement  de 
quoi  satisfaire  à  toutes  ces  indications.  —  Il  suffit  de  faire  re- 
marquer que  les  sources  de  Vichy  sont  reconnues  efficaces 
contre  les  états  morbides  du  premier  paragraphe,  et  que  les 
eaux  du  Mont-Dore  jouissent  d'une  efficacité  incontestée  con- 
tre ceux  du  deuxième.  Pour  ce  qui  est  du  troisième,  nous 
avons  en  France  une  source  tout  à  fait  semblable  à  celle 
d'Ems,  c'est  Royat  (Puy-de-Dôme);  et,  par  suite  de  cette  simi- 
litude de  composition,  non-seulement  Royat  convient  contre 
les  états  morbides  du  troisième  paragraphe,  mais  encore  il 
réussit  contre  ceux  du  premier  et  du  deuxième.  Ce  n'est  pas 
tout  :  à  côté  de  Royat,  on  peut  citer  Vic-le-Comte,  Château- 
neuf  et  surtout  Saint-Nectaire. 

Tbplitz  (Téplitz-Schonau  (Bohême)  va  nous  ofi'rir  un  au- 
tre type  à  étudier.  On  conseille  ces  eaux  dans  le  rhumatisme, 
la  goutte  atonique,  les  névralgies,  la  sciatique,  les  paralysies, 
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les  désordires  de  la  menstruation,  l'atonie  da  tube  digestif 
(estomac  et  intestin)  et  du  système  lymphatique,  etc. 

Or,  il  est  bon  de  remarquer  qu'Osann  et  les  hydrologues 
allemands  ont  eux-mêmes  comparé  Téplitz  à  Plombières  et  à 
Néris,  qui  ont,  en  effet,  des  propriétés  analogues,  comme  noas 
rayons  nous-mâme  démontré  ailleurs  en  détail  (yoir  notre 
Traité  des  Eaux,  p.  50  et  66).  Ces  deux  stations  françaises  ae 
sont  pas  les  seules  qui  rivalisent  avec  Téplitz  :  il  est  juste  de 
oiter  encore  Saint-Laurent  (Ardèche)  et  Chaudes- Aiguës 
(Cantal),  qui  remplissent  les  mêmes  indications. 

Passons  à  Schlàngenbad  (Nassau),  qui  a  un  grand  renom 
parmi  les  eaux  alcalines  faibles.  On  vante  ces  sources  comae 
un  type  d'eau  sédative,  elles  tempèrent  la  suractivité  du  sys- 
tème nerveux  et  de  l'appareil  circulatoire.  On  les  recommande 
dans  les  névroses,  l'hystérie,  les  douleurs  de  la  menstmatioBr 
les  dermatoses  avec  irritabilité  de  la  peau,  etc.  (Voir  notre 
Traité,  p.  54). 

Je  dois  rappeler  que  Plombières  et  Néris  sont  des  eau 
sédatives  du  même  ordre  ;  et  je  puis  ajouter  ici  que  bien  d'aa- 
très  sources  françaises  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
Schlàngenbad  :  ainsi  Lamalou  (Hérault),  Evaux  {Creuse)  et 
Avesnes  (Hérault),  ont  à  peu  près  les  mêmes  vertus  que  la 
station  allemande.  Il  ne  faut  pas  oublier  Neyrac  (Ardèche), 
qui  forme  un  type  intéressant,  trop  peu  utilisé  ;  il  peut  rendre 
les  plus  grands  services  dans  le  même  genre. 

Voilà  pour  les  sources  alcalines  sodiques  thermales  ;  voici 
maintenant  pour  les  7wn  thermales.  Les  plus  célèbres  de 
ce  groupe  sont  celles  de  Bilin  (Bohême)  qu'on  a  au-delA  do 
Rhin  surnommé  le  Vichy  froid  de  VA  llemagne. 

Ici  encore  la  France  n'a  rien  à  envier  à  l'hydrologie  alle- 
mande :  elle  a  son  Vichy  froide  et  mieux  que  Bilin,  dans  les 
sources  de  Vais  (Ardèche),  dont  la  minéralisation  différente 
offre  le  précieux  avantage  de  graduer  à  volonté  la  médication 
hydro*minérale  :  car,  depuis  l»*  50  de  principes  fixes  par 
litre,  on  y  trouve  tous  les  degrés  jusqu'à  7,  8  et  9  grammes. 

Parmi  les  sources  froides  de  second  ordre,  nous  rencontrons 
ScUtzbrunn  (Prusse),  qu'on  préconise  dans  les  affections  dys- 
peptiques liées  à  la  pléthore  abdominale,  dans  l'état  catar- 
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rhal  des  voies  respiratoires,  et  certains  cas  dephthisie  initiale 
avec  prédominance  névropathique,  etc. 

Je  ferai  observer  que  Saltzbrunn  sera  parfaitement  remplacé 
par  les  sources  de  Saint-Alban^  plus  alcalines  (Saint-Alban 
l^  53  alcalins,  sur  total  2«'  60  ;  Salzbrunn  O*'  97  de  carbo- 
nate sodique,  sur  total  0^'  87)  et  aussi  gazeuses  ;  —  et  si  Ton. 
avait  besoin  de  sources  plus  fortes,  on  aurait  le  choix  entre 
Andabre,  près  Camarès  (Aveyron),  Bard  ou  Boudes  (Puy-de- 
Dôme),  Vic-sur-Cèref  (Cantal),  etc. 

2*  Passons  à  l'ordre  des  eauœ  alcalines  calciques.  Nous  n'a- 
vons guère  à  mentionner  ici  que  Lippspringb  (Prusse,  West- 
phalie)  et  surtout  Griesbach  (duché  de  Bade),  qu*on  recom- 
mande dans  les  troubles  digestifs  et,  en  raison  de  leur  gaz 
acide  carbonique,  dans  les  affections  catarrhales.  —  Nous 
ferons  remarquer  que  Teau  et  le  gaz  des  puits  artésiens  à 
Celles  (Ardèche)  remplissent  les  mêmes  indications,  comme 
aussi  Saint' Alban  (Loire);  quant  à  ce  qui  est  des  désordres 
digestifs,  les  sources  françaises  de  cet  ordre  jouissent  d'une 
réputation  universelle  :  il  sufSt  de  nommer  Châteldon,  Gon- 
dillac,  Renaison,  Ussat,  Foncaude,  etc. 

Enân^  je  ne  vois  pas  ce  que  l'Allemagne  pourrait  nous  oppo- 
ser dans  Tordre  des  eaux  alcalines  calciques-magnésiennes , 
oik  la  France  possède  :  Pougues ,  Contrexéville,  Saint-Gal- 
mier,  Vittel,  Martigny,  Grandrif,  etc. 

§  II. 
Deuxième  classe  :  Eauœ  minérales  salines. 

Premier    ordre  :  Baux  salines  chlor hydratées. 

A.  *—  Dans  le  groupe  des  eaux  salines  chlorhydratées  sodi- 
ques^  nous  avons  à  enregistrer  quatre  stations  allemandes  de 
premier  ordre  ;  Wiesbaden  (Nassau),  Hombourg  (Hesse),  Soden 
(Nassau)  et  Rreutznach  (Prusse  rhénaae).  Comment  pouvons- 
nous  les  remplacer  ?  Peut-être  plus  d'un  confrère  aurait-il 
quelque  embarras  à  répondre,  même  après  les  savants  articles 
que  la  presse  française  a  publiés  sur  ce  sujet  :  cela  tient  sans 
doute  à  ce  que  nous  concluons  sans  détails  suffisants  que  telle 
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eau  française  remplacera  telle  eaa  allemaDde.  Les  écrÎTsissJB 
supposé  déjà  connus  les  deux  termes  de  la  comparaison,  Uq- 
dis  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'instruire  le  lecteur  de  partica- 
larités  qu'il  ignore  d'habitude.  J'ai  suivi  une  marche  diâ'éreoU 
en  m* appliquant  à  l'initier  aux  éléments  même  de  mon  traTtJI. 
où  je  procède,  non  par  affirmation,  mais  par  démonstration  : 
de  telle  sorte  que  c'est  ensemble  et  de  concert  que  nous  am- 
vons  à  la  conclusion.  —  On  conseille  les  eaux  de  ^yieihmiea 
dans  le  rhumatisme  chronique,  la  goutte  atonique,  certaims 
paralysies,  les  entorses  anciennes,  les  ankyloses  incomplètei, 
les  plaies  d'armes  à  feu  lentes  à  guérir,  enân  dans  les  scrofu- 
les, les  obstructions  abdominales,  etc.Or.je  ferai  observer  que 
ce  sont  précisément  les  cas  où  l'on  recommande  les  sources  de 
Bourbonne  (Haute-Marne),  qui,  d'ailleurs,  ont  une  composi- 
tion chimique  analogue  à  celles  de  AViesbaden,  et  que  Edwio 
Lee  et  C.  James  ont  aussi,  de  leur  cOté,  comparées  à  la  station 
allemande. 

Les  maladies  qu'on  traite  avec  le  plus  de  succès  &  //om» 
bourg  sont,  d'après  mon  regrettable  ami  Stœber.  les  troublet 
digestifs  caractérisés  par  des  borborygmes,  des  tlatuositét)  qm 
tension  abdominale,  la  constipation  ou  la  diarrhée,  i'hypo- 
chondrie,  etc.  Il  est  digne  de  remarque  que  les  eaux  de  Salim 
près  Moutiers  (Haute-Savoie)  se  prescrivent  pour  des  étsU 
morbides  du  même  genre,  ou  que,  si  on  les  applique  dans 
cas  plus  nombreux  et  plus  variés,  on  y  retrouve  du 
tous  ceux  qui  précèdent. 

Quant  à  Soden,  ses  eaux,  qui  sont  purgatives,  sont  conseil- 
lées dans  les  embarras  de  la  veine-porte,  les  obstructions 
abdominales,  et  exercent  un  effet  révulsif  dans  les  congestion* 
de  la  tète  et  de  la  poitrine  ;  elles  sont  encore  indiquées  dans  Xa 
scrofules,  la  chlorose,  les  maladies  utérines,  etc.  Ja  puis  dire 
que  Balaruc  ('Hérault)  parait  rivaliser  avec  Wîesbaden  et 
l'emporter  sur  Soden  :  on  préconise  ses  eaux  dans  les  iDéuM 
indications  que  les  deux  stations  allemandes. 

Enfin,  pour  Kreuiziioch,  sa  principale  spécialisation  s'a- 
dresse aux  scrofules,  au  lymphalisme,  et  aux  complications 
que  cesdeuxdyscrasiesexercentdansles  dermatoses,  les  rha- 
matismes ,  les  affections  utérines  ,  la  chlorose 
M.  Guyénot  a  léi^&mvaeat  démontré  que  les  eaux  de 
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de  Poligny  (Jura)  ont  les  mômes  propriétés  curatives  et  peu- 
vent même  être  préférées  à  la  station  allemande,  au  sujet  de 
laquelle  je  puis  signaler  une  autre  source  rivale  dans  Salies, 
près  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne)  :  on  reconnaît  une 
grande  analogie  de  composition  dans  Tanalyse  donnée  par 
M.  Filhol,  qui  insiste  sur  l'heureux  parti  qu'on  pourra  en  tirer. 

Ici  viennent  se  placer,  sur  un  second  plan,  deux  stations  alle- 
mandes du  même  ordre,  mais  d'une  moindre  puissance,  Kissen- 
gen  (Bavière)  et  Baden-Baden  (duché  de  Bade).  Connaissant 
leurs  indications  d'après  ce  qui  précède,  il  me  suffira  de  dire 
que  Lamotte-les-Bains  {Isère)  peut  parfaitement  rivaliser  avec 
Kissingen,  et  Boiirbon-V Archamhault  (Allier),  avec  Baden- 
Baden.  On  pourrait  très-bien  aussi  remplacer  cette  dernière 
station  allemande  par  Baden,  Suisse  (canton  d'Argovie),  qui 
a  des  vertus  semblables.  Ajoutons  qu'on  retrouve  en  diminutif 
une  représentation  des  sources  allemandes  qui  précédent  dans 
celles  de  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire)  et  Luœeuil  (Haute- 
Saône),  ressource  précieuse  quand  il  s'agit  de  produire  à  peu 
près  les  mêmes  effets  en  les  atténuant,  chez  des  sujets  impres- 
sionnables. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  Aix-la-Chapelle  (Prusse 
rhénane),  dont  les  eaux  salines  et  sulfureuses  sont  préconi- 
sées dans  les  scrofules,  les  maladies  de  la  peau,  les  vieux  ulcè- 
res, les  caries,  les  rhumatismes^  les  engorgements  du  foie  et 
de  la  rate,  la  saturation  mercurielle,  l'hypochondrie,  la  dys- 
ménorrhée, etc.  —  Je  puis  signaler  une  source  rivale  dans 
27ria(/e  (Isère^  dont  les  eaux  salines  et  sulfureuses,  sont  plus 
minéralisées  et  plus  puissantes,  et  s'emploient  dans  les  mêmes 
cas.  Je  puis,  en  outre,  mentionner  Saint-^ervais  (Savoie),  dont 
les  eaux,  également  salines  et  sulfureuses,  sont  moins  minéra- 
lisées que  celles  d'Uriage,  mais  tout  autant  que  celles  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  se  recommandent  contre  les  mêmes  maladies. 

B.  —  Dans  le  groupe  des  sources  chlorhydratées  sodiqueS" 
calciques,  je  n'ai  à  m'occuper  que  de  Nauheim  (Hesse-Cassel), 
àontlsL Frederichwilhem  renfermejusqu'à40«^36  de  principes 
fixes,  parmi  lesquels  ily  a  35«'  10  de  chlorure  sodique  et  2»"' 75 
de  chlorure  calcique.  Ces  eaux  sont  très-actives,  et  s'em- 
ploient à  peu  près  contre  les  mêmes  états  morbides  que 
Kreutznach,  Aix-la-Chapelle,  etc.  Sottcville^lès-Rouen  (Seine* 
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Inférieure),  peut  remplacer  la  moins  forte  des  cinq  sources  de 
Nauheim  ;  Hammam^Melouane  (Algérie),  les  trois  soiTantei; 
et  SaHes-de-Béarn  remporte  sur  la  cinquième,  étant  six  fob 
plus  minéralisée  qu'elle.  Salies-de-Béarn  est  l'eau  saline 
naturelle  la  plus  richement  minéralisée  que  je  connaisse  :  cif, 
d'après  M.  Garrigou,  le  total  des  principes  fixes  s*élèTe  ai 
chiflfre  inouï  de  257»'  988  ,  sur  lesquels  il  y  a  229^  25 
de  chlorure  sodique,  6»' 49  de  chlorure  calcique,  6»' 79  de 
chlorure  magnésique,  9^09  de  sulfate  de  soude,  etc.  Aicone 
eau  minérale  n*est  comparable,  que  je  sache,  à  cette  source 
française. 

Dans  le  deuxième  ardre,  eaxix  salines  sulfatées,  on  trône 
les  sources  sulfatées  sodiques-magnésiennes  de  Seidschuts, 
Seidlitz  et  Pûllna  (Bohème)  qui  sont  essentiellement  purgati- 
ves. Il  suffira  d'énoncer  qu'on  peut  remplacerles  deux  premières 
par  Vac^ueiras-Montmirail  (Vaucluse),  et  la  troisième  par 
Bismensdoff  (  Argo  vie) . 

Troisième  ordre  :  Baux  salines  mixtes 

Dans  l'ordre  des  eaux  salines  mixtes,  nous  avons  i  éli- 
miner trois  stations  allemandes  fort  remarquables,  Marienbad, 
Egra  et  Karlsbad  (Bohême),  que  l'on  considère  jusqu'ici  comme 
un  groupe  à  part  et  hors  de  toute  comparaison.  Leurs  pnh 
priétés  se  ressemblent  beaucoup  ;  prenons  donc  la  plus  célè- 
bre, Karlsbad,  et  voyons  ce  qu'on  peut  en  dire.  Il  y  a  douze 
sources  utilisées,  dont  dix  marquent  de  48  à  73®.  Toutes  sont 
salines,  gazeuses  et  un  peu  alcalines.  Dans  la  plus  renoomiée, 
le  Sprudel,  sur  un  total  de  5^'  45,  Berzelius  a  trouvé  2.58  de 
sulfate  de  soude,  1 .03  de  chlorure  de  sodium,  et  1 .26  de  car- 
bonate de  soude,  etc.  —  <c  Ces  eaux  sont  purgatives,  diuréti- 
ques ;  ce  qu'elles  ont  de  plus  remarquable,  d'après  Canro, 

c'est   leur   vertu  graduellement  désobstruante On  voit 

souvent  des  malades  souffrant  de  constipations  opiniâtres  et 
dans  les  intestins  desquels,  surtout  dans  le  côlon,  se  sont  so 
cumulés  pendant  longtemps  des  infarctus,  que  ces  eaux  détâ- 
chent sous  forme  de  matière  noire  verdàtre,  gluante,  sembla- 
ble à  de  la  poix  fondue,  ot  dont  l'évacuation  continue  pendant 
plusieurs  semaines,  et  toujours  avec  l'amélioration  manifeste 
et  durable  du  maVad^.  Oiv  recommande  aussi  ces  eaux  dans  le» 


PÉTREQUIN.  635 

engorgements  da  foie,  de  la  rate  et  des  glandes  mésentériqaes, 
dans  la  gravelle,  enfin  dans  Thypochondrie.  )>  (Voir  notre 
Traité  des  Eaux,  p.  245.) 

Gomment  remplacer  ces  trois  stations  allemandes  ?  La  Com- 
mission de  la  Société  d'hydrologie  de  Paris  a  regardé  cette 
difficulté  comme  insQlable.  Essayons  de  fournir  quelques  indica- 
tions. —  On  peut  citer  d'abord  Chatelguyon,  près  Riom  (Puy- 
de-Dôme),  qui  possède  sept  sources,  tempérées,  23  à  35^,  plu- 
sieurs gazeuses,  toutes  salines  mixtes.  Dans  la  plus  importante 
(la  Vernière),  M.  Nivet,  sur  un  total  de  6«f  13,  a  trouvé  2.40 
de  chlorurre  de  sodium,  0.62  de  chlorure  de  magnésium,  0.58 
de  sulfate  de  soude  et  1 .80  de  bicarbonate  de  chaux,  a  Suivant 
M.  Aguilhon,  ces  eaux  possèdent,  au  plies  haut  degré  et  plus 
qu'aucune  autre  eau  minerait  en  France  la  propriété  pur" 

gative,  etc — Prises  en  boissons,  dans  les  mêmes  cas  que 

celles  de  Vichy,  elles  ont  une  action  toute  spéciale  dans  les  affec- 
tions.... connues  sous  le  nom  d'obstructions  du  foie,  de  la  rate, 
des  glandes  mésentériques.  Les  afiections  chroniques  de  l'esto- 
mac et  des  intestins,  les  leucorrhées  les  engorgements  scrofu- 
leux  ont  pu  être  combattus  avec  succès.  »  (Dict.  des  Eaux 
miner.) 

Miers  (Est)  est  un  diminutif  de  Chatelguyon.  C'est  une 
source  froide,  gazeuse,  saline  mixte  sulfatée.  Sur  un  total  de 
5»'38,  MM.  Boullay  et  Henry  ont  trouvé  2.67  de  sulfate  de 
soude^  0.94  de  sulfate  de  chaux,  0.75  de  chlorure  de  magné- 
sium, enfin  0.88  de  carbonates  et  de  silicates  alcalins. 
On  lit  dans  le  Dictionnaire  des  Eaux  minérales  :  «  Cette 
eau  passe  pour  laxative,  efiet  qui  s'explique  très-bien  ;  on  l'uti- 
lise contre  les  engorgements  abdominaux,  les  hémorrhoîdes, 
les  constipations.  )> 

Ici  doit  se  placer  Aulus  (Ariège),  «  dont  un  des  effets  ordi- 
naires est  une  action  purgative.  »  (D^  Bordes-Pagès.)  Sur 
un  total  de  3^61 ,  M.  0.  Henry  indique  1 .01  de  sulfate  de  soude, 
1.40  de  chaux,  0.75  de  carbonate  de  soudeetdemagnésie.«  L'ef- 
fet laxatif  de  ces  eaux  est  tellement  ordinaire  que  les  malades  qui 
ne  l'obtiennent  pas,  regardent  leur  cure  comme  manquée...  — 
Quelquefois  l'action  purgative  détermine  de  petites  coliques; ... 
ces  accidents  se  calment  promptement  ;  souvent  ils  annoncent 
qu'il  se  prépare  une  évacuation  de  matières  durcies, épaisses  et 
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visqueuses,  qui  embarrassent  les  voies  intestinales  et  i 
la  peine  à  se  détacher. . .  —  Les  premiers  jours,  les  éTacuation 
alvines  sont  ordinairement  noirâtres  et  poisseuses  ;  elles  rea 
semblent,  disent  les  malades,  à,  de  la  bile  cuite.  »  (Doctm 
Bordes-Pagès.  Notice  sur  les  eaux  d'Aulus,\S~î2,  2*éd.V  J 
remarque  qu'il  y  a  dans  ces  trois  stations  françaises  plus  d'un 
analogie  avec  Karlsbad  et  ses  congénères. — Ce  n'est  pas  tout 
en  voici  une  autre  que  je  puis  signaler  d'une  manière  partlca 
lière,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  nommée  par  Pâtissier,  Grand 
ville,  C.  James,  Ed.  Lee,  Durand-Fardel,  etc. 

Brides-la- PerrièTCt  près  Moutiers  (Haute-Savoie),  possèdi 
des  eaux  salines  mixtes,  gazeuses,  thermales,  36°,  dontrorfwi 
purgative  paraît  si  bien  établie  que  le  docteur  Laissus,  din 
son  Manuel  du  baigneur  aux  eaux  de  Brides  [2*  éd.,  1857), 
inséré  un  chapitre  intitulé  :  k  Nécessité  de  venir  se  purge 
à  Brides  avant  de  se  rendre  dans  tout  autre  établissemen 
destiné  à  n'agir  sur  le  baigneur  que  par  l'usage  externe. 
Oay  lit:  -  Les heureuJ:  eff'ets purgatifs  dos  h  uaesoarcxiaii 
rivale  remédieront  à  la  vitalité  anormale  gastro-intest 
nale,etc.  «  En  voici  les  indications  :  <•  L'inâammatioa  chran 
que  du  foie,  de  la  r.-ite,  du  mésentère,  les  tumeurs  biliaire 
l'ictère  cèdent  très-bien  ;\  l'administration  de  ces  eaux.  EUi 
ont,  de  plus,  la  propriété  particulier'»  de  faciliter  l'expubio 
des  calculs  biliaires,  a  (Dociear  Savoyen).  Sur  129  cas  de  gis 
trites  chroniques,  de  dyspepsies,  de  constipations,  le  doctei 
Faucher  de  Covrey  cite  81  guérisons  et  37  amélioratioi 
{compte-rendu,  1846).  La  composition  de  ces  eaax  préâenC 
comme  leurs  effets,  bien  des  analogies  avec  Karlsbad  et  s 
congénères  :  sur  un  total  de  6^'  83,  M.  A.  Abbeae.  de  Tnrii 
en  1857,  a  trouvé  2.45  de  sulfate  de  soude,  2.05  de  sulfata  < 
chaux,  1.78  de  chlorure  de  sodium,  etc. 

Aux  sources  connues  qui  précèdent,  il  faut  ajouter  la  pli 
part  des  cinquante  sources  de  Baynères-de-Btgorre  qui  soi 
sulfatées,  calciques  et  purgatives  comme  Bridas,  et  les  sourc 
moins  connues  de  Plan-de-Phazy  (Hautes- Alpes),  de  SouIi«i 
(Isère),  les  eaux  de  la  Saltz  (Aude,)  etc,  — En  voila  assez, 
pense,  pour  la  démonstration  que  j'ai  entreprise.  On  ne  pei 
ni  on  ne  doit,  dans  les  eaux,  chercher  des  types  identiqoa 
on  n'a  à  trouver  que  des  équivalents  aussi  rapprochés  que  po 
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sible  :  à  ce  titre,  j'ose  espérer  qu'en  groupant  les  sources  que 
je  viens  d'étudier^  sous  un  nouveau  point  de  vue,  comme  suc- 
cédanées de  Karlsbad  et  de  Marienbad,  j'aurai  ouvert  à  Thy- 
drologie  française  une  voie  féconde  pour  apprendre  à  se  pas- 
ser de  ces  stations  allemandes. 

§  III. 
Troisième  classe  :  Eaïuc  minérales  sulfureuses. 

L'Allemagne  est  bien  loin  d*étre  aussi  riche  que  la  France 
en  eaux  sulfureuses  :  notre  pays  possède  en  ce  genre  des  res- 
sources incomparables,  comme  je  vais  le  démontrer  rapide- 
ment. 

Premier  ordre  :  Eaux  sulfurées. 

A.  —  Dans  le  groupe  des  sources  sulfurées  sadiques^  on  n  a 
guère  à  mentionner  que  Meinberg,  à  16  kilomètres  de  Pyrmont 
(Allemagne),  qui,  sur  trois  sources  froides,  7  à  12°,  en  a  une 
sulfureuse;  sur  un  total  de 2^^  413,  Brandes  a  trouvé  0.008  de 
sulfure  de  sodium,  0.021  d'hydrogène  sulfuré,  1.03  de  sulfate 
de  chaux,  0.72  de  sulfate  de  soude,  etc.  —  Nos  compatriotes, 
pour  les  remplacer,  n'auront  que  l'embarras  du  choix  parmi 
nos  sources  froides,  comme  Labasserre,  et  surtout  nos  sources 
thermales,  comme  les  Eaux-Bonnes,  Cauterets,  Saint-Sauveur, 
Amélie,  le  Vernet,  etc. 

B.  —  Dans  le  groupe  des  eaux  sulfurées  calciques,  on  n'a  à 
signaler  que  iVenndor/ (Hesse),  qui  possède  trois  sources  prin- 
cipales froides,  12°,  un  peu  salines.  DanslaTrmÂgt^^/Ze,Bunsen, 
8uruntotalde28^636,  note  0.068  de  sulfure  de  calcium,  42"  312 
d'hydrogène  sulfuré,  1 .0  de  sulfate  de  chaux,  0.85  de  sulfate 
de  soude  et  de  magnésie,  0.419  de  carbonate  de  chaux,  etc. 
On  vante  ces  eaux  dans  les  affections  catarrhales,  la  phthisie 
laryngée,  les  dermatoses,  les  rhumatismes,  les  paralysies,  etc. 

En  France,  on  peut  remplacer  Nenndorf,  soit  par  les  sources 
froides  d'Enghien,  Pierrefouds,  Cauvalat,  Âuzou,  Salies,  ou  de 
Montbrun  (Drôme),  soit  par  la  source  thermale  de  la  Caille. 


Q3S  I>£S   EAUX   MINÉRALES. 

Deuxième  ordre  :  Eaux  stU/Tiydrtqtiées. 

La  station  allemande  la  plus  célèbre  de  cet  ordre  est  oelladi 
Weilbach  (Nassau),  dont  la  source  unique  est  froide,  14',  gi- 
zeuse,  alcaline.  Sur  un  total  de  1»^  154,  Fresenias  a  troafé 
90*"'  1  d*acide  sulfhydrique,  0.56  de  carbonate  de  chaux  et  de 
magnésie,  0.312  de  carbonate  de  soude,  0.208  de  chlorue 
sodique,  et  pas  de  sulfure,  a  On  préconise  cette  eau  contre  le 
catarrhe  chronique,  la  phthisie  commençante  :  elle  calme  et 
fait  tomber  ie  pouls.  Elle  est  sédative^  et  peut  devenir  débili- 
tante, si  on  en  continue  longtemps  Tusage  ou  qu'on  en  abuse. 
—  Elle  agit  contre  les  congestions  actives  du  poumon,  la  dis- 
position aux  hémorrhagies,  enfin  sur  la  circulation  delà  veine- 
porte,  et  réussit  chez  les  sujets  pléthoriques.  »  (Voir  notre 
Traité  des  Eaux,  p.  428.) 

En  France,  nous  avons  Allevard  (Isère),  qui  possède  une 
source  froide,  16^9/10,  gazeuse,  saline  et  un  peu  alcaline.  Sur 
un  total  de  2.240,  Dupasquier,  de  Lyon,  a  trouvé  24"  75  d'hy- 
drogène sulfuré,  0.298  de  sulfate  de  chaux,  0.305  de  carbo- 
nate de  chaux,  0.535  de  sulfate  de  soude»  0.523  de  sulfate  de 
magnésie,  0.503  de  chlorure  de  sodium,  etc.  Cette  constitution 
chimique  me  semble  plus  heureuse  que  celle  de  Weilbach,^ 
qui,  d'ailleurs*  ses  effets  thérapeutiques  ne  le  cèdent  en  rien, 
quoiqu'elle  soit  moins  riche  en  hydrogène  sulfuré.  «  Ces  eaox 
s'emploient  dans  le  catarrhe,  le  rhumatisme  chronique,  les 
névralgies  et  les  maladies  de  la  peau.  M.  Niepce  leur  attribue 
une  spécialité  d'action  dans  les  affections  des  voies  respira- 
toires, comme  la  laryngite,  le  catarrhe  pulmonaire,  la  phthisie 
commençante.  —  Il  a  noté  sur  l'appareil  respiratoire  et  circu- 
latoire les  mêmes  effets  sédatifs  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître pour  Weilbach,  etc.  »  (Voir  notre  Traité  des  Eaust, 
p.  427). 

Outre  Allevard,  je  puis  citer  Euzet  (Gard),  Cambo  (Basses- 
Pyrénées),  Bagnols  (Lozère),  Saint-Honoré  (Nièvre),  enfin 
Guillon  (Doubs),  Bilazay  (Deux-Sèvres),  etc.,  qui  peuvent  con- 
courir à  la  même  médication  sulfureuse. 

Je  puis  encore^  comme  je  Tai  fait  pour  Baden  et  Birmenadoff, 
signaler  (en  Suisse),  Schinznach  (Argovie),  comme  Téqui- 
valentde  Weilbach,  par  sa  source  thermale,  33*,  gazeuse,  sa- 
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Une,  dégageant  63^  544  d'hydrogène  sulfaré.  Elle  produit  les 
mêmes  effets  curatifs. 

Faisons  remarquer  que  TAllemagne  n*a  rien  qu'elle  puisse 
mettre  en  concurrence  avec  notre  remarquable  établissement 
d'Aix-les-Bains  (Savoie). 

Disons,  en  terminant  ce  chapitre,  qu'on  n'a  à  examiner  au- 
cune station  allemande  dans  l'ordre  des  sources  sulfitéesovL 
hyposulfitées. 

§IV. 
Quatrième  classe  :   Eaxiœ  minérales  iodurées  et  bromurées. 

Jusqu'ici,  nous  avons  vu  que  l'iode  et  le  brome,  quand  il  y  en 
a,  doivent,  il  est  vrai,  ajouter  aux  propriétés  médicales  des 
sources,  mais  qu'ils  s'y  trouvent  en  trop  minime  proportion 
pour  revendiquer  la  majeure  partie  de  leurs  effets.  Voici  quel- 
ques types  où  ils  jouent  un  rôle  plus  caractéristique  : 

Wildbad  (Yurtemberg),  possède  plusieurs  sources  thermales, 
33  à  38®,  un  peu  gazeuses,  salines,  mais  chimiquement  peu 
connues  jusqu'à  l'analyse  de  Liébig,  en  1858.  Sur  un  total  de 
2«'408,  il  a  trouvé  0^*'  26  d'acide  carbonique,  0«'  0157  d'iodure 
de  magnésium,  des  traces  de  brome,  0.0045  de  chlorhydrate 
d'ammoniaque,  1.918  de  chlorure  sodique  et  0.002  d'oxyde 
de  fer  :  c'est  donc  une  eau  bromo-iodurée,  ammoniacale,  fai- 
blement saline.  <k  On  la  préconise  dans  les  dermatoses  (dartres, 
teigne,  herpès),  le  rhumatisme  chronique,  la  goutte,  et  surtout 
les  scrofules  ;....  M.  Schott  s'en  loue  dans  lablépharite  lente, 
le  coryza  chronique,  la  surdité  avec  otorrhée,  etc....,  qu'on 
rencontre  chez  les  sujets  lymphatiques  et  scrofuleux.  >>  (Voir 
notre  Traité  des  Eaux,  p.  561.) 

A  Krahkenheil  (Bavière),  il  y  a  quatre  sources  froides, 
8  à  9®,  dont  deux  surtout  à  peu  près  identiques  (Bernard  et 
Saint-Georges)  s'emploient  inttis  et  extra.  Dans  la  source 
Bernard,  sur  un  total  de  0^^656,  Fresenius  note  0,0013  d'io- 
dure de  sodium,  des  traces  de  bromure,  0,272  de  bicarbonate 
de  soude  et  0,241  de  chlorure  sodique.  «  On  recommande 
cette  eau  dans  les  diverses  formes  de  scrofules,  le  goitre,  les 
tumeurs  gommeuses,  les  accidents  consécutifs  à  la  syphilis  et 
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à  l'abus  des  mercuriaux,  les  engorgements  da  foie  et  de  h 
rate,  le  catarrhe  pulmonaire,  etc.  »  (Voir  notre  TrmU 
des  Eaux  min.,  p.  568-584,  etc.) 

Heilbrunn  (Bavière)  a  une  source  froide  10*  [Adelheidi- 
quelle),  gazeuse  (IS^'^IS  d*acide  carbonique),  saline  et  nlfa- 
reuse,  notablement  bromo-iodurée.  Sur  un  total  de  4>'837, 
Pettenkofer  a  trouvé  6"  54  d'hydrogène  sulfuré,  8*«  02  d'hy- 
drogène carboné,  0«''0381  de  bromure  de  sodium,  0,0222  d'io- 
dure  de  sodium,  4,722  de  chlorure  sodique,  et  0,767  de 
carbonate  de  soude,  avec  0,07  de  fer  carbonate.  On  emplde 
ces  eaux  dans  les  maladies  scrofuleuses,  les  tumeurs  gan- 
glionnaires, les  accidents  tertiaires  de  la  syphilis,  Tobésité, 
le  goitre,  etc. 

Nous  pouvons  faire  figurer  plusieurs  sources  françaises 
en  regard  des  trois  importantes  stations  allemandes  qa  il 
s'agit  de  remplacer  :  • 

Ôréoulx  (Basses- Alpes)  a  deux  sources  thermales  (l'ancieime 
38^,  la  nouvelle  23^),  sulfureuses,  salines.  Dans  l'ancienne, 
M.  Grange,  sur  un  total  de  2$^  629,  a  trouvé  0,064  d'iodoreet 
de  bromure  de  sodium  ,  0^^'  00157  d'hydrogène  sulfuré  et 
0,050  de  sulfure  de  calcium,  contre  1,541  de  chlorure  so- 
dique et  0,33  d*alcalins,  etc.  «  Si  ces  proportions  sont  cons- 
tantes ,  c'est  une  eau  bromo-iodurée  très-riche  :  Je  calcule 
qu'un  bain  de  200  litres  contient  42^80  d'iodure  et  de  bro- 
mure et  10^*^  de  sulfure  calcique.  —On  recommande  ces  eanx 
contre  les  engorgements  glandulaires  et  articulaires,  le  Ijm- 
phatisme,  les  scrofules,  les  caries,  les  ulcères  atoniques,  le 
rachitisme,  la  syphilis  ancienne,  Texostose,  les  dermatoses, 
comme  dartres,  eczéma,  herpès,  lichen  ;  le  catarrhe  pulmo- 
naire, certaines  phthisies.  Leurs  qualités  thermales,  à  la  fois 
salines  et  sulfureuses,  les  rendent  efficaces  dans  le  rhuma- 
tisme, les  névropathies,  certaines  paralysies,  etc.  »  (Voir 
notre  Traité  des  Eaux  min,,  p.  571.) 

Challes  (Savoie),  à  5  kilomètres  de  Chambéry,  a  cne 
source  froide,  12®,  iodurée  et  bromurée,  fortement  sulfu- 
reuse et  passablement  alcaline.  J'ai  trouvé,  sur  les  lieux, 
180®  au  sulfhydromètre  :  c'est  le  plus  haut  degré  de  sul- 
furation  que  je  connaisse.  (Voir  notre  Traité.)  En  1845, 
après  uu  nouveau  captage,  M.  Bonjean  a  obtenu  0,1925  de 
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bromure  de  sodium ,  et  0,0138  d'iodure  de  potassium  ,  et 
M.  Calloud  0^559  de  sulfure  sodique,  ce  qui  correspond  aux 
180*  que  j'ai  trouvés  au  sulfhydromètre.  «  On  ne  peut  dis- 
convenir que  ces  eaux  sulfureuses,  alcalines,  chlorurées  et 
considérablement  iodurées  et  bromurées  ne  présentent  une 
minéralisation  priviléc/iée.  »  (Diclionn.  des  Eaux  min.) 
«  On  les  préconi.<«e  (et  nous  en  avons  nous  même  retiré  de 
bons  effets)  dans  les  scrofules,  le  goitre,  les  dermatoses 
comme  la  gale  ,  les  dartres ,  la  teigne  ;  dans  les  ulcères 
psoriques  ou  scrofuleux,  les  accidents  mercuriels,  la  syphilis 
larvée,  les  accidents  tertiaires,  le  scorbut,  la  carie,  l'ozène, 
Tophthalmie  scrofuleuse  chronique,  le  catarrhe  pulmonaire, 
certaines  phthisies,  la  leucorrhée,  etc.  »  (Voir  notre  Traité  des 
Eaux,  p.  566.) 

MarlioZy  près  d'Aix  (Savoie),  est  un  diminutif  de  Challes  ; 
Teau  {Esculape)  est  froide,  14°.  peu  gazeuse,  légèrement 
alcaline,  faiblement  bromo-iodurée  et  fortement  sulfureuse  : 
je  lui  ai  trouvé,  sur  les  lieux,  jusqu'à  30**  au  sulfhydromètre. 
M.  Bonjean,  sur  un  total  de  O^""  429,  signale  6"70  d'hydrogène 
sulfuré,  0^''067  de  sulfure  de  sodium,  0,244  d'alcalins,  un  peu 
de  fer  et  de  manganèse.  Le  dosage  de  l'iode  et  du  brome 
a  été  exécuté  exprès  pour  notre  Traité  des  Eaux  ,  par 
MM.  0.  Henry  fils  et  Bonjean,  qui  ont  trouvé  0,0001944 
d'iode  et  0,000515  de  brome.  Quoique  moins  actives  que  les 
eaux  de  Challes,  celles  de  Mariiez  s'emploient  contre  les 
mêmes  états  morbides.  C'est  surtout  en  inhalation  qu'on  les 
utilise  contre  le  catarrhe  chronique  et  la  phthisie  au  premier 
et  au  deuxième  degrés.  (Voir  Dict.  des  Eaux.) 

Bondonneau^  près  de  Montélimar  (Drôme),  est  un  autre 
diminutif  de  Challes.  L'eau  est  froide,  15^,  gazeuse,  alcaline 
et  sulfureuse.  M.  0.  Henry  y  signale  :  hydrogène  sulfuré, 
2/3  vol.  d'acide  carbonique,  et  sur  un  total  de  0^*^607,  il  a 
trouvé  0,003  d'iodure  et  de  bromure  alcalins,  un  princ  pe 
arsenical,  0,524  d'éléments  alcalins  et  silicates,  et  0,002  de 
fer  et  de  manganèse.  MM.  Grasset,  Espanet  et  Perret  s'ac- 
cordent à  citer  des  guérisons  de  scrofules,  de  goitre,  de 
tumeurs  blanches,  de  laryngite  chronique,  de  catarrhe,  de 
certaines  phthisies,  de  diathèse   arthritique,   d'ulcères,   de 

syphilis  tertiaire,  etc. 
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Noua  devons  mentionner  encore  Gazost  (Hautes-Alpes). 
possédant  quatre  sources  froides,  12  à  13°,  eulfureases,  légè- 
tnent  alcalines  et  ammoniacales,  notablement  bromo-iodarées 
(OB' 0101  d'iodure  et  de  bromure  alcalins,  sur  an  total  àe 
0,5757);  et  Cuise  (Savoie),  dont  la  source  est  froide,  12*, 
gazeuse  ,  alcaline  ,  ammoniacale  et  notablement  bromo- 
iodnrée,  non  sulfureuse  (0*' 0077  d'iodure  de  magnésium  et 
0,0015  de  bromure  de  macnésium,  sur  un  total  de  If  0122},et6. 
En  résumé,  un  voit  que  la  France  peut  ici  disposer  de 
grandes  ressources,  qui  permettent  de  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  la  pratique  médicale. 

I 

CrNQLiÈME  CLASSE  :  Eoux  minérales  fgmiçineustt.^^M 

Les  sources  ferrugineuses  sont  nombreuses  en  Allemagne 
comme  en  France.  II  nous  suffira  de  choisir  dans  cliaqna  arin 
qaelqaes  types  principaux  pour  les  comparer. 

i"  onire  .  Sources  ferrugineuses  carhûnàtées  et  crénaUa. 

Les  sources  allemandes  les  plus  célèbres  de  cet  ordre  soni 
Sckioalbach  (Nassau},  Griesbach  (duché  de  Bade),  DrUmfi 
(Westphalie,  Prusse),  Pyrmant  (principauté  de  Waldeck).  etc 
En  décrivant  la  première,  nous  ferons  du  même  coup  connaltrt 
toutes  les  autres,  quant  â  leurs  propriétés  thérapeutiques. 

Schwalbach  ,  à  4  kilomètres  d'Ems  et  12  de  Wiesbaden 
possède  quatre  sources  ferrugineuses,  froides,  9  à  10°,  alca 
Unes  et  gazeuses.  Dans  la  plus  ferrugineuse,  le  Stahlàrunnen 
Fresenius  indique  l'''919  d'acide  carbonique,  et,  sur  ontota 
de  08'  606.  il  a  trouvé  0,083  de  bicarbonate  de  fer  et  0,018  d. 
bicarbonate  raanganeux,  avec  peu  de  sulfates  et  de  chlorbr- 
drates,  mais  0,433  de  bicarbonate  de  chaux  et  de  magoésie 
«  Ces  quatre  sources  sont  très- ferrugineuses  et  fort  actives 
il  faut  les  administrer  avec  réserve.  Ces  eaux  sont  bien  suf 
portées  par  l'estomac.  Elles  conviennent  dans  la  chlorose 
l'asthénie,  l'énervation,  l'épuisement.  Elles  ont  en  beancoï 
de  vogue  contre  la  stérilité,  n  (Voir  notre  Traité  des  j 
]..  407.) 
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Je  Tais  montrer  que  Thydrologie  française  réunit,  dans  ses 
<^adres,  en  fait  d'eaux  ferrugineuses,  tous  les  types  et  tous 
les  degrés  qu'on  peut  désirer. 

Bussang  (Vosges)  a  une  source  ferrugineuse,  froide,  13^, 
alcaline,  gazeuse  (acide  carbonique  0'^^  41).  Sur  un  total  de 
1^486  il  y  a  0,017  de  carbonate  de  fer,  0,078  de  crénate  de 
fer,  manganèse  et  trace  de  chlorure,  avec  0,789  de  carbonate 
de  soude,  0,49  de  carbonate  de  chaux  et  de  magnésie,  etc. 
«  Ces  eaux  sont  spécialement  utiles  aux  sujets  dyspeptiques, 
gastralgiques  ou  chlorotiques,qui  ne  tolèrent  pas  les  prépara- 
tions ferrugineuses.  »  (Dict.  des  Eaux.)  «  Elles  conyiennent 
dans  l'appauvrissement  du  sang,  l'atonie  digestive,  les  engor- 
gements viscéraux,  et,  en  raison  de  leurs  alcalins  (1^^27^  dans 
la  gravelle.  »  (Voir  notre  Traité  des  Eaux,  p.  473.) 

Orezza  (Corse)  compte  plusieurs  sources,  dont  la  principale 
(Sorgente  Sottana)  est  ferrugineuse,  froide,  15*,  alcaline  et 
gazeuse  (acide  carbonique  r^^24).  Sur  un  total  de  0,843,  il  y  a 
0,128  de  carbonate  de  fer,  avec  des  traces  de  manganèse  et 
de  cobalt,  et  0,676  de  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie, 
«c  Ces  eaux  sont  très-actives  :  elles  sont  gazeuses,  suffisam- 
ment alcalines ,  et  contiennent  plus  de  fer  que  Pyrmont , 
Griesbach  et  même  Schwalbach.  »  (Voir  notre  Traité^  p.  499.) 

Ici  vient  se  placer  Forges  (Seine-Inférieure)  «  dont  la 
réputation  contre  la  stérilité  et  la  chlorose  remonte  au  séjour 
célèbre  qu'y  fit  Anne  d'Autriche,  en  1633,  avec  Louis  XIII,  et 
à  la  naissance  de  Louis  XIV.  »  {Dict.  des  Eaux.)  Forges  pos- 
sède trois  sources  ferrugineuses ,  froides ,  7  à  8®,  un  peu 
gazeuses,  et  diversement  minéralisées,  ce  qui  permet  de  gra- 
duer le  traitement  :  la  Cardinale  a  0,098  de  fer  crénaté,  la 
Royale  0,067  et  la  Reinette  0,022. 

Provins  (Seine-et-Marne)  a  plusieurs  sources,  dont  la  prin- 
cipale, Sainte-Croix,  est  froide,  fortement  ferro-manganique, 
et  peu  gazeuse.  Vauquelin  et  Thénard  y  ont  trouvé  0,076 
d'oxyde  de  fer  et  0,017  de  manganèse,  avec  0,574  d'alcalins^ 
sur  un  total  de  0,735. 

Je  dois  encore  citer,  sans  entrer  dans  les  détails,  Oriol 
(Isère)  dont  les  deux  sources  contiennent  0,046  (0.  Henry)  à 
0,095  (Leroy  et  Gueymard)  de  fer  carbonate  et  crénaté,  avec 
des  traces  de  manganèse  ;  —  Lamalou  (Hérault),  qui  offre 
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0,022  de  fer  carbonate  et  crénaté  et  0,000  de  manganèseïl 
Bagruires-dc-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  dont  la  plupart  de 
sources  sont  ferrugineuses,  0,07  à  0,08  et  0.09  ;  —  Sainl- 
Denis-Jés- Blois  (Loir-et-Cher),  où  la  source  de  Renaulmi 
donne  0,057  de  carbonate  et  de  crénate  de  fer  ;  —  V^ta 
(Vosges),  dont  la  Bource  des  Dcvioiselies  a  0,041  de  bicarbo- 
nate de  fer,  avec  crénate  et  manganèse;  —  endu,  Saint- 
Christophe  en  Brionnois  (Saône-et-Loire),  où  l'oo  trouve  0,0* 
de  carbonate  et  de  crénate  de  fer,  avec  des  traces  de  manga- 
nèse. Comme  l'eau  est  peu  gazeuse,  on  a  eu  l'excellente  idie 
de  la  ganéifier,  en  y  introduisant  nn  excès  d'acide  carboniqM. 
Cette  pratique  heureuse,  qui  sert  à  la  con.«ervatiDn  et  k  la 
digestion  de  l'eau,  améliorerait  beaucoup  celles  de  ProTÎiis, 
de  Forges,  même  de  Bussang,  et  surtout  de  Saint-DcflU,  d* 
Vittel,  etc. 

S'  ordre  :  Sotttves  fermgineitses  sulfatées. 
Ce  second  ordre  est  moins  nombreux  et  moins  important 
que  le  premier;  ;i  l'étranger,  nous  n'avons  guère  à  enregis- 
trer que  Miishau  (Prusse,  Silésie),  «  où  la  dose  des  sels  de  fer 
est  telle  qu'elle  ne  permet  pas  d'en  étendre  l'usage  k  tous  le« 
cas,  »  (Dict.  des  Eauœ.)  En  effet:  !•  pour  Hertnannsbnmnenn, 
je  remarque  que,  sur  \^'0'62,  il  y  a  0,183  de  sulfate  ferreux, 
0,006  de  sulfate  manganeux  et  0,100  de  carbonate  ferreax, 
soit  0  349  de  ferrugineux,  avec  des  traces  seulemeat  d'actdt 
carbonique;  et  2°  pour  BadequeUe.sar  'S^'9'SS.  il  y  a  0,722 de 
sulfate  ferreux,  0,0''0  do  sulfale  manganeux  et  0,360  de  ca^ 
bonaie  ferreux,  soit  l'^'^lOS  de  ferrugineux.  Une  pareille  com- 
poeilion  chimique  ne  peut  que  rendre  ces  eaux  indigestes  et 
peu  tolérables,  surtout  la  seconde. 

En  France,  nous  pourrons  à  volonté  remplacer  toutes  les 
sources  étrangères  de  cet  ordre  :  1*  soit  par  des  sources  fran- 
çaises faibles,  comme  Durtal,  Domeray.  Passy  ;  2»  ou  de  force 
moyenne,  comme  Auteuil,  bagazzano,  Angers,  la  fontaine 
Lévy  de  Celles;  3"  soi  [enfin  par  les  plus  fortes,  comme  Oransi 
(Voir  notre  Traité  des  Eaux.  Le  Crol  {Die!,  des  Eat<a 
.V»  ordre  :  Eaux  ferrugineuses  chlorhydt-alées. 
Cet  ordre,  si  important  parmi  les  eaux  salines,  n'ai 
iiK^ntionné  que  pour  mémoire. 
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J«  ordre  :  Eaïuc  ferrugineuses  phosphatées. 

On  n'a  va  jusqu'ici  aucune  section  formée  de  sources  phos- 
phatées ;  ce  n'est  pas  que  les  phosphates  aient  toujours  fait 
défaut  ;  c'est  seulement  qu'ils  se  sont  toujours  rencontrés  en 
proportion  insignifiante.  Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les 
eaux  ferrugineuses  :  aujourd'hui  que  le  phosphate  de  fer  et  le 
phosphate  de  chaux  sont  en  grande  faveur  dans  la  pratique 
médicale,  c'est  parmi  ces  stations  à  qui  pourra  s'intituler  phos^ 
phaiée:  dan«  plus  d'un  proï^pectus  on  étale  complaisamment 
cette  belle  épithète  ;  mais,  vérification  faite,  c'est  une  usur- 
pation de  titre,  et  il  en  reste  peu  à  qui  il  appartienne  légiti- 
mement. 

A  l'étranger,  on  cite  Kockel  (Allemagne),  dont  l'eau,  qu'a 
fait  jaillir  le  forage  d'un  puits,  est  froide,  14^,  alcaline.  Sur 
un  total  de  1^251,  elle  a  0,05  de  phosphate  de  fer  et  manga- 
nèse, 0,056  d'acides  crénique  et  ulmique  et  de  matières  orga- 
niques, 0,85  de  bicarbonate  de  soude,  etc.  {Dictiomiaire  de 
chimie,  1848.) 

On  a  découvert  à  Karlsbad  (Bohême)  une  source  ot  le  fer 
est  à  l'état  de  phosphate,  suivant  le  chimiste  Gôttl.  On  a 
commencé  à  en  faire  usage  pour  la  chlorose,  l'anémie  et  la 
dysménorrhée.  (Voir  notre  Traité  des  Eauœ,  p.  245.) 

En  France,  nous  avons  à  Luœeuil  (Haute-Saône)  une  source 
froide,  12®,  devenue  plus  abondante  et  plus  martiale  depuis  le 
captage  de  1847.  Sur  un  total  de  08^444,  Braconnot  a  trouvé 
0,027  de  phosphate  de  fer,  0,022  de  manganèse,  etc. 

Un  fait,  alors  nouveau  en  thérapeutique,  sur  lequel  j'ai  ap- 
pelé l'attention,  d'abord  en  1849,  puis  en  1852  (1),  c'est  que 
l'adjonction  du  manganèse  au  fer  ajoute  beaucoup  aux  vertus 
curatives  des  martiaux,  qu'elle  rend,  en  outre,  plus  facilement 
tolérables.  MM.  Chapelain ,  Revillout ,  Delaporte,  Billout, 
Martin-Lauzer,  etc. ,  se  sont  accordés  à  constater  le  fait  à  la 

(1)  De  Vemploi  ihérapeutiqite  du  manganèse,  soit  comme  adjuvant,  soit 
comme  succédané  du  fer.  (Voir  gazbtte  MiDiCÀLB  de  paris,  1849,  n«  38;  et 

GAZETTE  MÉDICALE  DE  MILAN,  1849.) 

Nouvelles  recherches  sur  l'emploi  thérapeutique  du  manganèse  comme 
adjuvant  du  fer,  (bulletin  de  thérapeutique,  mars,  1852; — 2*édit.» 
Lyon,  1853,  in-8  ,  —  3-  édit.,  Paris,  1867,  in-80 
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source  ferro-manganique  de  Luxeail;  et  il  est  aajourd'hû 
reconnu  qu'en  général  les  sources  ferrugineuses  qui  sont  les 
plus  actives^  qui  se  tolèrent  le  plus  aisément  et  qui  se  trans- 
portent et  se  conservent  le  mieux,  sont  celles  qui  sont  main 
ganiférées.  Frappés  de  cette  conquête  de  la  science,  à  laquelle 
je  suis  heureux  d^avoir  coopéré,  les  auteurs  du  Dictionnaire 
des  Eaux  minérales  ont  cru  devoir  proposer  une  division  spé- 
ciale pour  les  eaux  ferrugineuses  manganésiennes.  (Article  : 
Classification.) 

J*arrète  ici  ce  parallèle  :  Je  n'ai  pas  nommé,  et  je  ne  devais 
pas  énumérer  toutes  les  eaux  minérales  ;  mais  tous  les  types 
principaux  ont  été  étudiés  ;  quant  aux  autres,  il  sera  toujours 
facile  d'arriver  à  une  solution  appropriée,  à  Taide  de  la  mé- 
thode que  j'ai  suivie.  (Voir  les  tableaux  de  notre  Traité  des 
EatAX  min.) 

Si  maintenant  nous  renversions  la  question,  nous  pourrions 
mettre  nos  adversaires  dans  un  embarras  inextricable  :  car  ce 
serait  poser  un  problème  insoluble  que  de  leur  demander  des 
équivalents  de  certaines  stations,  comme  Vichj,  ChaDes, 
Salies-de-Béarn,  etc.,  pour  la  France,  ou  Louesche  pour  la 
Suisse,  etc.  —  Nous  avons  trouvé  et  fait  connaître  des  équi- 
valents pour  les  sources  étrangères  les  plus  importantes  :  on 
n'en  trouverait  pas  toujours  pour  les  nôtres.  Je  serais  dédom- 
magé des  peines  et  des  laborieuses  recherches  que  m'a  coûtées 
ce  travail»  si  j'ai  réussi  à  atteindre  le  but  d'utilité  que  je  me 
proposais  :  que  pourrais-je  ambitionner  de  plus,  s'il  m'était 
permis  de  dire  qu'en  ceci  j'ai  servi  la  science,  servi  la  pra- 
tique de  notre  art^  et  rempli  un  devoir  de  patriotisme  ? 
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L  INSPECTORAT    DES     EAUX    MINÉRALES,     ET     L  ASSOCIA- 
TION   GÉNÉRALE   DES    MÉDECINS    DE   FRANCE. 

Rapport  par  M.  le  D'  Guilland  (d'Aix-les-Bains). 


£n  venant  parler  de  l'inspectorat  des  eaux  minérales  de- 
vant ce  Congrès,  nous  nous  adressons  à  des  confrères  qui  con- 
naissent le  faible  et  le  fort  de  cette  institution,  qui  Font  vue  à 
Tœuvre,  qui  Tout  suivie  dans  la  presse  médicale  et  politique, 
depuis  vingt  ans,  depuis  dix  ans  surtout.  Nous  n'avons  point 
à  reprendre  un  plaidoyer  vingt  fois  et  cent  fois  imprimé;  au- 
cun de  nos  auditeurs  ne  dirait  ce  que  soufflait  à  l'oreille  de  l'un 
de  vous,  en  sortant  de  la  séance  du  8  avril  de  l'Association 
générale,  un  membre  du  bureau  :  «  Je  ne  sais  pas  le  premier 
mot  de  la  question,  »  C'était  après  l'audition  du  rapport 
Hérard  ;  et  vraiment  notre  confrère  avait  été  distrait  ;  car  ce 
rapport  exprime  loyalement  les  objections  et  la  défense  :  nous 
ne  puiserons  pas  ailleurs  que  dans  ses  aveux  nos  arguments 
contre  l'inspectorat,  et  nous  aurons  répondu  à  tous  ses  défen- 
seurs quand  nous  aurons  examiné  les  motifs  sur  lesquels  se 
base  le  rapporteur  pour  conserver,  après  correction,  ce  mal 

qu'il  croit  nécessaire. 

Aussi  bien,  nous  no  saurions  où  chercher  ailleurs  que  dans 
cette  séance  de  l'Association  générale,  et  dans  un  seul  journal 
médical,  celui  de  son  secrétaire  général,  A.  Latour,  les  défen- 
seurs de  Tinspectorat.  —  Nous  parlons  des  défenseurs  à  visière 
levée.  —  C'est  donc  la  seule  adhésion  de  l'assemblée  générale 
du  8  avril  que  nous  avons  à  opposer  aux  protestations  des 
corps  médicaux  de  Lyon,  Saint-Etienne  et  des  principales  sta- 
tions thermales  de  France  :  Vichy,  Aix,  Cauterets,  Luchon, 
Mont-Dore,  Bigorre,  Baréges,  Bourbonne-les-Bains^  Luxeuil, 
—  aux  votes  explicites  des  Sociétés  locales  des  méde- 
cins de  l'Isère,  de  l'Hérault,  du  Rhône,  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Vienne,  de  l'Orne,  delà  Haute-Garonne,  des  Hautes-Pyrénées, 
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de  laSavoiu  et  de  la  Haute-Savoie; —  aux  délibération^ 
administrations  municipales  de  Mont-Dore,  Luchon,  Bourbort' 
Laiicy,  Chambéry,  Iléa.  Rumilly.elc:  —  aux'vœuxmotivésde: 
conseils  généraux  de  l'Isèi-e,  delà  Savoie,  de  l'Allier,  de It 
Haute-Savoie,  des  Uautes-Pjrénées,  des  Bassea-PyrénéôB.dt 
Puy-de-DAme,  de  THérauIt;  — à  toute  la  presse  médicale, au 
journaux  et  revues  politiques  qui  ont  examiné  lu  queslioD  (l], 
Vrai/neut,  de  tels  témoignages,  au  nom  de  la  science,  de  l'in- 
térêt public,  de  la  compétence  la  plus  stricte,  sembleraJeut dis- 
penser de  discuter  à  nouveau. 

Cependant,  il  y  a  un  vote,  facile  sinon  explicite,  AeVAsiO- 
ciation  générale  au  8  avril  ;  et  le  rapport  Hérard  a  été  reofoy^ 
à  l'Assemblée  nationale.  —  On  a  déjà  dit  ailleurs  corabien  dd 
Sociétés  locales  se  trouvaient,  ce-jour  U,  représentées  pai 
hasard  (ou  même  sans  l'avoir  voulu),  par  des  inspectears  en 
tournée  printaunière  à  Paris.  On  a  constaté  que  l'on  île  Ms 
délégués  l'avait  été  non  par  sa  Société,  mais  d'office,  par  si 
membre  du  bui'eau  général.  On  a  remarqué,  que  pluslears 
étaient  déjà  sortis  au  moment  du  vote  provoqué  à  la  demtËn 
séance.  On  s'^ât  aperçu  que  le  renvoi  à  l'Asseiubléd  uationkli 
avait  été  le  fait  d'un  président  dont  presque  toute  la  Soci^< 
avait  signé  la  protestation  contre  l'inspectorat.  Mats  eofinli 
vote  est  au  procès-verbal. 

n  est  vrai  qu'un  membi'd,  M.  Gigot-Suard  a  demandé  >  qm 
«  les  rapports  fussent  â  l'avenir  imprimés  et  distribués  an: 
•(.présidents  des  Sociétés  locales,  un  mois  avant  rassemblé* 
■  générale  où  ils  doivent  être  lus;  n  et  que  M.  le  présid«D 
Tardieu  a  cru  devoir  répondre  à  n  cette  très-bonne  pensée 
que  la  conscience  t<  de  l'assemblée  n'avait  Jamais  été  sur 
prise...   » 

Il  est  encore  viui  que,  pour  une  autre  question  qni  touche 
la  nôtre,  pour  la  voie  de  concours  applicable  à  toutes  les  fouc 
lions  publiques  médicales,  le  président  Tardieu  a  renvoyé  i 
vne  antre  session  les  votes  des  libérales  conclusions  d«re 


(1)  Au  projet  de  loi  de  iiSl.  Parenl.  <iuiUr.  Ductûng.  mui|uia  de  FnH 
lieu.  Chardon.  Adnet,  Dubois.  Uuparc,  Guinard.  Lefèvre,  Taberiel:  aaii| 
pori  de  H.  Talon  :  .i  la  prine  en  considéra  il  on  de  la  commission  d'ioitiilh 
parlemenUire... 
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raarquable  rapport  de  M.  Jeannel,  sans  doute  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  de  surprise  de  conscience... 

Il  est  encore  vrai  que  la  suppression  des  médecins  asser^ 
mentes,  désirée  par  l'assemblée  générale,  en  octobre,  a  été  re- 
poussée par  elle  en  avril,  malgré  le  rapport  de  M.  Bardy- 
Dclisle,  tant  il  soufflait  ce  jour-là,  avenue  Victoria,  un  vent 
hostile  à,  toute  réforme  !  Ne  lui  appliquons  pourtant  pas  ce  mot 
sévère,  quoique  juste,  du  D'  Jeannel  sur  la  souveraineté  de 
Vùicompéteticey  et  abordons  dans  ses  détails  le  rapport  Hé- 
rard  :  nous  serons  aussi  concis  que  possible. 

Vous  avez  lu  dernièrement, dans  le  Lyon  médical^  des  anno- 
tations au  rapport  Hérard,  qui  nous  dispenseraient  de  vous 
prendre  aujourd'hui  un  quart  d'heure  précieux  et  disputé,  si 
leur  publication  avait  pu  être  achevée  avant  le  Congrès. 

P  Les  titres  de  noblesse  de  l'inspectorat  médical  ne  re- 
montent point  à  Henri  IV,  qui  ne  fonda  que  la  surveillance 
administrative.  Celle-ci  est  légitime  ;  on  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  les  eaux  minérales  sont  le  seul  service  public  où  la  sur- 
veillance de  l'État  ait  dégénéré  insensiblement  en  un  privilège 
et  une  concurrence  patronée  par  l'État,  au  bénéfice  du  contrô^ 
leur,  et  au  détriment  de  ses  égaux. 

2**  L'inspecteur  n'empêche  pas  les  écarts  de  la  réclame  :  il 
en  est  parfois  complice,  et  c'est  alors  au  détriment  de  l'hono- 
rabilité du  fonctionnaire.  Il  en  est  souvent  la  cause,  parce  que 
sa  concurrence  écrasante  ou  ses  prédilections  provoquent  ces 
écarts  de  la  lutte,  et  les  excusent  jusqu'à  un  certain  point.  Le 
meilleur  remède  aux  réclames  ineptes  ou  impudentes,  serait 
celui  dont  le  rapporteur  ne  veut  pas,  V inspection  collective ,  où 
tout  le  corps  médical  d'une  station  est  solidaire,  où  la  voix  de 
tous  est  toujours  prête  à  étouffer  une  note  discordante,  où 
l'industrie  doit  compter  non  avec  les  prétentions  d'un  seul  et 
parfois  ses  caprices,  mais  avec  le  contrôle  de  tous. 

3*  On  a  relevé  l'erreur  de  fait  où  est  tombé  M.  Hérard  à 
propos  des  stations  d'Angleterre  et  de  la  conclusion  qu'il  en 
tirait.  (V.  Despine  et  le  Lyon  médical,) 

4*  V intérêt  des  malades,  soit  la  bonne  administration  des 
eaux  et  leur  intégrité,  regarde  chaque  médecin  d'abord,  et 
ensuite  les  règlements  de  police  locale  et  les  ingénieurs  de 
l'État  :  l'inspecteur  n'a  charge  que  de  ses  malades  à  lui,  et  il 
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est  plas  Duisible  qa'atile  aux  malades  de  ses  confrères.  Cm 
ainsi  que,  dans  uoe  grande  station,  par  l'étiage  de  1870,  l'UB 
froide  ayant  fait  défaut  aux  douches,  les  malades  de  l'iospacr 
tear  en  avaient  encore  quand  ceax  de  ses  confrères  deTftia 
s'en  passer.  —  ATonons  que  le  contrAle  collectif  l 
efScace  et  aussi  plus  indépendant. 

S°  Les  baigneurs  ùicii^enï^.'...  Ona  dit  cent  foisqnfl  f 
pecteur  arrive  souvent  à  la  station  le  dernier  de  ses  confrèrM, 
et  en  repart  le  premier  ;  que  les  règlements  placent  préciaé- 
ment  les  cures  de  bienfaisance  avant  et  après  la  foule;  q» 
l'inspecteur  {ai  i'Élal  infaillible  ne  s'est  pas  trompé  dans  » 
désignation),  est  le  plus  occupé  des  Ipraiiciensde  lastationM 
celui  qu'obsèdent  et  accaparent  les  clients  les  plus  richM-Ei- 
fin  on  répète  que  tous  les  médecins  revendiquent  commitD 
droit  et  un  honneur,  leur  part  de  la  médecine  de  bienfaisanot; 
qu'ils  se  tiennent  pourofTenséspar  cet  autre  privilège  sppiniil 
et  menteur  :  la  charité,  dans  notre  Société,  a  n'est  pas  U  fonc- 
«  /î'o«  de  quelques-uns,  c'est  le  devoir  de  tous.  »  {Réflexiov 
sur  la  note  des  médecins  inspecteurs  au  conseil  d'État.  Onil- 
laud,  1864,) 

6°  Rapports  administrait  fs  et  médicaux^  adresser  aaBi- 
nistère.  —  Voir  les  comptes  rendus  de  l'Académie  de  mâdeÔM 
depuis  plusieurs  années.  —  Ce  prétendu  service  scicntifiqwt^ 
devenu  l'exception  :  il  le  sera  de  plus  en  plus,  et  le  rapportMi 
l'a  bien  compris  lorsqu'il  a  proposé  un  remède  pire  que  I«  BUd 
le  projet  Pidoux  (1805)  «  d'échanges  officiels  entre  les  diTsn 
<i  inspecteurs  pour  compléter  le  i^055tVr*  de  chaque  baigneur,  i 
Cette  tentative  de  communisme  thérapeutique  était,  cr03fO«»- 
nous,  oubliée  malgré  sa  prétention  de  rajeunir  le  c6té  sciMiU- 
âque  de  l'inspectorat,  avec  l'idée  lancée  en  même  temps  park 
D' Pietro  Santa  de  créer  des  inspecteurs  de  la  mer  et  dttmleÛ- 
(Voir  D'  Piraud,  Revue  de  Nice.)  Voir  aussi  le  rapport  ii 
M.  Talon  à  l'Assemblée  nationale. 

7»  On  a  proposé  de  substituer  à  l'inspecteur  amcwrrem 
des  inspecteurs  régionaux  nomades  et  ne  pratiquant  pas.  — 
M.  Hérard  combat  cette  substitution  en  «  énttméraDl  1« 
«  avantages  de  l'inspection  permanente  exercée  par  un  loMe- 
-  cin  pratiquant  depuis  de  longues  années  dans  la  statioa,ele.  i 
Il  est  en  contradiction  avec  le  fait  fréquent  par  lequel  un  i» 
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fecteur  a7Tive  d'emblée  à  la  station  dont  il  ne  connaît  que  le 
nom  par  son  titre,  en  contradiction  aussi  avec  lui-même  de- 
mandant le  roulement  hiérayxhique.  (V.  Lyon  médical). 

8®  Aussi  bien  ce  roulement  hiérarchique ,  c'est  l'exclusion  à 
peu  près  absolue  de  l'élément  médical  local  ;  c'est  l'inféodation 
des  inspections  aux  médecins  sans  clientèle  âxe,  sans  résidence 
habituelle,  acceptant  la  vie  nomade  du  fonctionnaire  et  le  chan- 
gement de  garnisons  par  ordre.  Le  roulement  n'est  pas  à  décré- 
ter; il  existe  dans  le  décret  de  1860;  mais  son  histoire  est 
courte  en  ces  douze  années,  à  part  quelques  mutations  deman- 
dées et  quelques  autres  arbitrairement  imposées. 

9^  Â  ceux  qui  ne  peuvent  être  convaincus  de  l'inutilité  de  la 
fonction,  on  a  proposé  la  substitution  de  tous  à  un  seul,  la 
collectivité  de  Vinspectorat.  Ce  système  a  fait  ses  preuves  à 
Aix;  on  le  connaît  à  Lyon  mieux  qu'à  Paris,  et  M.  Hérard, 
avoue  lui-même  «  qu'il  a  durant  sept  années,  rendu  les  mê- 
«  mes  services  qu'aurait  rendu  l'inspectorat  personnel...  » 
Mais,  chose  curieuse!...  après  cet  aveu,  il  reproche  au  système 
collectif  de  compromettre  la  dignité  professionnelle,  de  faci- 
liter l'accès  aux  indignes,  de  supprimer  l'unité  des  vues,  d'a> 
néantirla  responsabilité.  —  Eh!  quoi,  depuis  quand  l'Associa- 
tion abaisse- t-elle  le  niveau  professionel  ?  Depuis  quand  a-t-elle 
cessé  d'être,  au  contraire,  moralisatrice,  et  de  forcer  les  con- 
frères qui  y  adhèrent  à  être  honorables  et  bons  ?  Et  on  a  dit 
cela  devant  l'Association  générale  I  Et  on  ne  l'a  pas  dit  plu- 
tôt des  distinctions  arbitraires  qui  créent  parmi  les  égaux 
des  privilégiés  et  des  ilotes  ;  qui  font  deux  ordres  là  où  le  di- 
plôme n'en  admettait  qu'un  ;  qui,  selon  les  énergiques  expres- 
sions du  D'  Couturier  devant  le  Conseil  général  de  Tlsère, 
«  éveillent  chez  le  médecin  l'esprit  de  sollicitation  et  d'intrigue 
«  et  tendent  à  amoindrir  les  caractères  dans  uneprofession  qui 
«  puise  une  partie  de  sa  force  dans  le  respect  dont  elle  est  en- 
»  tourée,  et  qu*il  est  d'intérêt  public  de  protéger  contre  toute 
•<  altération  de  son  autorité  morale  !  » 

Où  est  l'unité  de  vues  avec  le  roulement  hiérarchique  ?  Dans 
le  système  collectif,  c'est  le  corps  médical  entier  qui  en  est 
dépositaire  :  le  président  n'est  que  son  délégué.  Avec  l'ins- 
pectorat personnel  et  à  vie,  Vimité  de  vues  peut  bieL  en  être 
l'absence  ou  bien  Tentétement  incurable  et  à  vie. 
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Un  haut  fonctionnaire  nous  objectait,  il  7  a  pea  de  jours,  la 
responsabilité  qui  ne  saurait,  disait-il,  être  partagée,  cr  —  Res- 
ponsable de  quoi  ?  »  lui  demandâmes-nous.  Le  haut  fonction- 
naire sourit  :  il  s'attendait  à  cette  réponse.  En  effet,  la  respon- 
sabilité des  malades  incombe  à  chaque  médecin  ;  et  Tinspectear 
n*est  pas,  que  nous  sachions,  responsable  des  nôtres.  Ledirec- 
teur,  Tingénieur,  ont  leur  responsabilité  technique  ou  admi- 
nistrative. Laquelle  reste  au  médecin-inspecteur?  Si  deax 
robinets  de  la  même  source  portent  des  noms  différents  (nous  en 
pourrions  citer)  ;  —  si  deux  robinets  de  source  différente  ont 
amicalement  échangé  leurs  noms  entre  eux,  (nous  en  citerions 
aussi),  verrons-nous  là  une  responsabilité  médicale?  L*an6 
qui  est  celle  de  l'employé  vis-à-vis  du  maître  dont  il  dépend, 
Tautre  qui  est  celle  du  citoyen  devant  le  public,  devant  la 
presse,  devant  ses  pairs  ?  Nous  croyons  celle-ci  plus  digne  dn 
médecin  que  l'autre  ;  nous  lui  trouvons  plus  de  garanties  pour 
le  public.  (Macé,  Savoie  thet^maie,  n**  4.) 

Ceci  soit  dit  pour  la  défense  de  l'inspectorat  collectif,  sans 
prétendre  qu'il  soit  iiécessaire  d'avoir  une  inspection  quelcon- 
que personnelle  ou  collective,  sans  renoncer  à  ce  qui  a  été 
avancé  et  prouvé  de  l'inutilité  d'une  fonction  «  à  laquelle  le 
fonctionnaire  seul  a  survécu  ;  »  mais  pour  bien  affirmer  que,  si 
inspection  il  faut  avoir,  le  système  collectif  remplit  toutes  les 
indications  de  Tinstitution  mieux  que  le  système  personnel,  et 
doit  lui  être  substitué  à  demeure  ou  à  temps  selon  les  loca- 
lités et  les  circonstances,  car  c'est  là  une  question  relative 
dont  avait  sagement  tenu  compte  le  projet  de  loi  présenté  à 
TAsserablée  nationale  Tan  dernier. 

10*  Le  docteur  Hérard  repousse  l'accusation  de  monopole  et 
de  prixnlége.  Distinguon  3  le  droit  et  le  fait,  et  n'équivoquons 
pas  sur  les  mots.  La  désignation  du  gouvernement  consiitueun 
privilège  vis-à-vis  de  la  clientèle  ;  ce  privilège  se  solde  par 
10,  20,  30,  40  mille  francs  d'honoraires,  concentrés  sur  le  mé- 
decin désigné,  au  lieu  de  se  répartir  équitablement  entre  tous 
les  confrères,  selon  la  faveur  publique,  laissée  libre  dans  ses 
manifestations  (1).  L'égalité  dans  les  heures  est  de  droit,  non 

(1).  Lire  l'éditiante  histoire  de  Mademoiselle  Janes,  par  le  D'  Macè.    Sa* 

voie  thermale  ii®  7. 1 
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de  fait  :  jamais  les  adversaires  de  Tinspectorat  n'ont  reconnu 
l'existence  de  cette  égalité,  comme  M.  Hérard  Timagine.  Ils 
ont  toujours,  au  contraire,  affirmé  que  les  employés  ne  pou- 
vaient avoir  la  même  différence  et  les  mêmes  prévenances,  en- 
vers celui  qui  peut  requérir  leur  renvoi  ou  leur  déplacement, 
et  envers  ceux  qui  ne  peuvent  rien  pour  eux,  rien  contre 
eux.  (1)  «  A  l'étranger,  dites-vous,  suffit  la  présompiim 
m  d'honorabilité  et  de  capacité  fésuitant  de  la  désignation  mi- 
«  nistérielle...  »  C'est  précisément  parce  que  le  titre  emporte 
cette  présomption,  sans  qu'elle  soit  légitimée  par  le  mode  de 
nomination,  c'est  parce  que  cette  préférence  fait  planer  sur  ses 
égaux  la  présomption  contraire,  que  nous  protestons  et  pro- 
testerons toujours  contre  le  discrédit  immérité  qui  nous  frappe. 

11^  «  Rien  n'empêche,  dit  M.  H4rard,  les  médecins  libresde 
«  conquérir  une  place  élevée  dans  l'estime  du  corps  médical  :  >► 
Sans  doute,  ces  exemples  se  voient  :  ces  dernières  années  ont 
mis  en  évidence  «  les  recherches  sérieuses  de  quelques  méde- 
<  oins  libres.  »  Citons,  sur  les  traces  de  Fontan,  qui  ne  fut 
jamais  inspecteur,  sur  celles  d'A^irfneua;,  qui  ne  le  fut  pas  da- 
vantage, et  pour  ne  les  prendre  qu'aux  Pyrénées,  MM.Ca^eawo*, 
Oigot-Suard,  Garrigou,  Comafidré  etc.  Eh!  bien,  eux  et  les 
autres,  ne  sont-ils  pas  les  premiers  à  protester  contre  l'ins- 
pectorat ?  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  faut  dix  fois  plus  de  mérite 
pour  obtenir  la  même  réputation  (quand  la  faveur  ministérielle 
ny  aide  pas),  que  l'on  soit  devant  le  public  ou  devant  l'Aca- 
démie;  et  parce  que  la  même  réputation  vaudra  dix  fois 
moins  en  rémunération  et  en  distinctions  honorifiques,  à  celui 
qui  est  au  bas  du  piédestal   officiel  qu'à  celui  qui  est  en  haut. 

Tel  est  l'efiet  de  cette  triste  institution,  que  les  efibrts  même 
des  médecins  libres  profiteront  toujours  plus  qu'à  eux-mêmes, 
à  celui  qui  prélève  sa  part  léonine  sur  le  mouvement  de  la 
station. 

Et  s'il  en  est  ainsi  pour  la  science,  combien  plus  l'inégalité 
est  flagrante  en  fait  de  progrès  dans  une  institution  I  II  suffit 
qu'une  demande  émane  d'un  médecin  libre  pour  qu'elle  soit 
écartée  par  le  conseil  officiel.  C'est  tout  naturel.  Le  fait  même 
de  se  réunir  pour  rechercher  ensemble  les  desiderata  de  la 

(1).  Voir  le  fait  du  maréchal  Randon,  dans  Darde!.  (Savoie  thermale,  n«  1  ). 
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n'est-il  paa  presque  séditieox?  Bt  n'aTon)i-aou|l 


station   : 

la  lettre  d'un  préfet  parfaîtementimpartial,  et  même  favof 
aux  aspirations  des  médecins  libres,  ameoé  pourtant,  par  k 
vice  des  règlements  et  de  l'institutioD,  à  tolérer,  (le  mot  j  ert), 
ce  qui  peut  favoriser  les  soins  qae  les  malades  refoinat^M 
médecins  libres,  et  à  s'opposer  rigoureusement,  de  concert  atet 
l^inspecteitr ,  ii  ca  (\u.&  "  lesmédadns  étudient  et  éclaireatpu 
.  la  discussion  les  questions  scientifiques  oa  adminîstratitsl 
«  qui  se  rapportent  aux  eaux...  n  (Savoie  thermale,  S'A,  at 
autres  journaux.)  S'ils  proposent  de  créer  un  oAx^mtMwv 
m^^^oro/OfïîîKC,  l'ingénieur  leur  répondra:  ■  A  quoi  boa  f« 
S'ils  demandent  une  place  à  l'établissement  thermal  p 
musée  pathologique,  on  ne  leur  répondra  pas.  S'ils  r 
avec  instance  des  modifications  impérieusement  dicté 
l'intérêt  du  baigneur,  même  silence. 

12'  Nous  l'avons  dit  :  le  docteur  Hérard  est  d'une  loraili 
parfaite  :  de  là  ses  contradictions;  de  U  aussi  ses  concesstou 
sur  les  défauts  majeurs  du  système  actuel.  Il  rflve  des  «  in*- 
»  pecteurs  mieux  nommés,  vraiment  dignes,  â  promotioiu 
K  hiérarchiques,  à  fonctioDs  agrandies  et  élevées.  Ainsi  tru^ 
f.  formé  dans  son  origine  et  dans  son  organisation,  l'inspecto- 
«  rat  sera  parfait  et  au-dessus  des  critiques,  sons  lesqaellei 
«  il  est  submergé  maintenant,  n  Suivons-le  dans  ses  avmx, 
flans  ses  vœux  et  dans  ses  restrictions... 

K  La  nominationministériellefaisait  une  part  trop  largeila 
X  faveur,  àl'intrigue,  auxinduencespolitiques,  électorales  oi 
«  autres.  Le  comité  d'hygiène  n'est  pas  écouté,  ou  subit  dcf 
«  pressions,  et  l'élément  médical  y  est  en  minorité...  Le  con- 
fl  cours  a  été  proposé  par  le  Congrès  médical  en  1848,  parla 
«  Société  d'hydrologie  en  1854;  M.  Hérardy  voit  deaiÂsI*- 
«  clés  et  restreint  timidement  son  application  aux  statioQ» 
u  d'eanœ puissantes.'  »  Il  faut  penser  que  le  gouverneB 
à  qui  sourit  l'octroi  des  places  comme  celui  des  bureatu 
tabac,  trouverait  bien  moyen,  en  France,  comme  on  Es{ 
d'éluder  le  concours  88  fois  contre  89,  sous  prétexte  de  a 
nations  provisoires  ou  intérimaires.  «  Ah  !  le  bon  billet!. 
<Voir  Gazette  des  Eaux,  n"  708.} 

\u  surplus,  nous  .ivons  vu  l'.Vssoclation,  ajourner  i 
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proahain,  sar  la  proposition  de  son  président  générai,  son  vote 
pour  le  concours. 

Du  roulement  hiérarchique,  des  dossiers  Pidoux,  nous 
ayons  déjà  parlé. 

Reste  la  péroraison  à  effet,  «  le  relèvement  de  la  grandeur 
«  et  de  la  prospérité  de  la  France  par  l'inspectorat...  »  Que 
le  docteur  Hérard  nous  le  pardonne  I  son  enthousiasme  ne  nous 
a  pas  gagnés  :  pour  élever  les  eaux  minérales  de  France  au 
niveau  de  celles  d'Allemagne»  notre  chauvinisme  ne  nous  em- 
pêcherait pas  d'imiter  ces  derniers,  où  l'inspectorat  est  in- 
connu. (Macé,  Savoie  thermale^  n®  4.) 

Ce  sera  plus  logique  que  ce  nouvel  inspectorat,  revu,  corrigé 
et  augmenté,  autre  que  celui  que  nous  combattons,  autre  aussi 
que  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  la  défense  du  docteur  Hérard. 
Et  nous  nous  souviendrons  modestement  qu'il  a  fallu  la  guerre 
avec  la  Puusse  pour  redonner  à  nos  stations  françaises  le  mou- 
vement de  cet  été. 

Aix,  ce  28  septembre  4872. 

Au  nom  de  la  Société  des  médecine  d'Aioo 
et  pour  la  Commission  spéciale  : 

D'  GuiLLAND,  rapporteur. 


TUMEUR   VOLUMINEUSE   DU    PETIT    BASSIN    CHEZ    UNE 

FEMME  enceinte; 

Par  M.  le  docteur  Plassard  (de  Roanne). 


C'est  pour  moi  une  bonne  fortune  et  un  grand  honneur  de 
pouvoir  livrer  à  la  publicité  une  observation  chirurgicale 
unique  dans  les  fastes  de  la  science,  sous  le  patronage  du 
Ciongrès  médical,  qui  réunit  dans  cette  enceinte  les  illustra- 
tions venues  de  tous  les  points  de  la  France  et  des  pays  voi- 
sins et  amis  de  la  France. 
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Nullement  habitué  à  parler  deyant  un  pareil  auditoire, 
écrivant  rarement  des  articles  de  longue  haleine,  je  serti 
bref.  Je  prie  rassemblée  de  joindre,  à  l'honnear  qu'elle  me 
fait  (le  m'entendre,  sa  bienveillance  et  son  indulgence. 

Le  15  avril  1868,  mon  confrère  et  ami  le  docteur  Goin  de 
Saint-Âlban  amène  dans  mon  cabinet  une  femme  âgée  de 
trente-deux  ans  ,  d'un  tempérament  nerveux ,  d*une  santé 
bonne,  quant  aux  organes  importants  à  la  vie.  La  peaon'a 
pas  l'aspect  de  celle  d'une  femme  jeune,  sans  avoir  l'aspect 
déterminé  par  une  cachexie.  La  malade  affirme  n*avoir  jamais 
eu  d'affection  syphilitique,  ni  aucune  hypertrophie  des  gan- 
glions lymphatiques.  Elle  a  eu  trois  grossesses  ;  la  dernière 
datant  de  six  ans  et  demi.  De  cette  dernière  grossesse  est  né 
un  enfant  du  sexe  masculin,  vivant  et  bien  portant.  Pendant 
les  deux  derniers  mois  de  cette  grossesse,  la  malade  a  res- 
senti, pour  la  première  fois,  des  douleurs  à  la  fesse  et  â  la 
cuisse  droites.  Après  Taccouchement^  cette  douleur  a  dispara 
peu  à  peu  d'une  manière  insensible.  Cette  douleur  avait  été 
interprétée,  par  la  malade,  dans  le  sens  d'une  névralgie  ou 
d'un  rhumatisme. 

Six  mois  avant  la  dernière  grossesse,  qui  a  compliqué  laf- 
fection  qui  fait  le  sujet  de  cette  observation,  la  malade  et 
son  mari  se  sont  aperçu  d'une  étroitesse  étrange  de  l'en- 
trée du  vagin.  Les  rapports  conjugaux  sont  devenus  difficiles. 
La  malade  était  enceinte  de  deux  mois,  lorqu'elle  constata 
elle-même  l'existence  d'une  grosseur  dure  [sic)  à  l'entrée  du 
vagin,  à  droite.  Les  douleurs  de  la  cuisse  et  de  la  fesse  sont 
revenues.  La  malade  urine  souvent  et  difficilement  surtout 
les  nuits.  Plusieurs  médecins,  et  des  plus  compétents,  furent 
consultés.  Pendant  un  mois  l'un  d'eux  essaya  d*un  traitement 
résolutif.  Le  mal  continua  à  se  développer.  Plus  tard,  la 
tumeur  faisant  des  progrès  en  même  temps  que  la  grossesse, 
suivait  sa  marche  régulière,  il  était  facile  de  prévoir  qu'an 
accouchement  à  une  époque  où  Tenfant  serait  viable  devien- 
drait impossible.  L'avortement  fut  inutilement  provoqué, 
d'abord  par  la  méthode  de  Kiwish,  ensuite  par  l'introdaction 
d'une  sonde  dans  l'utérus. 

Après  ces  tentatives  inutiles,  il  avait  été  décidé  que  la  ma- 
lade attendrait  le  terme  de  la   errossesse  ;   qu*une  opération 
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césarienne  serait  faite  pour  sauver  la  vie  à  l'enfant  et  peut- 
être  à  la  mère. 

Telle  est,  en  abrégé,  l'histoire  de  la  malade,  faite  par  elle- 
même,  en  présence  de  son  mari  et  du  docteur  Goin.  Ma  pre- 
mière impulsion,  à  la  proposition  qui  m'était  faite  de  m'oc- 
cuper  de  cette  malade,  fut  de  repousser  avec  vivacité  l'idée 
d'entreprendre  rien  après  les  distingués  et  illustres  confrères 
qui  avaient  conclu  à  l'abstention.  Pressé  par  mon  confrère,  le 
docteur  Goin,  qui  me  rappela  certaine  opération  faite  heureu- 
sement, je  demandai  le  temps  de  la  réflexion.  J'étais,  d'autre 
part,  stimulé  par  le  désespoir  navrant  de  la  malade  et  par  le 
complet  abandon  de  son  sort  entre  mes  mains.  Je  m'occupai 
de  cette  malade.  Ayant  cherché  à  porter  le  diagnostic,  je  con- 
clus par  l'affirmation  d'une  exostose  laminaire  fongueuse.  Je 
basai  mon  diagnostic»  en  grande  partie,  sur  la  rapidité  de 
révolution  de  la  tumeur.  En  effet,  le  docteur  Goin  avait  pu, 
il  y  a  six  semaines,  introduire  le  spéculum  ;  et  aujourd'hui, 
après  un  laps  de  temps  si  court,  il  y  avait  impossibilité  de 
diriger  une  sonde  dans  le  col  de  l'utérus,  et  cela  de  la  part 
des  chirurgiens  les  plus  habiles  et  les  plus  justement  renom- 
més. 

Quant  au  pronostic,  dans  l'hypothèse  de  l'abstention,  il  est 
des  plus  graves  pour  la  mère  et  pour  l'enfant.  En  effet,  avec 
une  évolution  du  mal  aussi  rapide,  une  catastrophe  totale  peut 
être  calculée  pour  une  courte  échéance.  D'autre  part,  la  méde- 
cine opératoire  classique  proclame  son  impuissance.  (Velpeau, 
Médecine  opératoire,  t.  III,  p.  203.) 

Mais  il  est  un  agent  chirurgical  héroïque,  inventé  par  le 
docteur  Canquoin,  popularisé  par  la  pratique  et  les  leçons  de 
Bonnet  ;  un  agent  qui  a  la  précision  de  l'instrument  tranchant 
entre  les  mains  du  chirurgien  ;  agent  auquel  on  peut  donner 
toutes  les  formes,  toutes  les  consistances;  agent  qui,  dans 
son  action  coagulante,  ferme  la  voie  à  l'érysipèle,  à  la  lym- 
phangite, à  la  phlébite,  à  la  résorption  purulente  ;  agent  dont 
faction  est  circonscrite  au  lieu  de  son  application  et  porte 
devant  elle  l'hémostase,  en  resserrant  les  parois  des  artères 
et  en  coagulant  le  sang  au-dessus  des  resserrements.  Cet  agent 
est  la  pâte  de  Canquoin,  que  tous  les  chirurgiens  connais- 
sent. —  C'est  avec  cet  agent  merveilleux  que  j'ai  résolument 
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entrepris  et  mené  à  bonne  fin  la  solution  du  problème  qui 
s'imposait  à  moi. 

Armé  du  trocart  à  hydrocèle,  sans  la  cannle,  je  pratique 
une  ponction  exploratrice.  Comme  je  TaTais  prévu,  la  résis- 
tance fut  médiocre,  l'instrument  fut  dirigé  dans  la  directioa 
du  grand  diamètre  de  la  tumeur,  d*ayant  en  arrière  ;  il  fst 
enfoncé  jusqu'au  manche,  en  procédant  avec  lenteur.  Je  n'at- 
teignais pas  l'extrémité  postérieure,  ou  sacrée,  de  la  poche 
osseuse. 

La  crépitation  produite  par  la  fracture  de  lamelles  osseuses, 
le  sang  qui  coule  à  gouttes  précipitées,  lorsque  rinstroment 
est  retiré,  confirment  mon  diagnostic  d'une  exostose  lami- 
naire fongueuse. 

L'ouverture  du  trocart  est  agrandie  à  l'aide  d'un  fort  scal- 
pel dont  le  tranchant  est  tourné  dans  toas  les  sens.  Alon 
j'introduis  le  doigt  indicateur  de  la  main  droite  ;  il  pousse 
devant  lui  et  brise  des  lamelles  osseuses,  qui  crépitent  ;  il 
écrase  un  tissus  mou  qui  donne  la  sensation  tactile  d'sn 
velours  fin. 

Mon  doigt  étant  retiré,  je  prends  un  rouleau  de  pâte  de  zinc, 
long  de  20  centimètres,  du  volume  du  doigt  auriculaire,  je 
le  fais  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  tumeur,  c*est*à-dire  au 
centre  du  petit  bassin.  Pressant  avec  force,  le  rouleau  entre 
tout  entier,  se  repliant  sur  lui-même,  dans  l'intérieur  de  la 
coque  osseuse.  Des  boulettes  de  charpie,  des  compresses,  ane 
ceinture  sont  les  agents  à  l'aide  desquels  je  maintiens  le 
caustique.  Une  première  opération  est  terminée. 

Pendant  soixante  et  quinze  heures,  le  caustique  resta  en 
place  et  produisit  à  peine  une  réaction  fébrile,  si  légère  que 
le  régime  alimentaire  habituel  de  la  malade  ne  fut  pas  inter- 
rompu. 

L'opération  de  l'application  de  la  pâte  de  zinc  avait  été 
faite  le  15  avril;  le  18,  le  caustique  était  retiré  de  la  cavité 
de  la  tumeur  ;  le  26,  aucun  phénomène  morbide  important  ne 
s'était  manifesté  ;  assisté  du  docteur  Goin  et  du  docteur  Tali- 
chet,  je  procède  à  l'enlèvement  du  fongus  mortifié.  Je  l'énuclée 
k  l'aide  des  doigts  indicateur  et  médius,  après  avoir  agrandi 
l'ouverture  d'entrée.  Cette  énucléation  fut  facile,  excepté  en 
trois  endroits,  où  de  fortes  attaches  fibreuses  fixent  le  fongos 
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à  la  coque  et  aux  os  du  bassin.  Ces  attaches  ligamenteuses 
résistent  à  Taction  des  doigts  et  sont  détruites  par  le  bistouri 
boutonné.  Une  de  ces  attaches  était  fixée  à  la  face  inférieure 
de  la  t«meur  et  adhérente  au  grand  ligament  sacro-sciatiqne. 
La  deuxième  attache  était  située  au  fond  de  la  coque  osseuse 
et  adhérait  h  la  face  antérieure  du  sacrum.  Elle  était  du  vo- 
lume du  doigt  annulaire  ;  le  bistouri  boutonné,  dirigé  sur  le 
doigt  indicateur  de  la  main  gauche,  en  opéra  la  section  non 
sans  peine.  Enfin,  la  troisième  attache  était  entre  le  fongus  et 
la  face  interne  de  l'ischion  et  sa  branche  ascendante  ;  elle 
était  large  et  fixait  le  fongus  étroitement  sur  les  surfaces  in- 
diquées. Cette  adhérence  est  détruite,  en  partie  par  déchirure, 
en  tirant  fortement  le  fongus  de  bas  en  haut.  Le  restant  est 
tranché  d'un  coup  de  bistouri.  L'ischion,  privé  de  son  périoste, 
laisse  aisément  sentir  sous  le  doigt  une  surface  rugueuse.  C'est 
la  face  interne  de  l'os  dénudé.  La  vaste  cavité  béante  résul- 
tant de  l'enlèvement  du  fongus  mortifié,  est  remplie,  bourrée 
de  charpie  sèche.  Une  deuxième  opération  est  terminée.  C'est 
la  plus  importante,  mais  ce  n*est  pas  la  dernière. 

Après  cette  opération,  la  coque  osseuse  qui  forme  la  partie 
externe  ou  contenante  de  la  tumeur  représente  alors  le  volume 
d'un  œuf  un  peu  moins  gros  qu'un  œuf  d'autruche,  tronqué 
par  son  extrémité  externe  ou  vulvaire. 

Cette  coque  est  ramollie  sous  l'action  prolongée  du  caus- 
tique, elle  est  devenue  dépressible  dans  sa  partie  antérieure. 
La  partie  postérieure  est  restée  dure,  non  dépressible. 

La  pièce  anatomique  enlevée  a  une  couleur  gris  noir.  Sa 
forme  est  ovalaire,  un  peu  aplatie.  Son  diamètre,  longitudi- 
nal ou  ischio-sacré,  a  7  à  8  centimètres.  La  circonférence, 
dans  son  axe  transversal,  mesure  14  centimètres. 

Je  ne  peux  vous  représenter,  aujourd'hui,  cette  pièce,  non 
plus  que  d'autres  dont  il  sera  parlé.  L'un  de  nos  aimés  vice- 
présidents,  le  docteur  Richelot,  pourra  vous  dire  où  sont  ces 
pièces  :  c'est  lai-même  qui  les  a  déposées  là  où  elles  sont. 

Comme  au  15  du  même  mois,  la  malade  a  peu  souffert.  II 
n'est  presque  pas  survenu  de  réaction  fébrile.  Rien  n'est 
changé  dans  le  régime  de  l'opérée. 

Seize  jours  après  cet  enlèvement,  les  douleurs  de  la  fesse  et 
de  la  cuisse,  qui  n'avaient  pas  cessé  de  tourmenter  la  malade. 
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ont  diminué  beaucoup.  La  malade  affirme  ne  presque  plus 
souffrir.  Une  suppuration  modérée  s'établit  alors. 

Les  parois  de  Textrémité  postérieure  de  la  coque  osseuse, 
qui  n'avaient  pas  été  modifiées  par  le  caustique,  ont  opéré  on 
mouvement  de  retrait  tel  que  Tavortement  provoqué  serait 
maintenant  possible  et  même  facile.  Je  me  garde  bien  de  le 
tenter  ;  j*expère  sauver  deux  âtres,  en  faisant  en  temps  op- 
portun un  accouchement  prématuré  artificiel. 

Le  3  mai,  je  revois  mon  opérée  dans  sa  famille^  qui  habite 
la  ville  de  Charlieu.  Le  17  du  même  mois,  elle  vient  me  voir. 
Elle  va  très-bien  ;  les  digestions  s'accomplissent  avec  facilité. 
Le  faciès  est  d'un  teint  frais  ;  la  malade  exprime  le  contente- 
ment et  la  joie.  Elle  sent  les  mouvements  de  l'enfant  dans 
l'utérus.  Quant  à  l'état  local,  la  coque  éprouve  un  mouve- 
ment de  retrait  considérable.  On  peut  introduire  toute  la 
main  dans  le  petit  bassin.  La  malade  ne  soufire  plus  dans  la 
fesse  et  dans  la  cuisse  ;  elle  éprouve  une  légère  douleur  dans 
la  région  lombaire.  La  suppuration  ne  se  manifeste  plus  que 
par  un  léger  suintement. 

Ma  malade  vient  se  montrer  à  mon  examen  ;  tout  va  admi- 
rablement jusqu'au  20  du  mois  de  juin.  Ce  jour-là,  je  constate 
Texistence  d'une  tumeur  implantée  sur  la  face  interne  de  l'is- 
chion. Elle  aie  volume  d'un  œuf  de  pigeon.  Elle  est  sessile; 
elle  est  sentie  près  de  la  vulve.  Le  5  juillet,  la  tumeur  nou- 
velle a  considérablement  augmenté  de  volume.  Ma  résolution 
est  arrêtée.  La  malade  est  réinstallée  à  Roanne,  une  nouvelle 
ablation  de  tumeur  sera  faite  et,  pendant  le  traumatisme  de 
cette  opération ,  l'accouchement  prématuré  artificiel  sera 
effectué.  Lors  de  Tinstallation  nouvelle  de  ma  malade  à 
Roanne,  la  nouvelle  tumeur  a  quintuplé  de  volume.  Un  mou- 
vement excentrique  l'a  poussée  vers  la  vulve,  où  elle  fait 
saillie  comme  une  tête  de  fœtus. 

Le  8  juillet,  je  fais  pénétrer  dans  la  tumeur  un  rouleau  de 
pâte  caustique  de  20  centimètres;  comme  pour  le  premier,  la 
voie  fut  ouverte  au  caustique  avec  la  lame  d'un  bistouri. 

Le  lendemain  de  cette  application,  j*eus  le  plaisir  de  re- 
cevoir la  visite  du  professeur  Bouchacourt,  accompagné  de 
M.  Merle,  son  interne.  Ces  messieurs  ont  vu  ma  malade,  sa 
tumeur  transpercée  de  la  pâte  de  Canquoin.  Le  professeur 
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Bottchacourt   mesura  les  diamètres  antéro-postérieur  et  bi- 
latéral.  Ils  étaient  de  12  centimètres.  C'était  le  9  juillet. 

Le  11,  assisté,  cette  fois,  par  mon  ami  le  docteur  Fuchet* 
le  docteur  Goin  étant  malade,  après  avoir  vidé  la  vessie  et  le 
gros  intestin,  je  procède  à  l'enlèvement  de  la  tumeur  momi- 
fiée. La  difficulté  ne  fut  pas  grande,  la  tumeur,  presque  sphé- 
rique,  n'ayant  pas  de  prolongement  vers  le  fond  du  bassin. 
Soulevant  la  tumeur  avec  tous  les  doigts  de  la  main  gauche, 
l'entraînant  avec  force  de  bas  en  haut,  je  la  détache  avec  le 
bistouri,  mais  surtout  en  la  déchirant,  Ténucléant  sur  la  face 
interne  de  l'ischion.  Je  n'étais  préoccupé  que  de  la  lésion  pos- 
sible de  l'urèthre,  qui  était  refoulé  sous  l'arcade  pubienne,  et 
dans  lequel  il  avait  fallu  introduire  la  sonde,  pour  l'émission 
des  urines  vers  la  fin  de  la  dernière  période.  Le  caustique 
pouvait  avoir  attaqué  le  canal.  Il  n'en  fut  rien  ;  il  avait  limité 
son  action  à  la  tumeur.  L'opération  fut  terminée  sans  incident 
fâcheux.  La  surface  de  l'ischion  fut  ruginée  jusqu'à  la  branche 
descendante  de  Tischion.  Le  produit  de  cette  opération  est 
placé  au  même  endroit  que  la  première,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire. 

L'entrée  de  l'excavation  du  petit  bassin  est  redevenue  libre 
pour  la  deuxième  fois  ;  je  pense,  à  Taide  de  pinces,  de  ciseaux 
et  du  bistouri-  boutonné,  déblayer  le  tond  de  la  vaste  excava- 
tion résultant  de  ces  enlèvements  successifs.  A  ce  moment, 
mon  doigt  trouve  aisément  le  col  de  Tutérus  dévié  à  gauche 
et  en  avant.  J'injecte  de  l'eau  froide,  puis  remplis  la  vaste 
poche  pelvienne  de  charpie  sèche.  Des  cataplasmes  sont  ap- 
pliqués. 

La  fin  de  cette  opération  fut  très-pénible  pour  les  méde- 
cins, pour  les  assistants  et  pour  la  malade,  dont  les  forces 
firent  défaut.  Pendant  deux  heures,  il  y  eut  un  état  de  pros- 
tration qui  nous  donna  de  l'inquiétude. 

Dans  l'après-midi  (l'opération  avait  été  terminée  à  onze 
heures),  la  malade  va  mieux.  Elle  a  uriné  sans  le  secours  de 
la  sonde.  L'enfant  a  été  senti,  exécutant  des  mouvements 
forts. 

Le  lendemain,  12,  la  malade  va  bien.  Elle  a  dormi  la  nuit» 
ayant  pris  une  potion  calmante. 

Le  13,  il  y  a  une  fièvre  légère.  Le  14  et  1b  15,  la  malade  va 
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très-bien.  J  enlève  la  charpie  et  fais  des  injections  de  propreté. 
Il  n'y  a  pas  encore  de  suppuration.  Le  col  de  Tatérus  est  facile 
à  atteindre  avec  le  doigt.  Il  est  mou  et  laisse  pénétrer  facile- 
ment le  doigt  dans  la  caTÎté. 

L'heure  de  la  délivrance  est  venue.  Le  16,  assisté  du  doc- 
teur Fuchet,  je  place  un  cône  d'épongé  préparé.  Le  17,  aa 
matin,  aucune  douleur  n'était  survenue.  J'enlève  l'éponge  et 
en  applique  une  plus  volumineuse,  qui  pénètre  facilement  La 
journée  se  passe  sans  aucune  manifestation  de  travail  de  par- 
turition.  Le  18,  l'éponge  étant  toujours  en  place,  j'administre 
le  seigle  ergoté  à  la  dose  de  cinquante  centigrammes  toutes 
les  deux  heures.  Deux  grammes  cinquante  centigrammes  fu- 
rent administrés.  Le  travail  commence  dans  l'aj^rès-midi,  les 
douleurs  vont  en  croissant  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  A  six 
heures,  je  vois  la  malade,  les  douleurs  ont  cessé.  J'enlève 
l'éponge  préparée  et  constate  la  dilation  et  la  dilatabilité  dn 
col.  Je  remonte  le  courage  de  la  malade,  qui  avait  été  jusque 
là  héroïque,  pendant  la  longue  série  des  opérations  subies 
jusqu'à  ce  jour.  Je  lui  fais  administrer  un  potage  au  gras  et 
une  bonne  dose  de  vin  vieux  et  sans  eau.  J'annonce  à  la  malade 
et  à  l'assistance  que  ce  repos  de  l'utérus  est  d'un  bon  augure 
et  que  des  douleurs  décisives  viendront  dans  la  soirée.  Elles 
sont  venues  à  dix  heures  du  soir,  légères.  A  minuit,  je  suis 
auprès  de  la  malade.  La  dilatation  du  col  est  très-grande,  la 
poche  des  eaux  est  volumineuse  et  bombée.  Voulant  ménager 
les  forces  de  la  malade,  craignant  leur  impuissance,  je  romps 
la  poche  des  eaux,  et  sens  la  tète  appliquée  au  détroit  supérieur. 
Les  douleurs  vont  en  diminuant  de  nouveau  ;  la  malade  est 
fatiguée.  Voulant  lui  épargner  de  nouveaux  eflForts,  j'applique 
le  forceps,  après  avoir  constaté  une  dernière  fois  que  l'enfant 
était  vivant.  Ici  j'éprouve  une  difficulté  dans  l'application  deâ 
cuillers  ;  cette  difficulté  fut  tournée.  Ayant  placé  la  branche  i 
pivot  la  première,  j'essayai  en  vain  d'appliquer  la  branche  à 
mortaise.  J'en  étais  empêché  par  les  débris  de  l'extrémité  sacrée 
de  la  tumeur.  Je  retirai  la  première  branche  et  appliquai  la 
branche  à  mortaise  la  première ,   et  avec  facilité  ;  puis  li 
branche  à  pivot  fut  appliquée.  Le  décroisement  n'offrit  aucune 
difficulté.  La  tète  était  bien  saisie  par  les  cuillers.  Je  fixai  soli- 
dement les   branches  et  attendis  de  nouvelles  contractions- 
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A  une  heure  du  matin,  la  malade  était  délivrée,  au  terme  de 
huit  mois  de  grossesse. 

L'enfant  est  venu  mort,  et  Yoici  pourquoi.  Après  avoir 
amené  la  tête  de  l'enfant  au  dehors,  je  dégageai  les  fers  et 
me  proposais  le  dégagement  des  épaules  et  du  reste  du  fœtus. 
Une  contraction  violente  a  empêché  cette  partie  de  l'accoucha 
ment.  Le  col  de  la  matrice  était  fortement  serré  sur  le  col  du 
fœtus.  Lorsque  cette  contraction  a  cessé,  l'asphyxie  avait 
été  opérée, et  j'ai  eu  le  chagrin  de  retirer  un  beau  fœtus  mort. 
Il  pesait  trois  mille  cinq  cents  grammes. 

A  trois  heures  du  matin,  je  laisse  la  malade  dans  un  état 
satisfaisant.  Elle  se  plaint  cependant  d'une  douleur  aiguô  à  la 
région  ischiatique.  Cette  douleur  est  facile  à  interpréter, 
d'après  les  opérations  pratiquées  sur  l'ischion. 

Les  journées  des  19  et  20  n'offrent  rien  qui  mérite  d'être 
noté.  La  malade  va  bien.  Le  21,  les  seins  se  gonflent,  il  y  a 
de  la  céphalalgie,  la  température  de  la  peau  s'est  élevée,  le 
pouls  s'est  accéléré.  Il  existe  de  la  soif.  La  fièvre  de  lait  a 
commencé.  Elle  dure,  bien  légère,  jusqu'au  23  juillet.  Dès 
cette  époque,  la  malade  va  de  mieux  en  mieux  et,  dix  à  douze 
jours  après,  il  s'établit  une  suppuration  traumatique  franche, 
qui  entraine  incessamment  des  lambeaux  fibro-chondromateux, 
provenant  de  la  région  sacro-iliaque.  Aujourd'hui,  4  ao&t,  la 
malade  a  toutes  les  apparences  d'une  bonne  santé.  La  malade 
se  lève,  sort  de  sa  chambre  et  se  promène  chez  les  voisins, 
qui  l'ont  soignée  longtemps.  Elle  exprime  son  contentement 
par  l'expression  d'un  faciès  gracieux.  Elle  boit,  mange  et  di- 
gère bien.  La  fraîcheur  du  teint  lui  est  revenue. 

Ici  se  termine  l'histoire  dramatique  et  finalement  si  heu- 
reuse qui,  pendant  quatre  grands  mois,  a  tenu  mon  esprit 
attaché  d'une  manière  presque  exclusive  à  un  seul  sujet.  Pen- 
dant ce  temps,  qui  m'a  semblé  bien  plus  long  encore,  les  in- 
quiétudes, les  soucis  poignants  m'ont  plus  d'une  fois  rendu 
la  tâche  entreprise  bien  amère.  Sans  les  encouragements  de 
quelques  confrères  dévoués  i  mon  entreprise,  tans  la  foi  ar- 
dente de  ma  cliente,  qui  s'était  livrée  i  moi  avec  une  ténacité 
de  confiance  qui  n'a  peut-être  jamais  été  égalée;  sans  ce  désir 
ardent  de  se  cramponner  à  la  vie,  je  n'eusse  jamais  accompli. 


664  SENSIBILITE   SUPPLEEE. 

pas  même  essayé  un  pareil  labeur.  La  foi  qui  transporte  les 
montagnes  a  pu  seule  accomplir  une  œuvre  pareille. 

Il  y  aura,  que  dis-je?  il  y  a  quatre  ans  que  s'accomplissait  oe 
pénible  traitement.  Aujourd'hui»  ma  cliente,  jouissant  d'ans 
santé  que  je  peux  appeler  brillante,  vit  heureuse  entre  son 
fils  et  son  mari. 

Je  finis  par  ces  réflexions  tout  à  fait  de  Tordre  scientifiqae: 
Il  ne  faut  jamais  poser  les  colonnes  d'Hercule  dans  le  champ 
de  la  science.  Ce  champ  a  des  horizons  tellements  grands 
qu'il  laisse  de  quoi  glaner  à  tous  ses  travailleurs,  et  souvent 
les  plus  humbles  recueillent,  par  le  fait  d'un  esprit  simple, 
mais  droit  et  honnête,  quelques  perles  fines  à  travers  beau- 
coup d*objets  de  peu  de  valeur.  C'est  mon  cas.  N'ayant  jamais 
eu  de  service  d'hôpital,  je  n'ai  jamais  laissé  s'éteindre 
l'étincelle  déposée  dans  mon  esprit  par  les  maîtres  vénérés  de 
l'Ecole  de  Lyon  et  de  la  Faculté  de  Paris.  La  science  est  en 
dedans  de  nous-mêmes  ;  l'objet  de  la  science  est  partout  où  il 
y  a  des  sociétés  humaines.  Il  y  a  eu  dans  mon  entreprise  pins 
de  logique  et  d'honnêteté  que  de  témérité.  Canquoin,  Bonnet, 
Girouard,  Philipeaux  ont  été  logiquement  mes  prémisses.  Lt 
cure  que  j'ai  entreprise  et  menée  à  une  fin  si  heureuse  en  est  la 
conséquence  non  moins  logique. 


VI. 

PERSISTANCE  DE  LA  SENSIBILITÉ  APRÈS  LA  SECTION  DES 
NERFS  SENSITIFS  DE  LA  FACE;  SENSIBILITÉ  SUPPLÉÉE; 
SES   CARACTÈRES; 

Par  M.  le  D'  E.  Létiéyant. 


On  croit  généralement  qu'après  la  section  d'un  nerf  sen- 
sitif  de  la  face,  il  doit  y  avoir  une  paralysie  absolue  de  la  sen- 
sibilité dans  la  région  de  ce  nerf. 

C'est  là  une  opinion  erronnée. 
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Après  ces  sections  il  reste  toujours,  dans  tout  le  départe- 
ment du  nerf,  une  sensibilité  manifeste. 

Amoindrie,  c'est  vrai,  variable  de  caractères  quelquefois, 
elle  résulte  de  Tintervention  d'agents  étrangers  au  nerf  divisé. 
C'est  pour  ce  dernier  motif  que  je  l'ai  appelée  Sensibilité 
suppléée. 

Je  vais  chercher,  par  un  exemple,  à  exposer  nettement  les 
caractères  de  cette  sensibilité  d'abord,  le  mécanisme  de  sa 
persistance  ensuite  ;  j'établirai,  en  dernier  lieu,  par  quelques 
autres  faits  empruntés  à  la  science,  les  principales  modifi- 
cations dont  cette  sensibilité  suppléée  est  susceptible. 

I. 

Il  7  a  huit  mois,  je  fus  invité  par  mon  honoré  maitre  et 
ami,  M.  le  professeur  Valette,  à  l'assister  dans  une  opération 
de  névrotomie  pour  névralgie  trifaciale,  qu'il  devait  pratiquer 
à  sa  clinique  chirurgicale. 

Les  douleurs  éprouvées  par  la  malade  étaient  atroces. 
Elles  duraient  depuis  de  longues  années.  Elles  l'avaient  con- 
duite à  un  état  d'émaciation  générale  et  d'abrutissement  in- 
tellectuel voisin  de  Tidiotie.  Elles  avaient  résisté  à  tous  les 
traitements  médicaux  employés. 

M.  Valette  pratiqua  la  résection  du  nerf  sous-orbitaire,  par 
le  plancher  orbitaire,  dans  l'étendue  de  trois  centimètres; 
il  excisa  un  centimètre  et  demi  du  nerf  buccal  ;  il  m'invita  à 
pratiquer  la  section  du  nerf  dentaire  inférieur,  ce  que  je  fis 
en  coupant  le  nerf,  avant  son  entrée  dans  le  canal  de  ce  nom, 
parle  procédé  de  Michel  de  Strasbourg. 

Cette  triple  section  nerveuse  eut,  pour  la  patiente,  les  ré- 
sultats les  plus  heureux  :  la  névralgie  fut  immédiatement 
et  radicalement  guérie,  et  une  transformation  remarquable, 
dans  l'état  général,  en  fut  la  conséquence.  Mais  ce  n'est  point 
sur  ce  côté  de  la  question  que  je  veux  appeler  votre  atten- 
tion. La  sensibilité  doit  m'occuper  seule  ici  : 

On  devait  s'attendre,  après  cette  triple  névrotomie,  à  une 
paralysie  complète  de  la  sensibilité  dans  la  région  des  nerfs 
divisés. 

Il  n'en  fut  rien  : 
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Vers  la  quarante-huitième  heure,  la  sensibilité  persiitait 
très-accusée;  j'y  observais,  à  ce  moment,  les  mêmes  carac- 
tères que  je  constatais  les  jours  suivants  et  un  mois  plus  tard. 
Elle  avait  acquis,  à  cette  dernière  époque,  un  peu  plus  de  dé- 
veloppement. 

Voici  quels  étaient  ces  caractères  : 
Sur  tous  les  points  de  la  peau  correspondant  aux  trois  nerb 
divisés,  la  sensibilité  générale  était  diminuée.  Cela  s'appréciait 
surtout  par  la  comparaison  avec  le  côté  sain.  Cette  plaque  de 
diminution  de  sensibilité  ou  plaque  anesthésiée,  était  circons- 
crite par  une  ligne  partant  de  la  base  de  la  paupière  infé- 
rieure, gagnant  obliquement  le  dos  du  lobule  du  nez,  passant 
par  la  cloison  des  narines,  la  ligne  médiane  des  lèvres  supé- 
rieure et  inférieure,  du  menton,  se  contournant  suivant  le 
bord  de  la  mâchoire  inférieure,  remontant  avec  un  contour 
brisé  et  mal  déterminé  vers  la  base  de  la  paupière  inférieore. 
Les  sensations  tactiles  ^étaient  perçues  sur  toute  Tétendae 
de  cette  plaque.  Le  point  minimum  de  cette  sensibilité  corres- 
pondait à  quelques  parties  centrales  de  la  plaque. 

Les  sensations  de  douleur  et  de  température,  obtuses  dans 
la  plus  grande  partie  de  cette  région,  ne  se  percevaient  plus 
en  deux  points  :  l'un  sous-orbitaire,  l'autre  mentonnier. 

La  plaque  analgésiée  sous-orbitaire  rappelait,  par  sa  confi- 
guration, la  disposition  des  branches  descendantes  du  nerf 
sous-orbitaire.  Elle  formait  une  surface  triangulaire  à  sommet 
supérieur,  correspondant  un  peu  au  dessous  du  trou  sous- 
orbitaire  ;  à  base  inférieure,  large  de  deux  centimètres,  cor- 
respondant au  bord  libre  de  la  lèvre  supérieure.  Là,  l'épingle, 
enfoncée  jusqu'au  sang,  ne  déterminait  pas  de  douleur  :«  Je 
sens  que  vous  appuyez  »,  disait  la  malade,  a  mais  je  ne  sens 
pas  de  douleur.  » 

La  plaque  analgésiée,  à  la  région  mentonnière,  plus  étroite 
que  la  précédente,  ovoïde  de  forme,  et  d'un  centimètre  environ 
de  diamètre,  n'atteignait  ni  le  bord  libre  de  la  lèvre  infé- 
rieure, ni  la  partie  médiane,  ni  la  partie  inférieure  du  menton. 

II. 

Comment  expliquer  ici  cette  persistance  de  la  sensibilité? 
La  sensibilité  existait  A  la  quarante-huitième  heure.  Vrai- 
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ment  la  régénération  du  nerf  ne  pouvait  être  invoquée  en  ce 
moment-là;  un  nerf  ne  se  régénère  pas  en  quarante-huit 
heures. 

Deux  conditions  anatomiques  rendent  compte  de  cette  per- 
sistance sensitive  : 

1®  Les  filets  anastomotiques  venus  des  nerfs  voisins  ; 

2^  Les  appareils  papiUaires  nerveux,  dépendant  des  nerfs 
voisins. 

Que  des  filets  nerveux,  venus  des  nerfs  voisins,  pénètrent 
dans  le  domaine  du  nerf  sous-orbitaire,  cela  ne  saurait  au- 
jourd'hui faire  l'objet  d'une  discussion.  L*anatomie  nous  a 
appris,  depuis  longtemps,  que  les  nerfs,  à  mesure  qu'ils  arri- 
vent vers  la  périphérie,  contractent  entre  eux  des  relations 
réciproques  plus  multipliées.  Ceci  est  démontré  surtout  pour 
les  nerfs  du  membre  supérieur. 

L'expérimentation  sur  les  animaux  a  démontré  ce  même 
fait  ;  et  enfin  certaines  observations  de  physiologie  patholo* 
gique  humaine  que  j'ai  moi-même  publiées,  les  confirment  de 
tous  points. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  membre  supérieur  est  vrai  aussi 
pour  la  face. 

Le  nerf  sous-orbitaire  contracte,  par  ses  rameaux  diver- 
gents, de  nombreuses  anastomoses  avec  les  nerfs  qui  l'en- 
tourent. Le  nasal,  à  Tangle  interne  des  paupières,  lui  fournit 
un  gros  rameau;  le zygomatique,  le  filet  naso-lobaire,  le  den- 
taire antérieur  et  supérieur  même  se  comportent  d'une  ma- 
nière semblable;  les  branches  faciales,  surtout,  qui  sont 
mixtes,  constituent,  pour  le  même  nerf,  au-  niveau  du  plexus 
eous-orbitaire,  une  source  anastomotique  des  plus  consi- 
dérables. 

Pour  le  dentaire  inférieur,  il  en  est  ainsi  :  les  anastomoses 
loi  viennent  à  chaque  instant  des  nerfs  milo-kyoîdien,  lingual 
comme  cela  est  établi  dans  la  thèse  remarquable  de  M.  Daniel 
Mollière,  et,  enfin,  des  rameaux  de  la  branche  cervico-faciale, 
au  niveau  du  plexus  mentonnier. 

Les  tubes  nerveux  apportés  par  ces  anastomoses,  sont  em- 
portés ensuite  dans  le  trajet  ultérieur  des  branches  pour  se 
disséminer  dans  le  domaine  propre  des  nerfs  sous-orbitaire 
et  dentaire.  Ces  anastomoses  sont  tellement  nombreuses  qu'on 
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se  demande  comment  l'on  pourrait»  par  la  section  d*un  nerf, 
déterminer  la  paralysie  absolue  dans  son  département.  La 
présence  de  ces  fibres  anastomotiqaes  explique  donc  la  per- 
sistance de  la  sensibilité,  surtout  à  la  douleur  et  à  la  tem- 
pérature, après  la  section  nerveuse. 

Néanmoins^  on  ne  saurait  attribuer  à  cette  condition  l*état 
sensitif  des  petites  plaques  analgésiées  Bous-orbitaire  et 
mentonnière  :  il  n'y  a^  dans  ces  plaques,  aucun  tube  nerveux, 
sinon  la  douleur  et  la  température  y  seraient  perçues.  Cei 
plaques,  pourtant,  perçoivent  les  impressions  tactiles.  Comment 
expliquer  cette  perception  ? 

La  seconde  condition  anatomique  :  les  papilles  nerveuses, 
voisines  de  la  région  et  dépendant  des  nerfs  voisins,  sont 
chargées  d'entretenir  cette  sensibilité. 

Douées  d'un  rare  degré  d'impressionnabilité,  elles  recueillent 
avec  facilité  les  impressions  produites  à  distance  d'elles.  On 
s'en  rendra  compte  en  répétant  l'expérience  que  je  vais  in- 
diquer. 

Je  prends  entre  mon  index  et  mon  médius  l'index  de 
M.  X.  Je  détourne  la  tête  et  prie  M.  X.  d'exercer  sur  son 
doigt  des  contacts  de  frottements  divers.  Je  perçois  toutes 
les  impressions  qu'il  produit  sur  son  index  :  Vous  frottez  an 
bout  de  votre  doigt,  à  sa  racine,  en  long,  en  large,  fortement, 
faiblement. 

Siège,  intensité,  direction  des  sensations,  tout  est  perçn. 
Si  les  papilles  de  mon  index  et  de  mon  médius  sont  suceptibles 
de  percevoir  des  sensations  se  passant  sur  un  organisme 
étranger,  combien,  à  plus  forte  raison,  les  papilles  delà 
plaque  analgésiée  chez  ma  malade  ne  sont-elles  pas  mieai 
disposées  pour  percevoir  les  impressions  qui  se  produisent  su 
sa  joue. 

Cette  perception  par  ébranlement  papillaire  est  spéciale! 
l'homme  et  inapréciable  sur  les  animaux.  Inconnue  des  expé 
rimentateurs  sur  les  chats  et  les  chiens,  elle  joue  un  rôl 
notable  dans  l'accomplissement  du  tact  après  les  section 
nerveuses;  elle  se  joint  à  la  perception  par  les  tubes  anastc 
motiques,  se  combine  avec  elle,  pour  élever  le  ton  de  la  sen 
sibilité. 

Les  tubes  nerveux,   les  papilles   des  nerfs  voisins  accom 
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plissent  ainsi  bien  imparfaitement,  c*est  vrai,  une  fonction 
dévolue  au  nerf  propre  de  la  région,  fonction  qui,  dans  certains 
cas,  serait  éteinte  sans  cet  ingénieux  artifice  de  la  nature. 
C'est  une  sensibilité  suppléée. 

L*opinion  que  je  soutiens  ne  s'étaj^epas  sur  le  seul  fait  que 
je  viens  de  signaler.  Plusieurs  autres  observations  lui  donnent 
un  appui  éclatant.  Je  ne  fais  que  signaler  une  observation  de 
Wagner  dans  laquelle,  après  la  résection  du  nerf  sous-orbi- 
taire,  on  constate  une  sensibilité  très-développée  dans  la 
région  de  ce  nerf,  bien  qu^il  n*y  ait  eu  aucune  trace  de  régé- 
nération nerveuse  à  Tautopsie  :  preuve  manifeste  de  la  per- 
sistance de  la  sensibilité  dans  la  région  après  la  destruction 
de  son  nerf  propre. 

Je  rappelle  aussi  trois  observations  de  Victor  von  Burns, 
qui  sont  des  plus  probantes  sur  ce  point. 

Cet  auteur  extirpe  Tos  maxillaire  supérieur  ;  il  fait  en  même 
temps  la  section  du  nerf  sous-orbitaire. 

Six  heures  après,  il  va  à  la  recherche  de  la  sensibilité  dans 
la  région  de  ce  nerf,  et  il  la  trouve  persistante.  Il  résèque 
tout  le  corps  du  maxillaire  inférieur,  et,  par  conséquent, 
coupe  les  deux  dentaires  inférieurs.  Six  heures  après,  il  cons- 
tate l'existence  de  la  sensibilité  dans  la  région  mentonnière, 
où  elle  n'aurait  pas  dt  exister. 

Troisième  fait  :  Il  extirpe  une  moitié  du  maxillaire  supé-* 
rieur^coupe  le  dentaire  en  haut.  Six  heures  après,  persistance 
de  la  sensibilité  dans  la  région. 

Ces  trois  faits  démontrent  évidemment  que  la  section  ner- 
veuse n'éteint  pas  la  sensibilité. 

Il  me  serait  facile  de  citer  d'autres  faits  aussi  démonstratifs 
de  mon  opinion  ;  mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

IIL 

Je  préfère  vous  entretenir  des  caractères  variés  que  peut 
présenter  la  sensibilité  suppléée  sous  l'influence  de  conditions 
diverses  : 

1°  Déjà  vous  avez  remarqué  qu'elle  est  susceptible  d'un 
certain  développement,  puisque,  dans  mon  observation,  la 
sensibilité,  faible  au  début  de  la  section,  se  développe  pro- 
gressivement d'une  manière  notable. 
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C'est  là  son  premier  caractère. 

2?  Deuxième  caractère.  Imperfection.  — -  Malgré  son 
éducation,  elle  n'arrive  jamais  à  être  parfaite,  contrairement 
à  ce  qui  s'observe  après  les  régénérations  nerveuses.  Dans  u 
fait  de  Wagner,  elle  était  parfaite,  mais  la  réopéralion  mon- 
tra que  le  nerf  était  régénéré  ;  elle  redevint  imparfaite  dans 
le  cas  de  non  régénération.  Dans  quelques  faits  j*ai  constité 
ces  mêmes  phénomènes. 

3°  Elle  est  susceptible  d*ôtre  influencée  par  des  conditions 
pathologiques  :  un  engorgement  inflamatoire  survenu  pen- 
dant sa  durée  suffit  pour  l'altérer  profondément. 

Dans  les  trois  faits  de  Victor  von  Burns,  déjà  signalés, 
elle  diminue  le  deuxième  jour  ;  elle  reste  diminuée  six  jonn, 
une  fois  douze  jours,  dans  le  deuxième  cas  ;  elle  diminne  et 
elle  cesse  même  dans  le  troisième  fait,  pour  revenir  après  on 
bon  nombre  de  jours. 

L'explication  de  cet  état  de  la  sensibilité  suppléée  est  facile 
à  donner  : 

Vers  le  deuxième  ou  troisième  jour  d'une  résection  osseuse, 
il  survient  toujours  un  engorgement  inflammatoire  variable 
d'intensité  et  de  durée. 

Les  substances  qui  infiltrent  les  tissus,  dans  ces  conditions 
(infiltration  plastique  ou  cellules  proliférées),  ne  s'y  accumu- 
lent pas  sans  exercer  une  certaine  pression  sur  les  éléments 
organiques  de  la  région.  Les  tubes  nerveux  anastomotiqnes, 
déjà  insuffisants,  subissent  une  compression.  Or,  de  même 
qu'un  nerf  comprimé,  ils  finissent  par  cesser  de  transmettre 
les  impressions  :  la  sensibilité  diminue  ;  elle  disparait  si  lâ 
compres<%ion  est  forte.  L'altération  ou  la  disparition  de  la 
sensibilité  dure  autant  que  l'engorgement  inflammatoire  pe^ 
siste.  Après  cette  période,  le  septième,  le  douzième  et  le  qua- 
rantième jour,  dans  les  observations  de  Victor  von  Bums; 
mais  variable  toujours,  la  sensibilité  suppléée  réapparaît  pour 
se  perfectionner  par  l'éducation  et  l'habitude. 

L'influence  de  l'engorgement  infiammatoire  sur  la  sensibi- 
lité suppléée,  dans  ces  cas,  mérite  d'être  notée.  On  la  retrouve 
dans  quelques  autres  observations. 

4°  Après  la  section  nerveuse,  on  observe,  dans  quelques 
faits  une  condition  locale  plus  étonnante  encore  et  qui  rao- 
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diâe  singulièrement  la  manière  d*être  delà  sensibilité  suppléée 
dès  son  début;  que  dis-je?  qui  la  dissimule  complètement 
pendant  les  premiers  jours. 

Dans  dix  ou  douze  observations,  on  constate  une  insensi- 
bilité absolue  après  la  névrotomie,  pendant  un,  deux  ou  trois 
jours.  La  sensibilité  revient  ensuite  :  c'est  assurément  de  la 
sensibilité  suppléée,  car  la  régénération,  qui  ne  se  fait  jamais 
en  un  si  court  espace  de  temps,  ne  saurait  l'expliquer.  Ce  qui 
étonne  donc,  ce  n'est  pas  le  retour  de  la  sensibilité,  mais  son 
absence  éphémère.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  persisté  dès  le 
début,  comme  dans  les  faits  de  von  Burns?  En  voici  Texpli- 
cation. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  tous  les  faits  dans  lesquels 
on  a  observé  cette  particularité,  la  névrotomie  a  été  faite  pour 
des  névralgies  intenses.  On  sait  que  dans  ces  conditions  l'état 
sensitif  de  la  peau  est  à  un  degré  de  surexcitabilité  extrême 
dans  la  région  du  nerf  malade.  Or,  à  la  suite  d'impressions 
exagérées,  les  sens,  généralement,  s'émoussent  et  restent  im- 
puissants à  saisir  des  excitations  modérées  ou  légères. 

En  sortant  d'un  lieu  inondé  de  lumière,  les  yeux  cessent  de 
voir;  il  leur  faut  un  certain  temps  avant  de  pouvoir  distinguer 
les  objets  dans  un  endroit  obscur. 

La  langue  accoutumée  à  savourer  les  sensations  de  haut 
goût  perd  la  faculté  de  distinguer  les  saveurs  plus  douces. 

Celui  qui  vit  au  milieu  d'odeurs  excessives  devient  insen- 
sible aux  parfums  moins  pénétrants. 

Les  bruits  éclatants  et  prolongés  causent  une  surdité  mo- 
mentanée, quelquefois  on  la  voit  persister. 

L'organe  de  la  sensibilité  générale,  la  peau,  n'échappe  pas 
à  cette  loi.  Après  une  excitation  immodérée  d'une  partie  de 
cet  organe,  si  l'excitation  cesse  brusquement  par  la  section 
d'un  nerf,  cette  partie  devient  impuissante  à  ressentir  des 
impressions  devenues  insignifiantes  relativement  à  celles 
éprouvées  un  instant  auparavant. 

Cette  impressionnabilité  dure  plusieurs  jours. 

Elle  rappelle,  par  ce  principal  caractère  et  par  sa  durée,  ce 
que  l'on  observe  et  décrit  sous  le  nom  de  stupeur  locale  ; 
c'est,  si  l'on  veut,  un  mode  de  stupeur  locale. 

Ce  n'est  pas  la  stupeur  locale  observée  après  les  contusions, 
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les  plaies  d'armes  à  feu,  les  ligatures  de  membre  ;  on  n'y 
pas  signalé  de  trouble  de  la  circulation  comme  dans  ces  ca 
L'insensibilité  en  constitue  l'unique  caractère.  C'est  une  fo 
me  moins  complète  de  cet  état  local,  mais  encore  doit-elle  l 
être  rattachée. 

Cette  forme  de  stupeur  locale  n'est  d'ailleurs  pas  exclasi 
à  la  section  nerveuse  pour  névralgie.  Je  l'ai  déjà  signala 
notamment  dans  un  cas  d'extirpation  d'un  tubercule  anat< 
mique. 

5*  Les  deux  conditions  pathologiques  :  engorgement  ii 
flammatoire,  stupeur  locale  peuvent  se  succéder  ou  coexist 
de  manière  à  modifier  encore  la  sensibilité  suppléée. 

Ainsi  : 

Dans  un  fait  de  Wagner,  on  voit,  après  la  section  nei 
yeuse,  la  stupeur  locale  pendant  trois  jours  ;  le  quatrièn 
jour,  la  sensibilité  revient;  elle  persiste  jusqu'au  dixièo 
jour;  le  dixième  jour  elle  disparait. 

Qu'était-il  survenu  ? 

Un  phlegmon  :  l'engorgement  inflammatoire  avait  proda 
le  même  effet  que  dans  les  trois  faits  de  Victor  von  Bums. 

Dans  deux  autres  faits,  à  la  stupeur  locale  succède  de  sait 
l'engorgement  inflammatoire  (phlegmon,  érysipèle],  ce  qi 
retarde  beaucoup  l'apparition  de  la  sensibilité  suppléée  ;  el 
revient  le  treizième  et  le  dix-septième  jour. 

C*est  toujours  de  la  sensibilité  suppléée  à  cette  époque  ;  I 
régénération  nerveuse  ne  s'eifectuant  pas  plus  en  treii 
qu'en  dix-sept  jours. 

Je  me  résume. 

J'ai  cherché  à  établir  : 

1<>  Qu'après  la  section  d'un  nerf  sensitif  de  la  face,  il  pei 
siste  une  sensibilité  manifeste  dans  la  région  de  ce  nerf; 

2®  Que  cette  sensibilité,  entretenue  par  les  anastomoses  < 
les  papilles  appartenant  aux  nerfs  voisins  est  une  sensibili 
suppléée  ; 

3^  Que  la  sensibilité  suppléée  est  susceptible  de  subir  d 
modifications  diverses,  sous  l'influence  de  conditions  variée 

Les  déductions  pratiques  qui  découlent  de  cette  étude  so; 
faciles  h  prévoir  : 
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4*  La  notion  de  sensibilité  snppléée  rendrm  réeerrédans 
l'admission  des  faits  de  r^énération  nerrensa  ; 

2*  Elle  encouragera  les  chinirgiais  i  TolMierfer  de  noiaTeam 
ayec  attention  ; 

3*  Elle  détruira,  dans  Tesprit  de  quelques-uns,  les  préTen- 
lions  contre  la  nérrotomie,  fondées  sur  la  crainte  de  tout 
une  paraljsie  absolue  succéder  i  la  division  d*un  nerf. 


DI8CU88IOH. 

M.  Trihkr  (Léon)  constate  l'exactitude  des  faits  cliniques» 
relatés  par  M.  Létiévant;  toutefois  il  ne  saurait  accepter  Tin- 
terprétation  que  vient  d'en  donner  cet  orateur.  —  Pour  lui» 
les  phénomènes  de  persistance  de  la  sensibilité  i  la  face,  après 
la  section  de  telle  ou  telle  branche  du  trijumeau,  sont  de  même 
ordre  que  ceux  constatés  i  la  main  après  la  section  du  mé* 
dian,  du  cubital  ou  du  radial. 

De  concert  avec  M.  Arloing,  actuellement  professeur  d*a- 
natomie  à  Técole  vétérinaire  de  Toulouse,  il  a  fait  des  expé-> 
riences  qui  ne  sont  pas  encore  complètes,  mais  qui  démon- 
trent sufSsamment  qu'il  s'agit  encore  là  de  phénomènes  de 
récurrence. 

Il  rappelle  qu'à  la  main,  si  l'on  sectionne  un  seul  des  col- 
latéraux des  doigts,  il  n'y  a  pas  de  différence  au  point  de  vue 
de  la  sensibilité,  que  si  Ton  sectionne  deux  des  collatéraux, 
la  différence  n'est  pas  encore  très-considérable  ;  tandis  qu*a- 
près  la  section  de  trois  collatéraux,  il  7  a  trois  zones  :  une 
première  très-sensible  au  niveau  du  dernier  collatéral  intact; 
une  seconde  plus  éloignée,  un  peu  moins  sensible;  et  une  troi- 
sième à  peine  sensible  dans  le  point  le  plus  éloigné  du  col- 
latéral intact.  II  rappelle  encore  que  lorsque,  au  lieu  de  procé- 
der sur  les  collatéraux  des  doigts,  on  agit  sur  les  troncs  des 
nerfs,  on  observe  des  différences  analogues  pour  les  doigts 
où  se  rendent  ces  nerfs,  soit  qu'on  fasse  des  sections  isolées 
ou  qu*on  associe  ces  dernières.  Passant  aux  nerfs  eux-mêmes, 

43 


674  DI3CUSSI0N. 

il  rappelle  enfin  qu'en  pinçant  le  bout  périphérique  du  ne; 
sectionné,  l'animal  perçoit  de  la  douleur. 

Pour  expliquer  anatomiquement  ces  phénomènes,  MM.  Ai 
loing  et  Léon  Tripier  ont  fait  des  coupes  sur  les  bou 
central  et  périphérique  des  nerfs  sectionnés,  après  un  temj 
convenable  pour  la  dégénération,  et  ils  ont  constaté  que  dai 
le  bout  périphérique  tous  les  tubes  nerveux  n'étaient  pas  d< 
générés,  et  que  tous  les  tubes  nerveux  n'étaient  pas  ii 
tacts,  comme  on  le  croyait  avant  eux.  Ils  en  ont  conclu  que  h 
tubes  nerveux  intacts  dans  le  bout  périphérique  étaient  encoi 
en  relation  avec  leurs  centres  trophiques,  autrement  dit  qu'i 
provenaient  des  nerfs  voisins  intacts  et  que  les  tubes  nervei 
dégénérés  dans  le  bout  central  n'étaient  autres  que  le  pn 
longement  des  tubes  nerveux  intacts  dans  le  bout  périphér 
que,  et  que,  s'ils  étaient  dégénérés,  c'est  qu'ils  étaient  sépara 
de  leurs  centres  trophiques  par  le  fait  de  la  section  elli 
même. 

Appliquant  aux  nerfs  de  la  face  ces  résultats  nouveaux  < 
assez  inattendus,  MM.  Arloing  et  Léon  Tripleront  déjà  trou^ 
que,  pour  les  branches  sus-orbitaires  et  sous-orbitaires,  c 
observait  cette  même  disposition  des  tubes  nerveux  intaci 
et  dégénérés  dans  le  bout  central  et  dans  le  bout  périphér 
que.  Toutefois,  il  n'y  pas  une  concordance  parfaite  antre  1 
nombre  des  tubes  intacts  et  dégénérés  dans  le  bout  péri 
phérique  et  dans  le  bout  central,  ce  qui  leur  a  fait  suppose 
qu'indépendamment  des  anastomoses  d'un  côté  à  l'autre  de  I 
face  il  en  existe  encore  d'autres  entre  les  nerfs  d'un  mém 
côté.  Au  surplus,  ces  expériences  ne  sont  pas  terminées,  et 
faut  attendre  avant  de  rien  formuler  d'absolu. 

M.  Léon  Tripier  rappelle,  en  terminant,  toute  l'importanc 
qu'auront  ces  recherches  au  point  de  vue  de  la  thérapeutiqv 
chirurgicale;  en  effet,  dans  les  névralgies  non  idiopathique: 
dans  celles  qui  sont  dues  à  une  lésion  périphérique,  il  sera  d 
la  plus  haute  importance  de  faire  des  sections  non  pas  isolées 
mais  associées  d'une  certaine  façon,  sous  peine  d'assister 
de  nouvelles  récidives. 
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Ecotrait  du  rapport  de  la  Commission ,  composée  de 
MM.  Colrat,  Fochier  et  Magnin,  nommée  pour  étudier 
la  végétation  des  étangs  des  Bombes. 

C'est  sur  les  bords  de  Tétang,  qui  sont  tour  à  tour  dé- 
couverts et  abandonnés  par  les  eaux,  que  les  membres  de  la 
Commission  ont  trouvé  la  végétation  fébrigène  répondant, 
point  par  point,  à  la  description  de  Salisbury. 

Cette  végétation  constitue  de  légères  efflorescences,  d*une 
épaisseur  d'un  demi-millimètre  à  peine  ,  ressemblant  à  un 
semis  de  brique  pilée.  Ces  efflorescences  se  trouvaient  en 
compagnie  du  protococcus  viridis,  espèce  d'algue  unicellu- 
laire,  voisine  des  palmelles.  Sous  le  microscope  on  trouve 
une  masse  de  cellules  rouge  brique,  plongées  dans  une  sorte 
d'atmosphère  amorphe  et  incolore.  Cellules  généralement 
ovales,  quelquefois  sphériques,  à  parois  transparentes,  inco- 
lores, quelquefois  composées  de  plusieurs  couches. 

Le  contenu  consiste  en  sporules  nombreux,  très-petits,  à 
membrane  d'enveloppe  souvent  à  double  contour,  et  munis, 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  adulte,  d'un  noyau  fortement 
réfringent.  La  matière  gélatineuse  qui  englobe  les  grosses 
cellules  est  amorphe,  achroïque,  transparente,  quelquefois 
stratifiée.  Elle  provient  de  la  fonte  des  membranes  mères  au 
furet  à  mesure  du  développement  endogène  des  sporules,  qui 
à  leur  tour  remplissent  le  rôle  de  cellules-mères,  en  donnant 
naissance  à  d'autres  sporules. 

Ces  caractères  montrent  bien  qu'il  s'agit  d'une  algue  uni- 
cellulaire,  de  la  famille  des  palmelles,  répondant  à  la  des- 
cription que  Salisbury  a  donnée  de  son  genre,  ^^emzVï^ma,  et  de 
l'espèce  rubrœ. 
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